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DE   riMPRIMERIÈ    DE    MOREAU , 

RUÉ  COQUILLIÈRE,   N*».   27. 

■    '      '       '     "  '■■.,-       ....        *   ■  -     - 


L'ART 


DE  VERIFIER  LES  DATES, 

DEPUIS  l'année  1770  jusqu'à  NOS  JOURS; 

FORMANT  LA  CONTINUATION, 

OU  TaOISIEME  PARTIS  DE  L*0DVaA6B  PUBUB  »  SOUS  CB  HOM  i 

PAR  L£S  REUGIEUX  BÉNÉDICimS  DE  LA  COl^ORÉGATION 

DE  SAINT-MAUR. 


Cette  pairtîe ,  rédigée  par  une  Société  de  Savants  et  Hommes  de  Lettres, 
est  publiée  par  M.  le  ehevalier  DE  GOURGELLES,  ancien  Magistrat , 
Chevalier,  Historiographe  et  Gén^logiste  de  pinsieurt  Ordres  g  et 
•otenr  de  divers  Oavrages  historiées  et  héraldiques. 


TOME   PREMIER. 


PARIS , 

!  l'Éditeur  ,  rue  Saînt  -  Honoré  ,  n«.  398 ,  près 
l'église  Saint-Roch  ;     . 
ARTHUS- BERTRAND,    Libraire,   rue   Haute- 
feuille     li^    23  * 
TREUTTEl' et' WURTZ,    Libraires,   rue   de 
Bourbon,  n^  17* 


M.  DGCCXXL 
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AU    ROI. 


SIRE, 


Lorsque  Votre  Majesté  daigna  permettre 
que  la  continuation  de  VAtt  de  vérifier  les  Date$ 
parût  .sous  ses  augustes  aust>ices,  nous  avons  dû 
reconnsutre  ,*  dans  Fexpression  de  sa  volonté 
royale ,  un  hommage  rendu  à  la  mémoire  des 
premiers  auteurs  àe  cet  immortel  ouvrage,  et  le 


\ 


seul  prix  qui  pût  dignement  couronner  leurs 
veilles.  Ce  témoignage  éclatant  de  la  haute  pro- 
tection que  Votre  Majesté  accorde  aux  lettres , 
était  bien  fait  pour  honorer  la  tombe  des  savants 
Religieux  de  la  Congrégation  de  Sainl-Maur,  et 
encourager  les  efforts  de  leurs  continuateurs.  C'est 
au  nom  de  mes  collaborateurs  et  au  mien ,  Sire  , 
que  je  dépose  au  pied  du  trône  Texpression  de  la 
vive  reconnaissance  dont  nous  a  pénétrés  cette 
marque  insigne  de  la  bienveillance  de  Votre 
Majesté.  Ce  sentiment  est  d'autant  plus  profond» 
Sire  ,  que  les  bienfaits  multipliés ,  qui  signalent 
tous  les  jours  du  règne  de  Votre  Majesté  ,  l'ont 
rendu  le  premier  besoin  de  ses  sujets. 

Dans  la  période  pleine  d'événements  que  pré- 

■ 

sente  l'histoire  contemporaine,  la  providence. 
Sire  ,  a  marqué  des  époques  dont  le  tableau ,  dé- 
chirant pour  la  France ,  n'a  pu  être  voilé  aux  yeux 
des  nations,  ni  dérobé  aux  regards  de  la  posté- 
rité. C'est  alors  que  la  vérité  nous  a  fait  connaître 
combien  sont  rigoureux  les  devoirs  qu'elle  impose 
à  l'historien  fidèle.  Cependant,  Sire,  du  sein  de. 


VIJ 

ces  longues  naits  de  deuil  et  de  desastres ,  quel- 
ques rayops  du  plus  pur  héroïsme  ont  lui  pour 
consoler  Thumanité  flétrie.  Le  ciel  réservait  deu^ 
grands  exemples  au  monde,  dans  le  spectacle  des 
vertus  sublimes  de  Tinfortuné  Louis  XVI ^  et  dans 
la  force  d'âme  avec  laquelle  Votbe  Maj£ST£  s'est 
élevée  au-dessus  de  ces  grandes  vicissitudes  hu- 
maines. 


A  ces  tems  de  cjalamités  pubUqu^s,  Sirs,  ont 
succédé  quelques  années  brillantes  pour  l'honneur 
français;  mais  la  providence  a'a  pas  permis  que 
les  efforts  de  tout  un  peuple  généreux  servissent  à 
fonder  son  bonheur,  comnie  ils  avaient  servi  à 
relever  sa  gloire.  Sorti  de  la  ligne  sacrée  de  la  lé- 
gitimité ,  qui  seule  garantit  le  repos  et  la  stabilité 
des  empires^  il  devait  être  tour-à-tour  l'instrument 
aveugle  des  partis,  et  la  victime  d'une  ambition 
Aussi  folle  qu'insatiable.  Mais  le  terme  de  tant  de 
convulsions  politiques  était  marqué  dans  les  dé- 
crets de  la  bonté  divine.  La  France ,  long-tems 
déchirée  par  l'anarchie,  et  près  de  succomber  sous 
le  poids  d'un  pouvoir  illégal  y  a  enfin  recouvré  ^ 


dans  la  restauration  du  trône  de  saint  Louis  et  de 
Henri  IV,  ce  riche  patrimoine  de  prospcritës  et 
de  gloire,  dont  une  fu^ieste  subversion  de  prin-s 
cipes  Pavait  dépouillée.  Puisse-t-elle  jouir  à  jar 
mais ,  Sire  ,  de  toutes  les  garanties  de  sécurité  et 

/ 
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de  bonheur  qu^elle  a  retrouvées  dans  les  précieuses 
institutions  én^anées  de  la  haute  3agesse  de  Votre 
Majestiç  ,,  et  dans  la  naissance  presque  miracu-^ 
le  use  de  ce  royal  enfant,  sur  lequel  désormais  rç-r 
posent  toutes  ses  destinées! 

^e  s.ui^:  avec  le  plus  profond  rçspect , 


SIRE , 


J)jç  Vpi:ïiE  Majestié  ,, 


Jue  très-humble ,  très-obéissant 
et  très-fidèle  sujet , 

liÇ  chevalier  de  Courgelles, 


Paris ^  le  3o  a^ril  i8ai.. 
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AVERTISSEMENT. 


m** 


Ok  n.«p™p.e  point,  d,n.  cet  ..«..is»™...... 

développer  tous  les  élémenti^,  dont  se  compose  Yjiri 
^  vérifier  les  Dates.  Cet  excellent  ouvrage  est  trop  connu 
dans  la  république  des  lettres,  pour  qu^un  semblable 
examen  puisse  rien  ajouter  au  jugement  qu^un  demi 
siècle ,  sifécond  en  talents  et  en  lumières ,  en  a  porté ,  ni  à 
la  haute  considération  quHF  a  si  justement  acquise  aux 
c^èbres  Bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint-Maur , 
ses  premiers  auteurs.  On  se  borne  ici  au  seul  exposé  des 
faits  relatifs  à  la  derniçre  édition  de  VArt  de  vérifier  les 
Haies,  depuis  la  naissance  de  J,-C.,  jusqu'en  1*770;  à 
la  partie  antérieure  à  Père  chrétienne,  que  les  Bénédic- 
tins avaient  laissée  inédite  ;  enfin ,  à  la  continuatfon  de 
cet  ouvrage,  depuis  Tannée  1770,  jusqu'à  nos  joursr. 

La  troisième  édition  de  VArt  de  vérifier  les  Dates, 
depuis  la  naissance  de  J.-C. ,  publiée  en  1 787 ,  en  trois 
volumes  in-folio,  se  trouvait  entièrement  épuisée ,  lors- 
que M.  de  Saint- Allais  conçut,  en  18 18,  l'idée  d'en 
donner  une  nouvelle  dans  les  deux  formats  in-4^-  et 


in-8*.  (i*),.  Possesseur  des  manuscrits  des  Bénédictins, 
pour  VArt  de  vérifier  les  Dates,  soit  avant ,  soit  depuis 
l'ère  chrétienne  ,par  suite  de  la  cession  que  lui  en  avaient 
faite  leshéritiers  de  D.  Clémeni,  ainsi  que  de Fexeniplaire 
de  la  partie  depuis  J.-C. ,  sur  lequel  ce  savant  religieux , 
depuis  une  longue  suit«  d'années ,  avait  de  sa  main  fait 
d'importantes  et  nombreuses  corrections ,  M.  de  Saint- 
Allais  présentait  tbutes  les  garanties  matérielles,  qui 
devaient  assurer  le  succès  de  son  entreprise.  En  effet , 
les  changements  multipliés  qu'on  a  du  opérer  dans  la 
chronologie  technique  et  histprique  de  cet  ouvrage, 
d'après  l'exemplaire. de  D.  Çlémmt^  ont  fait  d'autant 
mieux  apprécier  cette  nouvelle  édition,  qu'elle  est  au-r 
jourd'hui  1^  seule  qui  offre  l'f]çuvre  entière  des  Bénédic- 
tins. • 

* 

Encouragé  par  les  applaudissements  dé  toutes  les 
classes  savantes,  M>  de  Sainf-Allais  ne  crut  pouvoir 
mieux  répondre  à  la  bienveillance  du  public,  qu'en 
mettant  aussitôt  en  ordre  les  matériaux  inédits  de  VArf 
de  vérifier  les  Dates,  avant  l'ère  chrétienne,  et  il  les  pu- 
blia dans  les  trois  foripats ,  in-folip ,  in-4**.  et  in-8**.  (2). 


(i)  Elle  forme  5  volumes  du  premier  format,  et  iS  du 
second. 

(2)  Cette  partie,  la  première  de  l'ouvrage  entier,  com'- 
prend  un  volume  in-folio ,  un  fort  volume  in'-4^.,  et  cinq 
volumes  in-8®. 


AVERTISSEMENT.  3t) 

Cette  première  section  de  la  chronologie  universelle  4 
que  notre  fîineste  révolution  ne  permit  point  à  D.  Clé-- 
ment  de  mettre  au  jour ,  fut  accueillie  avec  un  empresse- 
ment d'autant  mieux  mërité,  qu'elle  était  depuis  long- 
tems  comptée  au  nombre  des  pertes  les  plus  sensibles 
qu'eussent  éprouvées  les.  lettres ,  datis  le  cours  de  nos 
longues  dissensions.  Tels  étaient  les  travaux  de  M.  de 
Saini- Allais ,  quant  à  son  édition  de  VArt  de  vérifier  les 
Dates,  lorsque,  menacé  tout  à  coup  de  perdre  la  vue, 
il  fut  contraint  de  renoncer  à  la  suite  de  cette  entre- 
prise. 

M.  de  CourcelleSy  devenu,  en  1820^  propriétaire, 
non-seulement  des  manuscrits  des  Bénédictins  pour  les 
ileux  parties  de  Y  Art  de  çénfier  les  Dates ,  avant  et  de- 
puis l'ère  chrétienne ,  mais  encore  de  toute  l'édition  des 
deux  parties  publiée  par  M.  de  Saint-Allais j  songea 
à  combler  le  vide  que  présentait  encore  cet  ouvrage,  en 
recueillant  tout  ce  que  l'histoire  offre  d'événements  mé- 
morables depuis  l'année  1770,  époque  à  laquelle  les 
Bénédictins  ont  interrompu  leur  naiTation,  jusqu'à  nos 
jours;  mais  en  même  tems,  convaincu  de  son  insuffi- 
^nce  personnelle ,  et  considérant  qu'une  entreprise  aussi 
vaste,  qui  exige  des  recherches  immenses,  et  présente  de 
grandes  difficultés,  ne  peut  être  l'ouvrage  d^un  seul 
homme,  qu'elle  nécessite  au  contraire  le  concours  de 
plusieurs  collaborateurs , ilf.  c/e  C(?wrce/fe^  a  du,  dans 
Tintérêt  de  l'histoire,  s'environner  des  lumières  d'une 


xif  averHHèbient. 

société  de  savants  et  hommes  de  lettres ,  pour  continuer, 
de  concert  avec  eux,  le  grand  ouvrage  de  TArt  de  véri- 
fier les  Dates ,  en  se  réservant  toutefois  la  faculté  d^étre 
,seul  éditeur  de  cette  continuation,  qui  sHmprime, 
comme  les  deux  premières  parties ,  dans  les  trois  for- 
mats in-folio ,  in-4'*-  et  în-8®*  (i). 

Les  collaborateurs  de  M.  de  Courcelles ,  pour  la  con- 
tinuation de  V Art  de  vérifier  les  Dates  j  sont  : 

Pour  ce  qui  concerne  la  Prance^  M.  Charles  LacRE- 
TELLY,^  Jeune _,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  fran- 
çaise, professeur  d'histoire  à  l'Académie  de  Paris,  qui 
a  déjà  tracé,  avec  autant  de  précision  que  d'éloquence, 
les  grandes  époques  de  l'histoire  de  France ,  pendant  le 
dix-huitième  siècle ,  et  que  son  Histoire*  des  guerres  de 
religion ,  a  placé  au  rang  des  premiers  historiens  ; 

Pour  V  Angleterre  j  Y  Ecosse  j  V  Irlande  ^  le  Dane- 
mark j,  la  Norwège^  la  Suèdes  la  Russie  et  la  Po/o- 
gnej  M.  EyrIÈS,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  intéres- 
sants, et  de  traductions  recherchées  de  voyages  écrits 
en  langues  anglaise  et  allemande ,  particulièrement  du 
voyage  fait  en  Nonvège  et  en  Laponie,  par  M.  Buch ,  et    ^ 


(i)  Elle  se  compose  de  12  volumes  în-8°.,  3  volumes 
in-4°.,  et  3  volumes  in-folio.  Chaque  volume  in-4®.  et 
in-folio ,  devant  renfermer  quatre  volumes  in-^S^* ,  sera 
publié  en  quatre  livraisons. 
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de  Tôuvrâ^  dé  John  Atkin  ^  sur  le  i^gne  de  Georges  III  ^ 
ouvrage  qui  embrasse  Thistoire  d^ Angleterre^  et  celles 
des  autres  états  dé  TEurope  ^  depuis  Tannée  1 760  ; 

Poutïa  Bôllàhde  et-lés  Pays-Bas  j  M.  le  chevaliet 
i)E  MARiCHANGY^  avocat  général  près  la  tàxxr  royalb 
dé  Paris,  membre  du  conseil  dé.  S.  A.  R.  Moi^SIEUR; 
frèrie  du  roi ,  auteur  de  la  Gaule  poétique ,  ou  Phistoii^è 
de  France  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  poésie , 
Féloquence  et  les  beaux-arts; 

Pour  V Italie  entière,  la  Savoie j  la  SardaigTïe^  la 
Corsé j  là.  Sicile  èl  l^îlé  dé. Malte j  M.  le  comte  dfe 
FORTIÀ  D^UrBAN,  membre  dé  plusieurs  sociétés  sau- 
vantes ,  françaises  et^trangèrès,  auteur  d^un  glraiid  nonl- 
bre  d^buvrages  dVrudition,  qui  but  obtenu  le  suf&agis 
des  savants ,  italiens  et  français ,  particulièrement  d^uû 
projet  d'histoire  i^omaiûe ,  qui  lui  à  mérité  à  Kômé  une 
médaille  d^or^  de  la  part  de  T  Académie  des  Lincées; 

Pour  la  Suisse  j^.  Hyppolîte  DElA  PoRTE ,  littéra* 
teur  distingué,  auteur  de  plusieurs  traductions  bu  imi- 
tations d^ouvrages  anglais  et  allemands ,  et  de  beaucoup 
d^articles  remarquables  de  la  Biographie  universelle. 

Pour  VMlemagne  et  la  Prusse  j  MM;  Hase  et 
DeppiNG,  conjointement;  le  premier^  savant  helléniste  | 
attaché  au  cabinet  dés  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du 
roi,  professeur  de  grec  moderne  à  Técole  i:oyalç  ^ts  lan** 
gués  orientales ,  et  auteur  de  plusieurs  ouvrages  remplie 


<d'4ô^i1fi^  i  imiBmmcsit  de  VAistoite  de  Lëon  le  IKacre^ 
^i^l  fortne  «11^  supplément  à  la  coiketioii  BysrdUtîne  ;  \t 
second,  <)ai  èmi  h  M«  divers  ouvrages  ^  pa^ticdièremeiit 
,k  son  histoire  générale  d'Espagne ,  à  la  eoiuiauation  de 
J'histpire  (fe  Ru^sie^  de  Lévesque ,  qu'il  a  entreprise ,  de 
cpncert  J^yec  MM*  Malfce-Br^n  et  Ayguis ,  et  aux  arti- 
^cles  intéressants  cpMl  a  fournis  aux  Annales  ^es  Voyar- 
g^esv^t  à  la  Biographie  universelle ,  la  réputation  dont  il 
jouît  dans  l'Europe  savante  ;        , 

Pour  V Espagne,  \e  Portugal j  h  Turquie  d'^w- 
rçp^  et  èUjiisièj  V  Arabie  ^  la  Palestine ^  la  Perse  j  Vin-- 
(fqstanj  et  la  côte  septentrionale  de^A/ri^uejM,  Au- 
OIFFRET^  membre  de  plusieurs  académies,  attaché  au 
^çabiaet  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  roi ,  colla-p 
l)(Nrateur  àt  la  Biographie  universelle,. particulièrement 
toopr  l'histoire  oiîentale  ; 

Pour  la  Grèce  ^  Y  Archipel  S^c^  ^  les  île^ 
Ioniennes j,  M.  Raqul-RochïiTte  ,  meipbre  de  TAca- 
déraie  des  inscriptions  et  belles-lettrés,  conservateur  du 
cabinet  des  médailles  k  la  Bibliothèque  du  roi ,  profes^ 
seuv  suppléant  a  la  chaix*e  d'histoire  moderne  de  l'Aca-* 
demie  de  Paris,  auteur  de  l'histoire  Critique  de  l'éta- 
l>lissëment  des  cploàiè^  grecques ,  dtivrâige  couronné  par 
riâstttut^  eti  1 8 1 3  ^  et  l^ûn  des  ëollàborat^im  du  journal 
des  sàVantë  ti  de  la  Biographie  universelle  ; 

Pour  l'ancien  empire  du  Kapchak ,  avec  tous  ses 
déihem  Veinent  s,   les   Kharis  de  Kasdn  et  ^Astnt^ 


V Arménie  et  la  Géorgie  j  M.  Saint-Mâ3(TIN,  mem- 
bre de  r.ÂcadëmIe  des  inscriptions  et  belles-lettres ,  au- 
teur de  mémoires  historiques  et  géographique^ .  sur 
FArménie ,  qui  lui  ont  mérité  de  la  part  Sljx  prepiier 
urientaliste.de  T^iÇurope ,  BJ[«  le  baron  Sijvestre  de  Sacy  y 
un  rapport  honorable  dans  le  journal  des  savants  ^  en 
1818,  et  de  recherche^  sur  Fépoyue  de. la  jmort  4^A-  ' 
iexandr.e,  .et  la  chronologie  des  F^toîémé'es,  qui  ont  fixé 
sa  réputation  ; 

Pour  le  Thibet^  Tempire  des  Etfrma/vSj  Siamj  U 
'Cochinchine.j  le  Tçnkingj  la  Tartariej  la  Chijie  et 
\t  Japon ^  M.  x\bel  R^MUSAT  ^  inepabre  de  T Académie 
des  inscrîpjtions  et  belles-lettres,  professeur  des  langues 
chinoise  et  tartai*c  .au  collège  de*  France ,  auteur  de  mé- 
moires précieux  sur  ITiîstoijre  et  la  langue  chinoise,  et 
Tun  des  collaborateurs  dp  journal  des  savants,  et  de  la 
Biographie  u;niverselle; 

Pour  les  cotes  orîentqfe,  occidentale  et  mérir 
dionale  de  V Afrique^  \ Ethiopie. j  VAbjrssiniej  le 
royaume  de  Congo ^  et  les  iles  de  Madagascar^  de 
France  ef  de  BourboUj  M  Walckenaer  ,  membre 
de  FAcadériiie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  secré- 
taire géjgtéral  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
auteur  d^un  gi*and  nombre  d^ouvrages  historiques  et 
géographiques ,  notamment  de  recherches  sur  Tintérieur 
de  TAfriqu^e , et  du  monde  maritime ,  ou  tableau  gcogia- 
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phiqne  et  historique  de  rArchipel  d^Onent,  de  kPoIy^ 
pésie ,  et  de  T  Auitfrafesie  ; 

Enfin ,  pom:  les  dçux  Arpériques  septentrionale  et 
méridionale ,  et  pour  tputes  les  i7e^  de  la  mer  du  Su4\ 
M.  D..  B.  Warden^  ancien  consnl  américain ,  à  Paris  • 
membre  de  plusieurs  académies  et  sociétés  littéraires  et 
philosophiques ,  françaises  et  étrangères ,  auteur  d^ux). 
traité  sur  IJorigîne.,  la.  natyre ,  les  progrès  et  l'influence 
des  établissements  consulaires .  et  d^une  description,  sta*. 
tistique ,  historique  et  politique  des  Etats-Unis  de  T  Ame-, 
rique  septentrionale. 

JM[.  de  Courcelîes  ne  pouvait  fonder  le  succès  de  la 
continuation  dç  VArt  de  vérifier  les  Dates  j^  que  sur- 
une  i:éunïon  aussi  imposante  d'écrivains  du  premier, 
mérite  :  ^ussi;  éprouve-t-il  le  plus  vif  besoin  de  rendre, 
iciàses.collaborate^rs,  un  hommage  public  de  sa  ceconr. 
i^aissance,  en  déclarant  que  c'est  à  leurs  talents  et  à  la 
haute,  i^éputation  dont,  ils  jouissent  dans  la  république, 
des  lettres,  qu'itsera  redevable  de  ce  succès» 

Cette,  coivtinuation  devant  embrasser  tous  ks  événc-. 
oients  qui  ont  eu  pu  auront  lieu  jusqu'en  1822 ,  et  ceuX| 
dont  FEurope,  çt  particulièrement  Tltalie,  l'Espagne^ 
le  Portufi^al  et  la  Turquie  ont  été  témoins  depuis  18 19,. 
^tant  trop  récent^  pour  qu'on  ait  pu  déjà  recueillir  tous 
les  documents  et  instructions  nécessaires ,  pour  en  pouvoir 
rendre  un  CQoipte  fidèle  dans  les  (roîs  premiers  volumes. 
in-8" . ,  cpnsacrés  à  l'Europe ,  op  a  cru  devoir  s'arrêter  dans. 


I 
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<es^  trois  vtMames,  pour  tout  ce  qui  regarde  PEtirope ,  aa 
récit  àts  faits  antérieurs  à  Tannée  1801 ,  comme  appar-^ 
gênant  seuls  àla£n  du  dix-hi^itième  siibclç.  On  en  a  formé 
ipie première  division  pour  Thistoire  de  F^J^uTope.  La  se- 
çoxuie  diTi^n  est  reportée  aux  derniers  volume  ^  où  elle 
pflSrirale  talj^leau  de  tout  ce  qui  sç  sera  passé  sur  ce  conti*^  , 

lient  pendant  les  ving^-de^x  prçmi^re$  années  du  dix* 
ifteuTÎ^me  siècle.  Le  public  aj^rouvera^  d^autant  mieux 
celte  détermination ,  qu'il  y  trouvera  une  preipière  ga- 
rai^tie  de  rengagement  solennel ,  qu^oii.t  pris  lés  conti- 
nuateurs des  Bénédictins ,  de  ne  rien  écrire  qui  ne  soit  1 
autbentiqueme^t  vérifié  et  constaté. 

Quant  aux  autres  parties  du  monde ,  l'Asie ,  T Afri-' 
que  et  F  Amérique,  la  narration  des.  événements,  dont 
ils  ont  été  te  tkéâtrç ,  sera  suivie  sans  division,  jasqu^ew 
1 822 ,  dans  les  lomyes  intermédiaires  ;  les  renseignements 
indispensables:  pour  en  présenter  le  tableau  complet  se 
trouveront  réunis ,  lorsque  rin^ression  des  volumes 
précédents  aura  été  achevée. 

L'éditeur  s*^est  chargé  du  soin  d'établir  cntirc  le»  di- 
verses parties  de  la  continuation  de  l'Art  d&  véhi/ier 
les  Dates  j  une  concord^mce  complette  pour' l'etpôsë 
des  faits ,  et  la  fixation  des  dates.  Lorsque  lè^feît^is  ont 
exigé  des  développements,  ou  même  de  simples  men- 
tions qui  eussent  interrompu  la  marche  ou  Iç  sens:  du 
discoui^,  l'éditeur  les  a  placés  en  annotations;  au  bas 
du  texte.  Les  détails  généalogiques  des  nû|[isqns.$duve- 


\ 

raînei»  de  liStiriipe  4iot  a4S^  été  réservée  h  M.  dçCaw\ 
celles.  *" 

Il  croit  devoir  annoncer  à  cet  égard  <jue ,  pour  ne  pa^ 
clepdre'  le  cadre  qn'îl  s^est  ïracë ,  il  a  écarté  de  la  cootî— 
nnatioiï  tout  ce  qui  concerne  les  généalogies  des  prîncei 
de  France  on  princes  étrangers ,  et  celles  des  anciens/ 
grands  fendataires  de  )a  couronne  de  France,  qn6ii|ae  les 
Bénédictins  s^eti  soient  oci^upés  dans  la  seconde  partie  de 
Ykri  de  vérifier  les  Dates",  et  qneM.  de  Saint-ÀHars  en 
ait  continué  quelques-unes  dans  son  édition  de  cette 
même  pailîe.  Les  généalogies  historiques  des  descen- 
dants des  grands  vassaux  de  France  seront  étatflies; 
avec  toute  ji^étendue  qu^elles  exig^^  Jan^  V^^^^g^ 
»-4*-  9^  publie  M*  de  Courc^lles^  sco^  le .  litivft 
^Histoire  génmlqgique  et  héraldique  de^  ptiir^  de 
Fmnce  j  des  Grands  Dignitaires  de  ht  cùumnne^  et 
des  principales  fiuniUes  nobles  d^  poyapm^  j  pté^ 
cédée  de  la  Généalogie  de  la  Maison  de  France.  > 

M.  Billfj  ancien  professeur  de  mathématiques  I 
récqlff  mîlil^i^re:^  s'est  ^eupé  de  la  partie  tecHiii(|£(e  de 
1^  ^afifinuation  de  l'Art  de  vérifiât  les  t)dtes  ,  c'e^-r 
îi-'dii^j  ficus  Galcttl^'éhrQ0pl^iqji)es,.4e  ta^^f^cprd^uice  des 
^Fe^  ^  iialendrieFs»  et  4e  1^  ^^orpectiea  et  révision  de^ 
^«fiveSo 

Un  saVant ,  M.  Rebour^  administrateur  des  hospices 
k  Orgelet ,  département  du  Jura ,  a  dressé  un  calendrier 
séculaire  et  perpétuel ,  ^mvi  de  la  concordance  avec  le 


%dendrier  répdblicjBiifi.  de  «aleiidrier  sëcîulaîre,  Jont 
Tid^e  et  Teséeutioâ  sont  tcès-iogëokiiseÂ^  fiera,  sur  la 
detdafnde  àe  rauteur ,  ^t  avtc  quelque»  modifications  oti 
correctiotifi^  dont  il  est  susceptible ,  iû$été  dans  le  der- 
nier ^olmne  de  la  conttauatioti  de  l'Art  de  Vérifier  les 
Dates.,  volufiie  ùh  se  t^ouverotrt  porlëd  les  calculs  cbrc^ 
nologiqueé^ 

'  .  m  ,  ,  > 

L^ou^rage  sera  terminé  par  une  table  générale  des 
noms  propres  désignés,  tatit  dans  la  continuation,  qujs 
dans  Y^rt  de  vérifier  les  Dates  après  /.-C.  Dans 
quelques  parties  de  cette  seconde  section ,  M.  de  Saint-- 
Allais  ai  ajouté  au  travail  des  Bénédictins  des  notices, 
plus  ou  nioind  abrégées ,  âor  des  faits  postérieurs  au|L 
épocpies  auxquelles  ces  i^ligieux  s^étaient  anrétés;  mais 
il  ne  leà  a  présentées  que  comme  >d<!  sîipples  aperçus , 
*  susceptibles  de  développements  dans  la  troisième  partie , 
qui  fait  Tobjet  de  la  continuation.  Il  était  donc  indis^ 
pensable  de  prendre  pour  point  de  départ ,  dans  chaque 
urticlè  de  la  continuation  ^  Tafinée  à  l(iq«ette  les  Béné^ 
dictins  ont  cessé  leur  travail  ;  et ,  pour  suivre  leur  mar*- 
the ,  il  était  impossible  d^opérer  autrement.  Ainsi ,  les 
possesseurs  de  Tédition  in*folio  des  Bénëdiclins  trou*- 
veront,  dans  la  continuation ,  une  suite  non  interrompu^ 
des  événements  depuis  Tépoque  où  ces  religieux  se  sont 
arrêtés,  j^qu'à  nos  jours;,  fit  ceux  qui  ont  Tédition 
de  M,  de  Salnt-Allais  y  trouveront  les  développements 
qu'ils  attendent,  et  qui  leur  avaient  été  promis* 
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Dans  la  partie  de  Y^irt  de  {vérifier  les  Dates  que 
les  Bénédictins  ont  publiée ,  ces  savants  ont  gardé  le  si- 
lence sur  des  faits  importants ,  qui  intéressent  quelques 
.parties  du  mondev  Par  exemple  y  ils  n^ont  rien  écrit  sur 
XIndéj  hi  grande  Arménie  j  la  Tartarie^  \ Afrique 
^t  V Amérique  i  ils  se  sont  peu  étendus  sur  le  Japon  et 
sur  la  Perse  moderne.  La  continuation  remplit  toutes 
ces  lacunes  ;  et  les  trois  parties  réunies  de  VArt  de 
s^rijier  les  Dates  offrent  ainsi  un  ensemble  complet 
de  chronologie  historique  pour  tout  le  monde  connu. 

« 

Vérité  et  impartialité  dans  le  récit  des  faits ,  précision 
et  exactitude  dans  la  fixation  des  dates,  attachement 
profond  aux  saines  doctrines  et  abx  principes  constitua 
.tifs  de  Tordre  social  y  tels  sont  les  caractères  distinctifs 
de  rimmortèl  ouvragé  des  Bénédictins  de  la  congr^a- 
tioii  de  Saint-Maur;  tels  sont  aussi  ceux  qpe  M.  d^ 
Courcellesj  et  MM.ises  collaborateurs  j  en  s^efforçant 
de  marcher  sur  leià  traces  de  ces  savants  religieux ,  espè- 
rent faire  remarquer  dans  k  continuation  de  l'Art  de 
vérifier  les  Dates.  Comme  historiens  ^  ils  se  sont  im- 
posé le  devoir  de  rendre  un  compte  fidèle  des  événe- 
ments ;  ils  ont  laissé  au  lecteur  le  soin  de  réfléchir  et  de 
juger» 


^é^ÊUÊiÊàmmàÊ 
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SUITE  DE  LA  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

D£S  aOlS  ]>£  FRANCE 


LOUIS  XV*- 

1770*  — *  Le  duc  de  Ghoiseul ,  mioîstre  principal  de 
France,  ayant  connu ,  en  1769  9  les  desseins  ambitieux 
que  rimpératrice  de  Russie ,  Catherine  II  ^  avait  con^ 
sur  la  Pologne ,  avait  suscité  contre  elle  le^  armes  des  Turcs. 
Trois  cent  mille  hommes  de  cette  nation,  sont  prêts  a  sp 
jeter  sur  la  Russie ,  qui  n^est  défendue  qiie  par  trente  mille 
soldats.  Mais  les  Turcs,  dans  presque  toutes  les  rencontres ^ 


■^-'^-^ ' J -■-'         -        -  ipT 


^  Les  Bénédictins,  dan$  leur  ttoiâième  édition  in-foUo  de  TAit  de 
▼érifier  les  Dates ,  depuis  la  naissant  de  Jésus-Christ ,  t.  t^r^  ont  rendu 
compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé  en  France  sons  le  rè^e  deLouis  XY^ 
îas<iu'à  17704  ll«  se  sont  a#rèl^  à  cette  aanée ,  en  annonçant ,  p^  7^4$ 
que  des  considérations  partièulières  les  engageaient  à  tcrmincri  à  ceUe 
époque ,  le  détail  des  événemeiits  du  régne  de  ce  monarque.  It  se  sone 
contentés  de  signaler  sa  mort,  arrivée  le  lu  mal  17 ji»  Pour  compléter 
fa  chronologie  nistorique  du  règne  dfe  Louis  XV,  nous  devons  i:eprcndr«r* 
le  fil  des  événements  de  ce  règne  à  Tannée  s 770. 
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malgré  Tiinmense  supériorité  de  leur  nombre  ,  sont  battus 
et  repoussés.  Cette  guerre ,  qui  ,  si  elle  eût  été  fatale  aux 
Russes  ,  pouvait  produire  une  utile  xliversion  pour  les 
confédérés  polonais ,  fournit  à  Catherine  un  nouveau  sujet 
de  fureur  contre  euxv  Au  malheur  d'avoir  à  Vésister  seule  à 
une  puissance  aussi  forte  que  la  Russie,  la  Pologne  en  joint 
un  autre  ,  celui  de  la  division  des  ch^  ,  qui  aspirent  à  la 
gloire  de  lui  conserver  son  indépendance.  Presque  tous  , 
pour  ne  partager  avec  personne  Fhonneur  d'une  victoire  , 
préfèrent  de  combattre  seuls.. C'est  ainsi  Qu'ils  sont  eux- 
miêmes  la  première  cause  de  leurs  revers.  Telle  était ,  en  1770, 
la  situation  affligeante  de  la  Polognç  ,  lorsque  quinze  ou 
seize  cents  Français ,  sous  la  conduite  du  colonel  Dumou- 
riez  ,  lui  apportent  le  secours  de  leurs  armes.  Le  duc  de 
Choiseul  avait  obtenu  de  l'empereur  ^d'Allemagne  ,  que  ces 
troupes  passeraient  paï*  ses  états  ;  niais  ce  prince  ,  partageant 
peut-être  déjà ,  dans  sa  pensée  ,  les  projets  de  Catherine  II 
contre  la  Pologne ,  en  avait  beaucoup  limité  le  nombre. 
C'est  dans  cette  année  1770 ,  qu'un  officier  français,  le  ba- 
ron de  Tott ,  envoyé  au  grand-seigneur  ,  par  le  duc  dé 
Choiseul  ,  pour  enseigner  aux  Turcs  l'art  militaire  ,  sauve 
Constantinople  de  l'invasion  d'une  flotte  russe ,  par  les  ex- 
cellentes dispositions  qu  il  fait  pour  défendre  cette  ville. 
Les  Russes  étaient  venus  devant  Constantinople ,  remplis 
du  désir  de  s'en  emparer ,  et  de  se  venger  par-là  des  revers 

Îu'ils  avaient  essuyés  dans  leur  expédition  contre  la  Grèce. 
)n  sait  que  l'impératrice  de  Russie  avait  envoyé ,  dans  cette 
contrée  ,  une  flotte  ccTmmandée  par  les  deux  jFrères  Ortof  ^ 

Soùr  essayer  de  la  soustraire  au  joug  des  Mahométans  ,  et 
^  faire  renaître  tout  ce  qui  avait  fait  autrefois  l'illustration 
des  anciens  Grecà.  Le  baron  de  Tott ,  à  l'approche  de  la 
flotte  russe ,  arme  les  ports  et  les  redoutes  de  Constantino- 
ple d'une  si  formidable  artillerie,  que  cette  flotte  n'ose 
J^oint  passer  le  détroit  des  Dardanelles ,  et  perd  ainsi  tout 
e  fruit  d'une  course  longue  et  périlleuse  (i). 

Une  femme  obscure  et  sans  éducation  ,  dont  la  jeunesse 
avait  été  livrée  à  la  plus  infâme  prostitution  ,  mademoi- 
selle Langes ,  venait  d  entrer  dans  le  lit  de  Louis XV.  Malgré 
l'opposition  de  plusieurs  personnes  ^  surtout  de  mesdames 


>*p. 


(1)  Le  1er.  fiévriér  1770,  Louî&  XV  révoque  tous  les  actes  reUtîfs  aux 
Impôts  mis  sur  lesT  colonies  anglaises,  k  Tcxception  àe  celui  du  th^ 
(  iCock ,  tom.  II ,  p.  161  et  265.) 
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filles  du  roi ,  et  du  duc  de  Choiseul ,  elle  avait  obtenu  les 
honneurs  de  la  prësentaiion.  Les  courtisans  avaient  différé 
long-texns  à  aller  lui  présenter  leurs  respects  et  leurs  hom- 
mages ;  bientôt  ils  s'y  étaient  décidés  ,  et  la  maîtresse  du 
Toi<)  qu'il  faut  appeler  maintenant  madame  du  Barry,  puis- 
qu'elle épousa  le  comte  de  ce  nom,  frère  de  son  Ibcien 
amant,  ëtait« parvenue  ainsi  à  conquérir  à  la  cour  une  in- 
fluence très^fcendue.  Cette  femme  était  douée  d'une  beauté 
éclatante  ;  malgré  la  bassesse  de  sa  naissance  et  l'opprobre 
de  ses  moeurs  ,  elle  se  faisait  remarquer  par  ufl  esprit  na- 
turel ,  et  tenait  udc  conduite  plus  réservée  qu'on  ne  pou- 
vait s'y  attendre.  Aussitôt  que  le  roi  l'avait  vue  ,  il  en  était 
devenu  amoureux  ;  et  celte  passion  nouvelle  l'avait  tout- 
à  fak  détourné  des  projets  de  mariage,  que  le  duc  de  Ghoi-^ 
seul  avak  cherché  a  lui  suggérer.  Ce  ministre  avait  compté 
sur  un  semblable  événement  pour  retenir  l'autorité  qu'il 
craignait  k  chaque  instant  de  perdre  ;  mais ,  voyant  qu'il  fal- 
lait renoncer  à  l'espoir  de  donner  une  épouse  à  son  maÇtre  j 
il  sofige  à  marier  le  dauphin.  Il  jette  les  yeux  sur  Marie- 
Antoinette-;Josephe-Jeanne  de  Lorraine,  archiduchesse 
d'Autriche ,  la  plus  jeune  des  filles  de  Marie-Thérèse.  Cette 
princesse  était  âgée  de  quatorze  ans  ;  elle  avait  des  traits 
réguliers  et  majestueux ,  ^  se  montrait  animée  du  désir  de 
'plaire.  Ce  mariage  se  célèbre  le  i6mai  1770.  Il  donne  lieu 
à  plusieurs  fêtes  brillantes  ,  dont  l'une ,  par  les  malheurs 
qu'elle  occasione ,  semble  prédire  au  cotiple  auguste ,  qui 
en  était  l'objet ,  la  fin  terriole  que  le  ciel  lui  réserve.  Qua- 
torze jours  après  la  célébration  du  mariage  de  ces  jeunes 
époux ,  le  3o  mai ,  la  ville  de  Paris  donne  une  fête  sur  la 
place  de  Louis  XV.  Là  ,  doit  être  tiré  un  magnifique  feu 
d'artifice.  Xwt  foule  immense  s'y  rend.  Les  alentours  de  la 
place  étaient  fort  obstrués ,  d'un  côté ,  sur  le  quai  des  Tui- 
leries, par  une  multitude  de  voitures  ,  et  de  l'autre  ,  du 
côté  delà  rue  Royale,  <piî  s'achevait ,  par  une  quantité  de 
matériaux  placés  ça  et  là  5ur  le  chemin.  La  fête  commence  ; 
on  met  le  feu  à  quelques  pièces  d'artifice  ;  il  prend  ,  on  ne 
sait  par  quel  hasard  ,  à  des  décorations  pn  bois.  Cet  acci- 
dent jette  la  terreur  dans  le  peuple  ;  elle  est  encore  aug- 
mentée par  lea. filous,  répandus  en  grand  nombre  parmi  le 
piddlic.  Chacun  veut  fuir  ,  veut  échapper  à  l'incendie  ;  ort 
se  presse,  on  se. précipite  ^  on  se  meurtrit  ,  on  s'écrase». 
Près  de-cent  cinquante  personnes  périssent  dans  ce  tumulte 
général ,  et  près  de  douze  cents,  dit-on ,  périrent  des  suites 
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dès  blessures  cpiVlles  y  avaient  reçues.  Il  est  à  présunief  qu^ 
ce  malheur  ne  fût  point  arrivé  ,  si  les  «agis trtis  de  Paris 
avaient  pris  plus  de  précautions,  avaient  été  plus  vigilants  ^ 
et  si ,  au  lieude  iiç  demander  qu'un  petit  nombre  >de  gardes-^ 
françaises^  ils  eussent  demandé  le  régiment. entier,  pour 

5 aire  ^  police  sur  la  place  Louis  XV,  et  pour  veiller  au  sa- 
ut de  la  multitude  immense,  que  la  fétfij  avait  attirée.  L* 
nouvelle  d  une  catastrophe  si  aiiïlîgeante  est  portée  au  roi  ^ 
avec  quelques  déguisements  ;  il  la  reçoitavec  son  apathie  ac^ 
coutumée  ;  4e  dauphin  et  sa  jeune  épouse  attestent ,  par 
leurs  larmes ,  toute  la  douleur  qu'elle  leur  cause.  Le  jeune 
prince  consacre  une  partie  de  ses  revenus  d'un  mois,  àil 
soulagement  des  malheureux ,  qui  ont  été  blessés ,  ou  qui  ont 
^  perdu  quelque  parent  dans  1  effroyable  événement  de  Isi 
'  place  Louis  XV.  Cet  exemple  est  imité  par  tout  ee  que  la 
cour  renferme  de  personnes  sensibles  et  bienfaisantes.  Une 
souscription,  est  ouverte  pour  venir  au  secours  des  familles 
désolées  ;  beaucoup  de  particuliers  y  contribuent. 

Cependant  la  Bretagne  renouvelait  ^es  plaintes  contre  le 
duc  d'Aiguillon  ,  son  commandant ,  qu'elle  accusait  d'exac- 
tions et  de  persécutions,  injustes  contre  les  deux  La  Chalo- 
lais ,  procureurs  généraux  du  parlement  de  Rennes.  Un  procès 
avait  été  intenté  à  ce  seigneur  ;»mais  il  était  soutenu  par^ 
la  cotir  ;  et  il  ne  paraissait  pas  avoir  rien  à  redouter  de  la 
colère  de  ses  ennemis.  Le  roi,. par  le  conseil  du  chancelier 
Maupeou ,  casse  ^la  procédure  commencée  par  le  parl^nenl 
de  Rennes ,  contre  te  duc  d'Aiguillon  ,  et  l'évoque  au  par-* 
lement  de  Paris.  Maupeou.  pensait  que,  dans  une  telle  oc- 
casion, ce  parlement  laisserait  éclater  toute  son  animosité 
contre  1  un  de  ses  plus  redoutables  ennemis  ^u'il  excite- 
rait ainsi  Tindignation  du  roi ,  et  qu'il  avancefRt  lui-même 
le  moment  de  sa  perte.  Le  chancelier  ne  s'est  point  trompé 
dans  ses  conjectures.  Le  parlement  de  Paris,  qui,  depuis 
'  Iqng'tems ,  est  en  opposition  ouverte  contre  la  cour  ,  saisit 
avec  empressement  l'occasion  de  poursuivre  un  de  ses  fa- 
voris. Le  3  juillet  1770,  il  déclare  que  le  duc  d'Aiguillon 
est  prévenu  de  faiU  qui  attachent  son  honneur^  et  le  suspend 
de  ses  fonctions  de  pair  jusqu'à  son  jugement. 

Les  magistrats  ,  par  cette  déclaration  ,  excitent  contré 
eux  le  courroux  du  roi.  Le  chancelier  Maupeou ,  qui  n'avait 
pas  de  plus  vif  désir  que  celui  de  Tabolition  du  système  en* 
tier  de  Tordre  judiciaire ,  n^emploie  point  toutes  les  forces 
d^  l'autorité  royale ,  pour  se  venger  du  parlement  de  Paris  ^ 


VBS  IKOTS  DE  fif  A9€£. 


U  se  CMtailepôar  lé  moment  ^6  faire  ftrrâcker  Ai  êrèfle 
toute  la  procééure  relatire  «a  dut  d'Aieuillon.  Le  roi  lui- 
même  ^  oabliant  «a  dignité,  rient,  le  3  octobre  ,  pré- 
sidera cet  enlèvement i  Pou  de  tems  après  ,  ropinî'âtreté 
dtt  parlement  demie  lieu  i  un  nouveau  lit  di^  Justice.  11  est 
tenu  à  Veiwailles  ,  le  7  décènîbre  ;  le-etràntelier  y  lit  un 
éditf  dont'lepréaiidDfiile  résume  les  différents  torts  du  par- 
lement de  Paris.  Le  roi  fait  enregistrer  cet  édit.  Les  nia-- 
gistrats  ,  le  lendemain  de  ce  jour,  où  ils  ont  subi  un  si  cruel 
af£ront ,  arrivent  au  palais  ,  transpm^tés  de  fureur.  Ils  dé- 
clarent d'un  éonseritemenf  unanime ,  que ,  dttns  leur  dou-* 
leur  profonde^.  Us  n'ofd  poif^t  i'e^t  msséz  Uhre  y  pour  iAcléèr 
des  bitns  ,delmi^méi4e  Vhonnèur  deé  sujets  du  mi.  Le  chan- 
celier Maupeott  est  ravi  de  ce  que  lé  parlement  lui  offre 
ainsi  Fo^jeasion  de  laboHr. Dès  long-tems^  il  s'occupatit  des' 
moyen»  de  le  remplacer,  et  un  travail  actif  se  faisait ,  à  ce 
sujet,  dans  lésivuréaux  de  la  chancellerie,  sans  que  les  ma* 
gistrats  mi  eussent  aucun  soupfOA. 

Le  dtic  de  Choiseul  ^  se  voyant  appuyé  par  tout  ce  quMl 
y  avait  daaa  Vétat  d^hommes  considérables  et  éclairés  ,  Axàit 
censuré  avec  aigreur  les  plaisirs  et  les  penchants  de  son 
maître.  Il  n^avait  pas  épaimé  davantage  ses  trois  collègues  ^ 
le  chancelier  Maupeou  4  labbé  Térray  et  le  duc  d  Aiguil- 
lon ,  qui  s^étaiént  liés  avec  madame  du  Barry.  Il  s'était ,  par 
cette  conduite  ,  attiré  l'inimitié  d'une  grande  partie  de  ht 
cour.  Le  duc  de  Choîseul  présentait  ^u  il  tomberait  bien- 
tôt. C'est  éette  «sainte  cpii  lui  avait  itispiré  le  mariage  du 
dauphin.  Cette  même  crainte  hii  fait  ima^ner  un  autre 
moyen  ,  mans  beaucoup  plus  incertain ,  et  plus  dangereux , 
pour  se  maintenir  dans  le  pouvoiir.  II  songe  à  faire  décider 
la  guerre.  Un  diffiérent  sérieux,  élevé  eht^e  l'Angleterre  et 
r£spaghe ,  au  sujet  du  port  d'£|pnont,  attaqué  par  des 
Mmateurs  de  cette  dernière  puissance,  semble  lui  eu  offrir 
tme  occasion. &vorablé|^  Ses  trois  rivaux  ,  instruits  dé  ses 
projets-,  les  révèlent  au  roi.  Ce  qui  indisposait  eticoré  co 
momffque  contre  le  duc  de  Ghmseul,  c'était  lachaletir  ave6 
laquelle  il  avait  toujours  favorisé  l'opposition  du  parlement 
de  Paris.  Tous  ces  motifs  décident  la  perte  du  duc  de  Chol-' 
seul.  Louis  XV  lui  envoie  ,  le  24  aécembré  1770  ,.  une 
lettre  de  cachet,  qui  Fexile  dans  sa  terre  de  Chanteloup.4jë' 
duc  de  Praslin  est  exilé  le  itiéme' jour.  Le  duc  de  Chôisêul , 
t^il  n'était  paa  aimé  du  peuple,  avait  un  paHi  puissant 
panni  les  pei^onnages  les  plus  distingués  par  leur,  rang  et  ' 
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leurs  luitiièreé.  Il  jouissait  péme  de  rattachdmènt'Jê  leàu^ 
coup  de  courtisans.  Tous ,  lorsquHls  apprennent  sa  disgrâce ,' 
lui  en  donnent  des  preuves  avec  empressement.  Chacun  se 
fait  un  devoir  d'allar  lui  rendre  visite,  et  de  lui  porter  des 
consolations.  Le  duc  de  Chartres  lui-même  se  rend  auprès  du 
ministre  disgracié  ^  et  ,,en  lui. exprimant  tous  ses  regrets  ^ 
lui  dit  que  la  monarchie  est  perdue.  Ce  prince  faisait  alors 
son  apprentissage  d'opposition. 

'  Les  membres  du  parlement  de  Paris ,  soutenus  dans  leur 
opposition  par  la  cour  des  pairs ,  et  par  la  plupart  des  princes 
du  sang,  ne  se  montrent  point  abattus  de  l'exil  de  leur  pro- 
tecteur ,  le  duc  de  Choiseul.  Le  chancelier  Maupeou  ne 
cesse  de  leur  envoyer  des  lettres  de  jussîon  ,  pour  qu'ils  re- 
prennent leurs  fonctions;  mais  ils  persistent  k  ne  pas  le 
vouloir ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  révoqué  un  édit ,  qui  les  ou- 
trage et  attaque  les  droits  à^  la  nation.  Toutes  les  affaires 
demeuraient  aiuspendues.  Enfin ,  les  projets  du  chancelier 
éclatent.  Dans  la  nuit  da  iq  au  20  janvier  1771  ,  deux, 
mousquetaires  viennent  signiner ,  à  chacun  des  magistrats , 
un  ordre  écrit  du  roi ,  qui  leur  ordonne  de  reprentîre  leurs 
fonctions ,  et  de  signer  leur  réponse  par  oui  ou  7wn,  Le  plus 
grand  nombore,  indigné  de  cette  violence,  signe  non.  Qua- 
rante seulement  signent  êui.  Ceux-ci  ,  le  lendemain,  se 
rendent  au.  parlement.  Lorsqu'ils  voient  que  leurs  collègues 
ne  viennent  point ^  ils  rougissent  de  leur  lâcheté^  et  rétrac- 
tent le  oui^  qu'ils  ont  signé.  Dès  ce  moment ,  il  n'y  a  plus 
de  parlement  ;  c'est  lui-naéme  qui  a  prononcé  sa  dissolution. 
La  nuit  suivante  ,  les  magistrats  du  parlement ,  suivant' 
leur  attente  ,  reçoivent ,  par  des  huissiers ,  l'ordre  de  cesser 
leurs  fonctions ,  et  de  pe  prendre  jamais  le  titre  de  mem- 
bres du  parlement  de  Paris.  Un  autre  ordre  leur  est  ensuite 
signifié  par  des  mousqu^aires  ,  c'est  de  partir  dès  le  len- 
demain ,  pour  un  exil  très-éloigné  de  Paris.  L'exil  d'un 
corps  si  nécessaire  à  la  splendeur  de  Ja  capitale  1,  attriste  et 
contrarie  un  grand  nombre  de  ses  habitants.  Cependant  pas- 
un  cri  séditieux ,  pas  un  murmure  n'est  entendu.  Dès  long- 
tems  les  Français  ,  et  surtout  ceux  des  classes  inférieures  , 
souffraient  tout  sans  se  plaindre. 

A  peine  les  magistrats  sont-ils  partis  pouf  le  lieu  de  leur 
exil,  que  le  chancelier  Maupeou ,  précédé  d'un  d^achement 
de  la  maison  du  roi  ,  traverse  Paris  comme  en  triomphe  ^ 
et  vient  au  palais  installer  une  conunission  du  conseil  à  la 
place  du  parlement.  Au  nombre  des  abus  attaqués  depuis 
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loag-tems  par  les  philosophes  ,  était  la  vénalité  des  offices 
cle  judicatore.  Le  chancelier  s'empresse  de  céder  sur  .ce  point 
aux  réclamations  de  Yoltaire.  Il  fait  annoncer  oue  la  justice 
va  être  rendae  ^atuitement ,  et  que ,  désormais ,  les  fonc- 

*  tion&  de  la  magistrature  ,  seront  le  prix  du  talent ,  des  ser- 
vices et  de  la  probité.  Il  existait  un  autre  abus  également 
funeste.  Le  ressort  du  parlement  de  Paris ,  s'étendait  jusque 
dans  la  Champagne  ,  dans  FÂuvergne  et  dans  T Artois  ,  et 
causait  des  frais  inouïs  à  ces  provinces*  Le  chancelier  an- 
nonce aussi  qu'il  le  réduira.  £nfin ,  il  va ,  pour  satisfaire  aux 
vœux  du  public  et  de  la  philosophie  ,  jusqu'à  promettre  un 
nouveau  code  de  procédure  civile  et  criminelle.  Peu  de  tems 
après ,  ce  magistrat  apporte  à  son  tribunal  provisoire  un  édit , 
qui  établit  six  nouvelles  cours  souveraines  ,  sous  le  nom  de 
conseils  supérieurs ,  dans  les  villes  d'Arras,  Blois  ,  Châlons- 
sur-Marne ,  Clermont,  Lyon  et  Poitiers ,  où  la  justice  sera 
rendue  aux  frais  du  souverain.  Mais  il  y  a.  une  chose  qui 
embarrasse  fort  le  chancelier,  c'est  de  composer  tous  ces 
conseils  ,  et  surtout  un  nouveau  parlement  de  Paris.  Tous 
les  avocats ,  qui  jouissent  de  quelque  considération  ,  refu- 
sent d'occuper  les  places  des  magistrats  exilés ,  et  même 
de  plaider  devant  ceux  qui  les  occuperont.  Mille  obstacles 
arrêtent  M.  de  Maupeou.  Quelques  membres  du  grand  con- 
seil aiment  mieux  subir  lesdéfaveurs  du  gouvernement ,  que 
celles  du  public.  La  cour  des  comptes  réclame  pour  le  par^ 
lement  de  Paris  ,  mais  en  laissant  entrevoir  au  ministre, 
rue  c'était  pour  satisfaire  à  la  première  chaleur  de  l'opinion. 
Je   tous  les  corps ,  c'est  la  cour  des  aides  qui  témoigne  ^  • 

'  avec  le  plus  de  vivacité ,  son  mécontentement  de  Texil  du 
parlement  de  Paris.  Jamais  ses  remontrances  n'ont  été  plus 
assidues  ,  plus  courageuses  ;  elle  n'omet  pas  une  seule  occa- 
sion d'en  faire  i  son  président  était  alors  M.  Lamoignonde 
Malesherbes  ;  c'est  lui  qui  est  l'auteur  de  ces  remontrances» 
La  cour  des  aides  ,  par  une  telle  conduite  ^  semblait  pro* 
voquer  le  même  sort  ^  que  celui  qui  avait  frappé  des  magis- 
trats, objets  des  regrets  univeji'sels.  Dès-lors,  le  chancelier 
Maupeou  résout  la  perte  de  cette  cour.  Un  lit  de  justice  est 
tenu  le  i3  avril  lyji»  Un  seul  prince  du  sang  y  assiste  ; 
c'est  le  comte  de  Lamarche  ,  fils  du  prioce  de-Conti  ;  tous 
les  autres,  unis  à  treize  pairs,  signent  une  protestation  contre 
'tous  les  actes  de  Maupeou.  Le  chancelier  lit ,  dans  cette 
séance ,  trois  édits ,  dont  l'un  supprime  le  parlement  de 
Paris  ,  l'autre  supprime  la  cour  des  aides ,  €;t  le  troisième 


t 


« 
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^tranàforme  le  gr^id  conseil  eii  nouveau  paiement.  Ces  édits , 
^et  tous  les  édits  précédents  ôtent  aux  corps  judiciaires  toute 
xoopératio^À  l'action  législative ,  et  tout  moyen  de  l'entra- 
ver. Pour  entourer  de  plus  de  considération  le  parlement  • 
nouveau  qu  il  établissait ,  le  chancelier  déclare  mie  les  nou- 
veU«s  charges  seront  inamovibles  ;  mais  une  telle  promesse 
•iospîrepeu  de  confiance^  surtout  quand  on  voit  que  Vexis- 
tenx^cdesautres  parlements  est  menacée.  Le  roi,  tn  se  retirant, 
dit  aux  nouveaux  magistrats  qu'il  leur  ordonne  de  com^- 
mencer  leurs  fonctions ,  que  son  chancelier  ira  les  installer  ^ 
.et  qu'il  leur  défend  toufe  délibération  contraire  à  ses  volon- 
.tés.  On  était  peu  habitué  à  ce  ton  de  fermeté  de  la  part  de 
Louis  XV.  Voilà  ce  qui  semble  faire  croire  Â  la  stabilité  du 
coips,  qui  remplaçait  le  parlement  de  Paris  (i). 

La  protestation  signée  par  les  princes  du  sang ,  contre  le 
chancelier  Maupeou,  donne  lieu  à  un  acte  de  rigueur  de 
la  part  du  roi.  H  exile  le  prince  de  Conti ,  le  prince  de 
'Coadé ,  le  duc  de  Bourbon  ,  son  fils ,  le  duc  d'Orléans  ,  et 
le  duc  de  Chartres.  Mats  bientôt  tous  ces  princes  abandon- 
nent le  caractère  de  fermeté  qu'ils  avaient  d'abord  déployé  ; 
♦ils  négocient  leur  retour  avec  la  cour,  et  l'obtiennent.  Ce 
qui  doit  bien  plus  étonner ,  ô'est  de  voir  les  membres  du  . 
parlement,  ennuyés  d'un  exil  dont  ib  ne  prévoyaient  pas 
le  terme  j-  descendre  aux  supplications  auprès  du  chancelier 
-Maupeou ,  pour  obtenir  la  levée  de  leur  exil ,  et  l&rembour- 
,sement  de  leurs  charges.  Quoique  Louis  XV  en  eût  pro- 
noxicé  la  confiscation ,  cependant ,  d'après  les  conseils  mûême 
»  jdu  contrôleur-général,  il  leur  accorde  leur  demande.  Bientôt , 
l'exil  du  plus  grand  nombre  d'entr'eux,  est  levé  successi- 
vement. Us  reviennent  à  Paris,  et,  ce  qui  excite  vivement 
leur  chagrin ,  c'est  la  confiance  qu'on  accorde  à  leurs  suc- 
cesseurs ,  et  la  célérité  avec  laquelle  ils  instruisent  lés  pro- 
cès. Linguet,  Geii)ier,  les  plus  brillants  orateurs  du  barreau^ 
•avaient  cédé.  Target ,  et  quelques  autres  hommes  d'un  ta- 
4ent  distingué ,  avaient  résisté  à  toutes  les  avances ,  à  toutes 
ies  menaces  du  chancelier  Afaupeou ,  et  se  Élisaient  admi- 
rer par  u^e  constance  inébranlable. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1771,  À  diverses  époques, 
tous  les  parlements  de  province ,  comme  on  s'y  attendait , 


(1)  Le  !io  avril,  TabbéTerray^  coatrdleur-général  des  finance»,  pose ^ 
atr  nom  du  roi,' la  j^renpière  pierre  de  THôteT  des  Monnaies^  à  Paris  , 
«urleqaaiContl*    . 
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sont  opprimés  et  remplacés  par  d'autres*  Le  chancelier 
Ms^upeou  avait  eu  recours  aux  plus  puissantes  ressources  de 
Tintrigue,  pour  parvenir  à  diviser  ces  corps  entr^eux.  Les 
uns ,  lors  de  leur  suppression  ,  se  bornent  à  d'humbles  re- 
montrances ;  les  autres  protestent  contre  cet  acte^  avec 
toute  la  véhémence  possible  (i). 

Les  troubles  élevés  dans  les  états  de  Bretagne ,  au  sujet 
duduc  d'Aiguillon,  n'étaient  pas  encore  terminés.  Louis  X  V, 
poiu"  braver  leurs  clameurs ,  confie  à  ce  seigneur ,  au  inois 
de  mai  177 1 9  le  porte-feuille  des  affaires  étrao^res.  Des 
troupes  sont  envoyées  peu  de  tems  après  dans  la  Bretagne  ; 
les  états  de  cette  province  sont  menacés  d  être  dissous  en 
vingt-quatre  heures ,  s'ils  continuent  de  résister  aux  ordres 
du  roi.  Alors  ils  gardent  le  silence ,  se  montrant  prêts,  tou- 
tefois, k  éclater  à  la  première  occasion^  La  plupart  dea 
autres  états  prennent  le  parti  de  la  soumission. 

Cependant  l'exil  des  magistrats ,  dans  la  province,  y  a 
excité  beaucoup  de  mécontentement.  Ce  mécontentement 
se  .manifeste  avec  vivacité  ,  et  de  toutes  les  manières.  On 
voit  de  jeunes  militaires ,  se  rendre  coupables  d  insubordi- 
nation* Des  cpmmandants  de  province  même ,  ont  refusé 
de  porter  aux  parlements  les  ordres  sévères  du  roi.  Il  circule 
dans  le  public ,  des  écrits  où  la  satire  et  la  malignité  s'exer- 
cent sur  les  plaisirs  du  roi ,  sur  la  souplesse  de  ses  ministres  ^ 
et  la  turpitude  des  nouveaux  magistrats*  Le  chancelier  Maa- 
peou  se  voit  l'objet  du  mépris  des  classes  même  les  plus 
basses  de  la  société.  Toutes  les  mesures  que  prenait  ce 
ministre ,  toutes  ses  lettres  de  cachet ,  ne  produisaient  au- 
cun résultat.  L'opinion  publique  continuait  toujours  à  sVx*- 
primer  avec  la  plus  grande  liberté.  Il  y  avait  même  des 


(1)  Le  parlement  de  BcmUçoq  fut  sapprlmë  et  recréé  les  5  et  8  août 
1771  ;  celui  de  Toulouse ,  les  a  et  3  septembre  ;  eelui  de  Bordeaux ,  les 


et  14  octobre  ;  celui  ae  lueiz ,  aont  ie  ressort  lac  réuni  a  la  cour  souve-^ 
raîne  de  Nancy,  le  ai  octobre  ;  celui  de  Rennes  ,  les  a5  et  a6  octobre  ; 
celui  de  Doraocs  »  dont  le  reésort  fut  réuni  au  conseil  supérieur  de 
Lyon  y  le  3 1  octobre  ;  celui  de  Dijon ,  les  5  et  6  novembre  ;  et  celui  de 
Grenoble ,  les  7  et  8  du  même  mois.  Le  parlement  de  Pau  avait  été  sup- 
primé et  recréé  antérieurement.  Les  deux  conseils  supérieurs  de  Golmar 
et  de  Perpignan,  enregistrèrent  un  édit  pour  rendre  la  justice  gratuite, 
le  ptemîer .  le  ao  octobre,  et  le  second ,  te  19  norembre  1771. 

i;  â 
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bonunes  ^  qui  n^éUtent  pas  fâchés  d^étre  en  butte  &  quelque 
«ersécuiion ,  pourvu  cependant  qu'elle  ne  durit  pas  trop 
loas-rtemps  (i), 

Casimijc  Pulawskî  était  l'un  des  chefs  qui  combattaient 

rour  rindépeodance  de  la  Pologne.  Ce  seigneur,  dans 
année  1771,  éprouve  de  cruels  revers;  le  colonel  Du- 
mouriez  laccœie  de  reproches  ,  puis  il  vient  enfin  à 
son  secours.  Mais  ses  «rmes  ne  sont  pas  plus  heureuses 
que*celle$  du  Polonais.  La  première  décharge  des  Russes  y 
jette  répouvante  parmi  les  troupes  polonaises;  elles 
prennent  la  faite  précipitamment.  Four  les  Français*  ils 
font  leur  reU^ite  avec  ordre ,  se  dirigeant  sur  le  château  de 
LandscEon.  C'était  le  général  Suvarow  qui  les  avait  com- 
battus ,  et  dont  là  valeur  et  le  génie ,  secondés  par  des 
forces  imposantes,  leur  avaient  ravi  la  victoire.  Bientôt  Du- 
mouriez  quitte  la  Pologne  ;  le  baron  de  Yioménil  Ty  rem-^ 
«lace.  Le  ttomte  Oginski  venail  de  soulever  de  nouveau  la 
Lithuanie  ;  il  se  joint  aux  Français.  Les  troupes  réunies 
des  deux  nations,  réussissent  à  trcHBper  la  vigilance  de 
Suvarow ,  eLk  s'emparer  de  la  ville  et  du  château  de  Cra- 
eovie.  Legénéralrusse  mm'cfae  contre  elles  avec  cette  drdeur 
et  cette  im,pétuosité  qu'on  lui  connaît.  M.  de  Choisi ,  qui* 
commande  dans  le  fort ,  repousse  avec  bonheur  trois  assauts 
livrés  par  les  Russes.  Mais  bientôt  la  6mine  presse  la  gar- 
nison. Les  Français  font  encore  quelques  efforts  pour 
défendre  la  place  confiée  à  leur  valeur;  enfin,  exténués,  ils 
se  rendent  le  i5  avril  177a ,  et  leurs  vainqueurs  se  montrent 
pénétrés  pour  eux  d'une  vive  admiration.  Tels  sont  les  re- 
vers, qui,  le  i3  mai  1778  i  donnent  lieu  au  premier  par- 
tage de  la  Pologne  entré  la  Russie,  l'Autriche  et  la 
Prusse  (2). 

'  Depuis  plus  d'un  an ,.  Louis  XV  était  atteint  d'une  tris- 
tesse mortelle ,  et  qu'on  ne  pouvait  confondre  avec  Vennui 
habituel  qu'il  montrait.  Cependant  il  continue  à  se  livrer 
aux  plaisirs  les  moins  faits  pour  son  âge  et  pour  sa  dignité. 
Voilà  ce  qui  aggrave  encore  la  maladie  dangereuse ,  qui  le 


(1)  Le  17  juin  1771»  le  roi  rend  un  éàk  portant  «rëatîon  «le  Con— 
setvftteurs  des  Hypothèques  sur  les  immeubles  rëels  et  fictifs. 

(-i)  Le  a  a  m^HTs  1774  y  M.  le  duc  Àe  la  VrilliAre  pose  ,  au  nom  du  ro!  ^ 
la  première  pierre  du  collège  de  France ,  que  l'on  reconstruit  pour  y 
l(^ger,  d  une  manière  convenable  ,  les  professeurs  célèbres  qui  le  compo» 
•ent.  (  ilistoirc  chrQnologîque  de  Cbantveau  ^  tom.  II ,  p.  1  Si .  )        • 
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saisit flttprînteais  cleraonëe  1774-7  lapethevi^kf. D'abord 
on  lui  cache  le  danger  de  sa  position  fmais ,  lorsqu'etifin  on 
le  I1IÎ  apprend,  fl  renvoie  madame  la  comtesse  du  Barry,  qui 
ne  Tavait  pas  cfuitté  ^  depuis  qu'il  était  malade.  Ses  filles, 
mesdames  Louise ,  Victoire  et  Sophie ,  remplacent  sa  maî- 
tresse dans  ces  soins  pieux ,  et  rien  ne  peut  l^s  y  faire  renon- 
cer. Louis  XV  meurt  le  fomai  1774-9  ^^  àe  soi3cante-quatre 
ans  ;  il  en  avait  ré^é  cinquante-neuf.  Il  avait  reçu  les  se- 
cours de  la  religion ,  et  la  violence  de  son  mal  avait  paru 
lui  ëpargi^er  les  terretjrs  de  la  mort.  A  peine  a-t-il  rendu 
le  dernier  soimîr,  qu*on  s'empresse  de  le  transporter  de 
Versailles  à  Saint-i)enis.  Son  corps  exhalait  une  odeur 
infecte ,  qni  corrompait  Tair^  On  se  souvient  que  ce  furent 
seulement  le»  dernières  classes  du  peuple,  qui  insultèrent 
aux  restes  de  Louis  XIV  ;  ceux  de  Louis  X V ,  essuient  des 
c^trage^  de  la  part  de  toutes  les  classes  de  la  nation.  Sans 
doute  ce  prince  fut  plein  de  faiblesses,  d'erreurs,  et  inclina 
beaucoup  trop  à  Tëgoïsme  ;  mais  sa  vie  offre  plusieurs  traits 
éminents  d'humanité  et  débouté.  Par  exemple,  on  ne  peut 
se  rappeler ,  sans  an  vif  sentiment  de  plaisir  et  de  recon- 
naissance ,  que  Louis  XV  acheta  d'un  Dauphinois ,  nommé 
Dupré  f  son  secret  sur  Tinvention  d  un  feu  qui  pouvait 
consumer  une  fibitc  entière^  et  qu'il  lui  défendit,  s^jus  les 
peines  les  plus  sévères,  de  le  conmoiuniquer  jamais.  Qui  ne 
se  rappelle  aussi  les  sublimes  leçons  qU'ii  donna  ai» dauphin , 
lorsque,  pendant  la  nuit,  il  visita  avec  lui  le  champ  de  ha^ 
tmlk  de  Fonieiwy  î 

Lottû  XV  hiaa^y  à  l'ëfo^pie  4e  sa  mort,  quatre  priftcêftie»  Tssues  de 
son  manage  avec  Marie- Aiu^e  Lccûnslui ,  mw^^mp  : 

1».  A4âa(Sae-Mario.,  dite  Madame  AdéUUde ,  n^e  le  aS  mar^ 

1733 ,  inorte  à  ïrîeste  le  a 5  fêtrier  1800  ; 
ao.  Vîctoîre-Louîse-Marîe— Thérèse ,  dite  Madame  Victoire  ,  née 

le  II  nm  17^  r  àéeM»  à  Tnéste  le-  7  jttîir  ^799  ; 
30,  Sophie-Philippine-ËlUabeth-Justine,  dite  Madame  Sophie^ 

nfe  te  a7juià«t  1734  >  morte  en  178:3; 
^.  Loaite^fluiie,  dite  MadUgme  Louise,  née  le  5  jiiitîet  1737, 

reUgiAose  eanmelite  en  1 770 ,  moite  en  1 787 ^ 

^nfiatts    de  Louis ,  dauphin  de    tarante  \  mort  en  1 765  {^fiU    dé 
LaUis  XV ),  et  de  MarieSosephe  de  Saxe* 

10.  louts- Auguste  (Louis  X"^!); 

ao.  LouIs-^Btslas-Xavîer  (  aujourd^hiai  I^UIS  XVIIl)|.  marie'^, 
k    14  nxai  X771  ^.xst^  |lflarie-!][o;»é|^hiaft-LawM  |>9  SiAiVOiE^ 
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'    morte,  sans  postérité,  lie   i3  novembre  iSio;  fiBe  àé  Vietoiw 
Amédée  III ,.  roi  de  Sardaîgne  ;         -  ■         '   ^ 

3o.  Charles-Phîlîppe    de  France  (  MOTSSIEUR  ) ,  comte  d^ÀrtoU, 
né  le  9  octobre  1757,  marié,  le  16  novembre  1773,  çkvec  Marie — 
Thérèse  DE  Savoie,  aussi  fille  de  Yictor-Amédée  III,  morte 
le  a  jum  i8o5.  De  ce  mariage  sont  issus  : 

jé,.  Louis- Antoi^ic  d'Artois  ,   fi^  de  France  ,  duc  d'Angou— 
lôme ,  né  le  6  août  1 7  75 ,  grand-amiral  de  France ,  marié  , 


né  le  a4  janvier  1778  ,  colonel-général  des  chasseurs  et  che— 
vau-légcrs-lancîers ,  marié,  le  17  juin  1816,  avec  Marie— 
Caroline-Thérèse,  princesse  des  beuxSiciles ,  née  le  5 
novembre  1798.  Charles-Ferdinand  ,  assassiné  par  l*tnfôm« 
Louvel  le  i3  février  iSiao  ^  et  mort  le  i^,  a  laissé  un  prince 
et  une  princesse  ; 

a.  Henri-Charles-FcrdînandrMarie-Dieudonné  d* Artois  , 
duc  d^  BQrdeaux  ,  né  le  :iQ  septembre  i8ao  ; 

b,  Louise-Marie— Thérèse  ,  Mademoiselle  d'Artois  ^  née 
le  21  septembre  1819  ; 

4^.  Marie-Adélaïde- Clotide-^avière  »  née  le  a3  septembre  17^9  « 
mariée  ,  le  27  août  177^,  à  Charles— Emmanuel— Ferdinand  lY^ 
roi  de  Sardaigne  ,  morte  en  1802  ; 

50.  Ëlisabeth-Philippinc-Marie-Hélène ,  dite  Madame  Elisabeth^ 
née  le  3  mai  1704,  morte  le  10  mai  i794' 

LOUIS  XVI. 

1 

17 74-  •'—  Louis  XVI,  né  à  Versailles,  le  aS  août  1754.^ 
de  Louis  ,  dauphin  de  France  ,  et  de  Marie-Josephe  de 
Saxe ,  sa  seconde  femme  (i),  monte  sur  le  trône  àTâge  de 
vingt  ans  ,1e  lO  mai  1774.*  Louis  XV,  son  aïeul,  l'avait  tenu, 
pendant  toute  sa  jeunesse,  constamment  éloigné  des  affaires^ 
publiques.  Il  est  donc  obligé,  à  son  avènement ,  de  se  choisir 

' ■       "  If  II— — »^—U  .         »»— ^*«  III  II!      I  _     I,  ,  ■  Il  I 

(1)  La  naissance  de  cet  infortuné  moqarque  avait  été  marquée  par  des 
circonstances  qui  semblaient  présager  sa  fin  déplorable.  Toute  H  cour 
était  k  Choisy  au  moment  où  il  vit  le  jour  ;  et  la  dauphinc  étant  restée 
presque  seule  à  Yersailles ,  aucun  prince  du  sang  n  assista ,  comme  le 
cérémonial  l'exigeait,  aux  couches  de' cet(e  princesse.  Ainsi  Louis  com-t- 
mença ,  sans  éclat  et  dans  une  sorte  d'abandon ,  une  vie  que  devait  ter- 
miner la  plus  funeste  catastrophe.  Le  courrier  qui  fut  chargé  de  porter  à 
la  cour  la  nouvelle  de  sa  naissance  ,  fit  une  chute  dont  il  mourut  sur  le 
champ,  sans  pouvoir  remplir  sa  n:iission.  Dictiormatre  Universel  y 
Historique  ,  CritiqiAe  et  Bibliographique  ,  par  MM.  Chaudon  et  De-« 
landlne  |  neuvième  édition ,  tome  X,  page  3o4 ,  denxîème  eèloime. 
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tin  giiide  politicfue  ^  et  d'accorder  sa  confiance  k  un  homme 
qui  loi  apprenne  à  gouverner.  Son  choix  tombe  sur  le  comte 
aè  Maurepas  ,  ▼iôllard  spirituel  et  poU ,  mais  firivole  et  lé- 
ger, qui  ,  déjà,  avait  été  secrétaire  d'état  peudatit  là  der- 
nière année  du  règne  de  Louis  XIY.  Ce  sont  mesdames , 
tantes  du  roi ,  <pii  lui  inspirent  te  choix.  Elles  préfèrent  le 
comte  de  Maurepas ,  à  M.  de  Machault ,  administrateur  plus 
habile  et  plus  ferme ,  mais  qui  s'était  fait  craindre  du  clergé* 

Les  premiers  jours  du  r^ne  de  Louis  XYI  sont  marqués 
par  des  actes  de  oienfaisance.  Par  une  déclaration  du  mois 
de  juin ,  il  renonce  au  droit  de  joyeux  avènement,  qui  avait 
toujours  été  payé  à  ses  ancêtres.  Le  4  août ,  une  grêle  af- 
fineuse  désole  plusieurs  provinces  de  la  France.  Le  roi  leur 
bit  des  remises  d'impositions  et  de  corvées. 

Le  chancelier  Maupeou ,  Tabbé  Terray  ,  le  duc  d'Ai- 
guillon ,  anciens  ministres ,  sont  renvoyés.  Le  secrétaire 
d'état  Bertin  ^et-  le  duc  de  la  Yril Hère  sont  les  seuls  con« 
serves.  Ce  demi^  doit  sa  conservation  au  comte  de  Mau*- 
repas  ,  son  parent.  On  apprend  le  renvoi  des  trois  ministres 
avec  une  grande  satisfaction.  La  populace  les  poursuit  par 
des  outrages.  Plus  de  dix  mille  hommes  attroupés  brûletit  des^ 
mannequins ,  qui  représentaient  le  chancelier  Maupeou  et 
l'abbé  Terray.  Le  roi  avait  nommé ,  au  mois  de  juin ,  le  comte 
de  Yergennes  y  ministre  des  affaires  étrangères  ,  et  le  comte 
duMuy,  ministre  de  lafi;uerre^  il  nomme ,  le  a4.août ,  M.  Hue 
de  Hiroménil ,  garderdes^sceaux,et  M.  Tufgot  passe  de  la  ma- 
rine aux  finances.  M.  de  Sartine,  lieutenant  de  police,  lui  suc- 
cède dans  le  ministère  qu'il  quittai  t.  Turgot  travaille  à  mettre 
à  exécution  un  plan  de  réforme  qu'il  avait  conçu.  Ami  des 
philosophes ,  sans  partager  toutes  leurs  erreurs  et  tous  leurs 
systèmes,  il  inspirait  des  craintes  au  clergé.  On  connaissait 
l'inflexibilité  de  ses  principes  politiques  ;  et  l'on  redoutait 
surtout  son  systèmke  d'égalité  d'impôt  entre  tous  les  pro^ 
priétaires  (i). .  ^ 

Louis  XYI ,  dirigé  par  le  comte  de  Maurepas  ,  prend  la 
r^lution  de  rappeler  les  parlements.  De  tous  ses  conseillers, 
Turgot  et  le  comte  du  M}xy  ^^^^  ^^^  seuls  qui  cherchent  ^ 
l'en  détourner.  Les  conseils  du  vieux  courtisan  prévalent  sur 


(i)  lie  i3  septembre  i774>  ^n  arrêt  du  conseil  établit  la  liberté  du 
commct*ce  des  grains  et  {armes  dans  l'intérieur  du  royaume ,  et  réservo 
an  g«u¥«meme!iit  le  droit  de  statuer  sur  la  Ubcrté  de  la  vente  k  Tétranger, 
iputes  les  fois  que^^es  ci|coiMt9nQts>£ivorftMes  le  pennottro^t, 
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ks  leurs*  ht  vot,  dans  un  lil  de  jéstke  ^  tenu  a  Pârii»,  le 
13  novembre  1774-9  <iéclave  quHl  rëtaUit  son  ancten  parler 
xnent ,  et  que  le  nouteau  BeprenAra  le  titre  et  fass  fonction» 
de  grand  eeiiâeil.  Le  parlement  a  recouvré  Je  droit  de.re-^ 
montrancea  ;  Boaîs  lé  monarque  a  ordonné  qu^il  n^em  pcMMvr 
vait  user  qu^après  renregîstT6Baent  des  éditai  Le  roi  orootincr 
aidasi  le  rétablissement  3e  la  eoiir  des  aides.  (>uel<}oe  tem» 
après,  il  rappelle  les  parlements  de$  provinces*  Le  parlement 
de'Paris  ne  paratt  pas  fort  Feconnaissant  e^i^rs  le  roi  de  sa 
réintégration.  Son  retour  ,  dans  la  capitale ,  est  célébré  pair 
de  vives  acclamations  (i).  • 

Cependant  Torgot  se  Êtisait  beaucoup  de  p<|rtisana  parmi 
les  personnages  les  pliAi  recemmandables.  Il  était  cher',  siir^ 
tout  aux  économistes  i  à  tous  ces  philosopbes  ,  (fat  avaien:^ 
médité  dé  nombreuses  réformes  dans  t'acknîiiiisAiatîon  de 
l'état.  On  attendait  les  plus  heureux  réaialtal&de  aes  pr^^t» 
et  Je  ses  travauv  (a).  Mais  les  privilégiés  ^ffui  se  voyatent 
menacés  dans  leur  «  intérêts  les  pbjs  Glier%  a  effirajy^ent  et-se 
liguant  con4re  Turgot*  Au  mois  de  mai  1775 ,  ils  fomentent 
une  sédition,  dont  le  prétexte. semblait  être  une  prétendue 
disette  ,  qu'ils  attribuent  à  une  mesura  du  contrôleur-*^** 
néraL  Turgpt  ne  s^e»  ef&aie  pointr  A  son  âjnrivée  auminis-^ 
tère  ,  il  avait  fait ,  c<»nme  on  Fa  dit  plus,  haut ,  accordée, 
une  liberté  iUim4tée  poi«r  le  commerce  des  grains.  L'évé-» 
nemei]^  avait  prouvé, dans  pluaieura  pviavincea  ^.Kefficaciié 
de  c^tte  mesure.  Tout  le  monde  ¥oit  que  cette  sédition  est 
Touvrage  de  s^s  ennemis^  Las  révQliés  s'avahaent  piscpi'âr 
Versailles  ,  en  se  livrant  mr  Inur  routera  toute  sorte  de  mir- 
lages.  La  maison  militai]?e  du  roi  est  ^aittéiB  d'aller  les  «ia-- 
^per  ;  niais^  comn^  elle  n'avais  pas  d'ordre  pour  em^oyjeir 
la  force  ^  elle  n'ose  agir  contre  eux.  Ils  viennent  jusque  dan» 
l'avenue  du  château^  Le  roi ,  d'après,  les  eonsetls  de  Tui:géli 
et  du  çGB^e  du  Muy  ,  ae  résQikt.alots  i  recourir  à  la  forcent 


-M^ 


(ij  îie  14  décembre ,  Louis  XVï  pose  la  première  pierre  dû  nouvel 
ampnîthéitre  èe  l*École  de  Qiîrurgie ,  construit  k  Paris ,  r«ie  èti  Cor— 
deUcrs.  Vota  fevonser  les  progtèis  de  l'etrl^tiiie  inoiiavjpxé  fonde  en 
même  tems ,  près  de  cet  établissement ,  un  bospice  de  six  lits  pour  le 
traitement  des  maladies  chirurgicales  extraordinaires.  Seize  autres  lits  f 
ont  été  fondés  depuis.  On  jen  doit  dix  9»  zèle  ^c  M,  de  la  Iflartmièiye  ^ 
premier  chirurgien  du  roi. 

(3^  ht  )3  févficr  1775,  le  tfoîfak  rendra  «a  édtt  povl«iit  création^ 
^  SIX  oCEqca  de  reccyçurs  d'impasitiaof.paiir  ]||  vlUcda  Pam 
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Le  s  mai  1776  ,  il  tient  un  lit  et  justice  k  Versailles ,  et 
^lare  les  préTÔH  de  maréchaussées ,  seuls  juges  en  derniet- 
Kssort  des  crime»'  de  rébellion.  Deux  des  mutins  sont  ar- 
iétéi  et  cond^tinés  au  gibet.  La  sédition  s^apaise  ,  et  Ton 
fimt  par  rire-  de  ee  que  Ton  appelait  Ja  guerre  des  farines 
Use  anmstie  est  publiée  le  1 1  mai. 

Louis  KYI  est  sacré  à  Rein»  avec  tontes  les  pompes  an- 
ciennes. Les  céréâsoaies  durent  depuis  le  11  ,  jusqu'au  i5 
jtin  1775  ,  et  attirent  un  grand  concours  de  curieux.  Cet 
acte 4lépla$tsiu parti  philosophique,  qui  le  regardait  comme 
un  rette  de  superstition.  Turgot  ne  aéfiéra  point  à  ses  désirs 
nr  ce  point.  Il  aioaikit  son  mahre  ;  il  eût  été  bien  fâché  de 
lacrifier  un  moyeà  qui  pouvait  augmenter  la  rénération  du 
peapte  pour  lai  Le  dielgé  veut  profiter  de  cette  circons- 
tance poar  nuire  à  Tui]got  dans  l'esprit  du  monarque  ;  il 
B^  parvient  point.  Louis  n'avait  jamais  mieux  senti  son  at- 
ttcfannent  et  la  reconnaissance  ponr  un  ministre ,  dont  tous 
les  conseils  répondaient  aux  vœiix  de  son  cœur. 

Par  une  oroonnance  du  21  juillet  1775,  Phéljpeaux, 
dae  de  la  Vrillière  ,  dernier  des  ministres  de  Louis  XY, 
est  enfin  disgracié.  Le  roi  nomme  à  sa  place  le  premier  pré- 
sident de  \a  cour  des  aides,  M.  Lamoignon  de  Malesherbes, 
magistrat  éclairé,  éloquent,  d'un  commerce  fiicile ,  et  du 
plus  noble 'cœitr.On  ne  pouvait  donner  à  Tui^got  un  second 
ifà  tliî  £ût  pliMelier  et  plus  utile.  Illalesherbes  était  son 
ma.  Quotqtu!  Madesharbes  fôt  hé  au  fond  du  coeur  aux  par- 
Itm^ts,  oolBit  il  avait  partigé  la  disgrâce  ,  et  servi  si  no- 
blement la  cause  ,  il  ne  consulta  jamais ,  dans  les  actes  de 
son  mintatérê  ,  que'  son  zèle  pour  le  bien  public ,  et  son 
attackeiM^iit  pour  son  roi.  11  se  subordonne  avec  joie  au 
Gofitiidieiir'-^éiHlral  ^  en  déetarant  la  supériorité  de  s&s  lu- 
mières «t  de  ses  vties.  tt  se  rend  cher  aux  Fi'ançais,  par  les 
ré^teflieiifeiqu^iliàit  snr  les  détentions,  qui  ne  sont  point  or- 
données par  les  tribunaux,  fl  se  proposait ,  à  lœt  égard ,  dei 
atoéUorations  plus  étendues  encore  ,  s*il  eût  été  appelé  à 
Vemploi  d^  -^rdcHles-seeaux.        « 

Le  comte  du  Mujr,  ministre  de  la  ^erre  ,  meurt,  le  10 
octobre  ijyS,  des  suites  d'une  opération  douloureuse*  Le 
roi  lui  donne  de  grands  regrets.  Ce  iliilitaire ,  qui  avait  été 
fitit  maréchal  de  France,  deux  mois  et  demi  avant  la  cérémo- 
nie du  sacre  ,  avait  )oui  de  Testime  et  de  rasaitié  du  dau*^ 
^hin  ,  père  de  Louis  XYl.  Le  cosiie  4le  Maurepas  fait 
nommer  à  sa  place,  le^coa^de  Saiiit-<^enn2^n.  Le  vieux 
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ministre  ne  voulait  entourer  le  roi  que  de  réforsiàteors  ;  il 
espérait  que  le  roi  se  dégoûterait  facilement  d'eux  ,  quand 
ît  verrait  le  peu  d'accord  qui  régnait  entre  leurs  systéHies 
et  leurs  opérations.  Le  comte  de  Saint-Grermain ,  qui  avait 
servi  plusieurs  princes  allemands ,  et  qui  s'était  instruit  dans 
leur  tactique  et  dans  leur  discipline  militaire ,  veut  les  in- 
troduire dans  Tarmée  française.  Un  tel  régime  ne  pouvait 
convenir  à  des  soldats ,  dont  le  mobile  unique  était  Thon- 
neur  ;  il  semblait  condamner,  comme  des.  vices,  les  qua- 
lités qui  doivent  distinguer  le  militaire ,  des  autres  classes 
de  la  société.  Le  comte  de  Saint-Germain  supprime  plu^ 
sieurs  corps  de  la  maison  militaire  du  roi.  Cette  suppression 
les  mécontente  beaucoujp.  Les  mousquetaires  semblèrent 
prendre  aqte  de  1  ingratitude  du  goxivernepent  ,  en  allant 
attacher  leurs  drapeaux  aux  voûtes  de  Yalenciennes ,  de 
cette  ville  qui  rappelait  leur  héroïsme  et  leur  valeur.  D'au- 
tres corps ,  d^abord  supprimés ,  ne  sont  que  réduits.  Cepen- 
dant, par  une  conduite  contraire  aux  principes  rigides  qu^if 
professait  ,  le  comte  de  Saint'-Çermain  épargne,  dans  ses 
réformes ,  les  personnages  qui  occupaient  à  la  cour  un  rang 
élevé.  t 

Le  i5  novembre  xjjS  ,  une  ordonnance  du  roi  rétablit 
les  milices  sous  leur  ancienne  dénomination  (i).  Le  la  dé- 
cembre ,.  il  paraît  une  autre  ordonnance  ,.  qui  commue  la 
peine  de  mort,  décernée  par  les  lois,  contre  les  déserteurs ^ 
et  porte  rétablissement  d'une  chaîné,  à  laquelle  ils  doivent 
être  attachés  conune  fprçats,  jpendant  le  tems.fixé  par  les 
jugements  rendus  contre  eux. 

Les  nobles ,  menacés  de  plus  en  plus  dans  Içurs  intérêts 


par  les  réformateurs  qui  gouvernaient  l!état ,  s'adressent  à 
ta  reine.  Us  ne  voyaient  plus  qu^elle  ,  qui  pût.opposer  une 
barrière  à  cet  esprit  de  réforme  ,  qui  les  effrayait.  Ils  lui 


font  entendre  leurs  craintes,  et  l'engagent  h  s'unir  au  comte 
de  Maurepas,  contre  les  ministres  en  crédit.  Quoique  cette 
princesse  ait  eu  souvent  à  se  plaindre  de  ce  vieillard,  elle 
consent  néanmoins  à  s'|n  rapprocher.  Le  cdihte  de  Mau- 
repas répond  à  ses  vues.  Le  roi  semble  voir,  avec  plaisir  ce 
rapprochement. 

Une  ordonnance  du  roi ,  relative  à  l'éducation  des  élèves 
de  TEcole  Militaire.,  est  rendue  le  i''  février  1776.  Elle 

•— ^— ^■■■■— »—— ^— — ^— H— ^ii^— ..— ^— i—  III»  — ^.— .111  mu  iiiiii.    Il  — «^1— ^^>— 
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(i)  Une  ordonnance  du  roî,  du  4  août  1771,  avait  changé  le  tiom 
4e  miiices  et  de  imiiciens  en  ceux  de  régiments  et  soidais  provinciaux. 
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pOfte  que  ceux  de  ces  élèves ,  qui  se  trouvent  à  la  Flèche  y 
et  ont  atteint  Tâge  de  huit  à  quatorze  ans  ,  seront  distri-r 
bues  au  nombre  de  cinquante  à  soixante  dans  dix  maisons 
ou  collège»,  tenus  par  des  religieux  ,  savoir  :  chez  les  bé^ 
nédictius ,  dans  les  maisons  de  Sorèzc,  dç  Tiron  ^  dfe  Re-* 
bais,  de  Beaun)oat  et  de  Pontrle^Yoi  ;  chez  les  oratorie«is , 
dansT  leurs  maisons  de  Yèndôme ,  d'Effiat  et  de  Tourpon  ; 
chez  les  minimes ,  dans  leur  maison  de  Brienne  ,  et  chez 
les  chanoines  réguliers ,  à  Pont-à-Mousson»  La  même  or-* 
do^nanc^  veut  que  ces  maisons  prennent  le  titre  d'Ecoles 
roydfes  militaires, ,  et  qu'elles  soient  du  département  du  mi^ 
nistre  de  la  guerre. 

Turgot,  dans  le  mois  de  février  de  la  même  année,  fait 
rendre  six  édita  ,  concernant  des  xaes^re»  de  police  ,  de 
finance  ,  de  commerce  et  d'industrie*  Ces  édits  sont  portés 
au  parlement,  qui  n'en  veut  enregistrer  qu'un  seuL  Ils  ex- 
citent les  plus  violentes  clameurs  parmi  les  privilégiés.   Il 
semble  que  la  monarchie  soit  menacée  dans  ses  bases.  La 
reine,  les  princes,  les  grands,  tout  se  réunit  pour  fironder 
VadmînisCration  du  ministre  réformai  ear«  Le  roi  se  troubla 
d'abord  ;  mais  un  sentiment  de  dignité  le  rappelle  à  la  fer-- 
iseté»  Le  comte  de  ftlaurepas ,  dissimulant  sa  haine  contre 
Tuigot,  plaide  sa  cause  auprès  du  monarque.  Un  lit  de  jus- 
tice est  tenu  le  la  mars  1776*  Le  parlement  est  forsé  d'en^ 
registrer  les  cinq  édits  contre  lesquels  il  avait  réclamé*  C'est 
ce  Ut  de  justice ,  qui ,  décidant ,  aux  yeux  des  philosophes  et 
des  économistes  ,  le  succès  de  la  cause  du  peuple ,  reçut  de. 
Voltaire  le  nom  de  Ut  de  bienfcs^saiice  (i)* 

Turgot  et  Malesherbes  s^aperçoivtfnt  bientôt  de  1^  vanité 
de  leur  trioBiphe.  Le  roi  se  refroidit  à  leur  égard.  Leurs 
propositions  ne  sont  plus  agréées.  La  situation  du  trésor  royal 
denent  alarmante.  Turgot.  avoue  noblement  que  le  déficit 
a<^uel  est  égal  à  celui  de  la  dernière  année  -du  règne  de 
Louis  XV  ;  mais  il  se  justifie  ,  en  moi^ant  qu'il  a  dû  ac- 

(ij  Le  plus  renMirquablc  des  éfliu,  eari^î»tr^«  Ip  la  mars  17^6  ^  le^t 
celui  qui  supprime  les  corvées  pour  la  conzcctîon  des  grandes  routes  f  et 
convertit  cette  charge  ,  qui  .ne  portait  que  sur  une  classe  d'individus  ^  en 
un  împAt  pécuniaire  »  auquel  doivent  contribucà*  tous  les  citoyens. 

Le  ao  mars  «  un  arrêt  du  conseil  rétablit  dans  Paris  la  caisse 
d'escompte« 

Le  aS  du.mé?ilp  t)»oiâ  »  V^e  ord<Mmaiice  du  fqi  céglc  r«diouiîstration 
des  corps  d'infanterie  et  de  cavjlicrip ,  )a  discipline  et  là  police  intérieure 
de  ces  corps* 

1.  3 
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qaitter  une  partie  des  dépense?  du  sacre  du  roi.  Le  conU^- 
leur-^général  et  son  ami  sont  abreuvés  de  dégoûts.  Ma— 
lesherbes  perd  patience  ,  et  se  retire.  ïurgot  attend  sa 
•disgrâce  ;  elle  arrive.  La  noblesse ,  le  clergé  et  le  parlement 
triomphent.  Le  parti  philosophique  s^ alarme  ,  et  prédit  une 
révolution  ;  la  guerre  en  retarda  l'explosion. 
' .  Après  la  retraite  de  Turgot ,  toute  la  cour  se  livre  à  des 
dépenses  irréfléchies.  Le  roi  ,  exempt  de  prodigalité  ,  la 
souffre  autour  de  lui.  Les  seigneurs  français  cherchent  à  imiter 
les  lords  dans  leurs  plaisirs  et  leurs  amusements.  Les  courses 
de  chevaux  deviennent  à  la  mode  ,  et  donnent  lieu  a  de 
folles  gageures.  Le  trésor  public  tombe  dans  une  effrayante 
pénurie. 

A  cette  époque  ,  les  Anglais  ,  qui  montrent  de  la  timi— 
dite  dans  leurs  négociations  avec  les  puissances  de  F  Europe  , 
portent  toutes  leurs  rigueurs  sur  leurs  colonies  d^Amérique|, 
qui  tentaient  de  secouer  le  joug  de  la  métropole.  Déjà  ils 
y  avaient  envoyé  des  troupes ,  et  faisaient  tout  pour  les  sou- 
mettre par  la  force  des  armes.  Le  comte  de  Maurepas  veut 
profiter  de  cette  circonstance ,  pour  auementer  la  marine 
de  Tétat.  On  suit  les  plans  du  duc  de  Choiseul ,  et  Von  se 
prépare  à  la  guerre.  Tout  le  monde  paraît  souhaiter  avec 
ardeur,  que  1  on  porte  des  secours  aux  colonies  d^ Amérique. 
On  présumait  que  le  comte  de  Maurepas  avait  arrêté  un 
plan  à  cet  égard  9  et  Ton  s'impatientait  de  voir  qu  il  tardât 
à  Feiécuter. 

Le  comte  de  Vergennes  avait ,  pour  unique  but ,  la  coali- 
tion de  tous  les  pavillons  contre  le  pavillon  anglais; toutes 
ses  mesures  semblaient  propres  à  Fopérer.  Les  travaux  du 
ministre  de  la  marine  concouraient  merveilleusement  à^  ce 
résultat  ;  il  déployait  la  plus  grande  activité  (i).  Ges'dèux 
hommes  se  conciliaient  1  affection  du  public.  Il  n'en  était 
pas  de  même  du  comte  de  Saint-Germain.  11  avait  voulu 
■  persister  en  sa  volonté  d^ntroduire  ,  dans  les  armées  fran- 
çaises, les  usager  germaniques  ;  il  n'avait  pu  y  réussir,  et 
s^ét^it  attiré  la  haine  générale.  Le  roi  lui  donne  un  adjoint 
dans  le  prince  de  Montbarey  ;  et  six  mois  après ,  celui-ci  le 
remplace. 

M.  de  Clugny,  qui  avait  succédé  à  Turgot  dans  le  minis- 


(i)  Le  10  juin  17  76  y  des  ordres  furent  donnés  à  Brest  et  à  Rochcfort 
^our  équiper  et  armer  vingt  vaisseaux  de  ligne. 
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t&re  des  finances ,  applique  ses  soins  à  plaire  i  la  noblesse , 
et  à  faire  revivre  toutes  ses  prérogatives*  11  arrêté  Teffet  <lç 
toutes  les  mesures  administratives ,  que  son  prédécesseur  avait 
prises!  11  obtient  même  du  roi  la  révocation  des  édits  que  lui- 
même  avait  fait  enregistrer  (i).  11  n'est  qu'un  seul  édit  qu'il 
respecte  ;  c'est  celui  qui  a  pour  objet  rétablissement  dune 
caisse  d'amortissement.  Mais ,  comme  cet  édit  n'a  reçu  en- 
core aucune  exécution  ,  et  que ,  par  conséquent  ,  il  n'est 
point  connu  du  public  ,  il  s  attribue  le  mérite  de  sa  créa- 
tion. Le  3o  juin  1776,  il  avait  fait  rendre  un  édit ,  par  le- 
quel diverses  loteries  étaient  supprimées,  et  remplacées  par 
une  autre  institution ,  sous  le  nom  de  Loterie  royale  de  France, 
Cependant,  M.  de  Clugny  suivait ,  dans  l'administration 
des  finances ,  un  système  à  peu  pr^s  semblable  à  celui  de 
Fabbé  Terray ,  et  qui  ne  plaisait  point  au  roi.  On  paraissait 
résolu  à  le  renvoyer  ,  lot^qu'une  maladie  l'emporta  le  iS 
octobre  1776. 

Monsieur ,  frère  du  roi ,  cherche  à  élever  au  contrôle  gé^ 
néral ,  un  intendant  de  sa  maison.  11  n'y  réussit  point.  Le 
marquis  de  Pezay  ,  qui ,  par  ses  intrigues ,  avait  acquis  un 
grand  crédit  à  la  cour ,  parle  au  comte  de  Maurepas  et  au 
roi ,  d'un  banquier ,  né  à  Genève ,  et  professant  la  religion 
réformée.  Ce  banquier  était  M.  Necker ,  homme  d'une  pro- 
bité sévère  ,  qui  avait  acquis  une  fortune  immense  dans  le 
commerce  ,  et  qui  exerçait  une  grande  influence  sur  les  ca- 
pitalistes et  les  négociants.  Louis  XVI  nomme  M.  .Tabou-- 
reau  ^  contrôleur-général  ;  et  M.  Necker  est  chargé  d'ad-^ 
ministrer  sous  lui  les  finances.  Au  bout  de  quelques  mois  y. 
M.  Taboureau,  s' ennuyant  de  ne  jouer  au  ministère  que  le' 
rôle  obsèur  d'un  prête-nom  ,  donne  sa  démission.  L'admi- 
nistration des  finances  demeure  toute  entière  entre  les  mains 
de  M.  Necker.  Celui-ci  se  contente  du  modeste  titre  de  di- 
recteur, et  refuse  les  appointemens  attachés  à  sa  place. 

La  situation  du  trésor  efifraye  M*  Necker;  le  déficit  était 
considérable  et  difficile  à  constater.  Cependant  il  allait  le 
combler  ;  il  fallait  de  plus ,  préparer  des  fonds  pour  soute- 
nir la  guerre«  Le  directeur  des  finances  a  recours  à  des  ex- 
pédients qui  donnent  de  l'inquiétude  aux  philosophes ,  et 
même  aux  hommes  d'état.  11  ouvre  des  emprunts  :  contre 


(1)  Uédît  du  la  mars  ,  relatif  aux  corTéeà  ,  est  anéanti  par  une  décla- 
ration du  roi  ^  datée  du  1 1  août  1 7  76. 


\ 
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ràtlèht:è|;énéràle^  ils  se  remplissent  aVec  une  ôcîKtë  éx— 
trftôrditiâïre.  La  plus  grande  partie  de  ces  einprtints  est 
cbhstituée  en  relites  viagères.  Le  parlement,  dans  1^  séîtt 
duquel  M.  Necker  comptait  un  grand  nombre  d'adversaires  ^ 
âont  le  phis  violent  était  M.  Duvald'Eprémésnil^faît  quel— 
4|ues  difficultés  pour  enregistrer  ses  emprunts ,  adresse  des 
représentatiôils  au  roi,  etî^invite  à  se  dTéfier  des  plans  d'un 
étranger.  Lâi  guerre  qui  s-approchait ,  met  fin  à  tous  ces 
débats.  Le  parlement  se  moaère. 

Le  public  ne  cesse  de  montrer  le  plus  vif  intérêt  pour 
les  Anglo- Américains.  -Franklin,  envoyé  du  congrès  des 
États-Unis^  arrive  en  France,  dans  Tannée  1777.  La  pré- 
Afence  du  mtniistre  anglais  ne  permet  pas  qu'on  lui  rende 
des  honneui!^$  publics  ;  mais  il  excite  le  plus  vif  enthousiasme 
dians  tout^  les  classes  de  la  société.  Le  gouvernement  fran- 

Îais  hésite  eneorè  à  découvrir  ses  projets  de  guerre  contre 
'Angleterre.  Le  jeune  marquis  de  Lafayette  ,  impatient  de 
3Tgnaier  sa  valeur  et  son  intérêt  pour  les  insurgcnts  d'Amé- 
rique ,  se  hète  de  devancer  le  gouvememcTit.  Il  fait  équi- 
per un  navire  â  ses  frais,  et  va  débarquer  à  Charles-Town. 
Il  sert  d'iaJbord  parmi  les  bataillons  insurgents  ,  comme  sim-» 
pie  fOlontaire  ;  mSis  les  services  qu'il  a  rendus  lui  obtien- 
nent bientôt  le  grade  de  major-général,  et  çc  qui  Vaut 
tkiiêux  encore ,  Tamitié  de  "Washington. 

Les  insurgents ,  qui  d'abord  avaient  essuyé  âts  revêts , 
remportent  sur  les  Anglais  des  succès  importants.  Ces 
sttccès ,  quand  ils  sont  connus  en  France ,  déterminent  toot-» 
à-fait  le  gouvernement  à  la  guerre.  Au  commencement  dii 
inoîs  de  décembre  1777 ,  Franklin  est  reçu  à  Versailles  avec 
une  grande  publicité.  Le  16  du  mêmexQois,  la  France 
reconnaît  Titidépendance  des  Etats-Unis,  et  Ton  signe  les 

Î réliminaires  d'un  traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  eûï. 
.e  traité  ne  fiit  conclu  que  le  6  février  1778,  et  notî'ôé  à 
la  cour  de  Londres ,  que  4e  i3  mars  suivant  ,'par  le  marquis 
de  Noailles,  ambassadeur  de  France  en  Angleterre.  Cette 
notificatton  fut  le  signal  de  la  guehre  entre  la  France  et 
r Angleterre ,  et  détermina  le  rappel  réciproque  des  ambas-. 

sadeurs  de  Ces  deux  puissances  (i). 

é 

(î)  Oui  trouvera  aux  arbclés  de  FAngléteiîpe  et  dès  ÉDOS^tJfils  Sïflïfrf- 
cains  ^  tous  les  dctaîls  concernant  la  gu«rre  que  se  firent  ces  deujc  puis—, 
«ances.  On  ne  rapportera  donc  ici ,  de  cette  guerre  |  que  les  éyènements 
particuliers  à  la  France. 


BC8  Bp^  BE  humck;  ai 

iATftnt  l»fin  de  i;;r77 ,  M.  Necker,  le  mmiatre  deîPrance 
le  plus  considéré^  fait  rendre ^unëdit  qui  affranchit  tous  les 
iiiainiiKH*table5  des  domaines  dii  roi ,  et  abolit  ^an$  tout  le 
royaume  le  dr(Ht  de  suite ,  i«ste  de  la  servitude  de  la  glèbe. 
-C  est  Voltaire  i|ui  avait  provoqué  cette  loi  bienfaisante.  Il 
avait  Élit  de  vains  efforts  pour  •  obtenir  raffranchissement 
des  serfs  du  xnont  Jura;  mais  il  leur  fut  pevmis  en  vertu 
d  un  édit  royal,  d'habiter  avec  sécurité  telle  partie  de  la 
France  qu'ils  désigneraient. 

L'empereur  Joseph  II ,  était  arrivé  à  Paris- le  i8  avril 
-1777.  lÀ  reine  ^  sa  sœur  ^  ^tait  allée  à  ^sa  rencontre  ;  on  lui 
avait  fait  4  la  cour  la  plus  aimable  réception.  Il  avait  mon- 
tré dans  «a.  conduite 'beaucoup  de  simplicité  ;  ce  qui  avait 
plu' infiniment  à  la  nation,  et  avait  renouvelle  son  mécone 
tentement  du  laste  et  des  prodigalités  des  agents  du  gou- 
vernement. Joseph  II  avait  visité  tous  les  monuments 
publics,  tous  les  ateliers  où  il  pouvait  puiser  quelque  ins- 
truction utile.  Il  avait  visité  aussi mBdam#du  Barry,  dernière 
maîtresse  de  Louis  XY.  Après  un  séjour  à  .Paris  de  six 
semaines,  il  s'était  dirigé  vers  Genève;  on  avait  cru  qu<il 
irait  voir  Voltaire 4 Femey;  il  n^en  avait  rien  ftiit ,  et  aétait 
rendu  successivemcent  à  L^on  et  à  Bardeaux,  dont  la  situa^ 
tion  florissante ,  comparée  à' celle  de  Vienne,  l'avait  affligé 
etattrislé(i): 

Le  27  ),an^ier  1778,  Piccini,  musicien  déjà  connu  avMV- 
tageusement,  donne  son  opéra  de  Roland ,  qui  fait  une  vive 
sensation.  Les^  amateurs  se  divisent  alors  en  partisans  de 
Rameau,  de  Gluck,  et  de  Piccini.  Ces  factions  xidicutes 
troublent  toute  la  société. 

Dans  rbiverde  1778,  ilVélèveune  dispute,  entre  M>  le 
comte  d'Artois  et  M.  le  duc  de  Bouii>on.  Ces  deux  princes  se 
battent  en  duel  ^  aucun  ^eax  n'est  blessé ,  parce  qu'aussitôt 
qu'ils  ont  ïnis  l'épée  à  la  niairi  ,  les?  témoins  les  séparent. 

Vers  le  même  tems.  Voltaire  vient  à  Paris.  Son  arrivée 
inspire  la  curiosité  la  plus  vive.  Il  n'est  point  reçu  à  la  cour , 
malgré  le  désir  qu'on^  la  reine  et  les  princes  de  s'entretenir 
avec  Tauteur  de  la  Hénriade  ;  on  ne  peut  vaincre  les  scru- 
pules de  Louis  XVI  sur  son  compte.  Il  essuyé  une  maladie  : 


(i)  Le  38  mai  1777  ^  «n  traite  d^allisnce  'jffow  cinqiMiit^  années  ivà 
âgnë  endce-la  France  et  les  Gantons  Suisses.       ,  .       ^ 

Le  9  décembre,  des  lettres -* patentes  du  roi  établissent ,  à  Paris ^ 
i  mont-de-pîété  an  profit  des  pauvres  de  l*hftpltal-^général. 


signe 
un 
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le  deïgé  s'ediprésse  de  venir  lui  ofTrir  les  scicours  spirituels  ; 
il  consent  à  les  recevoir,  et  mécontente  par  là  le  parti  phi— 
losophique  ;  mais,  quand  il  est  guéri,  il  rétracte  sa  confes- 
sion. Le  public  désirait  beaucottp  jouir  de  sa  présence.  Vol- 
taire satisfait  à  son  vœu  :  il  assiste  à  une  représentation  de 
sa  tragédie  à^ Irène.  Il  est  accueilli  par  les  plus  bruyants  ap- 
plaudissements. Le  prince  de  Beauvau  lui  pose  une  cou- 
ronne de  laurier  sur  la  tête  ,  dans  sa  loge ,  et  les  comédiens 
couronnent  son  buste  sur  le  théâtre.  Il  n'est  sorte  d'hon- 
neurs et  d'hommages  qu'on  ne  lui  rende.  Il  va  assister  à  une 
séance  de  l'Académie  française;  sa  présence  excite  un  vif  en- 
thousiasme. Enfin  ,  Voltaire  ,  âcé  de  quatre-vingt-quatre 
ans ,  rend  le  dernier  soupir  ,  le  3o  mai  1778 ,  ne  pouvant 
plus  résister  aux  profondes  émotions  que  lui  causaient  tous 
tes  genres  d'honneurs  qu'on  lui  rendait.  Sa  mort  produit 
beaucoup  de  consternation  et  de  douleur  dans  la  capitale. 
Le  curé  de  Saint-Sulpice  refuse  k  Voltaire  les  honneurs  de 
la  sépulture  ,  pard^  quHl  est  mort  sans  avoir  voulu  remplir 
les  devoirs  de.  la  religion.  Un  de  ses  neveux ,  conseiller- 
clerc  au  grand  conseil  ,  fait  cesser  tous  les  débats  qui  s'é- 
taient élevés  à  ce  sujet ,  en  faisant  transporter  ses  restes  dans 
son 'abbaye,  où  les  religieux  l'enterrent  sans  difficulté. 

J.-J.  Rousseau  vivait  alors  à  Ermenonville,  chez  le 
marquis  de  Girardin ,  son  hôte  et  son  ami.  Il  emploie  ses 
loisirs  à  la  continuation  d'un  ouvrage  {ses  Confessions^  y 
qui  devait  tout  à  la  fois  les  embellir  et  les  empoisonner.  Il 
meurt,  le  2  juillet  1778,  âgé  de  soixante-six  ans,  d'un  mal 
dont  il  était  atteint  depuis  long-tems. 

Une  escadre  de  douze  vaisseaux  de  ligne ,  commandée 
par  le  comte  d'Estaing ,  était  sortie  du  port  de  Toulon ,  le 
1 3  avril  1778.  Dès  ce  moment  ,  la  guerre  commence.  La 
Clochetterie ,  commandant  de  la  Belle  Poule ,  frégate  de 
vingt-six  canons,  signale  ^  le  17  juin,  une  escadre  anglaise; 
'  il  l'évitç,  et  en  se  retirant,  il  rencontre  une  frégate  ennemie, 
TAréthu^e,  Il  l'attaque^  et  la  met  en  fuite.  La  nouvelle  dé 
ce  succès  cause  en  France  une  joie  très-vive. 

L'escadre  du  comte  d'Estaing  entre  dans  la  baie  de  la 
Delaware  ,  le  8  juillet  suivant. 

Le  10  du  même  mois,  on  publie  à  Paris  la  déclaration 
de  guerre  de  la  France  à  l'Angleterre.  Le  roi  de  France  y 
développe  ses  griefs  contre  cette  puissance. 

Le  lendemain  ,  11  juillet,  le  congrès ,  assenablé  à  Phila- 
delphie, reçoit,  en  audience  solennelle,  M.  Gérard  deRay- 
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neval ,  en  malité  de  ministre  plénipotentiaire  de  France  , 
auprès  des  ±ltat5-Unis. 

Le  8  juillet ,  une  flotte  ,  composée  de  trente-déax  vais- 
seaux de  ligne  et  de  quinze  autres  bâtimens  ,  était  sortie  du 
port  de  Brest ,  en  présence  d^un  grand  nombre  de  specta^ 
teurs.  Cette  flotte  ,  commandée  par  le  comte  d'Orvilliers  ^ 
est  forcée  de  livrer  bataille  à  la  flotte  anglaise ,  le  27  du 
même  mois.  C'était  à  trente  lieues  d'Ouessant  et  des  îles 
Sorlingues.  L'action  est  très-vive  ,  et  la  résistance  égale  de 
part  et  d'autre.  Les  deux  flottes  rentrent  dans  leurs  ports  res- 
pectifs. Quoique  le  comte  d'Orvilliera  n'eût  pas  remporté  de 
succès  décisif,  ce  combat  pouvait  néanmoins  enorgueillir  les 
Français  ,  qui ,  depuis  loug-tems  ,  n'avaient  éprouvé  sur  les 
mers  que  des  désastres  souvent  mérités.  Ce  combat  est  cér 
lébré  à  Paris ,  à  Bordeaux  et  à  Nantes.  L«e  duc  de  Chartres  , 
qui  avait  commatidé' l'une  des  divisions  de  la  flotte  fran- 
çaise ,  revi^it  dans  la  capitale  ;  il  y  est  reçu  de  la  manière 
ia  p\^s  flatteuse.  Mais  ,  lorsqu'ensuite  on  eut  connu  quels 
services  il  avait  rendus  au  combat  d'Ouessant  y  il  devient 
Tobjet  de  plusieurs  épigrammes.  Ce  prince  ,  quelque  tems 
après  ^  retourne  k  l'armée  ;  mais  il  est  nientôt  rappelé  par  la 
cour. 

La  France  ,  dans  le  courant  de  l'année  1778  ,  avaié  fait 
quelques  pertes  de  commerce  ;  elles  sont  réparées  par  le  che- 
valier Fabri ,  qui ,  sorti  du  port  de  Toulon  avec  quatre  vais- 
seaux ,  capture  plusieurs  frégates  anglaises. 

D'après  un  plan  ôoncerté  entre  les  Français  et  les  Amé- 
ricains ,  pour  Ik  conquête  de  Rhodle-Island  j  le  général  amé- 
ricain Sullivan  va  débarquer  dans  la  partie  septentrionale  de 
l'île;  et  le  comte  d'Estamg  va  mouiller  à  l'entrée  de  New- 
port.  Ce  dernier  n*est  pas  plutôt  arrivé  à  sa  destination ,  le 
10  août  1778,  qu'emporté  par  le  désir  de  livrer  une  bataille  dé- 
ciisive ,  il  sort  de  son  mouillage  et  fond  sur  l'escadre  anglaise 
avec  peu  de  précaution.  Pendant  le  combat,  une  tempête  s'é- 
lève, et  disperse  les  deux  flottes.  Deux  gros  vaîsseau^c  fran- 
çais,/e  Languedoc  de  90  canons,  et  le  Tonnant  de  80  ,  qui 
avaient  considérablement  souffert ,  sont  attaqués  par  deux 
firégates  anglaises.  Ils  doivent  leur  salut  à  l'arrivée  de  quel- 

2ues  vaisseaux  français.  Le  comte  d'Estaing^  a  le  honneur 
e  rallier  successivement  tous  les  bâtiments  de  son  escadre  ,' 
et  rentre  dans  le  mouillage  de  Newport.  Malgré  cet  échec  ^ 
la  prise  de  cette  ville  était  encore  possible.  Le  général  Sul- 
Kvan  avait  reçu  quelques  renforts.  Les  Américains  ,  et  La- 
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£iyett€  surtout ,  pressent  le  comte  d^Ëstàing  de  débarquer  : 
mais  il  s^  refuse.  Il  remet  à  la  voile  ^  et  va  réparer  ses  dovEt^ 
mages  dans  la  rade  d)e  Boston. 

Le  7  septembre  1778^ ,  M.  le  marquis  de  Bouille  ,  gou- 
verneur de  la  Martinique  ,  s'empare  de  la  Dominique*  Il 
exécute  cette  entreprise  avec  habileté.  Il  «'avait  qu'un  petit 
nombre  de  fixâtes.  Par  la  vivacité  de  son  attaque,  il  fiiit 
posetles  armes  à  une  garnison  de  cinq  cents  hommes.  Le  24 
au  mêcne  mois ,  les  Anglais  délogent  les  Français  des  îtes 
de  Saint— Pierre  et  JVIiquelon  ,  sur  les  côte»  de  Terrtî— 
Neuve  (i). 

Le  comte  d'Estaîftg Voyant «ppris  ces  nouvelle»,  quitte 
la  rade  de  Boston  ,  et  se  met  à  la  poursuite  dune  division 
anglaise  ,  qu'il  savait  le  précéder  sur  la  route  âes  AntiHes. 
II  va  la  chercher  à  Antigoa  ,  tandis  qu'elle  était  déjà  à  la 
Barbade.  Il  relâche  quelcpiçs  Jour»  à  la  Martinique  (2).  X^ot 
Anglais  prennent  Samte-Lucie  ,  le  12  décembre  1778.  Le 
comité  dEstarng  s'y  rend,  le  ï8  janvier  177g,  fait  débarmier 
des  troupe» ,  s'élance  jusqu'à  trois  fois  dans  les  retranche- 
ments ennemis  ,  et  y  laisse  on^e  cents  hommes  tués  ou 
blessés.  Après  cet  échec  ,  il  retourne  à  la  Martinique  (3). 


"ir 


(i)  Le  20  octobre  1 7  78 ,  mi  combat  est  engage ,  à  la  bauteur  de  '  la 
Corogne ,  par  le  vaisseau  français  le  Triton ,  commandé  par  le  comte  de 
ligondès ,  contre  le  vaisseau  anglais  ie  Jupiter  et  la  l&ëgate  /a  Médée  ; 
ntrès  une  action  très-^vive ,  le  vaisseiMi  français  oblige  Tennemi  à  forcer 
•de  voîlei,  et  à  prcnàre  la  faite. 

(a)  Le  aS  novembre ,  le  cbei  d*escadre  de  la  Motbe-Pî^iiAt  rentre  4eza# 
Brest  avec  sa  division ,  après  avoir  enlève  dix  navires  ao|[laxs« 

(3)  Le  3i  janvter  1779»  la  frégate  anglaise'  FApolhriy  de  trente-deu^ 
canons ,  amarine ,  après  un  combat  opiniâtre ,  la  frégate  française  i'Oi" 
4€iMu  y  de  vingt-six  canons ,  cesunandée  par  le  capitaine  de  Tarade  ,  ffy$. 
pciïd  trenfe-cmq  hommes. 

A  la  même  ^ipoave  y  la  frégate  la  Concorde^  commandée'  par  le  capt^ 
tainc  de  Tilly,  avariée  par  la  xou&e,  et  faisant  eau  de  toutes  parts,  attaqua 
et  prend  un  corsaire  anglais ,  moins  pour  faire  une  prise  que  pour  s'as-^^ 
surer  un  refuge  dans  le  cas  oà  la  frégate  coulerait  bas.  Bientèt  après  la 
frégate  anglaise  le  ^iger^  de  vingt-4mit  canons ,  paraît  :.  elle  voit  la  dé-^ 
tresse  de  la  CoACorde ,  et  s'en  promet  une  victoire  facile  ;  mais  après  u^ 
combat  de  plusieurs  heures ,  ce  n*est  que  par  la  fuite  quVUe  évite  le  sort 
du  corsaire.  Dans  cette  dernière  action,  te  capitaine  trançais  reçoit  «ne 
blessure  dangereuse. 

La  Concorde  sVtait  déjà  iKstinguée,  k  la  fin  de  1778  ,  sous  les  ordres 

^  mfme  capitaine,  par  «m  oembat  qu  'elle  avait  livrée  la  frégate  anglaise 

■As  Jf/nenuff,  4e  treette-denv  canons,    qui,  après  une  aettom  glpneusr 

^ur  la  marifte  ina/ffiâe^  avait  iU  ebUgé«  da  baisser  pavilk^n  et  de  se 

rendre. 
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L^Espagne ,  à  cette  époque  ,  craignant  d'encourager  ses 
colonies  à  la  révolte  ,  en  prêtant  Fappui  de  ses  armes  aux 
colonies  anglaises ,  essaye  le  pouvoir  de  sa  médiation  entre 
la  France  et  T Angleterre.  Celle-ci  se  refuse  avec  hauteur  à 
toute  espèce  d'accommodement.  Le  comte  de  VergenneS 
«lors  cherche  à  séduire  Charles  III ,  par  lé  tableau  dés  avan- 
tages immenses  que  lui  procurerait  la  guerre  contre  la 
G^nde-Bretagne.  Ce  prince  cède  aux  insinuations  du  mi-* 
nistre  français ,  et  se  détermine  à  faire  la  guerre  aux  Anglais  , 
concnrreinment  avec  la  France  (i).  Il  publie  son  manifeste 
à  ce  sujet  le  i6  juin  1779* 

.  L'escadre  française  ae  trente-deux  vaisseauit  de  ligne  ^ 
sous  .les  ordres  du  comte  d'Oi'villiers,  sortie  de  Brest,  le  3 
juin  1779  7  opère  sa  jonction  avec  l'escadre  espagnole ,  le  2S 
du  même  mois.  Les  aeux  escadres  réunies  formaient  un  en- 
semble de  soixante-six  vaisseaux  de  ligne ,  non  compris  une 
multitude  de  petits  bâtiments»  Le  comte  d'Orvilliers  com- 
mandait la  flotte  ;  le  comte  de  Guichen  ,  l'avant-garde  ,  et 
dom  Gaston  ,  Tarrière-garde.  Cette  flotte  ,  après  avoir  erré 
pendant  deux  mois  sur  la  mer ,  constamment  contrariée  pat 
les  vents  ,  entre  enfin  dans  le  canal  de  la  Manche,  et  se 
présente,  le  i5  août  1779,  ^^^^"^^  Plymouth ,  à  la  vue  duquel 


En  177B  aussi  y  lé  corsaire  français  ie  Phénix^  armé  dç  douze  canonsi 
et  commandé  par  le  capitaine  Favre ,  s*emparc  d*un  aavire  de  cent  cin-^ 
quante  tonneaux.  H  est  bientôt  entouré  par  cinq -bâtiments  anglais ,  dont 
dbacun  est  armé  de  six  canons.  Après  un  coiùbat  de  trois  beuresi  le 
Fliénix  en  force  deux  à  se  reâdre.  Mais  un  nouveau  péril  Vattendait. 
Quatre  autres  corsaires  anglais ,  armés  ensemble  de  trente-^sîx  canons  \ 
Viennent  lui  disputer  sa  victoire.  Le  Pbénix  rcconiineacc  le  combat; 
mais ,  ayant  reçu  dix  boulets  à  fleur  d*eau ,  et  ayant  perdu  une  gran^ 
partie  de  son  équipage,  il  est  contraint  d* amener  pavillon.  Le  roî 
a  récompensé  la  valeur  du  capitaine  Favre  eti  lui  donnant  une  épée 
d'bonneur  et  une  pension. 

Le  8  mars  1779/  la  frégate' française  la  Minerve  <f  sous  lc$  ordres  du 
capitaine  de  Grtmoard-,  sortie  du' Port-au-Prince  le  3,  rencontre  ^verft 
Inaguè  la  frégate  anglaise  là  Providence^  qui  se  rend  presque  sans  con^bak. 
Précédemment  la  Minerve  avait  fait  tète  au  vaisseau  anglais  le  Ruhy  et 
à  la'  frégate  le  Niger,  £lle  les  avait  forcés  de  gagner  la  terre  pour  se 
réparer.  i 

(ï)  Le  la  avril  i^79  >  ^"^^^  convention  particulière  est  signée  \  Ârati- 
îuezy  entre  TËspagite  et  la  France.  Elle  garanti^  4, cette  dernière  puis' 
sance  Ventière  liberté  du  port  de  Dunkerque ,  la  possession  des  ile»  de 
Terre-Ifeuve  et  de  la  Dominique,  enfin  la  lilx^Lé  absolue  du  commerce 
dans  les  îndes  orientales  ;  et  à  TËspagné  ,  la  restiti^tipn  de.  Gibraltar  » . 
(ie  Minorque  ,  de  Péiiséncola ,  etc.  L^Kspagne  s'engage  à  prendre  uxM 
part  active  à  la  guerre  des  ÂméricÛAS  contre  la  Grande-Bretagne. 
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elle  capture  un  vaisseau  anglais  de  64  canons.  Uinvailoft 
méditée  allait  avoir  lieu.  Le  comte  d^Orvilliers  pouvait  faci^ 
lement  fermer  l'entrée  de  la  Manche  aux  ennemis;  mais  un 
vent  furieux  Ten  ayant  chassé,  Tescadre  anglaise,  com- 
mandée par  Ch.  Hardi ,  et  favorisée  par  un  bon  vent ,  j 
pénètre  à  sa  vue  ,  le  3o  août  ,  et  va  dans  la  rade  de  Ply- 
mouth ,  d'où  elle  brave  l'escadre  alliée.  Le  comte  d'Orvil- 
liers  ,  n'ayant  pu  attirer  au  combat  la  flotte  anglaise ,  re- 
vient à  Brest. 

Pendant  que  les  Français  en  Europe  essuyaient  des  re- 
vers ,  ils  obtenaient  d'heureux  succès  Mans  l'autre  hémis-^ 

avec 
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investir  une  faible  garnison  anglaise  qui  se  rendit  sans  com- 
bat. De-U ,  le  comte  d'Estaing  se  porta  sur  la  Grenade.  Il  y 
débarqua,  le  a  juillet,  avec  deux  mille  trois  cents  hommes  \ 
et  ,  après  avoir  partagé  sa  troupe  en  trois  colonnes ,  il  atta- 
qua les  retranchemertts  ennemis  ;  il  y  sauta  le  premier  ,  et 
s  en  rendit  maître  avant  la  nuit.  Le  lendemain  ,  la  garnison 
de  la  Grenade  se  soumit.  Le  6  juillet,  le  comte  d'Estaing, 
&  la  téta  d  une  escadre  de  vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne , 
attaqua  une  escadre  supérieure  à  la  sienne,  commandée  par 
Byirt>n ,  qui  venait  au  secours  de  la  Grenade ,  et  la  força  de 
9e  recirer  à  Saint-Christophe  (i).  La  nouvelle  de  ces  succès 
etcite  beaucoup  d'enthousiasme  en  France. 

Le  comte  d'Estaing,  qu'importune  toujours  le  souvenir 
de  la  défaite  de  Rhode-^lslana  ;  médite  une  expédition  qui 
doit  sauver  l'honneur  de  la  France  à  l'égard  des  Anglo- 
Américains.  C'est  la  conquête  de  Savanah,  capitale  c&  la 
Géorgie ,  qui  l'occupe.  Il  met  à  la  voile  ,  et  va  débarquera 
trois  milles  de  cette  ville ,  le  g  septembre  1779  ;  il  se  liunit 
avec  5,000  Français  à  2,000  Américains.  Le  général  anglais 
Prévost ,  qui  commande  à  Savanah  ,  ne  fait  que  de  vagues 
réponses  aux  sommations  qui  lui  sont  faites.  Les  alliés 
perdent  patience  ,  et  prennent  la  résolution  d'attaquer.  Le 
9  octobre ,  ils  commencent  le  siège  ;  ils  s'avancent  sous  le 
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fett  de  IVtilIerie;  ils  tentent  Tassant  de  Savanah  ;  mais  ib 
ne  xëu$sissent  point.  Le  comte  d^Estaîng  reçoit  une  bles-> 
sure.  Onze  cents  alliés  périssent.  On  prend  le  parti  de  là 
retraite;  on  la  fait  en  bon  ordre.  Les  Américains  se  rejettent 
dans  la  Caroline,  et  d^Estaing  ramène  son  escadre  en  Eu- 
rope ,  après  en  avuir  conduit  une  partie  aux  Antilles. 

En  17789  les  Anglais,  sur  le  bruit  de  Tapproche  du  comte 
d'Estaing,  avaient  quitté  Philadelphie.  En  1770 ,  Clinton  , 
effirayé  par  la  même  cause ,  abandonna  Rhooe-lsland  pour 
concentrer  ses  forces  autour  de  New-Yorck,  où  il  ne  fut 
point  attaqué. 

De  retour  en  France  ,  le  comte  d^Estaing  né  perd  point 
Testime  de  ses  compatriotes  pour  avoir  essuyé  des  revers  ; 
ynais  la  cour  cesse  de  remployer. 

Dui23au  3o  janvier  1779,  le  marquis  de  Vaudreuil,  avec 
une  petite  escadre ,  s^était  emparé  du  Sénégal,  établissement 
cédé  aux  Anglais  par  le  traité  de  Paris  ;  et  le  duc  de  Lau^ 
zun  9  le  1 1  février ,  avait  soumis  plusieurs  forts  quHls  occu- 
paient sur  les  rivières  de  Gambie  et  de  ^ierra-Léona  (i). 

L'amiral  Rodney  était  aux  Antilles.  Le  comte  de  Gùi« 
chen  ,  qui  avait  succédé  au  comte  d^Estaing ,  arrive 
devant  Sainte-Lucie.  L'escadre  française  était  de  vingt-^ 
deux  vaisseaux  ;  Fescadre  anglaise  n  était  que  de  vingt  ^ 
mais  elle  avait  des  vaisseaux  plus  forts.  Les'  deux  amiraux 

^■— ■  Il    ■■  ■■    I     ■—■^—————1        II  I  II— ^^— — ^M^i— «M^^^— ^# 

(1)  Au  mois  de  septembre  1779»  le  gouvernement  français  dëtache 
de  Brest ,  sous  le  commandement  du  chevalier  du  Couëdîc ,  la  frégate 
ia  Suiveillante ,  pour  aller  à  la  découverte  d'une  division  anglaise  de 
tix  vaisseaux ,  qui  devait  sortir  de  Porstmouth.  Le  gouvernement 
anglais  instruit ,  ae  son  eôté  ,  d'une  sortie  prochaine  de  quelques  vais- 
seaux français  ,  expédie  la  frégate  le  Québec ,  pour  en  observer  la  di- 
rection. La  frégate  anglaise,  commandée  par  le  capitaine  Georges  Farmer» 

officier  d*~"* ^ "  -"^^-^-"'■^■^       ^*^l*  Aa.  vnÂmA  Çnwnt»  »n  artillc>ri<k  «»t  «^ntti-^ 


nage  que 
leurs  manns 


tobre  1779  9  pour  remplir  leur  mission  :  ïa  Surveillante  ,    se  dirigeait 
sur  Portsmouth ,  et  le  Québec ,  sur  Brest.  Le  7  octobre ,  elles  se  décou- 


vrîrent  à  lapcnnte  du  jour.  Dès  qu'elles  se  frirent  reconnues  pour  cnilc- 
mies,  eUes  se  rapprochèrent.  La  Surveillante  coimnença  le  fr« ,  et  soutînt 
contre  le  Qucbec  ua  combat  terrible ,  ^i  a  fait  époque  dans  les  fastes 
de  la  manne  française ,  et  a  couvert  de  gloire  le  brave  dm  €outîdte. 
Le  Québec  sauta  ,  et  disparut  en  lançant  ses  débris  (Bnftammés. 

Le  1 3  du  même  mois  de  septembre  1 779  >  ^^  ttwsié  de  coihmeree  est 
signé  entre  le  roi  de  France  et  le  duc  de  iVIecWembourg^chwerîn.^  Vtt 
Mitre  traité  ,  signé  le  1 8  novembre  1779,  entre  la  France  et  rAutriche , 
détermin*  les  limke»  du  Pajs-Ba». 
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»é"rencoiitrept ,  s^observent  et  se  retirent  sans  avoir  engage 
de  combat,  Rodney  dans  le  port  de  Sainie*-Lucie  ,  et  Guir« 
chen  au  Fort-Royal  de  la  Martinique  (i). 

Le  i3  avril  1700  ,  le  comte  de  Guichen  sort  du  Fort— 
]K.oyal  avec  des  troupes  de  débarquement.  Sa  flotte  n^était 
pas  encore  toute  ralliée  ,  quand  Rodney  ,  en  bon  ordre  ^ 
vient  l'attaquer ,  le  17.  L'action  s'engage  avec  vivacité  entre 
les  deux  flottes.  Les  deux  vaisseaux  amiraux  se  battent  avec 
•acharnement ,  sans  que  les  chefs  qui  les  montent ,  cessent 
dWoir  l'oeil  sur  toutes  leurs  divisions.  Rodney  fait  de» 
signaux  qu'on  exécute  mal.  Le  vaisseau  où  il  est,  ne  peut 
presque  plus  manœuvrer;  il  est  obligé  de  cesser  le  combat* 

Le  comte  de  Guichen  ,  se  dirigeant  vers  Sainte-Lucie  y. 
dont  il  méditait  la  conquête,  rencontre,  le  i5  mai  au  soir-, 
Tamiral  Rodney  qui  attaque ,  avec  son  avant-garde  ,  l'ar- 
rière-garde  française.  Ce  comoat  n  a  d  autre  effet  que  d'en- 
domniager  des  vaisseaux  qui  rejoignaient  leurs  flottes  respec- 
.tives.  L'amiral  Rodney  tente ,  le  19  du  même  mois,  une 
nouvelle  attaque  contre  Vescadre  française  ;  mais  ,ji 'ayant  pu 
la  rompre  sur  aucun  point ,  il  se  dirige  vers  la  Barbade.  Le 
.comte  de  Guichen  retourne  à  la  Martinique  avec  tous  ses 
vaisseaux.  Il  avait  perdu  son  fils  dans  Tune  des  batailleâ^ 
qu'il  avait  livrées  à  nodney  (2), 

Quelque  tems  après  ces  trois  combats ,  l'escadre  française 
fait  sa  jonction  sans  obstacle  avec  lescadre  espagnole ,  entre 
la  Dominique  et  la  Guadeloupe,  On  pouvait  raisonnable-^ 
ment  espérer  les  plus  heureux  résultats  de  cette  Jonctioa, 
Les  Espagnols ,  commandés  par  Solano  ,  militaire  brave  et 
loyal',  amenaient  aux  Français  un  renfort  de  douze  vais-> 
seaux  de  haut  bord  y  d'un  grand  nombre  de  frégates ,  et  de 
^ouze  mille  soldats.  Les  deux  amiraux  alliés ,  cependant , 
ne  peuvent  s'accorder  sur  lés  opérations  qu'ils  ont  à  accom- 
plir  ensemble.  Les  Français ,  d  abord  satisfaits  de  leur  jonc-^ 
tion  avec  les  Espagnols ,  n'éprouvent  qu'un  sentiment  pé-? 

^ ■  j ■  I'  ■    ■    '   ■  '■      .'  ■■ ■■      »   I  .'   <  ■  j      .'. 

(i)  Le  a3  fc'vrîer  1780 ,  le  vaisseau  françaU  ie  Pro^e  ^  comniandë 
par  le  vicomte  du  GbiÛeaù  ,  e^t  aUaqnë  par  les  vaisseaux  anglais  la  Réso^. 
iution ,  le  Bedford ,  U  Marlboroi^  ,  le  Raisonnable  et  l*Imtincible^ 
Après  avoîjr  corabattii  avec  valeur  pendant  une  heure  et  demie  ,  et  avoir 
essuie  le  feu  de  cinq  vaisseaux  dé  soixante-quatorze  canons ,  le  Prothéc 
#e  rend  au^  Anglais.  Il  cUit  dans  un  état  de  délabrement  tel ,  qu'Une  lai 
restait  plus  une  manœuvre. 

{%)  lie  9  août  11780'^  les  Français  interceptent  un  convoi  sorti  de  Porsth-n 
iQiiutb  ,  escorté  par  le  vaisseau  de  ligœ  le  Ramilket  et  deux  iiréçatêv 
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mb)«  i  qu»nd  ik  les  voient  attaqués  d'une -malaflié  con- 
tagieuse. Bientôt  ils  en  sont  attaqués  eux-mêmes.  Il  faut. à 
to«|t  ipoment  débarquer  des  malades.  Guichen  ,  qui  perdait 
ainsi  les  fruits  d'une  campagne  glorieuse,  saisit  l'occasion 
du  retour  en  Europe  des  convois  de  Saint-Domingue  et 
deJa  Havanne  «,  po«r  les  y  escorter  avec  ses  équipages  lan- 
guissants. 

Cependant  la  guerre  en  Amérique  n'avait  produit  encore 
aucun  résultat  décisif.  Le  cabinet  de  Versailles  *  en  était 
attristé.  On  attribue  la  lenteur  avec  laquelle  cette  guerre' 
se  poursuivait  aux  ministres  Montbarrey  et  Sartines.  L'un  , 
disait-on,  avait  négligé  Tinstruction  des  troupes  de  ligne; 
Vautre  né  savait  pas  diriger  avec  assez  de  vigueur  les  opé- 
rations navales.  La  reine  est  priée  d'employer  son  crédit 
pour  faire  changer  cfes  deux  ministres.  Elle  y  consent ,  et 
les  fait  remplacer  par  les  marquis  de  Ségur  et  de  Castries. 
Ce  choix  plaît  beaucoup  à  M.  Necker ,  ami  particulier  de 
M. 
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sentes  avec  art ,  est  reçu  du  public  avec  transport.  Chacun 
exalte  le  mérite  de  M.  Necker,  et  le  proclame  le  sauveur  de 
la  France.  Cependant  il  paraissait  suivre,  du  moins  en 
partie,  le  système  de  Turgot ,  dont iWétait  déclaré  l'ad- 
versaire. Les  privilégiés  en  conçoivent  de  vives  alarmes. 
Les  économistes  n'en  savent  point  de  gré  à  M.  Necker,  <jui 
voilait  encore,  sur  plusieurs  points,  ses  pensées  d'adminis- 
tration. La  reine,  le  comte  de  JVIaurepas,  toute  la  cour,  se 
préparent  à  renverser  un  homme  qui  semdsLait  vouloir  s'ar- 
roger toute  la  puissance 

Dans  cette  même  année  1781 ,  on  presse  vivement  les 
Espagnols  de  joindre  leurs  moyens  maritimes  à  ceux  des 
Français.  On  voulait  qu'ils  fissent  le  blocus  de  Gibraltar , 
et  qu'ils  s'emparassent  de  Tîle  de  Minorque ,  afin  qu'ensuite 
on  pût  repousser  les  Anglais'  de  la  Méditerranée  ,  et  même 
les  aller  attaquer  jqsques  dans  la  Manche.  Tel  était  le  plan 
qu'on  avait  conçu  pour  les  réduire.  Louis  XVI  alors ,  appre- 
nant que  la  position  des  Américains  était  trèsr-critique ,  et. 
craignant  que  ces  républicains  n'eussent  à  regretter  de  s'être 
placés  sous  la  protection  d'un  roi ,  leur  envoie  des  secours 
en  hommes  ,  en  munitions  et  en  armes. 
.  Une  Légion  de  huit  cents  hommes  ,  composée,  de  déser- 
teurs et  de  vagabonds  ,  et  conunaadée  par  an  baron  d& 
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Rulecourt  qui  Tavait  levée  à  ses  fraÎ9  9  obtient  du  goaveme* 
ment  l'autorisation  d'être  débarquée  dans  Vîle  de  Jersey^ 
£lie  procède  à  l'attaque  de  cette  ne  avec  intrépidité  ;  maist 
elle  ne  réussit  point. 

Le  comte  de  Grasse  quitte  Brest,  le  nimaa^  1781,  avec, 
yingt-un  vaisseaux,  et  un  immense  convoie  II  arrive  au  bout  dé 
trente  jours ,  en  vue  de  la  rade  du  Fort-Royal  de  la  Marti- 
nique. Une  escadre  anglaise  l'attendait  dans  ces  parages ,  et 
Fattaque.  Le  comte  de  Grasse,  après  avoir  lait  entrer  son 
convoi  dans  la  rade,  eneage  le  combat,  et  dépkne Jaeau— 
coup  de  courage.  L'escadre  anglaise  se  retire;  et  lui-mêm^e 
se  clirîge  vers  Te  port  de  la  Martinique.  L'escadre  française  j> 
impatiemment  attendue  par  le  marquis  de  Bouilléy  gouver^ 
neur  de  la  Martinique ,  se  remet  en  mer  au  mois  de  mai 
1781  (i)  ,  et  va  se  présenter  devant  Tabaço.  Elle  attaque 
cette  île,  dont  le  gouverneur  se  soumet  le  a  juin  (2).  Le 
comte  de  Grasse ,  après  cette  conquête ,  entre  paisiblement 
dans  la  baie  de  Chesapeack,  fortàprop>spour  les  Américains  ^ 

Îui  éprouvaient  le  plus  vif  besoin  du  secours  qu'il  amenait.* 
lais  bientôt  il  a  une  nouvelle  attaque  à  repousser:  les 
deux  escadres  réunies  de  Hood  et  de  Grave  «'avancent- 
contre  lui.  Il  a  le  bonheur  de  les  chasse^,  et  de  leur  endom-» 
mager  fortement  plusieurs  vaisseaux. 

Washington ,  Roch^nbeau ,  Lafayette  réunissaient  leurs 
forces  dans  la  Virginie.  Le  comte  de  Grasse  leur  envoie  un' 
secours  de  3,o6ô  nommes  commandés  par  le  marquis  de 
Saint-Simon.  Le  lord  Corn wallis,  attaqué  de  tous  côtés  par 
ces  différens  corps  de  troupes,  est  forcé  de  se  renfermer* 
dans  Yorck-Town ,  où ,  après  avoir  essayé  tous  ses  moyen* 
de  défense  contré  des  forces  si  supérieures  aux  siennes,  il- 
est  contraint  de  capituler  le  18  octobre  1781  ;  il  se  rend 
prisonnier  de  guerre  avec  toute  son  armée  composée  de 
6,000  hommes. 


(r)  Le  3  mai  >7Si  ,  le  chef  d'escadre  la  Mothe-^Piq^uet  rencontre 
à  la  hauteur  du  cap  Lczard  »  un  conToi  anglais  de  trente-deux  navires- 
chargés  des  dépouiU^s  de  Ttle  Saînte^-Ëustache ,  et  escortés  par  quatre 
vaisseaux  de  ligne.  Il  prend  vîngt-sîx  de  ces  navires  ^  et  les  conduit  k, 
Brest.  • 

(3^  Le  8  du  même  mors  ^  un  mcendîe  éclate  dans  la  salle  de  TOpéra ,  ai»^ 
Palais-Royal  ^  à  Paris  ,  et  la  détruit.  Une  autre  salle  est  bientôt  cons-v 
truite  près  la  porte  ^aint-Jlilartîii  ^  et  Touyertiire  s*cn  £aît  dès  le  a  7  octobc** 
«iMV9At.  ^ 


BES  IIOIS  HE  VaAltCE.  Si 

I^  msrquls  de  Bouille  qui ,  de  la  Martinique ,  ne  cessait 
d^observer  la  marche  des  AngUis,  aborde,  dans  la  nuit  du' 
24  au  a5  novembre  1781 ,  à  Fîle  de  Saint-Eustache ,  belle 
colonie  en  proie  à  leurs  rapines.  Il  a  trouvé  moyen  de 
les  surprendre.  11  les  attaque  vigoureusement ,  fait  prison*- 
nier  le  goiivemeur,et  se  rend  maftre  de  Tîle.  Le  lendemain , 
les  îles  voisines  de  Saba  et  de  Saint-Martin  tombent  en 
son  pouvoir.  Deux  mois  avaient  suffi  au  comte  de  Kersaint 
pour  reconquérir  les  colonies  de  Démerari ,  d^£ssequebo  / 
et  de  Surinam  (i). 

Le  comte  de.  Grasse ,  avec  trente--deux  vaisseaux  de  ligne , 
arrive,  le  11  janvier  1782,  devant  Saint  -  Christophe.  Il 
joint  ses  forces  à  celles  du  marquis  de  Bouille.  Tous  deux 
s'apprêtent  à  faire  le  siège  d'une  forteresse  renommée  de 
cette  île.  L'amiral  anglais  Hood,  inférieur  de  dix  vaisseaux  à 
Tescadre  du  comté  de  Grasse,  a Faudace  de  venir  l'attaquer 
le  26  janvier.  Par  u«e  manoeuvre  hardie,  que  Tamiral  anglais 
exécute,  il  sépare  Famiral français  de  son  collègue,  et  Tem- 
pêche  d'adler  le  rejoindre.  Le  marquis  de  Bouille  n'en  pour- 
suit pas  moins  le  siège  de  la  forteresse ,  et  parvient  à  se 
rendre  maître  de  Fîle ,  malgré  treize  cents  hommes  que 
Hoody  a  débarqués.  Peu  de  jours  après,  le  comte  de  Barras 
soumet  Fîle  de  Montserrat. 

M.  Necker  avait  été  renvoyé  au  mois  de  mai  1 781. Toutes 
les  classes  qui  composaient  le  tiers-état  le  regrettaient  vi-«- 
vement ,  et  |;éQiissaient  de  se  disgrâce.  La  consternation 
était  dans" tout  le  royaume.  Enfin,  la  tristesse  que  causait. 
à  tout  le -monde  la  retraite  de  ce  ministre,  était  si  pro- 
fonde ,  que  les  fêtes ,  occasionées  par  la  naissance  d'un  dau-^ 
Shin ,  ne  purent  la  dis$i|^er  entièrement.  Ce  dauphin ,  Louis*- 
bseph -Xavier-François ,  était  né  le  aa  octobre  1781. 

M.  Joly  de  Fleury,  qui  portait  un  nom  cher  à  la  magis- 
trature ,  avait  succédé  à  M.  Necker  ,  avec  le  titre  de  con- 
trôleur-général ;  il  avait  augmenté  les  impôts ,  et  ouvert  des 


(i)  Le  la  àécembre  1781^10»  escadres  de  MM.  de  Guîcken  et  deVau- 
treuil  escoruâent  un  cotevoî  pour  les  Âxi^Ues.  Uamîral  anglais  Kempenr 


convoi ,  et  se  rend/à  la  Martinique.  Une  autre  partie  rentre  dans  les  ports 
4e France^  ^dques  oatires  ijiordent  au  cap  de  Bonne-Espérance. 
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emprunts  qui  n'avaient  pu  se  remplir.  Le' parlement  4  qui 
il  plaisait,  avait  enregistr^V  p^^^^^^  ^^^  représentation , 
ses  emprunts,  et. ses  impôts. 

•     L'ancien  contrôleur-général  Turgot  mourut  au  mois  de 

-mars  1781  ,  d'un  accès  de  goutte,  âgé  de  4^9  ans.  Il  avait 

'.employé  les  loisirs  de  sa  retraite  à  développer  ses  plana 

d'admimstration,  bien  sûr  qu'un  jour  on  serait  forcé  de  les 

.   suivre ,  mais  appréhendant  vivemeitt  qu'on  ne  les  suivît  trop 

',tard.  Le  roi  perdit  en  lui  un  guide  sage  et  ferme  ,   qui  eût 

pu  lui  êt^e  a'un  plus  grand  secours  ,  lôrsqu'en  1787  ,  oA 

voulut  appliquer  à  la  fois  tous  ses  principes.' 

Le  21  novembre  1781 ,  meurt  aussi  le  comte  de  Maure- 
pas.  Quoique  Louis  XVI,  à  l'exemple  de  son  aïeul,  eût 
annoncé  après  la  mort  de  son  ministre  principal,  qu'il 
voulait  régner  par  lui-même ,  il  nomme  le  comte  de  Ver- 
•gennes  chef  du  conseil  des  finances  ,  et  semble  par-là  lui 
accorder  line  sorte  de  suprématie.  Mais  tt  se  réserve  de  s'oc^ 
.  cuper' spécialement  des  nuances  ,  et  d'en  conférer  avec  ses 
ministres  d'état.  Il  soumet  leurs  comptes  à  des  examens 
rigoureux  ;  ce  qui  les  contrarie  fort ,  et  devient  une  source 
de  mésintelligence  dans  le  conseil.  On  croit  devoir  attribuer 
à  cette  mésintelligence  les  événements  trop  peu  favorables 
ou  trop  peu  décisifs  de  la  guerre. 

Le  comte  de' Grasse  ,  cinglant  vefs  Saint-Domingue, 
où  il  comptait  faire  sa  jonction  avec  seize  mille  Espagnols , 
qui  l'attendaient  pour  tenter  la. conquête  de  la  Jamaïque, 
est  rencontré,  le  9  avril  1782,  au-delà  de  la  Dominique  , 
par  Tamiral  Rodney,  qui  était  venu  croiser  dans  lé  canal 
de  Sainte- Lucie,  pour  l'empêcher  de  faire  sa  jonction.  Un 
combat  s'engage  '  entre  les  deux  escadres.  Les  Français  re-- 
poussent  l'attaque  avec  la  ptus  grande  intrépidité.  Rodnéy, 
voyant  son  avant -garde  fort  maltraitée ,  laisse  le  comte  de 
Grassecontinuersa  route. 'Mais  il  lesuit  de  près,  et  l'atteint  dé 
nouveau ,  le  11  avril ,  entregla  Guadeloupe  et  les  Saintes , 
dans  une  situation  où  il  nef  peut  le  forcer  au  combat.  Le 
-12  du -même -mois,  l'amiral  français  ,  voulant  rallier  à  sa 
flotte  un  vaisseau ,  tombe ,  sans  le  savoir ,  sous  la  flotte  an- 
glaise. Il  est  alors  contraint  de  recevoir  la  bataille.-  L'action 
commence  à  septlieuresdu  matin.  Le  marquis  de  Vaudreiitl 
et  Bougainville  commandaient,  l'un  l'avarit-gardé,  l'autre 
l'ârrière-garde.  Le  comte  de  Grasse  était  au  centre ,  et  mon-'^ 
tait  la  VUle  de  Paris  de  j^o. canons.  Ce  vaisseau  et>k  vais- 


sedu  amiral  anglais  ^  le  FûmUdahk ,  Uchènt  leur  bordët 
quatre-vingts  fois  dansrespace  de  dou2e  heures.  Jusqu'à  dix 
heures ,  Rodney  fait  d  inutiles  efforts  paur  couper  ta  ligne 
des  vaisseaux  français  ;  mais  tout-à-coup  le  v^it  ayant 
éhançé  9  il  y  parvient ,  et  fait  exécuter  les  mouvements  les 
plus  impétueux»  Alors  Tescadre  française  est  obligée  <le 
combattre  isolément.  Plusieurs  de  ses  vaisseaux  tombent 
Au  pouvoir  de  Tennemi.  J^  Ville  de  Paris ,  abîmée  par 
un  combat  de  dix  heures ,  résiste  seule  pendant  assez  long*^ 
tems  aux  efforts  de' six  vaisseaux  anglais  ;  mais  enfin  ,  eUë 
est  forcée  de  se  rendre  à  Samuel  Hood.  La   nuit   met 
fin  au  combat.  Le  lendemain  de  cette  journée  funeste, 
JRodney  s^empare  de  deux  vaisseaux  et  de  deux  frégates ,  qui 
n'avaient  pas  pris  part  au  combat.  Une  partie  de  l'escadre 
française  est  conduite  à  Sain t-Eus tache  par  Bougain ville  , 
l'autre  à  Saint-Domingue  par  Vaudreuîl.  Les  Français 
avaient  perdu  dans  ce  combat  trois  mille  hommes ,  non 
compris  les  prisonniers ,   et  cinq  officiers  distingués  ;  les 
Anglais  n'avaient  perdu  que  mille  nommes  et  deux  officiers* 
Le  comte  de  Grasse,  qui  avait  été  fait  prisonnier  sur  la  Ville 
de  Paris ,  fut  conduit  en  Angleterre ,  où  on  lui  rendit  les 
plus  grands  honneurs  ,  tandis  que,  dans  sa  patrie,  son  nom 
était  dévoué  à  l'outrage  dans  d'infâmes  couplets  (i). 

Le  gouvernement  français ,  quoique  profondément  affecta 
des  malheurs  du  la  Avril,  veut  différer  la  paix  (a)  .  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  possible  de  la  faire  avec  honneur.  Tous  les 
ordres  de  Té tat  s'empressent  d'ouvrir  une  souscription  poui^ 
remplacer  les  vaisseaux  perdus,  et  surtout  la  Ville  de  Paris  ^ 
bâtiment  superbe ,  qui  avait  été  donné  au  roi  Louis  XV 
par  sa  capitale,  après  un  grand  désastre  maritime.  • 

'  Tout  était  prêt  alors  pour  le  siège  de  Gibraltar.  Le  che-t 
valier  d'Arçon  avait  imaginé*^  des  batteries  flottantes ,  au 


•■MM 


(1)  Les  États-Unis ,  pour  indemniser  la  France  de  la  perte  ({tt*eUe  ^ 
4ate  dtt  vaisseau  le  Magnififfue ,  qui  s'est  hrisé  contre  un  rescîf ,  en 
entrant  dans  le  port.de  Boston  ,  font  hommage  à  Louis  XVI  de  VAme 
Hca ,  vaisseau  de  ^oixante>et-<iuatorce  ,  le  premier  de  ce  raïu^^e  let 
Anglo- Américains  aient  (ait  construire.  (  Continuateur  de  Hénouit^ 
tom.  5  ,  poff.  193.) 

Le- 18  mai  178a ,  Paul  Petrowitch,  «rand  duc  de  Russie,  et  soQ 
épouse  ,  arrivent  à  Paris  sons  le»  nom»  aie  comte  et  comtesse  du  Nord4 

(a)  M.  Fitz-Herbert ,  ministre  britannique ,  ëtaît  arrivé  à  Paria  att 
commencement  d'août ,  muni  des  pouvoir»  de  »a  eour ,  pour  trûter  da 
la  paix. 

I.  5 
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kaoyeik  desquelles  on  pouvait  s^approcher  du  tort ,  éi  lé 
battre  de  plus  près.  Cette  invention  ne  plaiisait  point  au  duo 
de  Grillon,  qui  commandait  en  chef  (t),  ni  à  la  plupart  des 
officiers  espagnols  ;  mais  le  ministre  principal  d'Espagne  ^ 
le  comte  de  Florida-Blanta ,  voulut  ^u'on  en  fît  usage. 
Varmée  alliée  comptait  dans  ses  rangs  deux  princes  fran- 
çais, M.  le  comted'ÂrtoiSfMileduc  de  Bourbon  et  le  valeu- 
reux prince  de  Nassau.  Le  1 3  septembre  176a,  à  sept  heures 
du  matin ,  dix  batteries  flottantes  sont  lancées  d'Algésiras« 
Trois  d'entr'elles  s'approchent  de  la  place ,  et  réussissent 
asseaS  bien  jusqu  a  trois  neures  après  midi;  mais  alors  l'alarme 
commence ,  quand  on  voit  deux  de  ces  batteries  s'embriser. 
Les  assiégés  font  pleuvoir  une  grèle  de  bombes  et  de  boulets* 
rouges  sur  les  assiégeants  Ceux-ci  sont  en  pleine  dérouté.  Ils 
mettent  eux-mêmes  le  feu  à  plusieurs  des  batterieâ  flot- 
tantes qu'ont  épargnées  les  bombes  ennemies.  Grand  nontbre 
de  soldats  périssent  dans  l'incendie.  Plusieurs  d'entr'eux 
doivent  la  vie  aux  généreux  efforts  de  MM.  de  Grave  et 
Rouffignac ,  et  même  d'un  capitaine  anglais  nommé  Curtis  ^ 
dont  la  conduite  fut  digne  des  plus  grands  éloges.  L'humanité 
que' déploya  le  vainqueur  dans  cette  nuit  terrible ,  en  adou- 
cit un  peu  l'horreur. 

L'amiral  Howe ,  à  la  tété  d'une  escadre  fort  inférieure 
à  celle  des  alliés,  était  oarti  de  Plymouth  le  11  septembre. 
Le  9  octobre  suivant,  il  se  trouve  arrivé  à  la  hauteur  du  cap 
Sainte-Vincent;  11  ne  pouvait  guère  espérer  d'aborder  à  Gi- 
Ibrakar  ;  mais,  âvorisé  par  un  vent  de  sud-ouest  qui  tour- 
menta ,  durant  toute  la  nuit  du  9  octobre ,  la  flotté  de  dom 
laouis  de  Cordova  et  la  dispersa,  il  parvient  à  pénétrer  dans 
le  détroit,  et  à  ravitailler  une  troisième  fois  Gibraltar.  Ce- 
pendant les  travaux  du  siège  de  cette  forteresse  inexpugnable 
avaient  été  repris  sur  un  nouveau  plan*  Déjà  le  duc  de  Cril- 
lon  était  parvenu  à  faire  une  brèche  dans  le  rocher,  lorsque 
la  nouvelle  de  la  paix  mit  fin  à  cette  difficile  entreprise. 

^■^*— ■!  I        ■         I  I  1  I  II       I  ■  I  I  *— — ^ 

(i)  lift  duc  de  Grillon  avait  débar^c^ ,  le  a3  août  1781  ,  4  MInorque  , 
dont  les  Espagnols  avaient  entrepris  la  conquête  ,  et  aVait  commencé 
le  si^e  du  fort  Saint-Philippe  ^  où  les  Anglais  s'étaient  returés,  avec 
rintendon  de  s*y  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

Le  -04  •octobk^  de  la  même'  année ,  on  corps  de  troupe^  firançaiset 
«tait  venu  se  jouidre  aux  Espagnob  ;  itiais  le  fort  continuait  de  se  dé^ 
fondre  avec  visuièiiri  ' 

JËnfîn ,  lora  Munray,  qui  le  commande  ^  est  forcé  de  capituler  le  5  Si" 
Trier  178^^  tt  cette  capitulation  livre  Mlnorque  aux  Espagnols. 
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^  Dljsoas  un  mot  àés  al&îres  de  Tlnde ,  dont  la  guerre  qui 
Tiept  de  finir,  nous  a  empêchés  de  parler  plutôt.  Les  Frau*' 
cais  ne  parurent  que  fort  tard  dans  les  Indes  orientales  ;  aussi 
tes  succès  qu'ils  obtinrent,  ne  furent  d'aucune  utilité, 
,pîarce  quHls  étaient  postérieurs  à  la  signature  des  préltmi-* 
naires  de  la  naix.  Dès  Tannée  1778,  &  France  avait  perdu 
tous  ses  établissements  situés  sur  la  côte  de  Coromanoel,  à 
\à  suite  d  une  défaite  es$uyée  par  le  chef  d'escadre  françaia, 
Tronjoli,  Lorsque  Pondichéri  était  assiégé  par  les  Anglais^ 
Hyder~Ali  avait  eu  la  générosité  de  venir  à  son  secours  i 
mais  ce  fîit  en  vain.  Le  gouvernem^  Bellecombe  fbt  obligé , 

Srès  quarante  Jours  de  tranchée  ouverte ,  de  capituler  le 
octobre  1770  (i).  , 
-  Les  Hollandais  avaient  aussi  perdu  leurs  possessions  des' 
Ipdes.  Les  Anglais  leur  avaient  sueçessivemeut  enlevé  Ne--' 
gapatnam  sur  Ta  côte  de  Goromandel ,  la  baie  de  Trinque^ 
maie,  une  partie  deTîle^le  Ceylan,  et  leurs  établissement» 
sur  la  côte  occidentale  4e  Sumatra.  Le  gouvernement  français, 
touché  de  la  situation  déplorable  des  Hollandais ,  envoyaf 
d^ns  les  Indes  onze  vaisseaux  de  ligne ,  commandés  par  le 
bailli  de  Suffren  9  avec  un  convoi  qui  (kMtait  trois  mille 
hommes.  Ce  n^n  habile  et  expérimenté  livra  quatre  ba-- 
tailles  à  Tamiral  Hpghes ,  dans  Tannée  1783.  Au  sortir  de 
la  première,  celle  du  i5  février,  qui  n^avait  eii  aucun  ré- 
sultat décisif,  il  se  présente  devant  Pondichéri  ;  mais,  y 
ayant  v«  flotter  le  pavillon  anglais  ,  il  va  dans  la  rade  de 
rorto-Novo  conduire  un  renfort  de  troupes  à  Hyder-Ali , 


Hu^ 

ni  pour  Tautre  escadre. 

Lé  bailli  de  Suffren  combat  une  troisième  fois  Tamiral 
Qugfaes^  le  6  juillet,  près  de  Neganatnam,  et  une  qua- 
trième près  de  la  côte  de  Coromanael ,  le  3  septembre» 
L'action  dure  jusqu'à  la  nuit  :  les  combattants  sont  alors 
obligés  de  se  séparer  ;  mais  M.  de  Suffren  conserve  Tavan-* 
tage. 

Les  Anglais  assiégeaient  Gondelour;  le  comte  de  Bus&y 

i  ■  ■  ■  I     I       II      1 1.    ■■  'i."ii.  >        Il 

(i)  Le  19  mars  1779 1  Màhe ,  clont  la  garnison  nVtait  composée  qti|» 
de  ctent  cinquante  Aoropéens  et.  de  trdb  cents  çipaies,  fat  forcé  de  s^ 
i«i|^  aux  iuiglai«p^  «apitttUtittn. 
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aV  était  enfenné  avec  les  troupes  de  Tîppoo-Saïb,  fils 
i  Hyder-Ali ,  et  la  défendait  vaillamment.  Le  sort  de  cette 
ville  paraissait  dépendre  d'une  nouvelle  bataille  maritime  ; 
le  bailli  de  Suffrenla  livre  le  20  juin  1783  ;  elle  met  le  sceau 
a  sa  gloire.  Avec  quinze  voiles  il  bat  et  met  en  fuite  une 
escadre  de  dix-hmt  bâtiments  ,  mii  voulaient  lui  fermer 
Ventrée  de  la  rade  de  Gondelour.  Elle  fut  la  dernière  ba- 
taille navale  que  le  bailli  de  Suffiren  livra  a»ix  Anfi;lais  dans 
la  mer  des  Indes.  Elle  lui  procura  ,  le  3  août ,  Ta  reprise 
de  Trinquemale.  Il  eut  alors  connaissance  de  ce  qui  se  pas- 
sait en  Europe.  Le  changement  arrivé  dans  le  iooiinistère 
britannique  avait  amené  la  paix. 

La  paix  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  fut  signée 
définitivement  le  ai  janvier  1783.  La  veille,  les  prélimi- 
naires de  paix  entre  1  Angleterre ,  la  France,  FEspagne  et 
la  Hollanae,  avaient  été  signés  à  Versailles.  La  Hollande 
avait   perdu   plusiaurs  de  ses   possessions  ;  elles  lui  sont 
restituées.  L'Angleterre  cède  à  1  Espagne  l'île  de  Minorqùe 
et  la  Floride  occidentale.  La  France  et  l'Angleterre  se  res- 
tituent réciproquement  les  conquêtes  qu'elles  avaient  faites 
Tune  sur  Tautre  dans  les  deux  Indes  ,  à  l'exception  de  l'île 
de  Tabago  que  l'Angleterre  cède  à  la  France ,  et  du  Séné- 
gal dont  celle-ci  recouvre  la  possession.  La  France  obtient 
encore  une  augmentation  de  territoire  autour  de  Pondi- 
chéry  ,    et  celle  des  pêcheries  du  banc  de  Terre-Neuve, 
Elle  obtient  aussi  la  suppression  de  la  condition  humiliante 
que  le  traité  de  1763  avait  imposée,  relativement  à  Dun— 
kerque.  Cette  paix ,  dont  le  traité  définitif  est  du  3  septembre 
1783,  n'est  proclamée  à  Paris  que  le  aS  novembre  :  on  Isk 
célèbre  avec  beaucoup,  d'enthousiasme,  F-.es  Français  se  fé-^ 
licitent  d'aVoir  donné  au  monde  l'exemple  de  la  bravoure 
et  de  la  générosité';  ils  sont  ravis  surtout  d'avoir  montré  , 
dans  la  guerre  qu'ils  viennent  de  soutenir ,  qu'ils  n'ont  été 
guidés  que  par  des  sentiments  de  justice  et  d'humanité., 
Leur  situation  semble  douce  et  heureuse  ;  ils  en  jouisseni 
avec  calme  ,  avec  délices.  Le  cours  des  idées  philan tropiques 
recommence  ;  la  philosophie  reprend  tout  son  empire  sur» 
les  cœurs.  On  se  livre  de  nouveau  à  des  vœux  de  réformes. 
On  désire  que  les  vieilles  institutions  de  la  monarchie  soient 
remplacées  par  des  institutions  plus  favorables  au  bonheur 
de  toutes  les  classes  de  la  société  ,  plus  en  harmonie  avec 
les  lumières  du  siècle.  Chaque  citoyen  est  fier  de  vivre  danai 
le  dix-huitième  siècle,  de  lui  appartenir*  Telles  sont  U^ 
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ctispositioas  où  se  trouvaient  tous  les  esprits  après  la  pai^ 
de  ij83. 

'  M.  Lavoisier ,  liomme  d'un  esprit  vaste ,  d'un  caractère 
constant ,  cpi  dévoue  toute  sa  fortune ,  tous  les  instants  de 
sa  vie  à  l'intérêt  des  sciences  ,  fait,  dans  Tannée  1783, 
d'heureuses  et  importantes  découvertes  dans  la  chimie.  Ses 
travaux  ,  ou  plutôt  la  révolution  qu'U  a  opérée  dans  cette 
science  ,.  seraient  été  secondés  par  MM.  Monge ,  Laplace  et 
Lagrange ,  savants  français  de  la  plus  grande  distinction. 

L'invention  des  aérostats  date  de  Tannée  1783  ;  elle  est 
due  aux  frères  Montgolfier.  La  première  ascension  est  exé- 
.cutée,  le  21  novembre,  au  cnâteau  royal  de  la  Muette, 
par  Pilatre  du  Rosier  et  d'Arlande.  Il  s'élèvent  à  cinq  cents 
toises  ;  et,  après  en  avoir  parcouru  cinq  mille  en  vînet-cin(£ 
minutes  ^  ils  descendent  sans  accident  dans  la  plaine  de 
Montrouge.  Une  autre  ascension  a  lieu  le  i*"^.  décembre  ; 
elle  est  exécutée  par  MM.  Charles  et  Robert ,  aux  Tuileries  , 
à  une  heure  quarante  minutes  de  l'après-midi  ;  elle  a  le 
•  plus  heureux  succès  ,  et  devient  pour  ces  physiciens  y n 
véritable  triomphe!  La  journée  était  belle  :  une  foule  im- 
mense s'était  réunie  aux  Tuileries  ,  pour  jouir  de  ce  spec- 
tacle nouveau. 

Un  Français ^nommé  Blanchard,  se  trouvant  en  Angle- 
terre ,  construit  un  ballon  avec  le  produit  d'une  souscrip- 
tion; il  part  de  Douvres,  et  vient  descendre  sur  les  côtes 
de  France ,  à  une  petite  distance  de  Calais. 

.  Pilatre  du  Rosier,  craignant  d'avoir  été  surpassé  en  cou- 
rage ,  annonce  qu'il  js'élevera  de  Boulogne-sur-Mer ,  pour 
débarquer  sur  les  côtes  d'Angleterre.  Il  exécute  son  projet  : 
il  part ,  accompagné  du  physicien  Romain  ;  mais ,  quahd 
ils  se  sont  élevés  à  une  certaine  hauteur,  le  ballon  s'em- 
brase ;    ils  tombent  et  meurent^ 

Dans  Tannée  1783 ,  un  Allemand,  nommé  Mesmer ,  vient 
i  Paris,  Il  se  dit  inventeur  d'une  science  ,  au  moyen  de  la- 
ouelle  il  guérit  toutes  les  maladies ,  et  rétablit  l'équilibre 
dans  tous  les  corps.  Cette  science  est  celle  du  magnétisme 
animal  ;  on  l'appelle  aussi  de  son  nom  mesmérisme,  £lle  lui 
attire  d'abord  un  grand  nombre  de  partisans  ;  mais  il  les 
perd  bientôt.  Sa  doctrine  tombe  dans  un  discrédit  complet, 
et  il  disparaît^  •  ' 

Le  21  avril  i784.,1VIM,  Lavoisier  et  Meunier  publient 
4^$  Qb.servatipn$  sur  la  d^ciQmp^iUon  de  Teau«  Ces  obser- 
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talions  donnent  lieu  à  plusieurs  expériences  utiles^  et  iê^ 
truisent  grand  nombre  de  préjugés  accrédités. 

Louis  XYI ,  voulant  illustrer  son  règne  par  une  expédi-< 
^ion  utile  aux  sciences,  confie  au  chevalier  delà  Pérouse^. 
qui  avait  troublé  le  conm^cedes  Anglais  dans  la  baied-HudU 
son^  la  direction  d'un  voyage  autour  du  monde  (i).^  L^expédi*' 
tion ,  formée  de  deux  frégates ,  la  Boussole  et  P Astrolabe^  part* 
de  Brest ,  le  loaoût  ly^S^Plusieurs  savants  et  artistes  distin-* 
jgués  accompagnent  le  chevalier  de  la  Pérouse.  Les  commen-<r 
céhients  de  la  n^vigatiou  sont  heureux  ;  mais  bientôt  Vexpé-^' 
dition  essuie  des  malheurs.  Yingt*un  Françaisi  périssent 
dans  la  baie  du  Port  des  Français ,  en  votilant  la  sonder.  Le 
capitaine  Langle ,  commandant  de  ^Astrolabe ,  étant  resté 
à  la  câte  orientale  de  l'Asie  ^  tandis  que  son  ami  la  Pé-. 
rouse  dirige  sa  coursie  vers  un  autre  point ,  oieurt ,  avec 

Slusieurs  je  sjss  compagnons,  victime  de  sa  confiance  dansr 
e  perfidies  insulaires.  On  eut  des  nouvelles  des.  courses  de^ 
cette  expédition ,  ^squ'en  1788,  qu'oi^  cessa  tout-à-fai^ 
d'en  recevoir..  Le  gouvernement,  le  28  septeijâbre  17919  or-T> 
donna  des  recherches  dans  la  mer  des  Indes  sur  laPérouse;. 
on  ne  put  rien  découvrir.  Alors,  on  pensa  que  cet  infor-? 
tuné-  navigateur  avait  péri  contre  un  récif  d'un  archipel  du. 
Su4(a).- 

Qn  sait  que  M.  Joly  de  Fleury  succéda  à  M.,  Necker,  le. 
21  mai  x^m.  ,  dans  le  département  des  ^nances.  Il  ne  le 
conserva  pas  long-tems.  M.  d'Onnesson ,  qui  le  remplaça  ^^ 
demeure  moins,  de  tems  encore  au  ministère.  M.  le  comte 
d'Artois  faii^QO^uner  à  sa  place  M.  de  Galonné.  Cet  ambi--? 
tieux  maître  des  requêtes ,  sans  posséder  un  géiiie  profond^ 
a  néanmoins  l'aride  séduire.  Il  est  brillant ,  »mable ,  plein 
d'aisance  et  de  grâce.  Il  s'exprime  bien  ;  il  est  familiarisé 
avec  tous  les  divers  systèmes  d'économie  politique.  Il  porte 
dans  toutes  ses  opérations  de  finances  infiniment  plus  de 
confiance  qu'aucun  de  &t&  prédécesseurs.  Les  dons  ne  lui 
coûtent  rien.  On  l'aime  à  la  cour ,  parce  qu'il  n'y  blâme  ni- 
le  faste,  ni  la  dépense.  Le  roi  lui-même  sourit  à  tout  ce  que 
fait  son  ministre  ;  il  lui  croit  d'inmienses  ressources;  ii 


(1)  Louis  XYI  donna  personneUement  à  la  Pifrouse  de»  înstructÎMM 
qdi  honorent  Vhamanité  de  ce  monarque ,  son  goût  éclairé  pour  les  de-- . 
couvertes  et  4cs  connaissances  dans  toutes  les  parties  de  Tart  de  la  nan 
tîgatîon. 

(3)  Le  I  a  juin  1 7S4 ,  Gustavtt  UI  i^roi  de  Suède ,  arrive  à  Paris. 


^  tôQlâg^k  Mais  les  parlements  et  la  plus  grande  partie  dé 
la  nation  n'aiment  pas  M.  de  Calonne,  et  ne  partagent 
point  la  sécurité  que  ses  opérationis  inspirent  à  la  cour. 

M.  Necker,  alors  au  sein  de  la  retraite,  setnble  être  encore 
iin  homikie  d'état.  Il  venait  de  publier  un  ouvrage  éur  Tad-^ 
minîstration  des  finances.  Cet  ouvrage  remarquable  par  l'élé^ 
«snce  du  style  ,  par  la  justesse  des  pensées ,  par  l'élévation 
des  vues ,  produit  une  grande  sensation.  Beaucoup  de  gens 
i'étudient  et  le  méditent  pour  avoir  le  plaisir  de  juger  et  dé 
censurer  les  opérations  de  finances.  M»  Necker ,  dans  Tin- 
troduction  de  son  ouvrage ,  exalte  beaucoup  les  vertus  de 
l'administrateur ,  et  les  peint  comme  indispensables  au  sou- 
tien du  crédit  public,  lout  le  monde  aperçoit  qu'il  fait  là 
son  panégyrique  ;  mais  on  lui  pardonne  volontiers  eii  &veur 
de  la  satire  dirigée  contre  Calonue  (i). 

M»  de  Calonne,  dans  l'année  lySS^  fait  un  emprunt  de 
quatre-vingts  millions  ;  il  l'hypothèque  sur  un  troisièiïie 
vingtième  qui  doit  finir  dans  l'année.  Cet  eiAprukit  est 
l'objet  d'une  discussion  très-vive  dans  le  parlement  Les 
conseillers  réitèrent  jusqu'à  trois  fois  leurs  remontrances. 
Mais,  enfin,  forcés  d  enregistrer  l'emprunt,  ils  écrivent  au 
bas  de  renr^;istrement  une  protestation  formelle.  Le  roi 
tient  à  ce  sujet  un  lit  de  justice  à  Versailles  ;  il  y  appelle 
le  parlement ,  et  l'oblige  à  biffer  la  protestation.  Des4ors 
le  contrôleur-général  f&tte  le^  roi  que  bientôt  Tordre  re- 
naîtra daûs  les  finances  ;  et  qu'il  n'aura  plus  à  redouter  l'op- 
])osition  des  parlements.  Il  lui  fait  un  tableau  riant  de  là 
situation  politique  du  peuple  français.  II  l'engage  à  faire 
continuer  les  travaux  de  luxe ,  qui  sont  destinés  à  Fembel- 
lissement  des  principales  villes  de  France.  Il  cherche  à  lui 
persuader  que  de  magnifiques  ti^vaux  accroissent  toujours 


(i.)  Une  nouTeUe  compagnie  firStaçaîse  des  Indes  est  établie  ^  pai^  un 
anétdu  conseil  du  i4,avni  1785. 

Un  pareil  arrêt  du  1 7  juillet  suivant  a  poor  objet  de  dlmmuer  Tim» 
porta^oA  en  France  des  marcbandlscs  anglaises*. 

Le  27  àQÛt  1785  y  un  traité  est  signe  entre  la  France  et  rEspagae, 
pour  fixer  leurs  limites  respectives  dans  les  Pyrénées. 

Le  10  novembre  suivant  ^  un  traité  d'alliance  entre  la  France  et  la 
Hollande  est  arrêté  à  Fontainebleau,  et  porte ,  pour  principales  clauses  p 
la  garantie  réciproque  des  possessions  actuelles  des  deux  états  ,  «ussî 
bien  que  celle  des  traités  de  Munster  de  1648 ,  et  d*Âix>la-CSbapeUe  de 
174^ ,  pour  les  ardcles  qui  concernant  ces  puissances.  (  ffisL  des  traités 
depatjf  de  Koah  ^  Unn*  a  |  pttg*  227.  ) 
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la  richesse  de  l'état.  Enfin  il  lui  peint  le  clergé  et  U  no- 
blesse ,  mais  surtout  les  grands  bénéficiers  et  les  guerriers 
généreux  qui  ont  servi  la  cause  américaine,  comme  très- 
disposés  à  seconder  ses  vues  paternelles  par  les  sacrifices  de 
leurs  privilèges ,  et  à  concourir  aux  charges  de  1  état*  Puii 
M.  de  Calohne  essaie  d^inspirer  iaiu  monarcjue  la  pensée 
d'imiter  son  illustre  aïeul  Henri  IV,  en  convoquant  une 
assemblée  de  notables.  Ces  réflexions  du  ministre  réveillent 
dans  le  roi  le  souvenir  de  ses  premiers  vœux ,  de  ses  plus 
douces  espérances.  Galonné  achève  de  le  captiver ,  en  lui 
présentant  des  projets  étendus ,  mais  vagues ,  qui  répondent 
parfaitement  à  ses  trois  désirs  :  Plus  de  nouveaux  emprunts  f 
plus  de  nouveaux  impôts ,  et  surtout  plus  d^ oppositions  des  par-^ 
lements. 

Nous  verrons  bientôt  comment  M.  de  Calonne  parvient 
à  faire  adopter  au  roî  la  mesure ,  depuis  long-tems  inusitée 
en  France ,  quMl  vient  de  lui  suggérer. 

Le  1 5  août  1785,  jour  de  la  fête  de  l'Assomption ,  le  cardi- 
nal de  Rohan  ,  revêtu  de  ses  habits  pontificaux,  se  promenait 
au  milieu  des  personnages  les  plus  distingués  de  la  cour , 
dans  les  appartemients  du  roi.  Il  attendait  les  ordres  de  ce 
monarque ,  pour  la  célébration  de  la  messe.  Tout-à-coup 
il  est  appelé  dans  le  cabinet  de  Louis  XVI  :  il  s'y  rend  ;  u 
pâlit  en  paraissant  devant  les  regards  sévères  du  roi.  La 
reine  était  avec  son  époux.  Louis  demande  au  prélat 
ce  que  c'est  qu^un  collier  acheté  chez  les  joailliers  Bonmer 
et  JSassange  ;  celui-ci  se  trouble  :  le  roi  s'en  aperçoit , 
et  lui  ordonne  de  passer  dans  une  pièce  voisine  pour 
y  écriire  sa  déposition.  Le  cardinal  obéit ,  revient  au  bout 
d'un  quart-d'heure ,  et  remet  au  roi  l'écrit  qu'il  vient  de 
tracer.  Alors  le  monarque  lui  annonce  qu'il  va  être  arrêté. 
Le  prince  de  Rohah  supplie  sa  majesté  de  lui  épargner  la 
4outeur  d'être  arrêté  aux  yeux  de  la  cour, dans  ses  habits 
pontificaux.;  mais  le  roi  lui  refuse  cette  grâce,  et  le  quitte 
hrusquement.  U  est  conduit  en  prison,  et  livré  au  parle^^ 
jpoient  de  Paris.  Cependant  on  le  traite  avec  quelques  égards . 
et  on  lui  permet  de  communiquer  avec  des  parents ,  avec 
des  amis.  Il  leur  indique  des  papiers  qui  auraient  pu  le  com- 
promettre  ;,  on  a  le  tems  de  les  brûler  j  avant  qu'on  aille 
faire  visite  chez  lui. 

Le  procès  du  cardinal  s'instruit  :  il  est  forcé  de  révéler 
lui-même,  pour  sa  justification ,  la  bassesse  de  ses  liaisons; 
il  accuse  une  comtesse  de  la  Mothe  ;  c'était  une  intrigante 


efij-aiit^ev  g^i  V^t^U  cpnsléiXHiiant  Uvi^  aux  pdiù  iipntcàx 
diérQg^^&çBLenU  ;  ^  T^i^ète  À  JBjar-rSUivAube  }«  tSéQÛt  1786. 
Cefi\^eff)jnus. ,,  !pçux.  rendre  vraisft^pri^Uiifle  i' escroquerie  dotit 
|i}a  pr^li^X  e^  #!Ç(^M^  •  préteod  qù  il  y  a  été  eatFaîo^  par  un 
xJ3i^}ata^ ,  uQWVfxé  C^ïq^xo.  ^dlukc^  «ai  aussi  «rreté.  La 
pl^ose  ^viept  .de  plva  &n  fias  énî^pciiatique  ;  ^^ilemeBt ,  ee 
,iqf^'U  y  ^  de  ^certain ,  c!esjt  .que  lé  priucc^  de  ^oihan  a  ^té  te 
iouf^t  d'un^  inUrigilÇi  11  a^^ait  éli  autraibb  «nvoy^  ^en  am- 
bii^sa^e  i.  Jia  ^^m^  di^  Yijefin^.  On  pnétendait  qii  41  v  ay^t 
prf^i^^  h  çppduiHe  die  la  neine  sûùs  des  couleurs  défavp- 
fij^îe^.  jP«pf3^^  lp9g-.<t€«iis ,  £eUe  princesse  ndurriss^jt  une 
h^if)^  {Hrpfonde  popl^e  lui; 

1X9^  cet  ^^9^  de  f^hçsii» ,  là  conO^ssÉ^e  la  Mdthe,  se 
Vapi^9t  4^re  (^u  .tiQpïbre  des  aaûs  de  làreiAé  ,  éembl^S| 
éXreejçif^igqçx^tiq^  l^^pris  d.elle^pquràbtemir quelle  rendit 
s^  fa^'sa^  ^u  car^ipab  j()r^.elle  ay^lt  promiffÀcé  [irélat  que  ^ 
s'it  achetait  tin  collier  de  diamants  ,  «stisié  4,€od,666  ifv^ 
^qnt  le  roi  refugajt  Ji>;pftp}^ttç ,  nçn  .ft^^m^ç^  il  «retitterait 
^  erâce  avec  la  reiqe  ,  ^a,is  j^u  il  dey^e^^^t  pp^^iniar  «ittî- 
tvisîre.  Le  cjpirdinâl  ,ày^  dexi^x^^  Wfl^  i|Saw*ftti^  ie  c*Ué 
promesse,  une  sc^ne  joii6e  4^1^^  |^  jgr4\9^  4^  Y^rsîtilies 
au  mois  d>6|it  jyM;  «e^tnbla  U  W  <>(S^¥"i  i«^  Îp  d^tenaaina. 
Une  misérable  D.rps.titvi^e,  û  iiUe  jQîlrv;!^,  ^^U  f^Mil^é.fMDis 
de  lui ,  avait  lais^  Apqjiber  i^ne  rç^e  ^^s  jpji:fid».,  iètii'^aît 
retirée,  ^n  prononçait  (lue^pes  pi^g^^^i^i  c^mânaâaieat 
ses  espérances^  1*1^1  e^t  fé  piége  ^gro^i^  w' W  lai  vivait 
dresse  ,  et  da^  If^qUel .  U  ^vaM  ^9?^  4vf  u^fi^jpqi^);;  jl  a.vait 
^lors  acheté  sans  bjési,^ti0j;i  ie  ocJ^i^ir  ^oj^  jl^  agit ,  sur  ii| 
.  foi  dh'i^n  écrit  qui  lui  fut  reip^is  par  )^  oipiutes^  4e  là  ^lothe  ^ 
et  où  là  reine  ^  rêod^ît  ça^te  (Jqs  (^ur^liioi  du  jap^rchi;. 
Cet  écrit  jp'ortait  U  Aig5^*^vuc«  ^^.«^Me  mahiérq: 

M caie- Antoinette  de  r ronce.  On  ne  conçoit  pas  cdmoMi^t 
tm  hoimne  de  cour^  un.  prélat  éclairé  ^  j^ut  .a^met^r^  (unê 
leifiiA&lesignJatture,  qui  qejpouvait  ètrejjue  cëjlejd  u^éprÂ^- 
«esse  die  làffiaison  4é  Bou|4)bn.  if<é  collier ,  aprjS^  \e,w^çj?i^[i 
était'pàssé  entre  les  npiàins  de  la  cofntesse  de  la  Mptbé^qui^  aft 
4ieu  4e  le  portera,  la  reine  ^  topçurie  le  çroyi^iit  Je  càrdifial^ 
M^N^^a^^é  à  s<^n  n^i,  en  Angleterre.  JUe^Jp^iji.Uçrsç^j^ 
*4i«i  il  avftit  été  acheté  ,  en  étaient  venps  Iréicl^^p^  Jle,  pr^^ 
''Votlà(C^  qui  avait  donné  lieui  rarrest^tÎQn  ,djii  jjca^jdw^t  ^ 
'fiofaan.  11  y  eut  beâncbup  4J'^itations  (i?ns  ki  public  ^ 
4pianâ  oh  apprit  cette  nouvelle.  On  plaigçi^it  m  ,spr^  dj^ 
tardinal ,  et  Ton  voulait  troire  que  la  reine  avait  eu  part 
La  6 


le  moment  du  jugement  approche  ;  tout  le 
mtre  avide  d'en  connaître   l  issue*  Tous  les 


4.it  cmtoitoLoâm  nistoitiQt^È 

dans   cette  intrigue,  quoiqu'il  fût  bien  certain  que  cela 

n'était  pas.  Gagliostro  lui-même  était  absous  dans  l'opi— 

nion  puolique,  et  partageait  avec,  le  prince  de  Rohan  Tin-' 

.  térêt  général.  Un  mémoire,  fait  au  nom  de  ce  méprisable 

,  charlatan ,  et  rempli  de  fictions  les  plu5  invraisemblables 

'.  sur  son  compte ,  courait  alors  ]fi  monde ,  et  excitait  1  en- 

.  Jthousiasme  public.  Il  passiiit  dans  ce  mémoire  pour  un  pro- 

Shète ,  pour   un  ^médecin.  On  y  disait  qu'il  avait  voyagé 
ans  les  contrées  orientales  avec  son  gouverneur ,  -le  sage 
.  Altohas ,  et  qu'il  s'y  était  instruit  dans  les  jsciences  occultes* 
.  Tel  était  l'imposteur  qui  s'était  acquis  un  grand  ascendant 
sur  l'esprit  du  cardinal,  par  des  scènes  extravagantes  et  des. 
..apparitions  de  fantômes.  On  voit  clairement  dans  tout  ceci 
-  «ue,  si  le  prélat  ne  fut  point  coupable,  il  eut  au  moins  le  tort 
aunecréaulité  poussée  jusqu'à  la  démence.  Quoiqu'il  en  soit, 
ce  procès  est  encore  énigmatique  ;  on  n'en  a  jamais  bien 
Connu  toutes  les  circonstances.  v  * 

.    Cependant 

monae  se  montre 

'  Hohan  s' unissent  pour  sauver  une  ignominie  à  leur  famille  ; 

ils  y  réussissent.  Le  3o  mai  1786,  te  parlement*,  charmé  de 

Souvoir  prononcer  contre  le  gouvernement ,  déclare  le  car- 
inal  prince  de  Rohan  déchargé  de  toute  accusation ,  à  une 
majorité  de  cinq  voix.  Il  acquitte  aussi  Gagliostro  ;  mais  il 
condamne  la  comtesse  de  la  Mothe  à  faire  amende  honora- 
ble', la  corde  au  cou ,  à  être  fouettée  et  miarquée  sur  les  deux 
épaules ,  et  mise  à  Thôpital  pour  le  reste  de  ses  JQurs.  Son 
mari  est  cçn^§jxïné  aux  mêmes  peines  par  contumace.  Vil- 
lette,  qui' s'avouait  l'auteur  delà  fausse  signature,  est  banni 
.À  perpéWté.  Le  pubjlic,  qui  ,  dans  cette  affaire,  s'était 
prononcé  contre  la  cour ,  applaudit  avec  transport  à  ce  ju- 
gement. 

Le  roi ,  d'après  les  instances  de  la  reine ,  envoie  demander 
au  cardinal  de  Rohan  sa  démission  de  la  charge  de  grand 
aumônier  de  France,  et  Pexile  â  son  abbaye  de  la  Chaise- 
Dieu.  Cet  arrêt  tardif  fait  murmurer  le  public.  La  comtesse 
de  la  Mothe  subit  dans  la  prison  la  peine  à  laquelle  elle 
avait  été  condamnée.  Au  bout  de  deux  ans  de  détention , 
elle  parvient  à  s'échapper.  Elle  va  en  ^Angleterre  rejoindre 
son  mari.  Ce  couple  infâme  publia,  en  1789,  un  libelle  où 
la  reine  était  indignement  outragée.  Le  duc  d'Orléans  fut 
accusé  dY  avoir  eu  part ,  comme  instigateur* 


lies  appositions  que  le  public  manifesU  à  Tôceftsion  de 
C(S  procès  fameux ,  semblaient  devoir  détourner  M.  de  Ca^  ' 
lonne  du  projet  qu'il  avait  conçu  ;  mais  il  ne  voulut  pas  s'ar- 
rêter. Les  embarras  même  du  trésor  royal ,  loin  de  Vépou- 
vanter ,  ne  faisaient  que  lui  inspirer  un  plus  vif  desir  de 
frapper  d'un  même  coup  tous  les  abus  de  1  administration  ,-'* 
et  de  donner  une  face  nouvelle  au  royaume.  Il  comptait;, 
pour  appuyer  la  mesure  qu'il  méditait ,  sur  M.  le  comte^ 
d'Artois  et  sur  le  comte  de  Vergennes.  La  reine  n'avait  * 
point  été  mise  dans  le  secret.  Le  roi  était  déterminé  k  suivM 
les  projets  de  sqn  ministre.  Calonhe  assurait  les  personnes 
avec  qui  il  en  conférait ,  qu'ils  devaient  produire  dans  toute» 
^es  branches  de  l'administration  les  résultats  les  plus  salu- 
taires. Le  peuple  devait ,  selon  lui ,  être  charmé  d'une  me- 
aure  qui  lui  montrerait  que  ses  droits  étaient  connus  et  res- 
pectés. Si ,  disait-il ,  elle  offrait  quelques  dangers  ,  il  con- 
naissait ,  pour  les  éviter ,  des  moyens  infaillmles  ,  que  lui* 
aeul  pouvait  employer  (i). 

Le  ^9  décembre  1786,  à  l'issue  du  conseil  des  dépêches; 
le  roi  déclare  que  son  intention*  est  de  convoquer  une  assem- 
blée de  personnes  de  diverses  conditions  et  des  plus  qualifiée» 
de  son  royaume ,  pour  leur  communiquer  les  vues  qu'il  se 
propose  pour  le  soulagement  de  son  peuple,  l'ordre  de  ses 
luiances  et  la  réformation  de  plusieurs  abus-.  Le  roi  annonce, 
an  outre ,  qu'il  à  déjà  fait  la  liste  des  notables  (a) ,  et  que 


t^m^^^^^mm^m^ammi^^^mfmm^^mm^^^ 


(i)  Le  12  janvier  17S6,  un  arrêt  4a  conseil  permet  aux  fabrîcantA 
étrangers  de  sVtablir  en  France  ,  et  leur  accor4e  divers  privilèges. 


Le  3o  ,  la  France  et  le  Portugal  arrêtent  au  Pardo  ujge  conyention 
lattve  à  la  possession  du  fort  de  Cabinde  ,  en  Âfricjue. 

Le  a6  septembre  1 786  ,  il  se  fait  un  traite  de  commerce  et  de  navican 
lion  entre  la  France  et  1* Angleterre  ,  dans  le<|ael  il  est  convenu  cpi'u  y 
aura  liberté  absolue  de  navigation  et  de  commerce  pour  les  sujets  rcspcc-* 
tifs  des  deux  n^oqs  y  dans  les  ëtats  et  pays  qui  l^ur  sont  soumis.  On  y 
règle  et  spécifie  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  les  marùbandisea  de^ 
yrontpayer,  et  quelles  sont  celles  qui  seront  considérées  comme  eontr*.* 
bande.  La  France  est  particulièrement  lésée  dans  ce  traité  ,  à  l'article  dea. 
droits  d'entrée  et  de  sortie ,  parce  que  tout  l'avantage  est  du  oÀté  de  l'An- 
gleterre. (  Histoire  de  France  d^Anguetil ,  tom*  |3  ,  ^,  ai8 ,  etHistoùx 
ehronologiçue  de  Chantreau ,  tom.  a ,  /».  i83.  ) 

(a)  On  trouvera  cette  liste  dans  le  sixième  volume  de  l'histoire  de 
France,  pendant  le  dix-buitièikui  siècl»,  j^v  M.  Gb.  Laçretellp,  pag.  1^$ 
fl  suivîtes. 
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loif  leHJrejT  ié  éociëvocift ion  vont  éiré^  éxj^ëâiëé^  T^' ^ 
courtisans  ^ovt  stnfléliirt»  de  c^lè  résôtôtiôri ,  éf  iré^é6h-f  ' 
çoiVent  pâf  phu  le  lémérîté  d«  M,  de  Câloi^fiè  qaë  faVM-^' 

Slemetitf  dà  roi.  Les  chefe  dcf!s  jhtAmtihh^  dfssîiihiléin  K^ût> 
^t)it>  ils  sentëprt  bien  qae  le  bot  dttaé  (elle  ttsséihblëë  è:^ 
d^étuder  ou  de  i^ûrér^et  leur  aKif cAilë.  Cétl «  iftéidi^  ë^<fitë 
J^  êuariosité  du  public  ;  il  croit  J  Véii^  ttfïe  édùî^é  dé  mèu^' 
vemeatsy  à  définit/ diin  grand  bî^,  f  jtiet^iié$^dt»oht^èâ 
craignent  qo-elié  ne  soit  titf  prétti^ë  fafsrr  éùgtiietiïtt  Ui 
îim>6ts. 

■r  Atftift  la  covivôcatÎQit  de  Tà^sëâlbléé  déè  Hdtdbl^s'  hti  petit 
peint  avoir  lieu  ^l'éppâuedé^ignée.  M^  de  Ci^kmhèét  ^ë^tbl^-' 
Borài«uFS  n'ont  jfin  rédiger  le  ^âtidîldltibi^é  dé  méiildilres  iriPt- 
portants  qui'  doivent  être  prësefttéfe.  La  éôrt vocâtickii  est  dîf-*-- 
féfée  de  tnris  sHnatnei^.  Pehdâftt  té  fei««,  fôtftW  léJi  pèr-^ 
sonnes  oui  s  étaient  dédarëès  \èb  adVérssrirë^  du  sjéiixàjë  piP-' 
iitibue  de  Cabhnëy  unissent  tëtirs  éfVc#ts  pom  lur  tictiré^  v 
§n  lui  supposant  des  projets  odieri)^  ( j). 

Lé  eoii^Q.<fe  Ver^nnés  4  miiiîstre  des  af&irei  élrangèirés , 
ineurt  le  |^  février  1787.  Cette  itiort  était  ce  qui  d«Vtift' 
iiuire  le  plulï  aut  proj|ets  de  Caiomie  ;  elle  oause  âU  tok  de- 
justes  i^egrets^  Louis;  perd  dans  le  to^mte  de  Vergtftilieif  lé' 
si^uj  hontfuie  qui  eût  pu  hii  inspirer  quelque  force  dé  v<^ 
lont^*  C'étà^  eèipinistre  qiii  avait  rendu  le  phiè  de  sertili^â^ 
à  ia  l>ani:é  ,^  lui  avait  probufé.  le  pinède  oofisidëHitîcItiF 
au  dehors.  Sl^  le  comte  de  Montmorin  est  nommé  à  sa  place. 
•   Le  a  a  fëvrier-tTSTrle  nxrfattt  k  Versailtar  i^ouveriUPe  dC 
rassemblée  des  notaoles.ll  leur  annonce,  dans  un  faible  dis- 
éèWS ,  qdfé  lé  btif  dis  'cëYlè  tëiihiôh  est  de  leur  soumettre 
d  impolHaniés  mesures  sur  l^amélioration  de  la  situation  du 
jpêu^te,  éf  M^IIsl  lib^k'âtloii  des  revenus  âé  léiàt,  ^r  uner 
répartition  plus  égale  des  impâts.  Il  les  invite  à  lui  adresser 
lévti^h  t>hhéitvai\ïohs  à'  ce  sujet  ^  leur  disant  qu  il  est  prêt  à  les, 
Icoùter  et  a  lés  exan^iner  attentivémeRt»    . 
.  Ensuite  le  contrôleurrgénéral  trace  aux  mMMibles  ti»  tih^ 
bléau  aussi  biillant  qne  vrai  d^  lai  littuàtidh  Atirt^^tite  dû 
myàtittiè  ;  puis  ,  par  nûé  ààMïé  (ràrisllioh ,  il  arriVè  k  relia 
^ïi  trésor  public  .:  il  n'éii  dissim^ule  point  le  déficit  ^  mais  \l 


(1)  Le  11  janvier  1 787.,  un  traâté  de  conoiiDicrçe  est  sîgn^  entre  la  France 
et  la  fi.ussic  ;  \\  assure  à  là  prenuère  de  ces  puissances  ^  tous  les  aVan— 
\h^e)i  àoitl  tes  Anglais  àVaîênt  joûi  scùTs  ^ans  les  mers  du  K^4*  (  V^-r 
^Mtes  chrorèologiques  de  Koch ,  e/i  1 7S7.J[ 
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Ir  £te  leuimief  |dtt{t^ati!i  ff^mï^»  aiÉK\A»  dti  siècle.  Il 
£rit  MMttrqtfe^  d»  dé^o^ilre  d€»iiiii^y  peMr  ètte  réparé ,  le^* 
TéÊaèiêÈ  l6$  pkto'  pr«tt»{nj  ;  et  eé»fmtk^a^  il  le»  voit  dans* 
U  ^i^os^tiptkm  da^  rt^u»  «t  dd  M^k  pi^éjd^^  <}iie'  Topinionr 
â'#e^mér  juft^ualor^^ikidii»  quif  dôî^et^  eév4eF  à  la  hante 
c^àvMï^a^Km  M  bîfih  f^lfc  ;,  eyiffiti ,  il  les  ^^n^  ««Jai»  rétablis- 
s«iil«ii€  d^uii  imttfèt  terntoFiâdir  qtridbît  afttetftdVe  toutes  les- 
fT&friévès.  Mv  cw  Cal<$iiiie(  fiwit  en:  pn>i^ttMt  la  suppres^- 
skm  ée  pl«si«iif«  clfarge»  t^xatoi^e^  é«  gênantes  pour  le* 
cot^âereé  et  pôiip  ri««dt«s«rîe  ^  et  e»  tfss»raii«  les  notables 
cfH^il  eè«  eoftvaineu  cfa'ils  seciMidei^o'nt  d^  €ou«  Icjkar  pouvoir 
W' V«es:  bteti&is»atéSi  de  ^  lââjesité. 

LdrSfftre  le  dîseouii»  de  M.  de  Gak^ntfye  est  eo^nnu  dti  mi^ 
^ièfùts  a^pTMve  T^ouvrage,  eft  <jottdiafiriiiit  r.tiutear.  Ofr 
<%Pfitiait  k  prodîgttHtédti  ««iiyistitef  et  ïatt  dmirte  qu'il  paisse 
«a^nter  les  profet^({ti'i)aatidto«és^&a  regrette  alors  Taus- 
tèfe  et  gmve  àdift^histtiiltoft  de  M.  Netker.  On  se  persuade 
<^e  lui  seul  pettt  répuf^  le  dés^df^  des  fiiisM^es ,  et  réa- 
liser tes  vtièuk  éi^H^iés  p^t  Caldime.  La  plupart  des  bureaux 
dés  fiétablei  Éè  déthPétu  (ioiitre  le  comrdletir^^néral.  Les 
pk^iâiâères  ^{««es^p^Hêrft  du  bareàu  présidé  par  Monsieun 
C  est  en  vatn  que  M.  le  comté  d'Artois  défendT avec  chalenr 
lift  pkit9  àë'Éon  ftoiégé^  Les  présidents  et  les  prd^cureuFs- 

SûéiAtix  des  paflëAétits  se  réttAissent  pcrur  le  décrit^r.  Tous" 
»  grmiâi  fidfps  de  Tétat  se  plaigtietit  cfa'on  veuille  lear 
itivW  léuÉTS  prërcigâtivesw  'ttdis  seiftaitfes  se  passent  en  débats 

Cet  esprk  giAtéral  d^opposition  îi^i^te  le  contrôleur- 
fJnéfâA>  Hiais  né  le  déeoiirage  pok»t.  Ssfâs  utté  séance  géné- 
rale ,  tenue  le  lâ  âiars  l^Sf ,  'û  veut  répondre  k  ses  ad- 
teftfaires ,  et  faire  eeè^r  le&  mmeurs  du  puMîc,  qui  jpré^- 
i|ttg«ilt  sa  cbtite^^  It  ch^^êhe  k  dicmner  le  cli^nge  aux  notables, 
sur  le  genre  d^ppposition  rjuUl  épri^ve.  H  loue  leur  zèle, 
tebl-dévWilkèiit  ;  ks  e^tfetiéifrt  de  quelques  détails ,  comnie 
r'it  sè  choyait  ^t  de  feiiradliiésion  à  toutes^  les  mesure^  qu'il 
api^éposées.  Ceut^ei  cr oienf:  voir  dans  s«&n  disc<>ars  un  yiif  en^- 
pt^ljSéfAent  à  lescôngédi<^  t  ib)  riftterrômpefrt  à  tout  moment 
^  kurs  «â^rtuâres^  Lé  [étt^ikitàn  de  cette  séatice,  Tarche- 
vèqM  d^  Slartionâe  déclaré  dans  le  b«it^au  de  Moteur  que 
le  tôriti^leùr-général  trompe  tout  le  monde,  et  propose 
<fne  i^àËfta^tion  solennelle  contre  son  discours.  Elle  est 
sietiée  par  tous  les  bnresufx ,  même  par  celui  de  M.  le  comte 
4  Artois,  i^  rpico-asent  k  la  publicité  de  cette  réclamafion. 
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Suand  Toppositioa  se  vpit  ainsi  encouriagée  9  eUe  -sunreille^ 
le  dénonce  tous  les  actes  de  Galonné  ;  elle  devient  impi-^ 
toyable  contre  lui.  Elle  va  jusqu'à  Taccuser  d  avoir  déguisé  la 
vérité  dans  l'exposé  de  la  situation  du  trésor,  et'  avoir  porté  le 
déficit  au-dessous  même  de  ce  qu'il  est.  On  ne  veut  pas  se 
souvenir  de  la  guerre  d'Amérique,  et  l'on  attribue  tout  le 
mal  aux  prodigalités  du  ministre.  Enfin ,  on  fait  entendre 
au  roi  que  J!^.  de  Galonné  a  perdu  la  confiance  de  ]a  naH 
tion  ;  qu'il  est  repoussé  par  l'opinion,  et  que  son  caractère 
ne  peut  offrir  de  garantie*  L'opposition ,  disent  les  notables  , 
n'est  dirigée  que  contre  un  ministre  prodigue, et  peut-être v 
prévaricateur.  Le  roi  cède  à  tant  d'instances.  Le  7  avril  de: 
ia4néme  année,  le  baron  de  Breteuil  va  dentiander  au  con- 
trôleur--général  ^  démission.  La  veille ,  il  avait  demandé 
celle  du  garde-des-sceaux ,  Hue  de  Miromenil\  parce  que* 
Louis  XYI  était  mécontent  àt  ce  qu'il  avait  conspiré  avec 
le  parlement  pour  aggraver  sa  détresse.  Le  président  de  La-» 
moignon  remplace  le  garde-des^-sœaux  ,  et  M.  de  Four- 
queux  ,  vieuk  conseiller  d'état ,  succède  au  contrôleur-géné-^ 
rai.  L'opinion  célèbre  la  victoire  qu'elle  vient  de  remporter;^ 
mais  il  manquait  quelque  chose  à  son  triomphe,  elle  eût 
voulu  le  rappel  de  M.  Necker. 

Le  renvoi  de  Galonné  a  calmé  l'irritation  des  notables* 
l^aintenànt  les  sacrifices  ne  les  effrayent  plus.  Ils  consentent 
à  )'imp6t  du-  timbre,  à  la  subvention  territoriale,  mais  avec, 
des  modifications.  Le  27  avril  1787.,  uùe  nouvelle  séance 
est  tenue.  On  y  manifeste  la  plus  tendire  affection  pour  4e 
roi  et  sa  famille.  L'archevêque  de  Toulouse ,  à  qui  cette 
réunion  est  due,  entre  au  ministère,  le  3  ^mai ,  avec  le 
titre  de  chef  du  conseil  des  finances  ;  et  le  6 ,  M.  de  Ville-» 
deuil  remplace  M.  de  Fourqueux  au  contrôle  général.  Âlor& 
l'économie  est  devenue  une  vertu.  Il  se  fait  des  réformes 
dans  la  maison  des  princes. 

La  dernière  séance  de  l'assemblée  des  notables  se  tient  le 
aSmaj.  Elle  se  passe  en  félicitations  réciproques.  Le  roi  re-» 
mercie  les  notables  ,  autant  de  leur  opposition  précédente  ^ 
que  de  leur  docilité  actuelle.  Le  garde-desr-<sceaux  ,  Lamoi-i 
gnon,  fait  un  résumé  de  leurs  travaux  :  ils  ont  arrêté  la  ré- 
forme de  plus^ieurs  abus  ;  ils  ont  aboli  la  corvée ,  la  gabelle  ^ 
détruit  les  entraves  qui  gênaient  la  circulation  du  con^ 
merce  intérieur  et  extérieur  ,  et  rendu  libre  l'exportation 
des  grains.  Les  édits  ,  auxquels  ont  donné  lieu  toutes  ces: 
f ^foiines ,  ^oii.t  portés  sucçesslyemen^t ,  et  à  de  lengs  intf^r-r^ 
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vallés ,  du  ]5ariement  de  Paris  ,  comme  pour  essayer  sa  do- 
cilité, et  ne  point  s'exposer  au  risque  d'une  résistance.  Tout 
le  prestige  ,  occasioné  par  l'assemblée  des  notables,  se  dis- 
sipe quelques  jours  après.  La  noblesse  de  province  seplaint 
d'avoii^été  trahie  par  la  noblesse  de  cour.  Le  clergé  accuse 
les  prélats  qui  lont  représenté  à  l'assemblée  des  notables^ 
d'avoir  mal  servi  ses  intérêts. 

Le  17  juin  1787 ,  le  roi  rend  àne  ordonnance  par  laquelle 
il  permet  la  liberté  du  commerce  des  grains  ,  ann  d'encou- 
rager l'agriculture*  Il  rend  ,  le  22  du  même  mois ,  une  autre 
ordonnance ,  portant  création  d'administrations  provinciales, 
par  forme  d'essai ,  dans  la  Haute-Guienne  et  dans  le  Berri. 
Ces  administrations  produisent  le  meilleur  effet.  Cinq  jours 
après  ,  il  paraît  un^troisîème  édît  ,  qui  abolit  la  corvée  ,  et 
la  convertit  en  une  prestation  en  argent. 

Vers  la  fin  dû  même  mois  de  juin  ,  les  deux  édîts- ,  con- 
cernant la  libre  circulation  des  blés  et  l'abolition  de  la  cor- 
vée ,  ayant  été  présentés  au  parlement  ,  il  les  enregbtre 
sans  faire  beaucoup  de  difficulté.  Mais  ,  lorsqu'on  lui  pré- 
sente deux  édits  ,  l'un  sur  le  timbre  ,  et  l'autre  sur  la  sub- 
vention territoriale ,  il  en  refuse  l'enregistrement ,  et  se  per- 
met ,  à  cet  égard,  les  plus  vives  remontrances.  Une  violente 
opposition  se  manifeste  contre  la  cour  ;  MM.  d'Eprémenil 
'  efeJDuport  en  sont  les  chefs.  L'agitation  est  à  son  comble. 
Dans  une  des  séances  du  parlement  ,  un  conseiller  fait  en- 
tendre le  mot  à^ états-généraux  ,  à  l'occasion  d'états  de  dé- 
penses qu'on  demandait  au  gouvernement.  Une  demande 
a  états-généraux  est  un  moyen  d'embarrasser  la  cour  ;  on  le 
sent ,  on  l'adopte.  Quand  le  public  est  instruit  d'une  telle 
proposition,  il  y  applaudit.  En  vain ,  les  présidents  du  par- 
lement et  de  vieux  conseillers  représentent  le  danger  qui 
pourrait  résulter  d'une  assemblée  de  ce  genre.  Dans  de  troi- 
'  sièmes  remontrances,  rédigées  par  un  des  conseillersJVL  Fer- 
rand  ,  on  demande  formeUemenfau  roi  les  éiafs-gènéraux\^ 
.  et  on- lui  annonce  qu'eux  seuls  ont  le  pouvoir  de  statuer  sur 
les  édits  dont  on  demande  l'enregistrement.  La  cour  s'effraie 
d'une  telle  demande.  Le  roi  vient ,  dans  un  lit  de  justice  ^ 
tenu  le  6  août  1787  ,  forcer  le  parlement  d'enregistrer  les 
d^x  édits  dont  il  s'agit  Le  lendemain  ,  au  lieu  de  se  cSn- 
Mper  d'une  simple  protestation  contre  l'acte  que  la  force 
liii  a  arraché  ,  le  parlement  le  déclare  nul.  Pendant  plu- 
sieurs jours  ,  la  plus  grande  agitation  règne  dans  le  peuple  , 
et  Eut  craindre  un  soulèvement  général.  Le  roi  ordonne,  le 
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Des  embarras  politiques  commencent  à  se  déclarer  dai^s 
xés  circonstances  faHal^s,  L'Angletenre!  se  tient  déjà  prête  à 
luBmilier  un  gouvernement  qu4  vient  d'avouer  un  aéficit  ap- 
muel  de  i/|X)  millions.  Le  .calme  profond  ,  dont  les  deux  hé- 
4iiisphères  ont  joui  pendan^t  cinq  années ,  «emble  devoir  étjre 
bientôt  menacé  par Tàmbitîîon  de  la  Russie ,  par  les  intrigues- 
'itrindicatives  de  l'Angleterre^  »  par  les  trouble^  de  la  HoHan4e 
^  des  Pays-^fias.  Maïs  il  sera  parl^  des  ëvénemens  dont  ces 
'différents  pays  Curent  le  théâtre  (dans  les  articles  qui  les  eon- 
xement  ;  n'interrompons  point  ie<fil  de  notre  récit.  ^ 

Depuis  nombre  d'années.,  J'Anjgle terre  était. seule  en  do$- 
session  du  commerce  aVec  la  Russie.  Le  gouvernement  fran- 
çais avait  échoué  dans  toutes  ses  ni^gociatîons ,  pour  obtenir 
une  part  active  à  ce  commerce  ^  où  il  avait  beaucoup  à 
gagner.  Le  comte  de  Ségur  ^  ân^bassadeur  de  France  à 
Samt-Pétersbourg, parvient  enfin,  dans  les  premiers  jours ger 
Tanaée  1787,  à  xîoncWe  un  tr<aité  de  commerce  atj^.c  Ja 
IBiiissie. 

A  cette  ép4^ue  ,  les  JioÙaudais  s'étânt  iiévoiités  >CQntjre 
Vautorité  du  stathouder  ,  leurs  MxNUpes  sont  Jb^Hues  .par. le 
:roi  de  Pnis3e  ,  et  obligées  depre^^idre  la.fi^iteu  Ëlles^se  ^re- 
tirent  en  France*    On  ^st  forcé  de  l^ey^  foi^^K  "des  «eccipva  , 
.et  même  des  aliments.  Vers  I^.mèyoe  tc^^i^,  Piu,  v^ndaot 
.accroître  répouyaiUe^  oiù  .un  ^^Ojocoucs  de  circ^^ji^^a^K^es  .mal- 
heureuses ayait  jeté  le  ^uverneh^eat  fraoçaivs  4  onionqai 
^rx  armement  dans  les  pi;iuçi^(VMVc  pQr4$  de  1  Açtgleierre. 
Louis  XVI  en  fait  autani  de  son  c^ié  .;  .mi^is  spp  ^i^memest 
se  res$.eu.t  de.la.p|éaur.ie  de  sesfiu^nces.  Heuneu^nieot  XX^' 
^  pa^gn^  ,  fidèle  au  traijbé  de  f-un^Ue  ,  y.sufifdiée  fxar  (a  vi^viewr 
*  >t  l'activité  de  ses  pt^épar^ti^*  lUâis  tOM(s  c«9  pD^fsati&  de 
guerre  sont  inutiles.  l*p  wiç^ifa*  J»r.it^»iq«e,q>rtBierviB  uœ 
attitude  pacifique- 

L'archevêque  de  Toulouae  ^  M^  de  Brienne ,  ayant -été  dé- 
claré ministre  [icincipal ,  le  afj  août  «767  ,  le  «comt^  de  Sé- 
^gur  «t  le  marquis  de  CdStrîes  ,  à  la  6erté  desquds  il  répugne 
de  recevoir  les  cardues  d^vn^arcfaev^que  ,  donnent  kur  dé<- 
4BD^ion.  M.  rfle  la  Lusârae  ohtÂenl  le  département  de  là 
^marine  ,  et  le  comte  ^  Briènne  ,  ir^te  de  l'archevéq^Ple' 
Toulouse ,  oelui  4e  la  {^enre:  1^  ministre  principal  voit , 
.a«v'^  beaucoup  de 'plaisir,  «on  ivkxQ  entrer  au  minis^ 
.;lère«  Cette  cMÇfinstanoe  ajiygtoiiite  ^eneere  «on  autorité.-  41^ 
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Sttt^otnifr^j^tUîeurs  aMbayes  ^  pour  pouvoir  nqprësefiùr  areb 
plus  d^éckt.  Son  faste  déplaît  au  puAlc  ,  quotqu^il  ne  lui 
€»di^*rîfto.  L'âitbevéché  Je  Sens  étant  devenu  vacâfil  ^  il 
f  ^  bii  néoDOMir^et  renonce  à  celui  de  Toulouie/  H  ne  dbifi 
rien  gagnera  celVbbana;e  ;  mais  il  le  rapprochera  dé  BrilNinfe  ^ 
oùacMifrèrea  créé  de  beaux  établissements» 

'  ttepénda'nt  les  membres  dn  jbarlement  se  lassent  dé  leur 
^ut  a  Trdfes.  Les  visites  qu'ils  reçoivent  de  per^nnages 
distiia|^ués  ,  dévoues  k  leur  cause  ,  ne  peuvent,  adoucir  leur 
eMui.  lArchevèqiie  de  Toulouse  /avant  répo<}ue  ordinaire 
de  la  rentrée  du  parlement  ^  ouvre  des  négociations  avec  les 
exiléik  II  IfNnr  inromet  le  retour  dans  la  capitale  ,  Vils  con-^ 
sentent  à  enregistrer  des  einprunts  graduels ,  jus(|ù^  ta  con-^ 
èttfredée  de  ^oo  millions  ;  puis  il  le»  assure  qu'on  ne  leur 
pdrkri  pliA  de  Fimpdt  du  timbre,  et  4^ la  subtèntîpri  ter-* 
riloriale.  1^  parlement  agrée  ces  cmiditibnÀ.;  il  lait  sa  ren- 
trée It  Pam,  le  20  $eptembre  1787.  Le  publii:  f  en  le  re- 
ifojiMt ,  feit éclaier  ta  phjs  vive  allégresse.  Le  duc  d'Orléâna 
et  ses  aanis  adressent  aux  ndagistrats  des  reprochai  séci^ts  dé 
léor  eondëacetidahce.  - 

I^  99  novembre  d^  la  même  anm^e  ^  le  roi  se  rend  au  par« 
UmMt , .  àcisompaÀié  des  princes  du  sang  et  cUs  pairs.  L6 
garde-desTSceaux ,  m. de  l^moignon,  annonce  à  lassembléd 
due  iHntention  du  Aoi  est  de^canvoquet  les  états-générauiC 
naos  Vàmiéî  <79^*  Ensuite  j  il  pi^ésente  i  Venregistrement 
d^  gaiement  deux  édfts  qui  avaient  pour  objets  ,  IJ^n  ^  dea^ 
émp^iints.siiccesMfs  de  ^20  millions  oans  le  cours  de  quatre 
,     anf^eÉ  -f^i'ai^t^  ,  les  droits  d^  citoyens  rendus  aux  prpted^ 
tink*  Leftsi permet  qu^on  délibère  en  sa  présence.  Les  con** 
iejîf^n  ^£$jpréménil ,  Robert  de  Saint*Vincenn; ,  Frétèau 
èt^sabaiier  ,*^sa  prononcent  contre  renregistrement.Ledtic 
d'Orléans ,  méditant  déjà  des  projets  coupa|)les  contre  1» 
iranquillué  di|  Roi ,  a  Taudaee  de  lui  déclarer  que  cet  en-' 
■  çttîstrement  est  illégak  Après  un  moment  de  silencfe^  le  Roi 
o^oniie  eu  ^^lentent  d'enregistrer  les  emprunts  ^  et  sort 
^véc  ^tous  les  j^rinees  et  les  ministres.  Le  que  d'Orléans  ^ 
après  iyotraciSRmpàgné  le  monarque  9  rentra  dans  Tassem^» 
mée  ;  on  y  exalte  son  patriotisme.  Alors ,  la  cour  prend  ua 
arrêté  p^r  le^t«el  elle. déclare  qdWUe  n^a  fris  aucune  part  à 
la  traiàaflriptioh  qui  a  été  faite  sur  se5  registres.  Le  Roi  est 
niatnnt  des  protestattoff  èa  pattemêiït.  Le  Si  dû  mSâië 
9m»  t  <îl  exile  \9  duo  d'Orléans  à  Yittefs^CofHtftèU ,  et  fait 
.-  .       L  .   .  7 
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Conduire  ^  dans  des  prisons  d'état ,  les  conseillers  Frétèâd 
etSabatier  (i). 

.  Cçp^ndant ,  le  duc  d'Orléans  supporte  lâchement  sa  dis-' 
grâce.  Les'.plaisirs  ,  le  luxe  et  les  têtes  qui  Font  suivi  dans 
un  a^éable. séjour  ,  ne  peuvent  vaincre  son  ennui.  Il  chai*ge 
la  princessse ,  son  .épouse ,  de  négocier  son  retour.  Celle-ci  se 
rend  à  Tinstant  auprès  du  Hoi,  auprès  de  la  reine  ,  et  solli- 
cite avec  les  plus  vives  instances  le  rappel  du  prince*  Le  da6 
d'Orléans  écrjt  à  la  reine  une  lettre  où  il  sfiumilie  profon- 
dément ,  et  témoigne  les  plus  vifs  regrets  ;  elle  en  est  tou-, 
6hée.  Le  Roi  lève  l'exil  du  prince  ,  le  €6  avril  1788.  Il  lui 
permet  de  revenir  à  Versailles ,  où  il  a  avec  lui  un  entretien 
particulier. 

Pendant  ce  tems  j .  la  discussion  sur  l'édit ,  relatif  aux 
«protestants  ^  se  continue.  Tous  les  conseillers  perfchent  pour 
renrçgîstrement.  D'Espréménil  seul  s'y  oppose.  L'édit  e$t 
enregistré*,  malgré  son  .opposition.  •        •    . 

Le  ministre  principal  et  le  garde-des-sceaux  préparent 
deux  édits  ^  par  lesquels  on  réduit  à  soixante-seize  le  nom-! 
tire  des  menlbres  du  parlement  ;  par  lesquels  on  crée  six 
grands  bailliages ,  qui  doivent  être  des  cours  d'appel  ;  par  leS- 

Juels  enfin  on  établit  une  cour  plénière  ,  qui  sera  composée 
es  personnages  les  plus  qualifiés  du  royaume  ,  et  dont  la 
fonction  sera  d'enregistrer  tous  les  actes  ^e  Tautorité  royale. 
Malgré  le  grand  secret  qu'pn  a  mis  à  préparer  et  à  imprimer 
ces  deux  édits  ,  une  vague  rumeur  annonce  que  le  Koi  va 
frapper  un  grand  coup  .a  autcTrité.  D'Espréménirparvient , 
à  force  d'or ,  à  corrompre  un  ouvrier  chargé  d'imprimer  ces 
édits  ,  et  à  s'en  procurer  une  copie.  Il  va  sonner  l'alarme.  11 
obtient  la  convocation  générale  de  toutes  les  chambres  du 
parlement.  Il  y  fait  lecture  des  deux  édits.  L'existence  du  pre- 
mier corps  de  magistrature  est  menacée;  on  s'effraie.  Le  parie- 
ibent  déclare  le  3  mai ,  qu'il  n'entend  prendre  aiv^une  part  a 
tout  ce  qui  pourrait  être  tenté  contre  les  lois  fondamentales 
du  royaume ,  et  que ,  dans  le  cas  où  l'on  prétendrait  établir 
un  corps  quelconque ,  pour  représenter  la  cour  des  pairs  y 
aucun  membre  du  parlement  ne  peut,  ni  n'entend  y  prendre 
séance,  enfin  qu'if  n'entend  reconnaître  pour  telle,  que 
celle  qui  existe. 
'  •  Le  ministre'  principal  est  furieux  ,  quand  il  apprend  que 


'.  (i)  Le  3ii  dëâembre  t^&7  *  ^^  comte  de  Garanin  ^  cemnHindeiit  en 
chef  dans  la  Proireuce  ,  rétablit  les  états  de  cette  province  ,  aupprimés 
depuis  1640I 
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JÉSpnMAts  ont  été  iiyulgués,  et  que  d'Esprëméiri!  les  »  fait 
connaître  au  parlement.  11  résout  renflèvement  de  ce  con-i- 
seiller.  Le  marquis  d^Agoult ,  capitaine  des  gardés  françaiise»-, 
reçoit,  le  &.  mai  1788  ,  Torère  d'aller  arrêter  d'Espréménil, 
ainsi  que  M.  Goislard  de  Monsabert ,  jeune  magistrat ,  qui 
avait  aussi  iinontré  beaucoup  d'opposition  contre  la  cour- 
Tous  deux  étaient  au  parlement ,  où  ils  s'étaient  rendus ,  sa- 
chant qu*ils  étaient  ^poursuivis.  Une  foule  considérable  s'y 
était  transportée ,  pour  défendre  les  conseillers.  IjC  marquis 
d'Agoult  s  y  nrésente,  et  montre  Tordre  mfil  a  reçu  du  Rot 
dWêtiCr  MM.  d'Espréménil  et  de  Monsabert.  11  n'éprouve 
aucune  résistance.  Ces  deux  conseillers  se  livrent  entre  seg. 
xnains.  Le  premier  est  conduit  afix  îles  de  Sain  te  Margue- 
rite ,  et  le  second  à  rterre-en-Cise. 

1^  8  du  même  mois,  le  Roi  tient  un  lit  de  justice  à  Ver- 
sailles ,  et  fait  enregistrer  les  édits  qu'on  avait  voulu  teoiip 
secrets.  Tout  se  passe  dans  un  morne  silence.  Quand  le 
^oi  est  sorti ,  chacun  dm  membres»  du  parlement  et  plu- 
siei^^  pairs  renouvellent  le  serment  d'opposition.  ' 

.  Pour  procéder  saps  obstacle  k  rétablissement  des  grands 
bailliages  ,.  Brienne  et  Lamoignon  font  déclarer  tous  les 
parlements  du  royaume  en  vacances.  On  voit  bientôt  le» 
magistiE^ts  subalternes  honorer  le  «malheur  des  premiers 
vagisirats ,  et  refuser  leurs  dépouilles.*  Les  membres  du 
châtelet  de  Paris  dqpnent  cet  eitemple.  L'opinion  publique 
réunit  toutes  ses  forces  pour  empêcher  les  défections ,  soit 
panai,  k^  juges,  soit  parmi  les  avocats.      -  ^ 

Cette  mesure  produit  beaucoup  d'agitation  <j||b  presque 
toutes  les  provioces  de  France  ;  le  *  désordre  est  surtout  à 
son  comble  dans  le»  villes  de .  Rendes  et  de  Nantes.  La 
clôture  du  parlement  de  '  Bretagne  est .  accompagnée  de 
scènes  violi^ntes.  On  insulte. les  régiments  que  la  cour  a 
envoyés  pour  (aire'  respecter  ses  ordres.  Un  combat  sia- 
guUe^r.  a  lieu  enti^  quinze  gentilshommes  bretons  et 
^mzeyjnilitaires.  1.^  officiers  du  régiment  de  Bassieny 
publient  une  protestation  qu'ils  ont  faite  contre  les  ordres, 
qu'on  leur  a.  aponés.  M.  de  Thiard ,  qui  commande  dans 
la  Bret^ne  ,  s'efforce  de  calmer  leg  esprits  ;  il  parvient 
à  se  faire  écouter  du  tiers-état  ;  les  Jiobles  ne  veulent  rien 
entendre.  Ils  déclarent,  dans  un  acte  jsigné  de  la  plupart 
d'ei^tr  eux  ,  qu'ils  regarderont  comme  mfâmes  ceux  qui 
accepteront  des  places  non  avouées  par  les  lois  constitu-» 
tionnellea  de  la  province^  Ensuite   ils.  envpient  à  Paria 
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doiizie  déj^i^  {i^our  ackressçtr  au  Roi  êk  sivitm  i^Êp^én^ 
talions.  cQD.tre  des  édits  qui  violant  la  coRslitutîon  de 
leur  f^ays.  Ces  dépitiés  sont  arrêtés  par  les  ordres  du  mîiiisirè 

Jirincî^al ,  aussitôt  quUIs  so^t  arrivés  dans  la  capitale.' 
^e  rçgiiQç^t.  de  Bassigay  est  cas^é ,  et  ses  officiers  déclarés 
içcapa()|es  de  servir.  Le  maréchal  de  Staiiiville  reçoit  Tordre 
d^  coaduire  en  Sirekagne  uuv  corps  de  seize  mille  hommes , 
pour  y  préveTiîr  la.  guerre  civile. 

Dans  lu,  province  de  Daupfaipé,  la  fermentation,  causée 
l^r  U  clôture  du  parleipent ,  est,  moins  impétueuse  La 
noblesse  s'unit  a,v  tiers-état,  à  la  tête  duquel  était  ua- 
homme  d'un,  caractère  dpoit  »»d'un  esprit  étendu  ,  M.  Mpu-^ 
piçr.  Ces  deipg  ordres  saisissent  hi  moment  où  raiitorité 
royale  paraît  chancelante  ^  pour  demander  les  états  parti— 
culiera  du  Dauphiné*  Tout  se  déclare  contrié .  le  mmistre 
prinçinaL  Lie  clergé  ^  dans  une  assemblée  générale ,  fait 
i^ssi  o^s  protestations. contre  ses  édits.  Ce  qui  étonne  \é 
plus  dç  sa  part ,  c'est^  qu'il  deonmde  que  la  convocation 
des  *état$-générau3c  ait  lieu  le  plus  prochainement  possible. 

Toutes  ces  représentations  déterminent  le  Roi  à  aban- 
donner  réexécution  des  édits  qu'il  a  promulgués.  Kn  moinà 
^e  quinze  jours ,  il  déclare ,  dans  trois  arrêts  du  conseil  ^ 
datés  du  8  août  1788 1  qu^il  renonce  à  rétablissement  d'une 
oour  pl^nière  ;  que  les  étatS7géiiéraux  seront  convoqués  (e 
i^T^  xoai  1 789  ;  en6n  que  tous  les  divers  corps  du.  royaume 
et  toutes  les  sociétés  savantes ,  sont  invités  à  lui  adresseF 
des  mén^resL  sur  le  meilleur  mode  de  composition  d^ 
étau-géï^pux  (à).  '         ^ 

L'archevêque  de  Sens ,  depuis  son  entrée  au  ministère , 
n'avait  fait  que  das  fautes.  Toutes  ses  opérations,  soit  poli- 
tique3  9  soit  financières  ,  avaient  été  marquées  du  sceau  de 
la  fitibiesse  et  de  l'incapacité,  il  avait  eu  l'imprudence  dé 
disposer  des  fonds  provenant  des  souscriptions  qi|e  d'hon- 
pêtes  et  généreux  citoyens  avaient  remplies  avec  empires* 
sèment ,  poiir  fonder,  à  Paris ,  quatre  nouveaux  héipitaux  , 
et  venir  am  secours  de  deux  villages  abîmés  par  la  grêle. 
£uûn  5  il  avait  mis  le  trésor  dans  un  tel  état  de  péourie  , 
.  qu'il  était  probable  que ,  dans  les  quatre  deniieiv  mois  de 
1  année ,  la  caisse  serait  absolument  vide.  Dans  cet  état  de 

(ï)  Le  lo  août   1788,  Xouîs  XVI  donne,  i  Vcrsaîlles,  une  audience  a 

Snblique   aux    ambassadexirs  indiens  de   Tippob  -  3ahib  |   sul^A    df 
hïtto^r. 
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€tiO!(iM  si- ryittqtie ,  il  donne  sa  âémîssioii  ,  le  aS  août 
Ï788,  et  coBseîile  au  Roi  de  rappeler  M.  Necker.  Celùi--«!i 
nar^s^U  peu  disposé  â  reittrer  ai|  miDistère  ;  mais  le  Roi 
lai  &it  faire'des  instances  par  ses  amîs  ;  la  reine,  elfe-méme , 
lui  écfil  tinè  lettre  affectueuse;  il  accepte.  Alors,  tout 
s^apaise  ;  eapitaHites^  négociants^  banquiers,  rentiers,  tout 
rend  aa  confiance  an  gouvernement.  Le  Roi  prononce  lé 
fap|i^  des  parlements ,  supprime  les  grands  bailliages  qui 
avaient  été  établis,  et  rend  la  liberté  aux  exilés  de  Bretagne» 

La  irenToi-des  deux  ministres ,  Brienne  et  Lamoignon  j 
el  la  ffntr^  du  parlement  qui  se  fait  le  agaciût ,  excitent 
^Bs  le  peuple  une  ^oie  excessive ,  et  donnent  lieu  à  des 
moix^ements  séditieux.  Des  attroupements  considérables  , 
formés  de  v^^abomi^  et  de  mendiants ,  parcourent  les  rues 
de  la  '  capitale,  en  proférant  d'hombles  v^férationSi 
contre  le  Rot  lui^^mèn&e  ;  ib  se  portent  ensuite  sur  le 
FDQl^N^f,  «t  Y  brûlent  deux  mannecuins  représentant 
Ibri^ane  dans  ses  habits  pontificaux  iP  l^aonoignon  en 
fim^i^re.  Ils  obligent  tontes  tes  personnes  qui  passent,  et  qui 
^nt  crues  royalistes ,  à  faire  amende  honorable  aux  pieds 
de  la  flalue  d'Henri  IV.  La  troupe  du  gué  se  présente  pour 
}e$  dîlifper;  ils  l'insultent.  Du  Pont-Neuf,  us  vont  atta- 
quer plusieurs  corps^-dé-gard^ ,  et  les  démolissent  ;  puis  ils 
sJb  ren(feat  dans  les  rues  où  sont  les  hôtels  des  deuA 
mimsCres  disgraciés,  et  les  mienacent  de  l'incendie.  Quelâues 
invali<fei|.  icnettent  obstacle  à  leur  projet  ;  ils  osent  alors 
attaquer  la. maison  même  du  commandant  du*  gué ,  de 
Duboi^.  Celui-ci  ùÀt  faire  sur  eux  une  décharge  ,  qui  en 
tua  plusieurs '^t  disperse  le  reste.  Voilà  les  mouvements 
qn'aipmduiëi  fa  jok;  quels  seront  donc  ceux  que  produira 
1^  fntem? 

La  dédaratioit  par- laquelle  le  Roi  convoque  les  états-^ 
|énéraux'fiour  le  t,^.  mai  1789 ,  est  portée  au  parl^ement  le 
:i$,  septembre  1738.  Il  ne  consent  à  l'enregistrer  qu'à  condi-' 
lîslikque  les  nouveaux  états-généraux  auront  la  forme  de 
ceux  de  161 4  M.  Duport,  et  phisieurs  des  jeunes  conseillera 
a^élènn^it  •  (jbtilre  cette  condition;-  mais  c  est  inutilement. 
Le  parlemeM  persiste  dans  son  désir.  Par-là ,  il  mécon- 
tente' beaucoup  le  publia  ;  et ,  après  avoir  joui  de  son 
amour  t  ib^  devient  l'objet  de  sa  naine.  11  s'aliène.  tou$ 
aes  dôfenseuïs;  il  est  abandonné  des  hommes  de  loi  qui. 
ont  &it  toqte  sa  force ^  et  perd  ainsi  tout  le' succès  de  sa 
n^i^tance.   Alors  commence  la  guerre  entre  les  privtlétf^^ 
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giés  et  le  '  tiers<>état.  La  cour  se*'divîse  en  deux  partis.  Le 
duc  d'Orléans ,  la  plupart  des  nobles  qui  se  sont  distingués^ 
dans  la  guerre  d^ Amérique,  leV  curés  de  campagne  et  les 
gens  de  lettres  adoptent  le  parti  du  tiers-état. 

Dans  ces  circonstances ,  M.  Necker  propose  au  ^oi  de 
convoquer  une  seconde  assemblée  des  notaoles.  Louis  XVI 
y  consent.  11  fait  l'ouverture  de  cette  assemblée  le  B  no- 
vembre 1788^.  Son  discours  et.  celui  du  garde -des-sceaux>, 
M.  de  Barentin ,  ne  révèlent  rien  des  intentions  du  gou-* 
vememeot.  M.  Necker,  dans  le  sien  ,  exprime  ]é  vœu  que 
Iç  doublement  du  tiers -état  soit  afccordé.  Il  s'expliqu?  d'une 
manière  fort  ambiguë  sur  le  mode  de  délibération,  et  paraît, 
à  cet  égard,  pencher  pour  la  forme  suivie  dans  les  états  dé 
i6t4'  L'assemblée  se  aivise,  comme  elle» l'avait  déjà  fait,  en 
six  bureaux. M.  le  comte  d'Artois  et  les  princeis  des  deux  mai- 
sons de  G>ndé  et  de  Conti ,  se  prononcent  contre  le  double- 
ment. Dans  une  séance  qui  a  tieu  le  28  du  même  jnois ,  le 
prince  de  Conti  ,f«lans  une  adresse  à  Monsieur^  le  prie  de 
vouloir  bien  représenter  au  Roi,  son  frère,  combien  il  esl 
important ,  pour  la  prospérité  de  l'état  comme  pour  son 
bonheur.,  qui  en  est  inséparable  ,  que  tous  les  nouveaux 
systèmes  soient  proscrits  à  jamais,  et  que  la  constitution 
et  les  formes  anciennes  soient  maintenues  dans  leur  inté- 
grité. Monsieur^  ayant  fait  passer  ce^  observations  au  Roi, 
en  reçoit  pour  réponse  la  défense  faite  aux  notables  de 
s'occuper  d'objets  autres  que  ceux  pour  lesquels  ils  ont  été 
convoqués.  Un  seul  bureau  ,  celui  de  Monsieur^  se  déclare 
pour  la  double  représentation.  Elle  n'est  'rejetée ,  par  le» 
autres ,  qu'à  une  faible  majorité.  Cette  seccmde  assemblée 
est  close  le  12  décembre  1788.  Le  27  de  ce  mois ,  paraît' 
une  déclaration  ,  appelée  nésultat  du  ConseU ,  où  le  Roi 
décide  que  les  députés  du  tiers-état  setbnt  égaux  en  nombre  ' 
aux  députés  des  deux  preniiers  ordres  réunis  ,  *  ef  où  il 
maintient  le  mode  de  délibération  par  ordre.  Ces  deux 
dis)>ositions  paraissent  au  tiers-état  essentiellement  contra- 
dictoires ;  mais  il  ne  s'inquiète  point  ;  il  affecte  la  pluà 
vive  reconnaissance  pour  le  Roi  ;  il  se  persuadé  que  1  une 
de  ces  dispositions  est  la  conséquence  de  l'autre ,  et  qu'il 
finira  par  l'obtenir.  Depuis  le  jour  où  a  paru  cette  décla— '  * 
ration  du  Roi ,  l'enthousiasme  pour  M.  Nfecker  a  beaucoup 
diminué  ;  on  n'aime  point  ses  précautions  politiques  ;  elles^ 
paraissent  le  résultat  »  sinon  de  U  perhdie ,  du  moins 
'jà»  la  pusillanimité. 


L'bmr  de  i.;^8B  à  1789  était  d'ufie  rigueur  «xtréme^'  La 
plupart  des  Français,  qui  jouissent  de  quelque  aisance,  s'em- 
pressent de  venir  au  secours  des  malheureux»  L'avchevéque 
de  Paris ,  M.  de  Juignë ,  dépense  tout  son  revenu  pour 
les  soulager  ;  ii  va  jusqu'à  emprunter  4oo  mille  francs  pour 
un  si  digne  emploi.  Les  curés,  particulièrement  ceux  de 
Saint- André-des- Arcs  et.  de -Sainte-Marguerite  secondent 
les  vues  bienfaisantes  de  M.  de  Juigçé  ,  par  leurs  dons  et 
par 4I  activité '4e  leurs  soins.  De  splendides  hdtels  accueillent 
un  giand  nombre  de  pauvres ,  et  leur  offrent  un'abri  contins 
Texcès  du  froid.  Le  duc  d'Orléans  se  distingue  par  d'im— 
làenses  libéralités.  On  gémit  de  penser  qu'il  faut  les  attri- 
bueripoins  à  la  bienfaisance  de  son  cœur,  qu'au  désir  ^le 
se  faire  des  partisans. 

Bientôt  toute  la  nation  est  en  mouvement..  On  procède 
à  réleçtioQ  des  députés  adx  états-généraux.  Necker  et  les 
i^otâUes  avaient  eu  la  sage  précaution  d'établir  deux  degrés 
pour  il&s  élections.  Les  premières  assemblées  nomment  les 
électeurs,  et  ceux-ci  nomment  les  députés.  Un  grand 
nombre  j^e  citoyens  se  montrent  dignes ,  par  leurs  lumières 
et  la  droiture  de  leurs  principes,  de.  représenter  la  nation 
aux  éta'ls  -  généraux  ;  tes  qualités  qui  sont  en  eux  pn>- 
ffiKttent  du  nonheur  à  la  France,  et  des  consolations  à  son 
Roi.  £n  différents  bailliages,  les  nobles  élisent,  pour  leurs 
rep-ésentaiits,  des.  partisans  déclarés  de  la  cause  populairei; 
cela  se  &it  surtout  a  Paris  et  dans  le  Dauphiné.  Les  curés  t 
quéfiivortse  le  système  de  Necker,  réussissent  en  ï|>lusieurs 
iteux  à  l'emporter,  sur  les  évêques  et  sur  les  opulents  béné- 
£çiers.  I^  noblesse  de  Bretagne,  par  orgueil  et  par.  haine, 
n'^voie  point  de  députés  aux  états-généraux.  Toutes  les 
élection^  produisent  ainsi  une  majorité  imposante  pour  le 
parti  démocratique. 

Les  élections  de  la  Provence  se  font  avec  beaucoup 
d'agitation  et  de  désordre. ,  Cette  province  ,*  ainsi  qué»l© 
Dauphiné ,  avait  obtenu  le  rétablîjwement  de  ses  anciens 
états.  Le  comte  de  Mirabeau,  dont  les  désordres  ont  retenti 
dans  tout  le  royaume ,  mais  qui  a  produit  des  talents  écla- 
tants dans  un  procès  scandaleux  ,  jucé  au  paHement  d' Aix  y 
se  présente  aux  élections.  Les  nobles  le  repoussent.  Jl  se 
réfugie  auprès  du  tiers-éUt ,  et  en  devient  l'idole.  Il  a  l'art 
âe  tenir  la  multitude  en  mouvement ,  et  ne  lui  laisse  com- 
mettre que  les  excès  qui  peuvent  seryir  à  ses  desseins..  Les^ 
subsistance^  pftt  donné  lieu  à  une  vive  émeute  dans  Mar- 
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9eille  ;  tau»  \t9  raaeistrats  sont  décoocerté«^;>  Mifabettt  seul 
sait  faire  comprendre  de  bons  raisonntments  au  peuple  f 
le.  calme  9  et  tonne  en  même  tems  contre  les  nobles*  L^- 
discours  qu'il  lui  tint  en  cette  circonstance  fut  lu  et  admire 
dans  toutes  les  parties  de.  la  France. 

•  Les  instructions ,  qu'on t  reçues  de  leurs  ccmmiettants  le« 
députés  des  d^ux  pi^emiers  ordres,  ont  de  quoi  consoter  les 
fsprits  de  quelques  chagrins  et  de  (j^lques  violences.  Le 
clergé ,  tout  «n  se  plaignant  de  la  philosophîa ,  parait  f^r* 
tager  ses  vœux  et  se  montrer  sensible  à  la  voix  de  cette  to- 
lérance qu'il  a  si  long- tems  repoussée  ;  il  renonce  i  à» 
privilèges  pécuniaires  qu'il  a  défendus  contre  le  gouveme^ 
mi^nt  avec  tant  d'opiniâtreté.  I^  noblesse  se  montre  ipiînxée 
d'un  esprit  semblable ,  et  fait  à  la  natîoii  des  concession» 
qu'elle  avait  refusées  au  Roi.  Les  deux  ordres  privilégiés , 
malgré  tous  les  témoignages  d'nn  respect  affecté  pour  les 
constitutions  du  royaume,  appellent  des  chatigements  à  em 
constitutions,  et  s'accordent  à  demander  le  retour ^mo«« 
dlque  des  états-généraux.  Les  cahiers  du  tiers- état  se  font 
remarquer  surtout  pav  un  ensemble  de  principes  hardis.; 
mais  ils  semblent  justifiés  par  Tapparente  unaniiaité  de9 
vœux.  Cependant  la  réfiexion.£iit  découvrir  de  graves  djfFé<« 
tencés  entre  les  i.nstruetions  que  les  députés  du  tiers-état 
ont  reçues  de  leurs  commettants  :  les  uns  ont  isonsullé 
]||ôntesquieu ,  les  autres  Jean- Jacques.  Rousseau;  qu^lf^ue^ 
uns  ont  interrogé  l'abbé  de  Mabli  ;  ceux-ci  se  soçt  modelée 
sur  la  c#nstitution  anglaise  ,  ceux-là  sur  la  C90fttitutio|p 
des  Etats-Unis  d'Amérique.  On  trouve ,  dans  la  plugpari  dét 
cahiers,  plutôt  de  raffection  pour  le  Bpi^ue  des  principe 
monarchiques  ;  on  veut  à  la  ibis  lui  donner  du  bonheur,  et 
lui  iravir  de  l'autorité..  ' 

Le  28  avril  1 789  ,  peu  de  jours  avant  Touvertore  des  état»^ 
généraux ,  sur  le  faux  bruit  que  Réveillon,  honnête  et  riche 
manu&cturier  du  faubourg  Saint- Antoine  ,  à  Paris ,  Avait 
tenu  quelques  propos  durs  sur  le  compte  dts  ouvrîeitS ,  cinq 
à  six  mille  bandits  attroupés  traînent ,  sur  la  place  royale  , 
un  mannequia  qu'ils  appellent  Réçeiilon;  lisent  Un  arrêt  du 
tiers-état  qui  le  condamne  à  être  pendu,  et  le  livrent  aux 
flammes.  De  là  ils  se  rendent  au  faubourg  Saint-' An toine^ 
envahissent  et  pillent  la  maison, du  manuâcturier.  Gelui-ct, 
averti  à  tems  du  péril  qui  le  menace ,  a  pris  la  fuite  ^  est 
allé  chercher  la  force  armée  pOur  garantir  sa  maison  de  la 
rage  de  ces  furieux.  On  lui  donoe  une  trenialuev  d  homoifi» 


• 
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tiuî  ^ont  insuffisants  pour  arrêter  le  désordre.  Arrive  alors 
11D  nombreux  détachelnent  de  gardes-suisses  et  de  gardes- 


et  en  tuent ,  à  ce  que  Ton  croît ,  quatre  à  cinq  cents.  On 
en  arrête  un  grand  nombre.  On  trouve ,  sur  la  plupart  d^en- 
tr'eux,  six  à  douze  francs  qu'on  soupçonne  leur  avoir  été 
donnés  par  le  duc  d'Orléans.  Beaucoup  de  ces  misérables 
se  scmt  empoisonnés^  dans  les  caves,  avec  de  l'acide  nitrique 
qu'ils  ont  pris  pour  des  liqueurs.  Louis  XVI  se  fait  un  de-, 
voir  d'indemniser  Réveillon  des  pertes  qu'il  a  essuyées  dans 
cette  journée* 

'  Les  députés  au:iC  états  -  généraux  sont  présentés  au  Roi 
le  3  mai.  Le  lendemain  tous  les  ordres  réunis  marchent 

Srocessionnellement  pour  se  rendre  à  l'église  Saint-Louis 
e  Versailles.  On  remarque  que  le  duc  d'Orléans ,  qui  se 
trouve  à  la'  tête  de  la  noblesse ,  règle  son  pas  de  manière  à 
être  souvent  confondu  avec  les  députés  du  tiers-état  qui 

,       .      m  .        ig  .  _^  A.  •!_    »  •  1k /t  lit*  /A 


dissements  les  plus  vifs. 

Le  5  mai  ,  se  fait  l'ouverture  des  états-généraux.  Tous 
les  députés  se  réunissent  dans  une  salle  immense,  dont  le 
Roi  j  lui-même ,  a  paru  prendre  plaisir  à  ordonner  les  em- 
bellissements. Le  monarque  prend  place  sur  un  trône ,  envi- 
ronné des  princes,  des  grands  dignitaires  du  royaume  et  des 
dames  les  plus  distinguées.  Il  lit  un  discours  qui  produit  une 
vive  sensation  dans  l'assemblée.  Le  discours  que  prononce 
ensuite  le  garde-des-sceaux,  ]VI.  de  Barentin ,  semble  froid  et 
insignifiant;  celui  même  de  M.  Necker,  que  tous  lesdéjputés 
sont  curieux  de  connaître ,  est  loin  de  répondre  à  leur  at- 
tente. Il  les  entretient  longuement  de  finances ,  et  ne  dit 
rien  que  de  très-équivoque  sur  le  mode  de  délibération. 
Après  la  séance ,  le  clergé  et  la  noblessQ^  se  retirent  dans 
leurs  chambres  particulières,  et  le  tiers-état  reste  dans  la 
ehambre  commune,  pour  y  délibérer. 
,  Les  états-généraux  se  rendent ,  le  6  mai ,  dans  leurs  salles 
i«spectives  ,  pour  vérifier  les  pouvoirs.  On  a  eu  soin  de  ré- 
server la  ^alie  la  plus  vaste  pour  les  députés  du  tiers-état , 
qui  sont  au  nombre  de  sik  cents.  Ceux-ci ,  d'abord ,  s'éton- 
nent et  se  formalisent  de  ne  point  voiir  arriver  les  deux  autres 
I.  '8 
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orcires  ;  mais  ils  savent  se  contenir,  et  demeurent ,  pendant 
plusieurs  semaines ,  dans  une  inertie  dont  ils  pressentent 
tput  le  bon  efFet  pour  eux.  Cependant  la  noblesse  et  le 
clergé  possèdent  dans  Içur  sein  une  minorité  assez  forte  ^ 
qui  brûle  d'aller  se  joindre  aux  députés  du  tiers-état  Ceux-ci 
sont  les  seuls  qui  enyoyent  des  commissaires  aux  deux  autres 
ordres.  Le  çlçrgé  lès  accueille  avec  politesse.  Le  député 
'Jarget  produis  une  vive  impression  dans  cet  ordre ,  en  ve- 
nant Tadjurer,  au  nom  du  Dieu  de  paix,  de  se  réunir  au 
tiers-état.  Il  est  vivement  applaudi  par  tous  les  curés. 

Les  19  «t  2a  mai,  le  clergé,  pour  se  concilier  l'opinion  pu-, 
blique,  fait  le  sa.çrifice  de  ses  privilèges  pécuniaires;  la  no- 
blesse imite  cet  exemple  le  23.  Le  public  trouve  que  ces 
deux  ordres  se  montrent  généreux  trop  tard  ;  et ,  persuadé 
qu'ils  y  ont  été  contraints  par  la  nécessité  ,  il  ne  leur  en 
tient  aucun  compte. 

Cependant  les  t,rois  ordres  ne  pi:ocèdent  à  Fexamen  d'au- 
cune ^(îaire.  he  tiers -état  a  vainement  attendu  Tissue  des 
négociation!»  entamées  pour  concilier  les  prétentions  di- 
tfèrses  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Ces  deux  ordres  s'opiniâ- 
trentÀ  refuser  de  délibérer  conjointement  avec  le  tiers-état. 
Le  Koi  leur  fait  offrir  sa  médiation.  M.  Necker  leur  pro- 
pose de  délibérer  "par  ordre  dans  les  affaires  ordinaires,  et 
de  délibérer  en  comn^up  dans  les  occasions  urgentes  Cette 
pjx>position  n'est  pas  goûtée.  Le  tiers-état  n'y  voit  qu'un 
xrioyen  infaillible  opnt  le  Grouve^nement  userait  pour  faire 
passer  toutes  ses  résol tuions.  En  conséquence  ,  les  députés 
des  trois  ordres,  qui  s'étaient  réunis,  le  3o  mai ,  pour  en- 
tendre, les,  commissaires  du  ftol,  se -séparent  sans  avoir  pu- 
siaçcorder. 

l^e  3,  juin  1789  ,  le  tiers-état  se  détermine  à  former  un 
nouveau  bureau  ,  dont  i)  confère  la  présidence  à  M.  Bailli, 
l}omifie  de  lettres  distingué.  Il  arrête ,  le  10  du  même  mois, 
sur  la  proposition  de  Tabbé  Sièyes ,  de  faire  une  nouvelle 
et  dernière  tental^ive  pour  la  réunion  des  trois  ordres.  Cette 
tentative  n'est  pa|  plus  heureuse  que  les  précédentes.  £nfin^ 
Ip  12  juin ,  le  tiers-état  procède  à  l'appel  des  bailliages  pour 
la  vérification  des  pouvoirs.  Le  lendemaki ,  trois  curés  du 
Poitou  viennent  s^« joindre  aux  députés  du  tiers-état.  Tous 
lés  curés  et  sept  évéques  ayant  manifesté  le  même  vœu  ,  la 
majorité,  daps  le,  clergé,  devient  flottante  de  denx  à  troi»^ 
yoix. 

Ijie  1 7  juin  est  l'un  dtts  jours  les  plus  mémorables  de  la  r^ 
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yôlution.  hés  députés  du  tiers-état  s'assembletit,  et  prentient 
la  résolution  de  se  constituer.  Plusieurs  dénominations, 
f><)ur  Tasseia^blée,  sont  proposée^  ti  iiefûsées.  L'abbé  Sièyes 
et  Mirabeau  en  imaginent  d'autres  dont  oii  ne  vent  pas  noii> 
plus.  Enfin  un  député  obscur,  ayant  proposé  la.  dénomîna- 
'  tion  d'assmnbiée  ntxtionale  ^  obtient  tou^  les  Suffrages.  Plu-^- 
«ieurs  députés  n'adoptent  cette  dënoirtii nation  que  parcie 
qu'elle  est  d'un  usage  commode  :  tnais  elle  préjuge  tout  ;  et 
par  là  on  se  trouve  engagé,  dans  une  révolution  ,  bien  plu's 
loin  qu'on  ne  Ta  prévu  et-^u'oû  iië  Ta  déJiirlé.  La  nbbkssift 
jette  des  cris  de  fiireur. 

Cependant  le  ftôi  se  préparé  \  faire  enfin  l'office  J'ufi 
médiajtëur  imposant.  M.  Neckera  fixé  im  plan  qui  doit  réa,- 
lisèr  Ifes.voèiii  les  plus  chers  du  tiers-ètat,  sans  lui  sacri- 
fier lés  deut  autt*es  ordres.  Il  soumet  son  blan  s^u  fioi,  qui 
l'approuve.  Mais  Louis  l'ayant  moiitré  à  la  Reine  et  aux 
princes,  Wiv  font  des  changements  qu*il  souffre,  parce 
iqu'il  les  èt'dit  d'ùlié  légère  iriiportaiicp.  Necker  en  juce  tou^t 
autrement ,  et  eîi  éprouve  le  plus  violent  dépit  \  mais  il  se- 
carde  bien  dé  lé  laisser  éclater  ;  et  il  prend  la  résolution  de 
•aésavoiiér  àdxx  diivragé. 

Le  20  )uin ,  on  publie  à  Vei>5aiiUe&'  la  prochaine  tenœ 
d^une  séance  royale.  Les.  députés  du  tiers-«tat  s'en  «llltmient 
vivement.  Us  se  rendent  au  lieii  de  leur  assemblée.  DeS: 
gardes  les  empêctient  d'y.péiléfrer,  attendu  ^uc  de&ouTriersi 
y  font  des  dispositions,  nouvelles  pour  la  cérémonie  qui  doit 
avoir  lieu.  Ifs  sont  «furiei^x  v  ils  crient  au  despotisme ,  se 
répandent  dans  les  ru€*  de  Versailles.,  et  cherchent  à  ins^ 
pirer  au  peuple  leurs  a)armes#  Bientôt  il»,  se  réfugient  dans. 
un  jeu  de  paume  qu'ils  ont  découvert  ;  ils  s'y  rassaitblent 
tous ,  et  y  prêtent  solennellemenit.  le  sern»ent  4e  ne  point 
se  séparer  qu'une  constitution  n'ait  été  donnée  à  la  France, 
'et  que  la  régénération  politiqt^  ne  soit  opérée.  Bailli  t  p<*é^ 
sîdent  <^  tiers-état  9  qiû  avait  proposé  ce  serment^  le  pro*- 
noiicé  et  te  signe  le  premier.  Sda  exemple  est  inuté  par^ 
tous  les  (fe{»utés ,  à  l'exception  a  un  seul  i  Martin  de  Caisteb- 
xiaudari.  On  dit  que.c^dép^té  refusa  dé  prêter  et  de$i|[n.er- 
ce  sarment  pour  voir  ^  les  votes  étaient  tibresb 

Le  fendemarn;,  at,  la  sàlfe  détf  étak^génërkMC aya^t éfé 
«ncore  fermée  aux  députas  du  tierss-élat,  îfc  se-  rendent  à 
l'église  &iint-Louis.  Cent  qùiarante-^neurdéputéé  d^f  clergé- 
,y  viennent  se  j^oîndre  à;  euic  :  cél^  *véàé«teû  t  ejcalté'  leoi  ÔJÎ:^ 
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gueil  et  leur  joie  ;  c'est  un  nouveau  coup  porté  h  l'autorité 
royale* 

Le  d3  juin ,  a  lieu  la  séance  royale  annoncée*  Tous  les 
sièges  sont  remplis  ;  celui  du  ministre  principal,  seul,  ne 
.l'est  pas.  Les  députés  du  tiers-état  le  remarquent ,  et  se  per- 
.suadent  qu'on  ne  va  leur  faire  que  des  propositions  pleine» 
,de  perfidie  et  de  violence.  Le  garde-des-sceaux  lit  cette  dé-** 
.claration  qui  est  l'ouvrage  de  Necker ,  mais  qui  a  subi  quel- 
ques niodifications.  Entr'autres  articles  principaux  ,  elle 
contif^nt  la  convocs^tion  périodique  des  états-généraux  ;  leur 

Sarticipation  aux  actes  du  pouvoir  législatif  ;  l'admissibilité 
es  Franiçais  à  tous  les  emplois  ;  la  suppression  des  privilèges 
f  n  matière  d'impôts  ;  le  remplacemept  de  la  taille  ;  et  enfia 
cette  délibération  en  commun  qui  a  été  l'objet  de  si  longs 
débats ,  et  à  laquelle  le  clergé  et  la  noblesse  sont  invitéa  au 
nom  de  leur  amour  pour  Iç  Roi.  Ces  deux  ordres,  pendant 
la  lecture  de  la  déclaration,  paraissent  souscrire  respectueuse- 
ment aux  sacrifices,  qui  leur  sont  demandés^  Le  {loi  sort,aprè9^ 
cette  lecture ,  acconapagné  des  députés  des  deux  oremiers  or-^ 
4res  ;  ceux  du  tiers-état  restent  immobiles  sur  leurs  sièges» 
Alors  le  grand-maître  des  cérémonies,  le  marquis  de  Brezé, 
vient,  de  la  part  du  Roi,  leur  ordonner  de  se  séparer.  Le  comité 
de  Mirabeau  lui  répond  :  «c  Allez  dire  ^u  Roi  que  'nous 
n  sonotmes  ici  par  la  volonté  du  peuple ,  et  que  nous  n'en 
V  sortirons  que  par  la  force  des  baïonnettes.  »  Cette  ré;- 
ponse  est  applaudie  par  tous  les  députés*  Bamave ,  Pétîon 
et  Grégoire  sVmportent  contre  un  coup  d'état  qui   leur 
paraît  rappeler  toute  la  violence  âh  desipotisme.  Tandis^ 
qu'ils  prononcent  leurs  discours ,  l'assenibléé  est  troublée 
par  un  bruit  d'ouvriers  à  qui  l'on  a  commandé  d'emporter 
des  tapis  et  des  sièges*  Les  députés  ne  peuvent  s'empêcher 
de  sourire,  en  remarquant  que  le  gouvernement,  qui  pour- 
rait recourir  à  (a  force,  descend  à  la  tracasserie.  Le  comte 
de  Mirabeau  élève  la  voix ,  gt  propose  à  l'assemblée  de  dé- 
clarer que  la  personne:  des  députés  Siux  états-généraux  est 
■inviolable*  Cette  proposition  est  adoptée  à  tine  majorité  dç 
-quatre  cents  quatre-rvragl-treize  voix  contre  trente-quatre. 

Lorsque  le  Roi  est  rentré  dans  (on  palais ,  les  environs 
retentissent  des  cris  de  vive  M.  Ntcker  b  11  était  auprès  du 
Roi  et  de  la  reine.  Ils  ne  lui  fg^nt  aucun  reproche  sur  son 
abstcnce,  qui  a  fait  calomnier  les  intentions  royales ,  et  \% 
conjurent  de  ne  point  les  abandonner  dans  une  situation  si 
critique.  Il  le  Wr  proi;net,  et  retijre.  sa,  dèmisjsio^  (^uHji 
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•tait  cCferlc  la  veille.  11  sort  du  palais  pour  se  rendre  a  pied 
à  son  hôtel.  À  peine  Ta-t-on  aperçu,  qu  une  foule  d'hômmei 
Fentourent ,  le  bénissent  et  tombent  à  ses  genoux.  11  les 
invite  à  être  modérés,  à  demeurer  tranquilles;  puis  il  se 
rend  chez  lui ,  suivi  de  ce  cortège  populaire. 

Le  lendemaiq  de  la  séance  orageuse  du  23  juin  ,  tous  les 
partis  semblent  s'accorder  pour  n'en  faire  nulle  mention. 
Le  Roi  ne  cesse  de  presser  vivement  les  deux  ordres  de  se 
réunir  à  l'assemblée  nationale  ;  quarante-six  députés  ,  qui 
font  jpartie  de  la  minorité  de  la  noblesse  ^  s'y  rendent, 
conduits  j)ar  le  duc  d*Orléans.  Le  peuple  à  Paris  et  à  Ver- 
sailles était  devenu  séditieux.  Il  fait  éclatef  sa  fureur  contve 
l'archevêque  de  Paris  y  M.  de  Juigné ,  ce  prélat  bienfaisant , 
qui,  dans  l'hiver  de  cette  même  année  1789 ,  a  fait  de  si 
considérables  aumônes  ^  sous  prétexte  qu  il  met  obstacle  à 
la  réunion  d'une  partie  du  clergé  ;  il  le  poursuit  dans  les 
rues  de  Versailles  à  coups  de  pierres  :  il  faut  toute  la 
vitesse  de  ses  chevaux  pour  le  dérober  à  une  mort  cer- 
taine. Le  lendenuin  ,  il  est  présienté  par  l'archevêque  de 
£ordeaift  à  l'assemblée  nationale.  Le  président ,  M.  Bailli, 
l'y  reçoit  avec  la  plus  grande  distinction  ,  et  lui  adresse  les 
paroles  les  plus  flatteuses  sur  ses  vertus  bienfaisantes. 

L'ordre  de  la  noblesse ,  qui  s'obstine  toujours  à  ne  pas 
vouloir  se  joindre  à  l'assemblée  nationale ,  jenvoie  ,  le 
27  juin  ,  une  députation  au  Roi.  M.  de  Luxembourg ,  pré- 
sident de  cette  députation  ,  i*eprésente  au  Roi  tout  le 
danger  qui  peut  résulter  d'une  assemblée  unique  ,  qui  s'est 
annoncée  par  un  serment  coupable ,  et  le  supplie  de  per- 
mettre que  les  états-généraux  délil9èrent  par  ordre.  Mais 
Ijouîs  XYI  s'y  refuse .  absolument ,  et  répond  à  M.  de 
Luxemboura  qu'il  ordonne  aux  députés  de  la  noblesse  et 
du  clergé  ce  se  réunir  à  ceux  du  tiers-état.  Cette  réunion 
s'effectue  dans  la  journée  même. 

Cependant ,  l'effervescence  populaire  s'accroît  de  jour  en 
jour ,  et  les  désordres  se  multiplient  ;  le  Palais-Royal  en 
est  le  théâtre.  Son  jardin  étfoit ,  ses  brillantes  galeries 
sont  le  rendez-vous  général.  On  y  voit  des  femmes  qui 
pccupent  un  rang  honorable  dans  la  bourgeoisie  ,  circuler 
parmi  de  viles  prostituées.  Il  y  vient  des  hommes  de  toutes 
les  conditions  ,  de  tous  les  âges.  Les  étudiants,  les  clercs, 
tous  les  jeunes  gens  se  rendent  dans  ces  lieux  pour  s'y 
exercer  à  l'art  cfe  la  parole.  La  foule  y  est  à  toute  heure 
^Qlisi4érable,;  \^\  cafés  même  9|,ont  constamment  remplis  de 
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tnônde  ;    en  ne  peut  y  pénétrer  pour  se  procurer 
rafraîchissements. 

Depuis  près  d'un  mois  les  gardes^françaîses  donnent  k 
leurs  chefs  de  sérieuses  inquiétudes  ;  ce  n'est  point  quMU 
aient  encore  rompu  les  freins  de  la  discipline  ;  mais  ils  fré-^ 
quentent  beaucoup  le  peuple  ,  et  paraissent  en  partager  les 
sentiments.  Pendant  les  débats  qui  ont  lieu  aux  états-* 
généraux  ,  on  les  caserne.  Le  3o  juin  1789 ,  trois  cents 
cl  entre  eux  parviennent  à  s'échapper,  et  vont  se  réfugier  aa 
Palais- Royal.  Ils  y  sont  accueillis  comme  des  sauveurs.  Le» 
femmes  leur  prodiguent  des  caresses  ;  les  gens  richeà 
leur  offrent  de  l'argent ,  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  ; 
quelques-uns  refusent  par  délicatesse,  le  plu$  grand  nombre 
accepte.  Beaucoup  de  soldats,  appartenant  à  différents  corp^ 
en  garnison  aux  environs  de  Paris ,  ayant  appris  ce  qui  se 

Î>asse  au  Palais- Royal ,  y  viennent  pour  avoir  part  au* 
ibéralités  qu'on  y  fait.  Lorsqu'on  a  connaissance  de  l'acte 
de  désobéisance  dont  les  trois  cents  gardes-françfaises  se 
sont  rendus  coupables,  on  les  fait  poursuivre  ;  onzfe  d'en-^ 
treux  sont  arrêtés  et  conduits  à  l'Âbbaye.  Lanoètelle  de 
leur  arrestation  s'étant  répandue  dans  le  peuple ,  une 
multitude  considérable  se  rassemble  en  criant  :  cdhns  à 
é'j46i>aye!  et  s'y  rend  en  effet.  Des  dragons  qui  gardaient 
c0tte  prison  se  retirent  sans  résistance,  l^a  multitude  s*f 
précipite ,  en  brise  les  portes  ,  et  en  tire  les  prisonniers* 
On  les  conduit  en  triomphe  ;  on  leur  donne  des  fêtes  ;  oxl 
leur  procure  toute  sorte  de  plaisirs.  Cela  dure  fort  avant 
dans  la  nuit  ;  alors  on  les  mène  dans  la  salle  do  théâtre 
des  Variétés,  et  plusieurs  milliers  d'hommes  y  veillent  pour 
les  garder. 

Le  lendemain  de  cette  journée  ,  plusieurs  de  ceux  qui 
eot  ferisé  les  portes  de  1  Abbaye ,  se  présentent  k  l'asserti-i 
blée  nationale,  pour  la  prier  d'intercéder  auprès  du  Hoi 
en  faveitr  des  onze  gardes-françaises.  L'assemblée  acc\ieille 
&vorabletnent  cette  prière ,  et  envoie  au  Roi  une  députa- 
tion ,  qui  le  supplie  d'user  de  clémence  en  cette  necasion  , 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  là  tj/aix^  Les  garrles^ 
françaises  sont  reconduits  en  prison  ;  mais  ils  sont  élargi! 
le  lendemain. 

Lé  Moi,  sentant  qu'il  ne  peut  plus  compter  Sur  te  dévoû-» 
9ient  de  ses  gardes  ,  fait  venir  à  Versailtos- ,  le  5  juillet , 
Yin  grand  nombre  de  régiments-,  et  en  forme  une  armée  dont 
îl  çiaikM  le  commandement  su  vieux  maréchail  de  Broglie-. 
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Ce  n^ouTément  militaire  offusque  rassemblée*  M.  Nècker  lé 
blâme.  Ce  ministre  n'est  plus  vu  à  la  Cour  que  conmié 
un  censeur  importun.  Le  Roi  s<*mbie  s'être  beaucoua 
refroidi  à  son  égard  ^  et  ne  lui  confie  plus  que  des  mesures 
însigni  liantes. 

Cependant  rassemblée  nationale ,-  distraite  par  le  grand 
bruit  d'armes  qui  se  fait  autour  d'elle ,  ne  peut  point 
cçxntinuer  sérieusement  le  cours  de  ses  délibérations.  .£Ué 
interrompt  ses  travaux ,  qui  ont  alors  pour  objet  la  dëcla- 
j^ation  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Mirabeau  pro-^ 
pose  à  l'assemblée 'de  demander  au  Kos,  dans  une  adresse^ 
le  renvoi  dos  troupes.  Sa  proposition  est  adoptée.  Il  est 
chargé  de  rédiger  l'adresse  ;  il  le  fait  avec  une  mesure  et  une 
circonspection,  qu  on  n'attendait  pas  d'un  hôromé  <le  sori 
caractère*  Cette  adresse  est  présentée  au  Roi ,  1«  9  juillet^ 
Le  monarque  répond  qu'il  pourra  bien  faire  retirer  le^ 
iroupes  jusqu'à'  Compiègne\,  mais  qu'alors  il  ira  lui-même 
s^établir  daos  le  château  de  cette  ville,  et  qu'il  y  transférera 
l'assemblée  nationale.  Cette  réponse  redouble  l'inquiétude 
de  l'assemblée.  Mirabeau  lui  propose  de  faire  des  protes- 
tations contre  une  telle  résolution  ;  mais  elle  a  la  mode- 
i(atioo  de  s'en  abstenir. 

Quand  M.  Necker  s'aperçoit  que  ses  services  ne  sont  plus 
agiéables  au  Roi  ^^  il  lui  onre  sa  démission  ,  et  lui  promet 
de  quitter  secrettement  le  royaume,  pour  éviter  tout  mal- 
heur- Louis  XYl,  en  conséquence,  envoie  à  Necker,  lé 
|i  juillet,  l'ordre  de  sortir  de  France  dans  vingt-quatre 
beures.-  Celni-ci  était  dans  son  salon  ,  entouré  cfe  quelques 
amis ,  I(>rsou)il  reçoit  cet  ordre.  U  ne  marque  aucun  cha- 
grin ;  et ,  lorsque  la  nuit  est  venue',  il  part ,  accompagne 
de  son  épouse  seulement,  et  se  rend',  a'un  seul  trait,  dç 
Versailles  à  Bruxelles.  MM.  de  Montmorin ,  de  la  Luzern^ 
et  de  St<  Pries t,  amis  et  collègues  de  M.  Necker,  reçoivent 
en  mên^e-temps  leur  démission. 

La  nouvelle  du  départ  du  ministre  des  finances  ne  par-^ 
vienjt ,  à  Paris  ^  que  le  lendenuiin  ,  la  juillet.  Le  peuple, 
à  cette  occasion ,  manifeste  le  plus  prbfond  méconten- 
tement, ,  et,  profère  contre  la  conr^  les  paroles  les  plus 
insultapjtes*  lise  rassemble  au  Palais-Royal ,  en  peu  d  ins- 
tants, uxie  foule  considérable.  Camille  Desmoulins  la  dirige. 
Cet  homme,  ai:mé  d'un  pistolet,  <létache  un  rameau  d'un 
arbre  du.  jardin,  et  s'en  fait  une  cocarde  en  signe  dé  ^ 
^    raU^^mQPt-;  chacun  en  fait  autaot.  La  fûule  al&rii  se  porté 
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dans  le  salon  du  PàlaÎ3 -^  Royal ,  où  Ton  iiïôntrait  dei 
figures  de  cire.  Celle  de  M.  Necker  et  du  duc  d^Orléans  y 
étaient  ;  on  les  prend,  on  les  porte  en  triomphé.  J-e  cor-* 
pége  qui  accompagne  ces  figures  est  épouvantable  àvoir^ 
Ce  sont  des  hommes  de  la  lie  du  peuple  ,  couverts  de 
haillons ,  armés  de  piques ,  de  bâtons  ferrés  j  et  dont  les 
yeux  enflammés  peignent  l'agitation  et  la  fureur.  Cet 
effroyable  cortège,,  grossi  d'une  foule  de  vieillards ,  de 
femmes  et  d'eniants^  se  dirige  vers  la  place  Louis  XV. 
Quelques  régiments  y  campaient  sous  les  ordres  du  baron, 
de  Bésenval.  H  s'en  approche,  lui  montre  les  figures  idolâ- 
trées qu'il  porte,  et  cherche  à  l'attirer  à  l'insurrection.  Ce 
sont  aes  Allemands  qui  composent  ces  régiments.  Quel- 
ques-uns d'entr'eux  se  détachent,,  et  viennent  renverser 
dans  la  boue  ces  figures  de  cire.  Les  brigands  veulent 
opposer  de  la  résistance  ,  et  font  tomber  une  grêle  de 
pierres  sur  les  soldats;  alors,  le  prince  de  I^ïnbesc,  à  la  télé 
de  quelques  cavaliers ,  les  charge  et  les  dissipe.  Un  coup  de 
canon  est  tiré  pour  rassembler  les  troupes.  La  foule,  qui 
s'était  retirée  dans  le  jardin  des  Tuileries ,  fuit  épouvantée 
par  toutes. les  issues.  Cpmme  c'était  un  jour  de  dimanche  , 
et  que  beaucoup  de  familles,  revenant  de  la  promenade^ 

Passaient  par  ~  1-à  pour  rentrer  dans  leurs  domiciles ,  le 
ésordre  en  devient  plus  affreux  :  quelques  personnes  sont 
blessées.  La  nuit  est  arrivée  ;  les  brigands  se  rallient ,  se 
Tendent  aux  barrières  et  y  mettent  le  feu.  Ils  passent  la 
nuit  entière  à  courir,  à  proférer  des  cris  épouvantables  f: 
l'alarme  et  l'effroi  sont  semés  dans  Paris.  Chaque  citoyen 
se  barricade  dans  sa  maison,  comme  s'il  allait  soutenir  ud 
siège. 

.  Le  lendemain  de  ce  jour  tumultueux ,  l'effervescence  des 
osprits  s'accroît  encore,  quand  on  apprend  quels  successeurs 
la  cour  a  donnés  à  I^IM.  Necker,  de  Montmorin ,  de  la  Lu- 
zerne et  de  St,-Priest  ;  ce  sont  lé  maréchal  de  Broglie  et 
MM.  de  la  Galaisière,  Foulon  et  Laporte.  Le.  baron  de 
Breteuil  conserve  le  ministère  de  la  maison  du  Roi,  mais 
s'annonce  comme  ministre  principal.  Ces  choix  déplai- 
sent souverainement  au  public.  Deux  des  nouveaux  mi~ 
ïilstres,  Foulon  et  la  Galaisière,  avaient  été  portés  quel- 
ques jours  auparavant  Sur  une  liste  de  proscription  affichée 
au  Palais-Royal.  Us  étaient  accusés  a'avoir  détourné  les 
subsistances  de  Paris.  L'assemblée  nationale  elle-même  se 
montré  mécpnteate.  de  ces  choix.  Après  avoir  donné  à 
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M.  NefeVe»!*  tes  plus  honorables  témoignages  de  regret,  elle 
^rtèie  de  demander  an  Roî ,  avec  de  nouvelles  instances,  le 
'renvoi  des  troupes;  renouvelle  le  serment  de  donner  une 
Tonstîtution  k  la  France  ;  rend  les  ministres  responsables 
de  tout  ordre  ai'bitraire  et  de  toute  atteinte  qui  serait  portée 
-àt  la  sàreté  de  ses  membres  ;  enfin ,  elle  déclare  qu  elle 
Voppô^era  toujours ,  avec  la  plus  grande  énergie  ,  à  la 
^^positioo  d'une  banqueroute^  Cependant  le  peuple  de 
Fans ,  dei^enn  Tauxiliaire  de  ces  mêmes  brigands  qui  Toat 
glacé  d'épouvante  p€;ndant  ta  nuit ,  achève  avec  eux  Tin** 
cendle  des  barrières. ^Mais  bientôt  tous  s^ennuient  d'exploits 
ST  peu  lucratifs  ,  et  se  portent  en  plein  jour  sur  Id  maisom 
de  Si. -I^tare,  qu'ils  mettent  au  pill»fi^*  Ce  n'^est  qua» 
lioift  de  trois  heures  qu'on  parvient  k  dissipa  ces  bandei 
gorgées  de  butin. 

Le  i4  yi^illet,  k  la  pointe  du  iovi^t  trente  k  quarante 
mille  hMDmes  s'attroupent  et  se  mrigent  vers  1  hôtel  des 
invalides ,  aérant  ouî  dire  quHl  renferme  uœ  grande  quan<* 
tité  d'attnes.  Les  vieux  militaires  qui  \  habitent , -et  qui 
tons  sont  sortis  des  rangs  inférieurs  de  la  société  ,  tes  re-* 
çoivent  avec  joie,  et  s'empressent  de  leur  indiquer  les 
ttrmes  et  les  munitions.  Des  troupes  étaient  caseraées  prè$ 
de  là,  à  VEcole-Militaire  ;  elles  ne  font  aucun  mouvemeiH 
|>our  venir  mettre  obstacle  à  cette  invasion.  On  trouve  dans 
l'hôtel  des  Invalides,  vingt-huit  mille  fusils  ^t  vingt  pièces 
de  canon  ;  on  les  enlève  ;  on  traîne  Les  caaoos  par  les  rues  | 
4e  tocsin  sonne  perpétuellement  sur  tous  les  points  de  U 
rapitale.  De  là,  1  attroupement  se  porte  sur  le  garde-meubU 
de  la  eouronoe  ;  on  j  orend  les  armes  des  vieux  ebevaliejrsi 
te  sont  des  iavelots,  oes  cairabines,  des  lances  dorées  ;  on 
sVn  revêt;  Vépée  de  Henri  IV ,  elle-^méme,  devient  unit 
Itrme  de  Tinsurrectiois.  Plusieurs  voix  crient  alors  :  à  /a 
BaslUk,  On  se  dirige  de  ee  côté  ;  on  va  se  réunir  auii 
habitants  du  laubourg  St.^Antoiae,  qui,  tous  armés  de 
piques ,  bordaient  les  environs  de  U  citadelle.  La  garnison 
delà  Bastille  est  composée  de  quatre-vingts  invalides  et  de 
trente  gardes^-suisses.  Son  gouverneur  est  M.  de  Launay } 
toute  sa  provision  consiste  en  douze  sacs  de  Eirioe.  Trente 
ou  qmraitte  insurgés  s'y  présentent  en  parlementaires,  pour 
sommer  le  gouverneur  a%  rendre  les  armes.  Celui-ci  «^Pfè» 
«voir  feit  baisser  le  preinier  pont-levts ,  les  introduit  dans 
la  première  cour  du  chftteau  ;  mais,  comme  il  hésite  u^ 
{>eu  à  leur  donner  une  réponse,  îi^  eîilrettt  en  défiance 
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contre  lui;  et,  secondés  par  plusieurs  Komriies   de  »  lell^ 
parti ,  qui ,  d'une  muraille  voisine  ,  sont  descendus  dans  Iç 
icour,  ils  cherchent  à  escalader  les  murs.  De  Launay  ordonne 
'à  sa  troupe  de  repousser  cette  aggression.  Grand  nombre 
yàes  insurgés  mordent  la  poussière.  Les  coups  de  niiousquet- 
terîe.ont  été  entendus  du  dehor^.  La  multitude  qui  envî-î- 
ronne  la  place  crie  à  la  perfidie  ;  et ,   se  précipitant  avec 
'impétuosité  sur  la  Bastille  ,  tente  de  l'emporter  d'assaut  | 
itiais  elle  fait  de  vains  efforts.  Arrivie  une  compagnie  de 
gardes-françaises  qui  prennent  pour  eux  tous  les  périls  de 
•r entreprise.  Le  premiier  pont-levis  tombe  ,  sans  qu  on  voye 
la  chaîne  se  casser.  Toute  la  foule  «e  jette  dans  cette  ouver- 
ture. Le  gouverneur ,  voyant  que  bientôt  il  ne  pourra  plu» 
tési&ter ,  s  empresse  de  rendre  la  place  ,  sous  la  condition 
qu'on  respectera  la  vie  de  la  garnison  ;.les  gardes -fran-^ 
Çaises  le  lui  promettent.  Cependant  la  multitude ,  au  mépria 
de  cette  capitulation,  se  précipite  par  toutes  les  portes  que 
le  gouverneur  a  fait  ouvrir ,  et  décharge  sa  fureur  sur  deux 
officiers  de  la  garnison ,  'Bécard  et   Asselin.  Les  gardes--'' 
françaises  parviennent  k  sauver  les  invalides. et  les  suisses ( 
et ,   pour  dérober  M.  de  Launay  aux  coups  des  furieux  ^ 
l'arrêtent'  et  se  mettent  en  marche  pour  le  conduire  à 
l^ôtel  de  ville.  Mais  ils  ont  à  peine  fait  quelques  pas ,' 
<jue  la  multitude,  qui  les  a  suivis,  le  leur  arratlie ,  I  entraîne 
▼ers  une  lanterne ,  et  l'y  accroche.  Bécard  et  Asselin  ,  qui. 
n'ont  point  encore  rendu  le  dernier  soupir,  sont  traînés  dans 
Ce  lieu,  et  livi^s  au  même  supplice.  Le  major  de  hi  garnison^ 
nommé  Delosme-Sàlbray ,  malgré  la  défende   courageuse 
d'un  jeune  homme ,  qui  lui  avait  des  obligations  ,  est  aussi  ' 
isiis  à  mort.  Les  brigands  coupent  les  têtes  de  ces  quatre 
malheureux,  et  les  mettent  au  bout  de  leurs  piques.  Quel^ 
ques  heures  après,  ik  portent  un  i^ouveau  trophée  ;  c'est 
la  tête  de.  M.  de  Flécelles ,  prévôt  des  marchands.  Le  bruit 
s^était  répandu  qu'on  avait  trouvé  sur  de  Launay,  une  lettre 
que  M.  de  Flécelles    lui  écrivait,   et   dans    laquelle,  en 
rengageant  à  tenir  bon  ,  il  lui  promettait  de  lui  envoyer 
bientôt  du  secours.  Le  prévôt  des  marchands  étant  venu  à 
l'hôtel-de-ville  après  la  prise  de  la  Bastille ,  on  lui  avait 
ordonné  de  se  retirer.  Au  moment  où  il  était  sorti ,  un 
dragon  lui  avait    brûlé  la  cervelle  d  un  coup  de   pistolet* 
Ainsi  finit  cette  journée  ,  où  le  peuple  se  félicite  et  ^e  glo-? 
rifie  d'avoir  remporté  une  grande  -^ictoireè 

Ckimme,  depuis  six  semaines,    le  bruit  court  qiie.des 
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aoldbu allatiands ,  ayaat  k  leur  tête  le  prince  de  G>ndé,. 

le  baron   de  Bésenval  et  le  prince  de  Lambesc ,  doivent 

déboucher  pendant  la  nuit  de  plusieurs  souterrains  «  et  qu'on 

leur 

ûe 

harrières  et  tous  les  postes  perillei 

barricades  ;  Ik ,  on  dépavé  les  rues.  On  est  perpétuellement 

troublé  par  la  crainte  d'une  surprise* 


personne  n  y 
surtout.  Tout  le  monde  joue  devant  le  fioi  la  confiance 
et  même  la  gaieté/ Cependant  rassemblée  nationale  ,  en 
séance  permanente  ^  a  reçu  des  avis  exacts  sur  tout  ce  qui 
se  passait  ;  elle  envoie  k  chaoue  instant  des  députations  à- 
Ijouis  XVI ,  pour  le  .presser  de  renvoyer  les  troupea  ;  il  na 
leur   donne   que  des  réponses  ambiguës.  Alors  Mirabeau 
tonne  dans  l'assemblée  contre  les  princes  qui ,  dit-il ,  ont 
été  visiter  les  troupes  étrangères,  et  leur  ont  fait  dea> 
exhortations  appuyées  de  présents  ;  il  propose  d'envoyer  au 
Roi  députation  sur  députation ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtena- 
de  lui  une  mesure  si  nécessaire  au  rétablissement  du  calme. 

Le  lendemain  ,  i5  juillet ,  Louis  XVI ,  cédant  aux  con- 
aeîls  d'un  membre  de  la  minorité  de  la  noblesse ,  de  M.  de 
la  Rochefoucauld  de  Liancourt ,  se  rend  à  l'assemblée  natio- 
nale. Il  y  est  accueilli  avec  les  démonstrations  du  plus 
profond  respect,  et  y  prononce  un  discours  qui  excite l'at-- 
fendrissement  dans  tous  les  cœurs  ;  il  est  plusieurs  fois- 
îiterrompu  par  les  cris  de  vioe  le  Roi  /  M.  Le  Franc  de^ 
iPompignan  ,  en  répondant  k  ce  discours  ,  paraît  vivement 
4mu.  Le  Roi  sort  ;  toute  l'assemblée  TaccompaCTC ,  et  le 
jreconduit  jusqu'à  son  château.  La  Reine  vient  alors  s'offrir 
aux  regards  du  pulilic  sur  un  balcon  ;  elle  tient  le  Dauphii^  * 
dans  ses  bras. 

.  Le  16  juillet  1789,  rassemblée  nationale  choisit  dan», 
son  sein  un  certain  nombre  de  députés  pour  aller  à  Paris , 
essayer  de  rétablir,  par  leur  présence,  la  tranquillité  dont 
cette  capitale  est  privée  depuis  plusieurs  jours.  Ou  remarque* 

£ifmi  euxMM.de  La  Fayette ,  Mounier,  Lalli-Tolendal  et. 
Liancourt*  Us  partent;  ils  vont  à  rhôtel-^de-ville ;  ilsL 
sont  reçus  par  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président,  des;:» 
électeursî..  Celui-ci    dans,  un  disçojurs.  qii'il  çirononce  dievau^ 
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un  publi(5  ndmbffux,  rappelle  ^ue  c'est  aa  lie!  que  la 
France  doit  râffermisscinient  de  sa  liberté.  I>aiis  ee^monieiit, 
lès  getis  c|ut  cîfculetit  autdor  de  Tenceiate,  et  ceux  marne 
qui  sont  dedans^,  font  entendre  des  cris  par  leaqueb  ils 
oemàndetit  que  le  Roi  vienne  h  Paris  «et  que  iVn  renvoie 
lés  mînisiiips  actuels.  Les  députés  de  r^asseaiblée  natîooalft 
portent  ce  vœu  public  à  Louis  XYI  ;  il  leur  promet  de  sj 
rendre.  Dans  cette  journée,  M.  le  comte  d'Artois,  la  pria-. 
cesse  son  épouse ,  ses  deux  jeunes  fils,  ;MM.  les  ducs 
.  d'Augouléme  el  de  Berri ,  *et  le  prinee  de  Condé  quittent 
la  France.  Le  marécbal  de  Broglie,  te  prince  de  l^âmbesc  « 
et  quantité  d'autres  personnages  élevés^  suivent  cet  exemple. 
C'est  aussi  dans  cette  joutnée ,  que  M.  de  la  Fayette  et 
M.  BaiUi  sont  nomn^ ,  par  la  commune  de  Paris ,  Tun  ^ 
commandant  de  la  garde  nationale  ,  et  Tautre  ,  maire  de 
la  ville.  , 

J^  Roi  part  de  Versailles  ♦  le  17  juillet ,  pour  se  rendre 
à  Paris  ;  il  est  nrécédé  de  quatre  cents  gardes  du  corps , 
et  accompagné  ae  presque  tous  les  députés  de  rassemblée 
nationale  en  costume.  Son  cort^e  se  grossit  d'mie  foule 
d'habitants  de  Versailles  et  de  paysans,  armés  de  bitons  et 
de  fourches.  Arrivé  aux  barrières  de  la  capitale  9  il  y  est 
reçu  par  le  nouveau  commandant  et  le  nouveau  maire. 
Celui-ci  blesse  vivement  le  cœur  de  Louis  X'Vl  ;  en  lui 
offrant  les  clefs  de  la  ville,  jl  lui  dît,  entr^autres  choses  , 
que  ,  comme  Henri  IV  a  reconquis  son  peuple ,  de  même  le 
peuple  français  a  reconquis  son  Roi,  Le  Roi  traverse  une  double 
haie  de  cent  mille  hommes ,  presque  tous  armés.  On  n'en- 
tend d  autre  cri  sur  son  passage,  que  celui  de  i^we  la  nation  t 
mais  lorsqu'il  entre  dans  la  salle  de  T  hôtel  de- vil  le ,  tous 
les  citoyens  répètent  à  l'envi  le  cri  de  ifioe  le  Roi!  M.  le 
comte  de  I^lli  le  harangue;  et  dans  son  discours,  il  invite 
•  les  Français  A  se  montrer  désormais  les  fidèles  appuis  de 
l'autorité  légitime  du  Roi ,  à  jurer  de  la  défendre.  Tous 
ceux  qui  sont  présents  à  cette  scène  attendrissante  pro- 
noncent à  haute  voix  ec  serment.  Le  monar(]ue  trop  ému  , 
ne  prononce  que  peu  de  paroles  ;  il  assuœ  que  le  peuple 
peut  compter  sur  lui  ^  et  qu  il  rappellera  M,  Necken  On  lui 
présente  là  cacarde  tricolore  ;  il  l'accepte,  et  la  met  à  son* 
chapeau  ;  c'était  celle  qui  était  déclarée  nationale.  11  sort. 
Quand  le  peuple  voit  que  son  Rot  a  arboré  le  signe  de  la 
liberté ,  il  fait  éclater  sa  joie  par  les  plus  vifs  transports  „ 
et  par  les  cris,  cent  fois  répétés,  ife  m^^kRoil  ù  Rai 
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félûWBe  it  Yet^Ales  le  même  jour ,  et  reçoit ,  sur  sa  route , 
de  nombreux  témoi|çiiages  de  respect  et  d'amour. 

t^s  jours  suivants,  rassemblée  nationale  poursuit  ses  tra- 
^ux  rvlatiis  à  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyïrii  ;  elle  organise  un  comité  des  recherches;  puis,  enva- 
hissant une  p^ortion  des  attributions  du  pouvoir  exécutif  et  de 
radfiaiBtstration ,  elle  organise  aussi  un  comité  de.  subsis- 
tances. Tons  leis  mouvements  populaqnes  dont  Paris  et  Ver- 
sailles viennent  d'être  le  théâtre^  accroissent  sa  confiance 
et  $a  hardiesse  ;  enfin  elle  se  croit  investie  de  la  dictature. 

Le  àa  juillet ,  M.  Foulon ,  l'un  des  nouveaux  ministres 
que  le  peuple  hait  si  profondément ,  instruit  que  son  nom 
est  porté  le  premier  sur  la  liste  de  proscription  affichée  au 
Paiais-Royal ,  s'enfuit  au  château  oe  M.  de  Sartine ,  son 
ami.  Mais  la  haine  publique  s'acharne  toujours  à  le  pour- 
suivre. On  cherche  sa  retraite  ;  on  la  découvre.  Ce  sont 
des  paysans  qui  l'arrêtent.  Ils  le  conduisent  à  Paris ,  en 
laccabiant  cToutrages.  Des  gardes  nationales  parviennent 
à'  le  tirer  des  mains  de  ces  paysans,  et  à  le  mener  ii 
l'hôtel- de-ville.  Là,  MM.  Bailh  et  La  Fayette  fopt  tous 
leurs   efforts   pour   faire   entendre  raison  au  peuple ,   et 

rur  soustraire  une  victime  à  sa  vengeance.  Rien  ne  peut 
calmer.  Une  troupe  dé  furieux  s^élance  jusques  au  milieu 
du  comité ,  et  y  vient  saisir  Fckilon.  On  l  entraîne  avec 

'  violence  vers  la  lanterne,  où  déjà  ont  été  attachées  les 
premières  victimes ,  et  où  on  lui  fait  subir  le  supplice  qui 
a  tranché  leur  vie.  On  lui  coupe  ensuite  la  tête ,  et  on  la 
porte  an  bout  4'une  pique  comme  un  trophée  glorieux. 
Bans  ce  moment,  des  cris  élancés  jusqu'aux  nues,  annon- 
cent l'arrivée  d'une  nouvelle  troupe  ae  furieux,  qui  traîne 
M.  Berthier,  intendant  de  Paris,  et  gendre  de  Foulon.  Les 
monstres  approchent  la  tête  de  celui-ci  des  lèvres  de 
Berthier.  Cet  infortuné,  cédant  à  la  fureur  qui  le  trans- 
porte, se  dégage  des  mains  de  ses  bourreaux,  s'empare  du 
fusil  d'un  gai^e  national ,  s'élance  sur  la  troupe  de  ses 
assassins ,  et  tombe  percé  de  cent  coups  de  baïonnettes.  Le 
peuple  de  Paris  ,  à  la  vue  de  fant  de  scènes  de  meurtre  et 
de  pillage ,  ressent  une  profonde  indignation  ;  mais  tous  les 
cœurs  sont  glacés  d'épouvante,  et  nul  n'ose  élever  la  voijç 
ou  se  servir  de  son  bras  pour  défendre  les  victimes  ;  l'assen^-? 
blée  nationale  elle-même  montre  de  l'incertitude  et  de  U 
crainte.  Cependant  lorsque  Lalli  vient  dénoncer  à  la  tribune 

"ttius  }e9  crimes  qui  ont  été  commis  en  peu  de  jours  ^  eUç 
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paraît  décidée  à  prendre  des  mesures  énergiques.  L'odietû^ 
Jlobespierre  ose  élever  la.voîx  pour  les  blâmer  et  faire  Tapo-^ 
logie  des  vengeances  populaires. 

M.  Necker ,  retiré  au  château  de  Copet ,  sur  les  bords  du 
lac  de  Genève ,  reçoit  une  lettre  du  Roî ,  et  un  décret  de . 
I^assemblée  nationale ,  par  lesquels  il  est  rappelé  au  minis- 
tère, it  s^ empresse  de  quitter  sa  retraite  ,  et  de  se  rendre  à 
Paris.  Arrivé  à  Nogent-sur-Seine ,  il  apprend  que  le  baron  de 
Bésenval ,  qui  avait  figuré  parmi  ses  ennemis ,  a  été  arrêté  à  ^ 
Yillegrais,  et  est  entre  les  mains  d'une  troupe  armée ,  qui  « 
veut  le  ccmduire  à  Paris  ;  il  emploie  tout  son  pouvoir  pour 
empêcher  la  troupe  de  continuer  sa  route,  et  y  parvient.  > 
Le  29  juillet  1709,  ce  ministre  arrive  à  Versailles;, il  se 
présente  successivement  à  la  cour  et  à  l'assemblée  natio-' 
nale  ;  on  Vy  accueille  de  la  manière  la  plus  distinguée. 

Le  lendemain ,  >{.  Necker  se  rend  à  Paris  ;  le  peuple  ^  en 
le  revoyant  i  fait  éclater  sa  )oie  ;  il  va  à  l'hôtel-de-ville; 
>la  municipalité  lui  fait  la  plus  flatteuse  réception.  11  y  rend 
compte  de  sa  conduite  à  V égard  du  baron  de  BésenVal^ 
et  demande  que  Ton  cesse  toute  poursuite  contre  lui  et. 
contre  tous  ceux  qui  sont  dans  le  même  cas.  La  munici- 
palité prend  un  arrêté  par  lequel  elle  publie  ui^e  amnistie 
générale  ;  mais  la  plupart  des  distrijÈts  oe  Paris  ^  qui  y  tous.^ 
ont  été  établis  par  le  duc  d'Orléans,  cassent  cet  arrêté; 
l'assemblée  nationale  elle-même  le  désapprouve. 

A  cette  époque,  finaud  nombre  d'émissaires,  envoyés  dans 
les  provinces  par  Te  duc-  d'Orléans,  y  sèment  l'effroi  et 
l'esprit  d'insurrectiou,'en  répandant  le  bruit  qu'une  nuée 
de  brigands  va  se  précipiter  sur  la  yjlle,  sur  le  pays,  pour 
piller  et  pojir  couper  les  blés  avant  la  récolte^  Le  trouble , 
est  partout.  Toutes  les  villes  s'arment  ;  en  peu  de  jours  ^ 
on  compte ,  en  France  ^, deux  millions  de  gardes  nationales. 
A  Caen  ,  on  se  porte  à  des  excès  épouvantables  ;  deux  régi- 
giments  se  battent  entre  eux  ;  des  brigands  massacrent  ua. 
officier,  chéri  de  ses  soldats,  M.  le  comte  de  Belsunce. 

Yers  ie  même  tems ,  une  multitude  de  brigands  armés  , . 
parcourt  les  ph>vinces,  pille  et  incendie  les  châteaux;  elle 
jie  fait  apporter  auparavant  les  titres  de  propriété ,  et  les 
hpâle  ;  quand  on  les  lui  refuse,  et  qu'on  ne  peut  les  lui. 
donner,  elle  exerce  sur  les  propriétaires  d  horribles  cruautés. 
Dans  plusieurs  provinces,  on  aonne  la  chasse  à  ces  brigands. 
A  Mâcon ,  un  magistrat  intrépide ,  M.  Bruys  de  Charly  9  à 
}a  tête  de  trois  cenl$  hommes^  levés  par  le  comité  des. 
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«•tats  9o  pays/inarche  ii  la  rencontre  do  six  -mille  dVntre  eux, 
les  défait  complèteioent  et  en  ramène  deux  cents  prison- 
niers. Vtnet  sont  condamnés  à  mort  par  des  cours  prévôtales. 
L'assemblée  nationale ,  \ouiant  mettre  fia  à  tant  de  dér- 
«ordres ,  k  tant  de  crimes ,  et  croyant  en  Toir  la  source  dans 
le  régime-  féodal  ^  passe  la  nuit  du  4-  ^u  5  août ,  à  abolir 
les  ins4itations  de  ce  régime  ,  devenu  en  horreur  au  peuple. 
Tous  les  députés  rivalisent  de  désintéressement  et  de  géné^ 
rot^ité  dans  cette  occasion.  Les  nobles ,  et  les  grands  sei«- 
gneurs  ,  qui  composent  le  côté  droit ,  renoncent ,  avec  un 
empressement  inoui ,  à  tous  leurs  prîvilé£;es.  Dans  Tordis 
du  clergé,  les  prélats  et  les  grands  oénéficiers  offrent  aussi 
le  sacrifice  des  avantages  dont  ils  jouissent.  Les  députés  du 
tiers-^tat,  qui  n'ont  que  peu  de  chose  à  sacrifier,  pro^ 
posent  la  suppression  des  états  particuliers  établis  dans 
quelques  provinces  ;  enfin  ,  tous  cherchent  à  se  surpasser 
les  uns  les  autres  en  sacrifices.  La  nuit  entière  est  employée 
à  faire  des  propositions  et  des  décrets ,  qui  ont  pour  objets 
des  suppressions  et  des  réformes.  L'assemblée  ne  se  sépare 

3u^au  point  du  jour,  après  avoir  donné  à  Louis  XVI  lé  titre 
e  restaurateur  de  la  uberté  françaUe ,  et  décrété  de  faire 
chanter  un  ie  Denm  et  de  ff^pper  une  médaille ,  pour  consa- 
-crer.le  souvenir  de  tant  de  bienfaits. 

Quelques  jours  après ,  les  députés  nobles  et  ecclësias-* 
tiques,  se  rappelant  les  propositions  au'ils  ont  h\ie&  k 
l'assemblée  nationale ,  en  éprouvent  quelque  confusion  ,  ^t 
crai^ent  d'avoir  outrepasse  l'objet  de  leurs  mandats.  Les 
députés  ecclésiastiques  n'ont  proposé  que  le  rachat  des 
^îmes  ;  quel  est  leur  étonnement ,  leur  regret ,  quand  on 
leur  parle  de  la  suppression  totale  des  dîmes!  L'abbé  Sièyes 
défend  éloquemment  la  cause  de  son  ordre  dans  cette  o(X:a- 
sion  ;.  Mirabeau  le  combat ,  et  l'emporte  sur  lui.  Les  dîmes 
sont  déclarées  nonnrachetables ,  le  1 3  août.  Seulement  on 
arrête  que  les  ecclésiastiques  seront,  salariés  par  Tétat.  On 
«décrète^  le  sS.de  ce  mois,  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses, et,  le  24»  la  liberté  de  la  presse.  Il  est  à  remarquer 
^pendant,  que  les  partis  n'ont  jamais  manifesté  plus  d'in- 
todérance ,  et  que  l'opinion  individuelle  n'a  jamais  été 
moins  respectée. 

La  disette  se  fait  alors  cruellement  sentir  à  Paris  ;  des 
cpnvois  de  farine  sont  interceptés  ou  jetés  dins  la  rivière  ; 
les  agitateurs  montrent  évidemment ,  par  là ,  que  leur  in- 
tention est  d'a£Eajner  la  c£q)itale,  pourlaforçer  à^se  so^leveI:• 
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Au  miKeu  même  ^de  la  nuit  ^  la  porte  des  boulMigefS  ^êi 
assiégée  par  une  foule  d^  hommes  ;  U,  des  factieux  apostés 
ne  cessent  de  répéter,  qoe  c'est  à  Versailles  qju'il  faut  alW 
chercher  du  pain.  Au  Palais- Aoyal,  même  langage  est  tenu 
au  peuple  ;  partout  on  cherche  k  le  pousser  à  une  révolte 
ouverte.  Les  orateurs  du  café  de  Foi^  sont  les  directeurs  de 
ces  menées  ;  ils  poussent  Taudace  jusqu^à  outrager  rasseiB<«> 
blée  nationale  dans  d'indécentes  missives.  Et  cependant^ 
sans  égard  pour  quelques-uns  de. ses  membres,  qui  sont  ïeé 
objets  des  plus  insolentes  menaces,  elle  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  outrages  dont  on  Tabreuve- 

^  Depuis^  plusieurs  jours ,  on  agite  à  l'assembtéç  nationale 
une  question  de  la  plus  haute  importance ,  celle  qui  con-^ 
cerne  le  mode  d'exercice  du  pouvoir  législatif.  L'assemblée;, 
=  malgré  les  avis  d'hommes  sages  et  éclairés,  déclare,,  le  ip 
septembre  ,  l'unité  de  l'autorité  législative  ;  et  décrète 
qu'elle  sera  exercée  par  une  seule  chambre*  Quelques  dé*- 
pûtes  avaient  proposé  l'établissement  d'une  chambre  de» 
pairs  ;  d'autres ,  celui  d'un  sénat  à  vie  :  elle  avait  rejeté 
d'une  manière  trop  irréfléchie  ces  deux  propositions.  Elle 
's'ojccupe  ensuite  die  la  discussion  sur  la  sanction  royale- 
L'abbé  Maury  propose  le  veto  absolu  ,  et  le  défend  avec  le 
plus  rare  talent.  A  l'étonnement  de  tout  le  monde ,  Mira?- 
oeau  le  défend  aussi.  L'assemblée  se.  déclare  pour  le  peto 
suspensif;  cVst  celui  que  le  Moi  préfère  et  adopte.  M.  Necker 
le  lui  avait  conseillé^  sacrifiant  ainsi  l'avenir  au  présent* 
Le  ^to  suspensif  ^Bl  AécréléX^  ii  septembre  1789.  Le  terme 
de  la  suspension  est  fixé  à  la  deuxième  législature 

Une  discussion  trè»-vive  avait  été  entamée,  le  16  sep' 
tembre  ,  à  l'assemblée  nationale,  sur  la  ligne  de  succession 
au*trône.  Le  marquis  deSillery,  dans  un  discours  fort  étudié, 
demande  que  les  Bourbons  d  Espagne  soient  exclus  de  leur 
droit  d'hérédité  à  la  couronne  de  France.  Mirabeau  appuie 
cette  proposition  ;  mais  l'assemblée  refuse  de  s'expliquer 
sur  ce  sujet.  Alors  Mirabeau  éclate ,  et  démasque  ses  vues 
pour  un  changement  de  dynastie. 

Le  24  septembre,  M.  Necker  vient  à'I'assemblée  na- 
tionale ;  il  lui  expose ,  avec  une  v^ité  effrayante,  la  si- 
luation  des  finances.  Comme  les  deux  emprunts,  d'abotrd 
de  3o  millions  et  ensuite  de  80,  n'avaient  point  été  rem- 
plis ,  et  que  les  dons  patriotiques  n'avaient  produit  que  de 
très-faibles  sommes ,  il  propose  une  contribution  nouvelle  ^ 
iqui  s'élèvera  au  quart  du  revenu  de  chaque  particulier»  Une 
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.«Ksciisston  sVagage  iïur  ce  sujet.  Tout  les  visages  expriment 
la  tristesse  et  l'effroi.  On  est  dans  le  plus  grand  embarras  : 
le  mot  de  banqueroute  est  prononcé.  Mirabeau  parle,  à 
cette  occasion ,  avec  une  éloquence  entraînante ,  «t  dis-» 
suade  d'employer  un  si  infâme  moyen»  Le  a6  septembre^ 
le  plan  de  finances,  proposé  par  M.  Necker,  est  adc^té  par 
l'assemblée»  ' 

Le  I*'.  octobre ,  rassemblée  nationale  présente ,  h  la  sanc- 
tion du  Roi ,  la  déciuratùm  des  droits  de  V homme  et  du  d-^ 
toyen,  Louis  XVI,  voulant  montrer  à  l'Europe  qu'il  jouit 
d  une  pleine  liberté ,  refuse  la  sanction  qu'on  lui  demande  ^ 
et  répond  qu'il  examinera  attentivement  les  articles  qui 
composent  cet  acte  de  législation.  C'est  par  le  iiiéme  motif, 
cju  if  n'avait  sanctionné,  que  le  20  du  mois  de  Septembre, 
les  décrets  que  l'assemblée  avait  rendus  dans  la  nuit  du  4 
au  5  août. 

Le  même  jour,  le  régiment  de  Flandre  arrive  à  "Ver- 
sailles. La  municipalité  va  à  sa  rencontre ,  et  lui  fait  prêter 
un  serment  civique.  La  ville  de  Versailles^  ayant  demandé 
à  l'assemblée  nationale ,  par  l'organe  de  sa  municipalité ,  la 
permission  d'adjoindre  un  régiment  aux  gardes--du' corps 
pour  le  service  et  la  défense  du  château  ,  et  l'assembfé^ 
n'ayant  pu  refuser  cette  permission ,  parce  qu'elle-même 
avait  besoin  d'assurer  son  indépendance  ,  la  cour  avait 
choisi  de  préférence  le  régiment  ae  Flandre ,  qui ,  jusqu'a- 
lors, avait  exactement  maintenu  sa  discipline.  Aussitôt  que 
ce  régiment  est  arrivé  à  Versailles,  les  gardes  du  corps, 
suivant  un  vieil  usage,  vont  inviter  les  officiers  à  un  repas; 
ils  envoient  la  même  invitation  aux  ofBciers  de  la  garde 
nationale.  Le  banquet  a  lieu  dans  le  salon  d'Hercule.  Vers  la 
fin  du  repas ,  on  propose  un  toast  au  Roi  et  à  la  famille 
royale  ;  il  est  porté  avec  le  plus  vif  enthousiasme  ;  quel- 
ques--uns  des  convives  se  rendent  auprès  du  Boi ,  uour  le 
supplier  de  vouloir  bien  se  rendre,  avec  sa  famille,  au 
salon  d'Hercule  ;  il  s'y  rend.  On  ne  pourrait  se  faire  une 
juste  idée  des  transports  de  joie  et  d  enthousiasme  que  sa 
présence  y  excite.  Le  lendemain ,  on  apprend  à  Paris  qu'il 
y  a  eu  un  repas  à  Versailles,  donné  par  les  gardes  du 
corps  aux  officiers  du  régiment  de  Flandre.  On  fait  courir, 
à  ce  sujet ,  les  bruits  les  plus  odieux  sur  leur  compté  ;  on 
dit  qu  ils  ont  foulé  aux  pieds  la  cocarde  nationale  ;  quMls 
ont  juré  d'exterminer  l'assemblée  nationale.  C'est  la  faction 
L  10 
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d'Orléans  qui  sème  tous  ces  bruits  :  elle  publie  encore  cent 
autres  impostures. 

Bans  la  matinée  du  5  octobre  1789 ,  rassemblée  nationale 
reçoit  un  message  du  Roi ,  par  lequel  il  lui  annonce  que 
^on  intention  est  de  différer  de  sanctionner  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme^  jusqu'à  l'entier  achèvement  de  la  cons- 
titution. Le  comté  de  Mirabeau  ,  qui ,  lors  de  la  discussion 
sur  la  sanction  royale,  l'avait  défendue,  comme  on  sait, 
avec  tant  d'ardeur,  s'emporte  contre  ce  message ,  et  dît 
qu'il  ne  faut  cesser  d'envoyer  des  députés  aux  Roi ,  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  obtenu  de  lui  la  sanction  demandée.  Les  têtes 
paraissent  très-échauffées.  Quelques  détails,  fournis  par  Pé- 
tion,  sur  le  repas  des  gardes  du  corps,  viennent  encore 
augmenter  l'effervescence. 

La  disette  est  parvenue  à  son  comble  dans  la  capitale  ;  le 
jpenpie  l'impute  à  la  cour.  On  sait  assez  qu'on  n'en  dmt 
chercher  l'auteur  que  dans  la  faction  d'Orléans.  Le  5  oc- 
\obre ,  le  pain  manque  dans  les  quartiers  les  plus  populeux. 
Avant  l'aube  du  jour,  des  femmes  font  retentir  les  rues  dès 
cris  de  la  faim:  elles  se  rassemblent,  et  se  dirigent  rapidement 
vers  la  place  de  l'hôtel-de-ville.  Grand  nombre  d  nommes, 
déguises  en  poissardes  9  se  sont  mêlés  dans  leurs  rangs.  Les 
représentants  de  la  commune ,  ne  soupçonnant  aucun  mou- 
vement ,  ne  sont  point  encore  réunis..  Ces  femmes  se  préci- 
pitent dans  les  salles  de  l' hôtel- de- ville ,  et  y  enlèvent 
nuit  cents  fusils  et  trois  canons.  Elles  prennent  ensuite  la 
route  de  Versailles ,  en  proférant  d'horribles  vociférations 
tontre  le  Roi  et  la  Reine. 

Lé  marquis  de  la  Fayette ,  instruit  du  départ  de  ces 
Femmes  armées ,  fait  rassembler ,  à  la  hâte ,  ia  garde  natio- 
nale ,  puis  se  rend  à  l'hôtel-de-ville  pour  prenare-  les  ordres 
des  représentants  de  la  commune.  Il  y  reçoit  une  députalion 
de  plusieurs  gardes  françaises  ,  dont  l'un,  chargé  de  porter 
'  la  parole  ,  lui  dit  que  Paris  a  besoin  de  pain  ,  qu'il  faut  en 
allet  chercher  à  Versailles ,  et  qu'il  faut  amener  le  Roi  à 
Paris.  I>e  commandant  de  la  garde  nationale  s'oppose  à  cette 
démarche  de  tout  son  pouvoir.  Mais  bientôt  la  place  de 
l'hôtel  -  de  -  ville  se  couvre  d'une  foule  innombrable 
d'hommes  qui  viennent  des  différents  faubourgs,  et  qui  sont 
tous  armés.  La  place  retentit  perpétuellement  de  ces  cris  : 
du  pain!  à  Versailles!  Alors  les  représentants  de  la  comr 
mune  donnent  l'ordre  à  La  Fayette  ae  partir  pour  Versailles, 
A  la  tête  de  la  garde  nationale.  Le'  jour  est  à  son  déclin. 
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Toute  cette  foule ,  qui  couvrait  la  place  de  rh6iel-de-viUe  y 
défile  dans  un  sombre  appareil,  et  prend  le  chemin  de  Ver" 
sailles.  Les  gardes  nationales  et  leu^  commandant  ont  Fair 
pensif. 

Cependant  la  troupe  des  femmes  9  et  des  brigands  tra- 
vestis, était  arrivée  ji  Versailles  vefs  les  trois  heures  après 
mldii  Le  Roi  était  à  la  chasse  ;  le  ministre  de  sa  maison  ,' 
M.  de  Sain t~Pri est ,  se  hâte  de  le  faire  instruire  de  ce  qui  se 
nasse.  Le  marquis  de  Cubières ,  chargé  de  cette  commission ,, 
le  Dresse  de  se  retirer  à  Rambouillet ,  et  d^y  appeler  la  £a-. 
mille  royale.  Le  Roi  ne  goûte  point  cet  avis,  et  revient  au. 
galop  à  Versailles  pqur  y  recevoir  ces  femmes  dont  la  misère 
lui  fait  pitié.  Elles  3^étaientprésentée$  d^abordà  rassemblée 
nationale  :  elles  y  étaient  toutes  entrées  ;  elles  avaient  forcé 
les  faibles  barrières  qu'elles  avaient  trouvées.. Maillard,  qui 
leur  sert  d'orateur  9  entretient  rassemblée  de  la  faim  qui 
les  consume;  il  ose  accu^r  Farchevéque  de  Paris  d'avoir 
envoyé,  à  un  meunier,  un  billet  de  deux  cents  francs,^ 
pour  l'engager  à  ne  pas  moudre.  L'assemblée- est  consternée ,. 
effrayée  de  l'audace  de  ces  femmes  qui  viennent  s'asseoir 
sur  leurs  bancs  et  qui  leur  adressent  familièrement  la  parole. 
Pour  les  calmer, elle  charge  son  président  et  quelques-uns 
de  ses  membres  ,  d'aller  exposer  .au  Roi  les  souffrances  du- 
peuple  de  Paris.  Douze  d!^^re  elles  accompagnent  la  dépu-> 
talion.  Elle  se  rend  au  château.   Le  Roi  consent  à  l'ad- 
mettre. Les  femmes ,  qui  sont  chargées  de  lui  porter  le» 
vœux  de  leurs  compagnes  ,  se  conduisent  devant  lui  avec 
beaucoup  plus  de  décence  et  d'honnêteté  qu'on  n'en  pou- 
vait attenare.   Elles  ne  lui   parlent  que  de  la  disette   de 
Paris.  Le  Roi   leur  répond'  avec   bonté ,.  et  les  fait  partir 
pour  la  capitale,  dans  ses  voiturf s ,. pour  v  annoncer  ses. 
intentions  oien veillantes ,  et  surtout  pour  les  dérober  à  la 
rage  de  leurs  compagnes,,  qui  se  montraient  irritées  de  ce 
qu'elles  avaient  été  respectueuses  devant  leur  Roi. 

Ije  péril  s'accroît  de  moment  en  moment.  Le  régiment 
de  Flandre  ,  qui  est  au  nombre  des  troupe&  que  l'on  a 
réunies  sur  la  place  darnies  pour  résister  au  mouvement 
populaire,  donne  des  craintes  à  ses  chefs  sur  ses  disposi-^ 
tions.  Les  eardes-du-corps ,  pour  cette  raison  ,  reçoivent 
l'ordre  d'aller  prendre  poste  devant  Je  château.  Ils  font  tran- 
quillement leur  retraite.  La  troupe  des  femmes,  des  bri- 
gands qui  sont  au  milieu  d'elles  ^  et  de  plusieurs  soldats^ 
traîtres  de  la  garde  nationale  de  Versailles ,  hs  poursuit  .aveo: 


y 


76  tHRCmOtOGIE  mSTORIQTJB 

Curear ,  et  en  blesse  quelques-uns.  Dans  de  si  press'kutes  cir^ 
constances,  M.  Mounier,  craignant  tout  pour  le  Itoi,  lui 
eonseîlle  de  donner  son  acceptation  ,  pure  et  simple  ,  à  la 
déclaration  des  droits  de  Thomme  ;  Louisy  consent,  croyant 
pouvoir ,  par  cet  acte ,  sauver  la  rie  à  ses  gardes. 

M.  le  président  Mounier  vient  alors  apprendre  à  l'assem- 
blée nationale,  que  le  Roi  a  accepté,  sans  restriction, 
tous  les  articles  de  la  déclaration.  Elle  reprend  séance  à 
lept  heures  du  soir.  Pendant  ce  tems-là ,  on  ne  cesse  de 

Îoursuivre  les  gardes  du  corps  partout  où  on  les  rencontre, 
«'un  d'eux ,  M.  Moucheton  ,  étant  tombé  entre  les  mains 
de  cette  barbare  troupe  de  fenunes  et  d'hommes  déguisés , 
était  sur  le  point  d'être  massacré ,  lorsqu'un  officier  de  la 
garde  nationale  de  Versailles  arrive,  et  parvient,  par  une 
heureuse  ruse  ,  à  lui  sauver  la  vie.  Enfin  Versailles  est  dans 
un  désordre  affreux  ,  qu'augmente  encore  le  bruit  de  Tar-- 
rivée  de  l'armée  parisienne.  Le  Roi  et  la  Reine  sont  con- 
iurés  de  quitter  cette  ville ,  de  se  retirer  à  Rambouillet.  Le 
noi  veut  rester  ;  il  veut  parler  à  ces  hommes  qu'il  s'obstine 
à'  ne  croire  qu'éearés  ;  et  la  Reine  répond  qu'elle  ne  se 
séparera  jamais  de  son  époux.  Ils  ne  témoignent  qu'un 
désir ,  c'est  que  l'assemblée  nationale  vienne  au  château  ; 
•lie  a  la  cruauté  de  s'y  refuser.  Alors  M.  Mounier,  et 
quelques  autres  députés  fidèles  se  rendent  auprès  du  Roi. 
11  n'est  plus  possible ,  d'ailleurs ,  de  délibérer  ;  erand  nom- 
bre d'hommes  et  de  fenimes  sont  entrés  dans  la  salle  ,  et 
ont  pris  place  sur  les  bancs.  Ils  recommencent  leurs  inso- 
lences et  leurs  cris.  Mirabeau,  qu'ils  chérissent,  qui  est 
leur  héros  ,  est  le  seul  qui  puisse  leur  imposer  ;  mais  il  ne. 
peut  |es  empêcher  de  côntmuer  leur  tumulte.  Us  boivent, 
mangent ,  cnantent,  et  parlent* toujours  delà  disette. 

L'armée  parisienne ,  sous  la  conduite  de  M.  de  La  Fayette ,, 
arrive  à  Versailles  à  onue  heures  du  soir.  Elle  va  établir 
son  bivouac  sur  la  place  d'armes ,  et  le  long  de  l'avenue  de 
Paris.  Le  premier  soin  du  commandant  est  de  se  rendre  au 
ehâteau ,  où  il  s'entretient  avec  le  Roi  durant  une  demi- 
heure  ,  et  obtient  de  lui  qu'il  reprendra  les  gardes-fran- 
çaises à  son  service.  Il  se  présente  ensuite  à  l'assemblée 
nationale  ,  et  lui  apprend  que  tout  est  rentré  dans  l'ordre.. 
Alors  elle  lève  la  séance.  II  est  trois  heures  du  matin.  Elle 
sort  ;  mais  la  foule  s'obstine  \  vouloir  rester  dans  la  salle, 
où  elle  continue  %^%  affi'euses  orgies  pendant  le  reste  de  la 
nuit»  M.  de  L>  Fayette,  épuisé  par  l^s  fatigues  de  la  joumée  y 
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se  retire  dans  la* maison  du  prince  de  Poix,  fort  éloignée 
du  château.  Tandis  qu41  s'abandonne  à  un  £atal  repos  ,  le 
duc  d  Orléans  veille  ,  et  rêve  aux  moyens  de  satisfaire  ses 
ressentiments,  contre  la  famille  royale.  Toute  Tarmée,  rangée 
autour  d'un  grand  nombre  de  feux  allumés ,  présente  le 
tableau  le  plus  effrayant.  I^s  alentours  retentissent  perpé- 
tuellement de  cris  et  de  coups  de  pistolet. 

Le  6  octobre  ,  vers  cinq  neures  du  matin ,  un   groupe 
nombreux  pénètre  dans  le  château ,  par  une  grille  qui  se 
trouvait   ouverte  ,   on-  ne  sait  par  quelle  perfidie  ,  et  qui 
avait  été  confiée   à  la  garde  nationale.    Deux  gardes   du 
corps  sont  en  faction  au  pied  de  Tescalier  ;  ils  tiennent 
ferme  k  leur  poste.  Les  brigands  se  précipitent  sur  eux  ,  et 
en  massacrent  un  ;  Tautre  parvient  à  leur  échapper.   Ils 
montent  ensuite  l'escalier  qui  mène  aux  appartements  de  la 
X^erne.   Partout  ils  trouvent  d'intrépides  'gardes  qui  leur 
résistent.  C'est  dans  cette  occasion  que  MM.  Durepaire  et 
Miomandre-Ste.-Marie  ,  se  défendent  seuls  contre  tant  de 
brigands.  L^un  d'eux ,  M.  Miomandre  ,  a  le  tems  de  faire 
avertir  la  Reine  par  Tune  de  ses  femmes ,  qu'on  en  veut  à 
ses  jours ,  et  qu'elle  n'a  qu'un  moment  pour  se  dérober  aux 
assassins.  Soudain  l'infortunée   princesse  se  sauve  chez  le 
Roi ,  par  un  escalier  dérobé.  Bientôt  les  brigands  pénètrent 
dans  1  appartement  de  la  Reine  ;  voyant  qu'elle  n'y  est  pas, 
ils  sont  furieux  ,  et  déchargent  leur  colère  sur  son  lit;   ils 
le  percent  mille  fois  de  leurs  piques  et  de  leurs  poignards. 
Le  marquis-  de  Yaudreuil ,   revêtu  de  son  cordon  rouge  ^ 
passe  fièrement  devant  ces  furieux ,  et  parvient  à  letir  im- 
poser un  peu  par  l'accent  mâle  de  sa  voix  et  la  hardiesse  de 
ses  regards  'et   de  ses  reproches.  Dans  ce   moment ,  des 
gardes -françaises  montent  J'escalier.  Le  marquis  de  Vau- 
Sreuil  leur  adresse  la  parole  ,  et  réussit  à  leur  faire  changer 
de  sentiments  envers  la  famille  royale.  Ils  s'apaisent ,  se 
joignent  aux  gardes  du  corps ,  avec  lesquels  ils  changent 
d'habits ,  et  s'emploient  eux  mêmes  à  chasser  les  brigands 
du  château.  M.  de  LaFayette  arrive,  et  sur  son  passage  trouve 
un  grand  nombre  de  gardes  du  corps  investis  par  des  furieux; 
il  se  fait  jour  à  travers  la  multituoe,   et  réussit  à  les  sauver. 
Quelques  gardes  du  corps   ont  péri  dans  cette  invasion  ; 
tous  ont  combattu  avec  un  courage  héroïque  ,  et  ont  donné. 
le  plus  rare  et  le  plus  touchant  exemple  du  dévoûment  et 
de  la  fidélité.  Tandis  que  ces  scènes  se  passent  dans  l'inté- 
rieur du  château ,  la  foule  ,  animée  par  l'argent  et  par  les 
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licjueursqu^on  luv  distribue  ,  s^agite  au-dehoi^.  Ud  bomme^ 
oiâieux  ,  qui  a  pris  le  nom  de  Coupé-têtes ,  se.  promène  à . 
travers  cette  foule  ,  lui  niontrant  les  têtes  de  deux  gardes» 
du  corps  massacrés ,  qu'il  porte  au  bout  d'une  pique ,  et? 
se  plaignant  qu'on  ne  lui  en  don.!ie  plus  à  coupen 

Cependant  rassemblée  nationale  se  ra^embte.  MM.  Mou-: 
nier,  Malouet  et  de  Virieu  renouvellent  la  proposition  d'aï-; 
1er  en  corps  au  château.,  pour  défendre  »  contre  les  factieux, 
le  Roi  et  la  famille  royale.  Mirabeau  s'élève  contre  cette- 
proposition ,  et  dit  que  la  dignité  de  l'assemblée  ne  lui. 
permet  point  une  semblable  démarche.;  puis  il  piropose. 
d'envoyer,  auprès  du  Roi,  une  députatipâ  de  trente-si^:» 
membres.  Cet  avis  est  adopté.  Grand  nombre  de  députés , 
sans  avoir  été  choisis  pour  faire  partie  de  la  députation  y» 
se  hâtent  d'aller  faire  au  Roi  un  renipart  de  leurs  corps. 

L'innombrable  multitude  qui  environne  le  château  <,. 
ne  cesse  d'exprimer  ,  par  ses  cris,  le  vœu  que  le  Roi- 
vienne  dans  la  capitale.  M.  de  La  Fayette,  va  annoncer  ce 
vœu  à  Louis  XVI ,  le  presse  de  s'y  rendre  ,  et  ne  voit 
d'autre  moyen  de  rétablir  l'ordfe  et  de  calmer  les  esprits.. 
Le  Roi  répond  qu'il  consent  à  faire  ce  qu'on  désire  de  lui. 
I^  commandant  de  la  garde  nationale  vient  apporter  cette 
nouvelle  à  la  multitude  ;  elle  la  reçoit  avec  d  incroyables 
transports  de  joie.  Alors  partent  de  plusieurs  endroits  les. 
cris  de  oiW  le  Roi!  QÎçe  la  Reine!  La  résolution  du  Roi 
est  communiquée  à  l'assemblée  ;  elle  déclare  qu'elle  ne 
peut  se  séparer  du  nion.arque  pendant  la  session. 

Vers  midi,  le  Roi  et  la  famille  royale  montent  en  voi- 
ture pour  se  rendre  à  Paris.  Le  cortège  qui  les  accompagne 
est  effroyable  à  voir.  Le  terrible  Coupe-têtes  le  précède  d'une, 
lieue,  portant  en  triomphe  les  têtes  des  deux  gardes  du 
corps.  Il  est  entouré  d'une  foule  de  brigands  et  de  femmes, 
juchés  sur  des  pièces  de  canon.  La  troupe ,  qui  vient  der-. 
rière  la  voiture  du  Roi,  est  composée  de  la  garde  natio-^ 
nale  parisienne  et  des  gardes  du  corps ,  dont  la  plupart 
sont  couverts  de  contusions  et  de  blessures.  Cent  députés- 
de  l'assemblée  nationale  font  aussi  partie  du  cortège.  Le- 
Roi  arrive  à  Paris  ver$  huit  hetures  du  soir.  Il  est  conduit  à 
l'hôtel -de -ville  ;  un  trône  lui  avait  été  préparé  dans  la 
rhambr«  des  représentants  de  la  commune ^.  il  s'y  assied. 
M.  Moreau--de-Saint-Méry  le  harangue.  Il  répond  par  l'or- 
gane de  M.  Bailli ,  que  c  est  avec  plaisir  et  avec  confiance 
qu'il  .se  voit  au  milieu  des  habitants  de  sa  bonne  ville  de 
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Paris;-  an-^dedans  et  au-dehors  d^  la  salle  fêten tissent,  à 
chaque  instant,  les  cris  de  ^kê  le  Roi!  Lès  gardes  du 
corps  s' étant  rendus  au  Palais-Royal ,  d'après  les  désirs  du 
epeuplè,,  y  sont  couverts  d'applaudbsements.  C  est  dans 
-cette  même  journée  que  se  lorme,  à  Paris,  le  club'  des 
amis  de  la  constitution.  Cette  association ,  appelée ,  dans  la 
suite,  club  des  jacobins ^  et  qui  devait  exercer  tant  d'in— 
-fluence-sur  les  événements  divers  de  la  révolution ,  se  fonme 
de  celle  qui,  à  Versailles,  s'était  établie  sous  le  nom  de 
club  breton  ,  et  qui  était  composée  des  curés  de  la  Bretagne. 

Le  iendémain  ,  le  peuple  ,  fier  de  posséder  son  Roi  au 
milieu  de  lui,  est  avide  de  contempler  ses  traits,  ainsi  que 
ceux  de  la  famille  royale  ;  il  se  porte  en  foule  au  jardin 
des  Tuileries,  Lé  Roi  et  la  Reine  se  montrent  au  balcon  ; 
ils  sont  accueillis  par  de  vifs  applaudissements.  Le  Roi 
écrit ,  dès  ce  jour ,  à  l'assemblée  nationale ,  que  son  inten- 
tion est  de  fixer  sa  résidence  à  Paris  ;  puis  if  congédie  ses 
gardes  du  corps  ;  mais  il  les  reprend  bientôt  à  là  sollici- 
tation  de  la  municipalité  elle-même.  Beaucoup  de  per- 
sonnes ,  dans  cette  circonstance  ,  quittent  le  royaume. 
L'assemblée  nationale  perd ,  par  cette  émigration  ,  plu- 
sieurs de  ses  membres  les  plus*lionorables,  tels  que  MM.  d« 
Lalli,  Mounier,  etc. 

Après  le  départ  du  Roi,  l'assemblée  nationale  reste  en^ 
core  quelques  jours  à  Versailles ,  en  attendant  qu'on  lui 
[ait  préparé  une  salle  à  Paris.  £Ue  se  rend  dans  la  capi- 
tale le  19  octobre  ;  elle  s'installe  dans  la  ;$^lle  de  l'arche- 
vêché, d'où  elle  passe  bientôt  dans  celle  du  iQanège,  qui 
est  près  des  Tuileries. 

Fortement  inculpé  pour  les  journées  des  5  et  6  octobre , 
le  duc  d'Orléans ,  à  la  suite  d-une  explication  qu'il  a  eue 
avec  le  marquis  dé  La  Fayette ,  en  présence  du  Roi  et  du 
duc  de  Liaocourt ,  se  décide  à  partir  pour  l'Angleterre , 
îous  prétexte  d'y  aller  remplir  une  mi^ion  secrète.  Mira- 
beau, son  complice,  tonne  dans  l'assemblée  contre  cette 
résolution. 9  mais  inutilement.  Le  duc  d'Orléans  part  pour 
9a  destination  ;,  il  est  arrivé,  le  19  octobre^  à  Boulogne- 
fiur^Mer.  Les  hommes  de  son  parti  excitent  un  soulève- 
naent  contite  Jui  dans  cette  ville  «^  et  parviennent  à  le  faire 
arrêter  ;  mais  l'assemblée  nationale ,  instruite  de  l'arres- 
talion  du  prince,  ordonne  qu^on  le  laisse  cobtinuer  sa 
»>ule.r  . 
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Cependant  ^  la  ville  de  Paris  esl  de  nouveau  en  prcne 
k  la  famine;  et  la  famine,  factice  ou  véritable,  sert  de 
prétexte  à  de  nouvelles  barbaries  de  la  part  du  peuple.  Ce 
sont  les  boulangers  qui  en  sont  les  objets.  Le  a  octobre, 
une  troupe  d'hommes  furieux,  arrête  un  boulanger,  nommé 
François,  le  suspend  h  un  réverbère  ,'et  lui  coupe  la  tête:, 
qu^elfe  porte ,  suivant  Fusage ,  au  bout  d^une  pique.  Tous 
les  boulangers  que  la  troupe  rencontre,  sont  forcés  de 
baiser  cette  tête  sanglante..  La  femme  de  François ,  ayant 
su  que  son  mari  a  été  saisi  par  le  peuple  ,  court,  toute 
échevelée,  à  l'hôtel -de -ville,  pour  intercéder  les  magis- 
trats en  sa  faveur.. Elle  trouve  cette  troupe  de  cannibales, 
qui,  l'ayant  reconnue,  à  ses  pleurs  et  à  ses  cris,  pour  la 
femme  de  leur  victime,  approche  de  ses  lèvres  la  tête  de 
son  mari.  Ce  crime  excite  Findignation  de  rassemblée 
nationale  ;  elle  rend ,  le  même  jour,  contjre  les  attrou- 
pements ,  un  décret  sévère ,  qu'elle  appelle  loi  martiale. 
Ce  décret  porte  qu'en  cas  de  révolte,  le  canon  d'alarme  sera 
tiré ,  et  qu'un  drapeau  rouge  sera  arboré  sur  l'hôtel-de- 
ville ,  comme  un  signal,  à  la  vue  duquel  les  attroupements 
devront  se  séparer.  L'atroce  Robespierre  ose  s'élever  contre 
ce  décret ,  et  déplore  le  sor\  'de  ce  pauvre  peuple  que  Ton 
veut  traiter  avec  tant  de  rigueur.  La  garde  nationale  seconde 
avec  ardeur  les  volontés  de  l'assemblée;  on  la  voit,  k 
chaque  instant ,  ayant  le  marquis  de  La  Fayette  à  sa  tête , 
se  précipiter  sur  les  brigands ,  les  dissiper  et  les  arrêter. 
TJn  jour,  certain  nombre  de  ces  brigands  ,  sous  prétexte 
que  le  châtelet  est  trop  lent  à  punir  les  malfaiteurs i  s'étant 
mis  à  pendre  quelques  voleurs  pris  en  flagrant  délit ,  la 
e;arde  nationale  accourt  à  la  hâte  ,  fond  sur  eu3(,  et  leur 
lait  subir  le  même  supplice  que  celui  auquel  ils  ont  pris- 
plaisir  à  livjrer  ces  voleurs. 

li  n'existe  plus  à  Paris  qu'un  seul  tribunal',  celui  da 
châtelet.  11  est  investi,  des  jugements  en  matière' de  délits 
politiques.  lie  l)aron  deBésenval,  arrêté  depuis  six  mois, 
et  dont  la>  généreuse  inteircession  de  M.  Necker  n'avait  pu 
obtenir  la  liberté,  est  le  nremiér  accusé  qui  parait  devant 
lui.  Son  avocat,  pour  le  défendre,  ayant  voulu  produire, 
aux  yeux  des  juges,  une  .pièce  par  laauelle  il -avait  reçu  du 
Roi  Tordre  de  repousser  la  force  par  la  force,  il  s'y  oppose 
formellement ,  et  détruit  cet  écrit.  Le  tribunal ,  malgré  la 
Jbain^.dont  cet  illustre  accusé' était  l'objet,  a  le  courage  de 
l'absoudre,  n'ayant  rien  trouvé,  dans  sa  conduite,  qui  lui 
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|nriisM  JKgae  de  t^procbe.  Cette  abâolûtion  ttdie  un  Vi£ 
mécontentement  parmi  le  peuple. 

Dans  le  même  tempis ,  une  iiégocîaiiofi ,  relative  à  ralié- 
satTon  de  plusieurs  contrais ,  dont  le  marquis  de  Favrafe  iM 
.chargé  par  un  des  agetas  de  Monsieur,  donne  lieu  à  unl^ 
^rave  accusation  contne  lui.  11  est  accusé  ^  par  deuai  recnii- 
leurs  f  que  la  faction  d'Orléans  a  soudoyés,  d'avoir  oufdi,  dft 
concert  avec  le  prince ,  un  complot  dont  le  but  e5t  d'en- 
lever le  Koi^  de   dissoudre  l'assemblée  nationale ,    et  de 
massacrer  M Mw  de  La  Fayette  et  Bailli.  U  est  traduit  devant 
le  cbâtelel,  le  ^5  décembre  1 789.  Le  frère  du  Koi,  impliqué 
dans  ce  complot  imaginaire  ,  va  ,  le  a6  tlu  même  mois  9  à 
rhôlel-de- ville,  pour  justifier  sa  conduite. Les  of£ciers  mu- 
nicipaux, satisfaits  des  raisons  quMl allègue,  le  reconduisent 
avec  de  grands  bonneut^.  La  faction  d'Orléans  fait  retomber 
^a  vengeance  sur  le  malheureux  marquis  de  Favras.  Il  paraît 
devant  le  tribunal ,  et  confond  ses  accusateurs.  Le  châtçlet, 
néanmoins,  le  condamne  à  être  pendu  ;  il  y  est  forcé  par 
la  fureur  et  la  haine  dont  te  peuple  est  animé  contre  cet 
accusé.  Le  marquis  de  Favras  subit  sa  condamnation  avec 
une  grande  force  d'âme ,  le  19  février  1790. 

Au  commencement  de  Tannée  1790^  Ips  Juifs  éublii  eft 
France ,  demandent  le  droit  de  cité  ;  ils  fondent  leur  d^^ 
mande  sur  ce  qu'ils  supportent  toutes  les  charges  des  ci- 
toyens. L^assemblée  nationale  ,  considérant  que  les  Jui& 
ont ,  dans  quelques  provinces ,  d'immenses  créances  arrié- 
rées ,  et  crai^ant  qu'ils  ne  fassent  des  acquisitions  qui 
les  rendraient  les  plus  riches  propriétaires  de  la  France  ^ 
ajourne  la  question  générale  ;  mais,  comme  ils  jouissent  du 
droit  de  cité  dans  quelques  villes ,  elle  arrête  qu^ils  conti- 
nueront d'en  jouir.  La  discussion  de  cette  question  donne 
lieu  à  une  vive  agitation. 

Le  13  janvier  I790,  un  mouvelnént  téditteuk  éclate  lUt 
Champs- Ëly^es.  Deux  cents  gardes  françaises,  devenus  11 
^arde  nationale  soldée^  se  rassemblent  tumultueusement  dans 
ce  lieu.  Us  sont  en  armes;  ils  font  entendre  des  cristnena^ 
^ants  ;  ils  demandent  qu'on  augmente  leur  paie.  Le  mar-« 
quis  de  La  Fayette ,  instruit  de  cet  événement ,  accourt  auik 
Champs-Elysées ,  à  la  tête  d'un  fort  détachement  dfc  gârdd 
nationale ,  entoure  ks  gardes  françaises ,  les  arrête  ^  et  lel 
conduit  en  prison. 

Le  iS  janvier  «790,  la  France  est  divisée  en  quâtte- 
L  il 
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vingt-trois  départements ,  qu^on  subdivise  en  âistricts  €% 
cantons. . 

Le  21  du  même  mois,  l'assemblée  rend  un  décret  qui 
porte  que  le  supplice  des  condamnés  à  la  peine  capitale 
n'entraînera  point  la  confiscation  de  leurs  biens^,  et  n'im^ 
primera  désormais  aucune  tache  d'ignominie  à  leurs  fa^ 
milles. 

Le  4-  février  suivant ,  le  Roi ,  suivi  seulement  des  minis- 
tres et  des  grands  officiers  de  la  couronne ,  se  rend  à  l'as- 
sembléç  nationale.  Après  un  discours  plusieurs  fois  inter- 
rompu par  de  vives  acclamations ,  il  jure  d'être  fidèle  à 
la  constitution.  Cet  acte  du  Roi  excite  des  transports  de 
joie  parmi  les  assistants.  En  se  retirant ,  il  recueille  sur 
son  passage  les  plus  doux  témoignages  d'amour  et  de  véné* 
ration.  L'assemolée  nationale ,  avant  de  lever  la  séance , 
prête  individuellement  un  serment  ainsi  conçu  :  Je  jure 
d*être fidèle  à  la  nation^  à  la  loij  au  Roi,  et  de  maintenir^  de 
tout  jfton  pouQoir ,  la  constitution  décrétée  par  rassemblée  na^ 
tionale  constituante  et  acceptée  par  le  Roi.  Tous  les  spectateurs, 
qui  remplissent  les  tribunes ,  se  joignent  aux  députés ,  et 
s  écrient  :  Je  le  jure.  Le  même  serment  est  répété  le  lende- 
main à  rhô  tel- de- ville,  par  les  officiers  municipaux  et  par 
tout  lé  peuple  présent. 

Après  la  séance ,  le  Roi  est  reconduit  jusques  dans  son 
palais,  par  une  députation  de  rassemblée.  Cette  dëputation 
veut  aller  présenter  ses  hommages  à  la  Reine  ;  Fauguste 
princesse  la  reçoit  avec  àes  témoignages  de  satisfaction  , 
et  lui  répond  qu'elle  s'unit  de  cœur  et  d'esprit  à  toutes  les 
démarches  que  l'amour  du  bien  public  suggère  à  son  époux. 

L'assemblée  nationale  pose  ,  le  28  tevrier ,  les  bases 
et  les  principes  d«  la  constitution  militaire.  Elle  déclare, 
par  le  premier  article,  le  Roi  chef  suprême  de  l'aimée;  et 
par  les  autres ,  elle  règle  l'égalité  d'admission  à  tous  les 
grades,  à  tous  les  emplois,  et  la  responsabilité  des  mi- 
nistres et  des  agens  militaires.  Elle  se  réserve  le  droit  de 
prononcer  sur  1  admission  des  troupes  étrangères  au  service 
de  l'état ,  sur  les  sommes  annuellement  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  l'armée ,  sur  le  nombre  d'hommes ,  sur  les  peines 
et  délits;  enfin  ,  sur  le  traitement,  en  cas  de  licenciement. 
L'assemblée,  par  un  décret,  augmente  la  solde  de  trente- 
deux  deniers. 

La  cour  préyôtale^  à  Marseille,  avait  déployé  une.ri-^ 
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cueur  effrayante  contre  ïts  actes  révolutionnaires.  Mirabeau, 
aès  le  8  décembre  1789 ,  avait  accusé  d'abus  de  pouvoir  le 
prévôt  de  cette  ville.  L^abbé-  Mauri  prend  sa  défense  dans 
un  rapport  qu'il  est  chargé  de  faire  sur  cette  affaire,  et  quMl 
lit  à  la  tribune,  le  ^3  janvier  1790;  mais  Fopinion  de  Mi- 
rabeau-{»^aut ,  et  le  10 mars,  l'assemblée  décrète  que  les 
procédures  criminelles,  intentées  depuis  le  29  août  1789, 
par  le  prévôt-général  de  Provence,  seront  renvoyées. par- 
'^evarat  les  officiers  de  la  sénéchaussée  de  Marseille. 
'  Le  gsffde-^esrsceaux  fait  un  rapport  sur  les  troubles  qui  ont 
ca  lieu  à  Bé»ter&.  Oa  prend  de-ià  occasion  de  discuter  Fé- 
tendue  et  les  limites  qu'il  faut  donner  aa  pouvoir  exécutif, 
li^assemblée  est  partagée  sur  cette  question  en  ditflfretlls 
9vis.  Mirabeau  parvient  à  ramener  ta  discussion  sur  la 
première  question ,  et  obtient  un  décret  qui-  rend  les  mu- 
nicipalités responsables  des  malheurs  produits  par  les  mou- 
vements populaires,  mais  qu4  met  à  leur  disposition  les 
gardes  nationales  pour  les  réprimer. 

L'assemblée  nationale ,  dont  tous*  les  travaux  n'ont  maint- 
ien an  t  que  les  finances  pour  objet ,  &it  prier  le  Boi ,  lé- 
sa mars  1790,  de  lui  communiquer  le  livre  rouge.  C'était- 
lÏB' registre  commencé  sous  Louis  XY,  et, où  étaient  ins- 
crites les  sommes  et  les  pensions  payées  sur  des  ordres  ou 
hons ,  délivrés  par  les  deux  Rois.  Louis  XVI  ne  fait  nulle 
d^ficulté  de  satisfaire  à  cette  demande  ;  it  envoie  le  Kvre 
rouge  à  la  commission   des  pensions  ,    rassemblée  ches- 
M.  itïecker  en  présence  de.  M.  de  Montmorin,  après  avoib- 
cacheté  toutefois  les  feuilles  qui  concernent  le  règne  de- 
son:  aïeul..  Les:  députés 9  chargés  d'examiner  «e  livre,  sont. 
alarmés  de  voir  que  les  dépenses  qui  y  sont  inscrites  ne^ 
s'élèv^at ,  soua  le  règne  de  Louis  XYI ,  qu'à  environ  deux> 
millions,  cinq  cent  mille  livres  pour  chaque  année,   et' 
qu'elles,  ont  presque  toutes  pour  objet  de  récompenser  des- 
savants ,  ou  ae  secourir  de$  pauvres. 

C'est  le  18:  mars  1790 ,  que  Timpôt  de  la  gabelle  est  dé- 
finitivement supprimé  ;  il  rapportait  soixante  millions  ;  il 
est  remplacé  par  un  autre  impôt  qui  n'en  produira  que  qua-^ 
rante.  Le  ministre  des  finances,  à  cette  occasion ,  propose» 
rassemblée  de  nommer  une  commission,  prise  parmi  ses 
membres  ,  pour  surveiller  les.  dépenses,  du  trésor  public* 
Craignant  de  se  charger  de  quelque  responsabilité ,  elle 
recette  cette  proposition.  Mais  il  s'agit  de  couvrir  uiv 
déficit  de  cent  quarante  millions  dans  les  dépenses  <lel'an^ 
née  ;  l<ï  9^inistre  propose  quatre,  moyens  différents  ^  àoa^ 


XQuniiGiip^Uttts  y^ntkon^  no^-  certainie.'  c|uaa4ité  de  bîeôhs  na^ 
tjioQ2^iu^i  (^2^.]^  i^im&tnx  ta,  s«ra.  fait  sm  trésor  public  en 
papier  ,,  ça^tioan^  p^r  cçs^  ménieis  ipuntciipalitéft,  et  ^i^b^  c& 
p^piec  am:a4  cour^;  cV^t  \^.le  camm^naernent  des  assignats^.. 
I^e  ^.  mars  1790  ^  Tocdre.  du.  jour  a^^lle  ta  disciissiott. 
sujE!  la  cQQsJiituligkn  de  yéta4|udklaîi:e.I]|eiix.p]a3^difïec^ 
sotM  proposés, a  cet  égard.,  parMIM^.Duport  et  SieyesA^e  pl-an^ 
de  ce  dernier  est  celui  oui  obtient  Vhoiuiienrde  Ta  (£scussÎ0i»^ 
On  étabUt  un  triba9<aj  pac  chaque  département ,  et  pour 
toi»s;  un  tribuoial  d'appel,  (}juu  reçoit  le  nom  de  coiaf  diei 
cassation.  IjJne  haute  coju^  nâtionafe  ^  créée  pour  juges  les^ 
<^rt|n«s  d;'ét^ ,  est  instituée,  à  Ofrléans^  D'heureuses  réformeà 
sont  introduites  dans  la  pi:océdtire  crimiineUe.  Déjà  Louis  XVI 
avait^  aboli  la  torture.  L'io&tciAetîo»  est.  rendue  piibl;i^ue  q 
dçs  défenseurs  sont  accordés  aux  accusés.  La.  Ugtstafiioa  faiti 


)i»y  est  adopté.  Les  prés 

pris  dâ&s.  les  dilFéi^Qtes  classesid»  la.  sociétés  L'assemblée 

ea  coa&tituaot  le.  pouvoir  judieiaive^  èteauiRoi  le  dr<o»t 

de  nommer  les.  (iiges  :  bieoAèt  etie  Ta  jusqu'à  kii  raivîr  eelnir 

de  .faire  grâce.  Qu^el  monarque  pourtaiit  élai*  plus*  di^nci 

4^ exercer  ce  di^t  précieux  et  sacré!  » 

Le  xa  avril,  au  milieu  d'une,  discussion*  sur  Va  suppoca-^ 

sioa  des  ordkres  religieux,  Le  chartreut;  don  (irârles,  «pair 

suivait  le  parti  populaire,  propose  de  déclarer  quae  la  ren-^ 

gion  catholique ,  apoSsfeoUque  et  romaine  esti  la  seule  veli^ 

gion  nationale  ,  et  que  son  culte  s^ra  seul  autorisé.  Cel:tft 

pj^rOpositio»;  est  accueillie  a^ec  transport  pas  la  plupart  cbs 

curés  et  des  députés  jansénistes.  Des  crss  auoc  Qoîoi  f  s^  fbniE 

entendre.  L'assemblée  paraît  quc^fame  temsinceistaine;  éila 

àioMrj»e  au  leoidemaia  s^  décision.  Les  révolutionnaires  ont> 

recours,  en  cette  occasion ,  à  Leurs  moyens  ordinaires  de 

succès*  Ils  ameutent  le  peuple  contre  lea  députés  <ht  cèté 

droite  Quelques-uns  de.  ceux-ci  sont  insultés  e4»  meurtris  , 

lorsque  le  lendemain  ils  viennent  à  l'assemblée.  Doia  &er}tt5:v 

épouvanté,  retire  sa  proposition  ;  et,  malgré  l'opinion  de 

M.  Cazalès  et  de  l'abbé Maum,l  assemblée  élude  la-dëclara^ 

tion  qui  lui  est  demandée,  en  Ëûsant  quelques  froides  protêt* 

tations  d'attachement  pour  la  religion  catholique  :  tes  ordlrei 

religieux  sont  supprimés.  Le  2  novembre  1789 ,  l'assemblée 

avait  nais  tous  les  bien&  du  clergé  à  la  disposition  du  trésor 

public.  Passant  ensuite  à  un  autre  ob)^et,  l'assesabléè  na- 


les  Sissi 


tionaVs  <U(^rà^<|âie  ]e«  Wviresfcb' cacheft  sont  Mppriaiées^ 
et  qu^trou^  eew|  qui  sont  détenus,  on  ver^deces  liettre»» 
seront  mis  en  liberté  dans  k  délai  de  sSa  seinaînes.  ËH«[ 
décrite  a,H;s^i  U  le^em^m  la  suppi essîoa  d^  voaux  ««mas- 

L'assemblée ii«tÎBiia)edë<7è|e'(^éfinitîvenie»t 9  le  17  avril, 
assift»ats ,  comme  papier-ianrmnafe  ,  et  \e^  fcjrpothèque 
siii:  Ib»  bîen«  nationaux  ;  \h  portent  d'abord  xm  intérêt  dff 
4  poifT  cauti ,  quï  dbit  toujours  feire  partie  atlditroûne)iè  d^ 
brup  Wewr.  iEet  intérêt  est  supprimé  le  S  roaî  .«vtivant.'Lerf 
as^igoatS'  se  soutiennent  tong^tems  au  pair ,  ou  à  peu  près , 
avec  le  numéraire  métallfique,  et  plus  fcwrg-tems  encorre  avec 
tes  objets  de  commerce,  tant  que  la  quantité  de  cette  mon- 
naier  ftetive  e^l  en  quelque  proportiow  aviec  le  numéraire 
«iRTeatif.  Ils-  perdl^nt  ensuite  beaucoqp  de"  leur  valeur  sefon 
ïeur  émission ,  et  finissent  p^r  tom&jer  dans  ujo  dfscrédii 
compte  I. 

Des  troubles  et  dés  soulèvenients  éelal^itt  aifora  d^i)$  le% 
province  méridionales  de  T^  France.  La  ville- de  M<mUubaa 
surtout,  le  10  mai  1790.9^  est  le  théâtre  .dVng^fiemegt^ 
sangliants.  Des  commissaires, >e  sont  rendus  d^ns  cette  villes, 
pour  faire  exécuter  le  décoet  relatif  aitJx  biens  natibnajg^.  Leuc 
présence  y  excite  des  disseiK^iops  civiles,  Les,oatboliqJWQ$.e1^ 
les  protestants  en  viennent  aux  maiaSfCeuxTcif.^iAoiq^e  se^ 
coiidés  par  das  dragons,  q^'ili»  ont  apperfs.à,,legr  sécoufs , 
sont  forcés  dans  1. nôtel-de- ville ,.  dont  ils.  s^ étaient  em^ 
parés;  quelques-uns  d*eQli:^euKS0n.t  tués  oif  ble$sés$;.ila  sont 
réduits  à  capituler ,  et  la  plupart  faits  priko^aiecs*  L(}S  ca- 
tholiques ont  partagé  ce  succès  avec  le  peuple  c|ui  s^est  dé- 
claré pour  eux.  Les  troubles  continuent  j^i^d^nt  quel^uesi 
jours  a  Mouitauban.  Quinze  cents)'g^rdçs:uatianales.  m^reneiit 
sur  cette  ville  avec  des  canons  ;,  oîaîs  le  gfènséral  Dgmasi^ 
nommé  commissaire  par  lé  Roi ,  use ,  en  cektè  ocç^fiion  , 
d*ane  ^aade  prudence.  Il  rçnvoie  les^  gardes  nationales  ^ 
obtientla  délivrance  des  prisonniers  protestants,  et  parvient 
à  rétablir  la  tranquillité  à  Montauban.  Dans  1&  même  teroa 
Nismes,  était  çn  proie  aui^  mêmes  dissensions*  Les  catho- 
liques luttaient  contre  lui  régim^pt  de  ligne  et  les.  protes- 
tants. Ils  se  soutiennent  assez  longri^ms  avec  avaotage;  mais 
Te  i4  juin,  ils  sont  poursuivis  par  leurs  adversaires  avec  plus. 
de  fureur  mie  jamais  :  ils  sont  contraints  de  se  retirer  qans 
une  tour  :  Us  y  sont  attaqués  avec  des.  canons.  Le  vainqueur 
y  pénètre,  et  massacre  sans  pitié  quatre- vingts  d^ entre  eux  ; 
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ce  crime  abominable  est  approuvé  par  Rassemblée  natîo^ 
Dàle.  'Elle  poussé  sa  cruelle  injustice  contre  les  yaincus  , 
îusqu^à  leur  iiiterdi:re  les  droits  civils. 

Tandis  que  lç&  provinces  de  France  sont  en  ^oie  à  ce» 
mouvements  aisarchiques  ,  un  différent  s?élève  entre  l'Es*-' 
pagne  et  F  Angleterre,  à-Toccasiioi^^de  quati^  vaisseawK,  an- 
glais j  pris  par  les  Ëspa^ols  dans  hi  baie  de  Nootka.  L' A«r 
gleterre,  voulant  tirer  vengeance  de  cette  violation  du  dlroife 
des  nations ,  prépare  un  armement.  Cet  événement  amène  9. 
au  sein  de  Tassex^blée ,  la  discussion  du  droit  de^  paix  et 
de  guerre.  Mirabeaa,  après  plusieurs  séances  orageuses ,  pro*. 
pose  à  rassemblée  un  projet  qu'elle  adopte.  Elle  décrète  quê- 
ta guerre  ne  pourra  être  déclarée  que  par  un  décret  du  corpst 
législatif,   rendu  sur  la  proposition  formelle  duRûn,  elr 
sanctionné  par  lui.    L'assemblée  délibérant  ensuite  sur  la» 
proposition  du  Roî^  qui  deniandait  quatorze  vaisseaux  pour, 
secourir  l'Espagne ,  décrète  l'armement  de  quarante. 

Le  9  juin  i  ygo ,  sur  de  nouvelles  instances  que  l'assemblée 
nationale  fait  au  Â.oi ,  pour  qu'il  daigne  &xer  lui-méxl^  la. 
somme  nécessaire  â  sa  dépçnse  personnelle,  il  deinande  vingt- 
cinq  millions  et  ses  maisoàs  de  plaisance.  Le  tout  est  décrété: 
en  un  instant  par  acclamation  et  sans  discussion  ,  ainsi  quç, 
quatre  millions  pour  le  douaire  dé  la  Reine.  Toutes  lescom-r 
munications  de  la  confiance  semblent  établies  entre  le  trône- 
et  la  représentation  nationale. 

Dans  la  séance  du  1 9  jliin  suivant,  M^  Alexandre  dèLameth. 
propose  dé  faire  dispara  îti^,  du  pied  de  la  statue  deLouîsXIV^^ 
des  figures  enchaînées,  qui  représentent  quatre  nations  vain  - 
eues.  Cette  proposition  est  adoptée.  Quelqu'un,  vientalors  k 
proposer  là  suppression  des  titres  de  duc,  comte  et  marquis. 
Charles  de  Lameth  et  LaFayette  àppuycnt  cette  proposition  ; 
Mauri  combat  en  vain  ;  elle  passe  à  une  grande  majorité;. 
On  essaie  de  conserver  aux  princes  le  titre  de  seigneurs  ; 
La  Fayette  s*y  oppose,  et  obtient  aussi  la  suppression  de  ce 
titre,  bans  cette  même  séance,  l'assemblée  règle  la  formule 
du  serment  que  devra  prononcer  le  Roi ,  dans  la  cérémonie 
brillante  de  la  fédération  de  tous  les  Français ,  acte  médité 
depuis  plusieurs  semaines,  et  fixé  au  i4  juillet  suivant,  pour 
célébrer  l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille. 

Le  lo  juillet,  l'assemblée  rend  un  décret, portant  que  l'on 
rendra  aux  non-catholiques  les  biens  de  leurs  ancêtres  émi- 
grés ,  lors  de  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes.  Urt  autre 
décret  fixe  les  litres  qu'il  faut  avoir  pour  aspirer  dorénavant 
aux  pensions.  Dans  la  séance  de  ce  jour ,  un  grand  nombre 
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«l'^tiangers  vagabonds  et  d^ escrocs  ,  qui ,  se  disant  'envoyés 
des  quatre  parties  du  monde,  aviEieni  pris  des  déguisements 
conformes  aux  rôles  qu'ils  jouaient^  se  présentent  à  Tassem-!- 
Liée  nationale  pour  la  remercier  du  grand  exemple  qu'elle 
vient  de  donner  à  l'univers,  en  proclamant  la  liberté  du 
genre  humain. Un  Prussien  infâme,  cet  Anacharsis  Clootz^ 
dont  le  nom  figure  dans  l'histoire  à  côté  de  celui  des  Marat  ^ 
des  Hébert ,  etc. ,  est  Forateur  de  cette  vile  et  factieuse  dé- 
putation.  M.  de  Menou,  présidant  alors  l'assemblée,  ne 
relève  aucune  des  inconvenances  du  discours  que  l'effronté 
Clootz  tient  en  cette  occasion,  et  M.  Alexandre  de  Lameth 
ose  élever  la  voix  pour  louer  le  zèle  et  le  patriotisme  de  ces 
méprisables  pétitionnaires.  Quelques  membres  de  l'assemblée 
reconnaissent  parmi  eux  d'anciens  domestiques,  qui  avaient 
été  autrefois  à  leur  service  ou  ^  celui  de  leurs  amis. 

Les  individifts  qui  doivent  assister  à  la  cérémonie  de  la 
fédération,  sont  des  gardes  nationaux  nommés  par  le  peuple, 
et  dés  militaires  choisis  dans  tous  les  corps  dte  l'armée.  Ils 
sont  au  nombre  de  soixante  mille.  Le  lieu  où  l'on  doit  célé- 
brer l'anniversaire  du  1 4* juillet,  est  le  Champ-de-Mars , 
vaste  enceinte  située  vis-à-vis  l'Ëcole-Militaire.  Le  jour 
fixé  n'était  pas  loin.  Il  y  avait  un  immense  travail  h  faire. 
11  Êillait  enlever  du  Cnamp-de-^Mars  deux  ou  trois  pieds 
de  terrain,  pour  en  former  des  amphithéâtres  sur  les 
deux  parties  latérales  :  un  semblable  ouvrage  denundait 
beaucoup  de  tems;  en  peu  de  jours  il  est  exécuté  par  une 
foule  innombrable  d'hommes  de  tous  les  âges  et  de  tous  les 
états  ;.  des  femmes  même  y  viennent  prendre  part. 

Le  1 4  juillet  est  arrivé:  tout  est  prêt  pour  la  cérémonie. 
Un  vaste  écha&iud  a  été  élevé  au  milieu  du  Champ-de-Mars 
pour,  re.ce.voir  l'assemblée  nationale  et  le  Roi.  L  assemblée 
nationale,  accompagnée  des  fédérés  des  départements,  se 
met  en  marche  à  dix  heures  du  matin ,  pour  se  rendre  au 
Champ-de-Mars  ;  le.  Roi  y  arrive  à  trois  heures  du  soir.  La 
carde  nationale  de  Paris  ,  rangée  sur  une  double  haie ,  fait 
la  police  du  Champ-de-Mars ,  dont  les  tertres  de  chaque 
côté  sont  couverts  dr une  multitude  immense.  La  cérémonie 
commence  :  l'évêque  d'Autun  célèbre  la  messe,  bénit  les 
bannières  des  départements.  Le  général  La  Fayette  vient  en- 
suite, aux  pieds  du  Roi,  prononcer,  au  nom  de  toutes  les 
les  gardes  nationales ,  de  tous  les  fédérés  ,  le  serment  dont 
la  formule  a  été  réglée.  L'assemblée  nationale ,  puis  le  Roi 
prononcent  le  leur.  Les  cris  de  pwe  le  Roi  ne  cessent  de  re- 
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teotir  dé  toute  part  :  le  Tè  deum  termine  cette  cérémonie* 
Alors  le  Roi  reprend  te  (ch<emrii  de  son  palais  au  milieu  des 
acclamatioDstes  pi  os  rives ,  et  l'assemblée  retourne  au  lieu 
de  ses  séances ,  où  elle  se  sépare. 

Le  lendeihaitt ,  la  id46cussro«i  -s'ouvre  pour  déterminer 
remploi  4é  ro^ifiamme.  ile  drapeau,  remis  à  la  députatioa 
des  troupes  de  Ugne  ^^ar  la  municipalité,  arait  paru  dahs  la 
cérémonie  dé  la  fédiratiôU  :  1  tosembl^e  nationale  déclare 
t^u'il  sera  suspendu  aux  roâtes  ée  la  salle.  Reprenant  ensuite 
le  cours  de  ses  travaux  politiques,  elle  fait  quelques  règle- 
ments sur  la  mendicité,  achève  la  constitution  civile  du 
clergé,  supprime  les  métropoles ,  n'admet  qu'un  évêque  par 
département ,  âtlnlïue  toutes  les  nominations  aux  assemblées 
électorales,  Ûisé  le  traitement  des  evéques  à  trente  mille 
francs  ,  et  celui  des  curés  h  floufee  cents  francs  iSm  moins  et 
six  mille  fratics  au  plus,  su^rtme  les  chapitres,  collé- 
giales, abbayes  commendataires ,  prieurés,  et  règle  des  in- 
demnités pottr  ceux  qui  perdent  ces  bénéfices. 

Le  17  Juillet,  le  Hoi  passe  une  revue  générale  des  gardes 
nationales  de  France.  La  ligne  s'étend  depuis  l'extrémité  des 
Champs- Elisées  jusqu'au  pont  de  Neuilîy.  Les  députés  de  l'ar- 
rtiée  forment  la  gauche.  1^  IVoi  s'arrête  un  instabt  auprès  de 
chaque  chef  de  corps ,  et  lui  adresse  les  paroles  les  plus  obli- 
geantes. Cette  journée  se  termine  par  des  réjouissances  pu- 
bliques ,  par  des  bals  et  des  illuminations  magniiiques  ;:  ces 
divertissements  se  prolongent  pendant  plusieurs  jours. 
'  Les  hommes  composant  la  société  des  Amis  des  Nûùrs , 
réclament  vivement ,  en  faveur  des  Nègres  ,  TapplicatToit 
des  principes  consacrés  dans  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  :  mais  les  députés  des  colonies 
ayant  représenté  qu  il  arriverait  dé  grands  malheurs,  si  les 
rigueurs  du  principe  ne  fléchissaient  point  devant  les  intérêts 
locaux ,  l'assemblée  rend ,  le  2  août  1790 ,  uli  décret  par 
lequel  elle  ordonne  que  les  assemblées  coloniales  seront  orga- 
nisées pour  délibérer  sur  les  parties  de  la  constitution,  qu'elle^ 
jugeront  inapplicables  à  leur  territoire. 

A  cette  époque,  la  plupart  des  puissances  européennes 
font  des  préparât ife  de  guerre.  11  circule  dans  le  public  un 
manifeste  au  nom  du  prince  de  Condé  ,  prince  con- 
sidéré comme  le  chef  du  parti  qui  s'est  rassemblé  dan» 
1  étranger  (i).  Diverses  propositions  sont  faites  à  ce  sujet 
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(i)  Le  prince  deCondé,  sorti  de  France  le  19  juillet  17891  s^étaitd'a— 
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iSbiA  rassemblée  nationale  ;  mais ,  considérant  qu^elle  n'a 
pas  de  ce  manifeste  une  connaissance  officielle,  elle  s'en 
réfère  au  pouvoir  exécutif. 

Le  Châtelet  avait  été  saisi  du  Jugement  des  attentats  des 
S.  et  6  octobre»  Les  magistrats  de  ce  tribunal ,  pleins  de 
repentir  de  la  condamnation  du  malheureux  Favras  qu'ils 
avaient  sacrifié  à  la  vengeance  du  peuple ,  s'étaient  montrés 
inflexibles  dans  là  poursuite  de  tous  les  hommes  qui  avaient 
pris  part  aux  journées  affreuses  des  5  et  6  octobre.  Ils  avaient 
soi^eusement  recueilli  tous  les  faiits  à  la  charge  du  duc 
d'Orléans  et  de  Mirabeau ,  et  avaient  dressé  contre  eux  une 
procédure  criminelle,  quoiqu'il  leur  eût  été.  recônmiandé  dé, 
ne  poui:suivre  que  des  crimmels  de  bas  étaget  (i)  Le  7  août 
179O9  ils  envoient  à  1  assemblée  nationale  une  députation^ 
pour  lui  porter  la  procédure  relative  aux  attentats  dont  nous 
venons  dé  parler,  et  pour  lui  annoncer  qu'elle  contient  le 
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bord  rendu  à  Braxelles ,  où  il  avait  été  reçu  par  Tarchiduchesse  Christine, 
«teur  dé  la  reine  de  France.  Il  avait  passe  de  là  à  Turin ,  où  se  trouvait 
M»  le  comte  d'Artois  ;  et  bientôt  une  foule  de  gentilshommes  et  de  mili- 
taires français  sVtait  rassemble'e  autour  de  lui. 

Les  horribles  journées  des  5  et  6  octobre ,  et  uike  nouvelle  insurrection 
du  38  février  1 790  ,  qui  avait  paru  menacer  tes  jours  du  Roi  au  château 
des  Tuileries  ^  déterminèrent  le  prince  de  Gondé  à  publier  effectivement 
au  mois  de  juillet  suivant  un  manifeste,  où  on  lisait  ces  paroles  rema^ 
cables  : 

«c  Depuis  vm  an  î*ai  quitté  ma  patrie  ;  je  dois  exposer  aux  yeax  de  VEx^ 
»  tope ,  les  motifs  qui  m'ont  forcé  d 'en  sortir^ 

»  Le  peuple  français  est  égaré  pair  des  factieux;  mais  il  ouvrira  les  yeux^ 
>  ce  peuple  bon  ;  il  rougira  des  crimes  que  l'intrigue  et  l'ambition  de  ses 
mT  chefs  lui  oht  fait  commettre.  11  relèvera  dt  ses  propres  mains  le  trône  de 
»  ses  rois ,  on  je  m'ensevelirai  sous  les  ruines  de  la  monarchie. 
•  T»  La  noblesse  est  une  :  c'est  la  cause  de  tons  les  princes ,  dé  tous  les 
».  ger^tilshorames  que  je  défends  ;  ils  se  réunironrsous l'étendart  glorieux 
».  que  je  déploîrai  à  leur  tête. 

»  Oui  f  j'irai ,  malgré  l'horreur  que  doit  naturellement  inspirer  à  un 
M  descendant  de  Saiut-Loûii ,  l'idée  de  tremper  son  épée  dans  le  sang 
nf  des  Français  ;  -j'irai  à  la  tète  de  la  noblesse  de  toutes  les  nations  ,  et , 
yt-  suivi  de  tous  les  sujets  fidèles  à  leur  Roi ,  qui  %e  réuniront  sous  mea 
»  drapeaux.;  j'irai  tenter  de  délivrer  ce  monarque  infortuné  l  » 

(  Métrèoires  de  la  maison  de  Conde\  tome  a ,  poge  ^5,  ) 

(1)  Lorsque  les  commissaires  du  Châtelet,  chargés  de  l'information 
contre  les  auteurs  des  événements  des  5  et  6  octobre  ,  se  présentèrent  che» 
la  Reine,  pour  la  prier  de  donner  sa  déclaration  sur  les  attentats  commis 
dlans  la  matinée  du  6,  Cette  princesse  infortunée,  leur  répondit  :  Mes- 
«teurs ,  j'ai  tout  vu ,  j'ai  tout  su ,  et  j*ai  tout  oublié.  Paroles  sublimas , 
dignes  du  grand  caractère  de  la  fille  de  Marie-  Thérèse  l 
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nom  de  dsuic  de  ses  membres.  Le  côté  ganchè  tëmôîçné 
urne  vive  indignation  de  ce  cpt^oa  ose  mettre  en  accusation 
deux  hommes  de  son  parti  ;  le  côté  droit  éprouve  nne  joie 
secrète ,  ci  CFoit  ammé  le  moment  de  se  venger  de  ses  deux 
plus  redoutables  ennemis:,  Mirabeau  éiait  accusé  d'avoir  , 
dans  la  soirée  du  &  octobre  ^  parcouru ,  le  sabre  à  la  main , 
les  rangs  du  régiment  de  Flandre.  11  se  justifie  de  cette  ac- 
ciMatioH,  en  disant  qu'on  l'a  pris  pour  M.  de  Gamaches ,  avec 
lequel  il  a  quelque  ressemblance.  On  remarque ,  en  général  ^ 
qiM ,  dans  cette  circonstance  ^  il  se  défend  avec  peu  de 
talent.  M.  Chabreud^  nomové  rapporteur  dans  cette  affaire  ,  • 
Ut  k,  l'assemblée  ,  le  3o  septembre ,  un  long  rapport  sur  la 
procédure  des  5  et  &  octobre ,  rapport  dans  lequel  il  fait  Fa- 
apologie  de  la  conduite  du  duc  d'Orléans*  Ce  prince  est 
aussi  défiradu  par  le  due  de  Biron  y  son  ami  y  mais  non  le 
complice  de  ses  crimes.  L'assemblée  casse  la  procédure  du 
Cb&telet^  aux  grands  applaudissements  de&  tribunes^  et  à 
Textréme  ooLécontentement  diSL  public. 

L'assemblée  na;tionale  ^  voulant  alors  renouveler  le  pacte 
àefmniUêy  traité  fait  entre  tous  les  princes  de  la  maison  de 
Bourbon,*  décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  faire  connaître 
k  S.  M.  catholique,  le  roi  d'Espagne,  que  la  nation  française 
observera  les  engagements  défensils  et  commerciaux  que  son 
gflHOJvernenskeBt  a  p^éoédemoient  con^tractés  envers  le  gou-. 
vernement  espagnol.  Elle  fait  prier  ensuite  le  Roi  de  donner- 
de^»  ordves  pour  l'armement  de  quarante-quatre  vaisseaux 
de  ligne ,  et  d'un  nombre  proportionné  de  bâtiments  d&> 
g|ucrre. 

Toute  l'armée  était ,  à  cette  époque ,  livrée  à  une  ef-' 
froyable  insubordinatipu.  La  garni&cm  de  ISancy ,  surtout  y 
portait  à  l'excès  l'indiscipline;   et,,  sous  mé  texte  que  les 
officiers  lui  faisaient  d'injustes  retenues ,  elle  allait  souvent 
jusqu'à  les  maltraiter ,  jusqu'à  les  consigner.  Ces  scènes  de 
désordre  se  passent  dans  l'intervalle  du  ib  au  3|  août  1790. 
L'assemblée  nationale ,.  en  ayant  été  instruite,  prena  les 
iiiesuves  les  plus  vigoureuses^,  pour  réprimer  l'anarchie  mi-> 
litaire.  Elle  rend ,  sous  l'inspiration  du  comte  de  Mirabeau  , 
un  décret  sévère  contre  la  garnison  de  Nancjr.  Cette  gar- 
tiison  était  composée  de  trois  régiments ,  celui  du  Roi ,  celui 
<fc  Mestre-de-càmp,  cavalerie,,  et  le  régiment  suisse  de  Châ-' 
teauvieux.  M., de  Malseigne  ,  officier  distingué  parlessen-- 
timentse  d'u»  excellent  Français ,  et  remarquable  par  une 
force  de  corps  prodigieuse ,  est  chargé  d'aller  lire  à  la  gairr» 


tÊisùn  retmlt^  (h  Nancy ,  le  décret  cfoi  lili  ordoniift  de  ren^ 
trèr  dans  le  ^devoir.  Les  deux  régiments  français  écoutent 
:avec  une  ¥Îve  impatience  la  lecture  du  décret  ;  maU  te  ré* 

SîioieDt  de  Gtiâleauvîeux  «e  montre  encore  piiks  emporté 
ans  son  insubordination,  il  menace  M.  «de  Malseigtie  ;  un 
sioldai  d'abord  yeut  Tarréte^  ,  en  lui  pi^sèntant  la  bayqii^ 
Éiette ;  l'oflicier  frsmçais  l'écarie  ,  et  se  relire:  il  a  bientôt 
affaire  au  régiment  tout  entier ,  et  oe  n'est  qa'après  une 
lutte  opiniâtre  et  <m\  honore  à  jamais  son  courage  et  acm 
dévoûment ,  qu'il  lui  est  permis.de  gagner  sa  maison.  iLe 
lendemain  d'une  journée  ou  il  a  couru  de  si  grands  dan" 
gers  ,  vers  midi ,  il  part  pour  Lunéville  ^  oA  résident  huit 
escadrons  de  cairabiniers.  Lbrequ*il  est  près  d'arriver  dana 
cette  ville ,  il  «e  voit  poursuivi  par  plusieurs  cavaliers  de 
la  garnison  de  Nancy  ;  heureasemeiït  i4  aperçoit  en  ce  mo« 
ment  sur  la  route,  un  détachement  des  caramniers  de  Lu* 
néville;  il  les  somme  de  lui  prêter  mainmorte,  ils  obéis-^ 
^nt,  et  il  révient  à  ietir  tête  contre  les  cavaliers  reibeUesi; 
tl  en  blesse  neuf  ou  dix,  et  met  le>este  en  fuite.  Ije  iende- 
main ,  tonte  la  garnison  de  Nancy ,  irritée  du  tfaitemient 
qui  a  été'fait  à  ses  soldats,  vient  à  Lunéville  pour  en  de-^ 
mander  vengeance.  Les  carabiniers ,  qui ,  la  veille ,  avaient 
prêté  à  M.  de  Malseigne  nn  appui  généreux ,  ont  là  lâ- 
cheté de  le  trahir  ;  ils  le  surprennent  dans -le  sommeil,  et 
le  livrent  pieds  et  poings  liés  à  la  garn4<(on  révoltée.  Diana, 
le  même  tems ,  celle-ci  maltraitait  et  arrêtait  un  ermotà 
nombre  de  ses  offitienî.  * 

M.  le  marquis  de  BôuîHé  était  alors  gouverneur  mili- 
taire à  Metz  ;  son  gouvernement  se  composait  des  anciennesr 
provinces  de  la  Lorraine  ,  des  trois  évêchés,  de  l'A.l9ace  et 
de  la  Franche-Comté.  Ce  général,  loin  d'imiter  la  conduite 
de  tous  les  officiers  qui  avaient  fait  la  guerre  d'Amérique  ^ 
était  entièrement  dévoué  à  la  famille  royale ,  et  s'était  déjà 
fait  connaître  par  quelques  actes  opposés  à  la  révolution. 
Aussitôt  qu'il  est  instruit  que  la  garnison  de  Nancy  s'est 
mise  en  pleine  révolté ,  il  compose  à  la  hâte  une  petite  ar- 
mée de  H  garde  nationale  de  Mets  ,  et  d'un  régiment  «uisse;, 
et,  le  3i  août,  marche  à  sa  tête  contre  les  rebelles.  Déjà  il 
est  près  des  murs  de  Nancy  ;  les  rebelles  s'effrayent  ;  ils  lui 
>nTOyettt  des  députés  ;  il  leur  répond  avec  infiexibilîté  r 
il  exige  qti'on  met  te  sur  le  champ  en  liberté  tons  les  offi- 
ciers arrêtés ,  qu'on  pose  les  armes ,  et  qu'on  sorte  de  la 
Tille.  La  première  condition  est  remplie  |^  et  déj^  iea,«ér 
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voltés  s^apprétaient  à  remplir  les  deux  autres ,  lorsque  le  ri" 
girnent  de  Châteauvieux  ,  campé  à  la  porte  Staînville  f 
voyant  que  ce  sont  des  Suisses  ,  des  compatriotes,  qui  mar-r 
chent  contre  lui  ,  s'abandonne  à  la  fureur ,  et  se  prépare  à 
combattre.  Le  beau,  le  noble  dévoûment  d'un  j^eune  officiel 
du  régiment  du  Roi,  M.  Désijles,  ne  peut  fléchir  sa  colère- 
Ce  généreux  Jeune  hon;ime  s'est  placé  à  l'embouchure  d'un 
canon;  rien  nepeut  l'en  arracher, et  il  s'y  tient  cramponé, 
jusqu'à  ce  que  ,  percé  de  plusieurs  coups.de  feu  ,  il  tombe 
5ans  connaissance.  Huit  jours  après,  ce  brave  officier  m^urt 
de  ses  blessures.  Cependapt  les  soldats  de  Châteauvieux  ti-r 
rent  leur  canon  contre  leurs  compatriotes  ;  c'est  le  signal  di^ 
combat.  L'armée  de  M.  de  Bouille ,  enflammée  de  fureur  , 
se  précipite  dans  la  ville  par  la  porte  Stainville  ,  poursuit 
avec  acharnement  les  rebelles ,  leur  tue  et  leur  blesse  un 
grand  nombre  d'hommes  ;  le  désordre  est  à  son  comble  dans 
la  malheureuse  ville  de  Nancy.  Heureusement  le  régiment 
du  Roi  ne  peut  venir  prendre  part  au  combat;  il  s'est  tenu 
enfermé  dans  sa  caserne ,  par  les.  conseils  de  ses  officiers. 
Sans  cette  sage  précaution  ,  Nancy  avait  tout  à  craindre  des 
fureurs  du  soldat.  Les  révoUés,  poursuivis  partout  vigoureu-r 
sèment ,  se  sonttetirés  dans  les  maisons  ;  et  des  fenêtres  et 
des  toits ,  ils  combattent  epçore  Tarmée  fidèle  de  M.  de 
Bouille.  Éafin  ,  au  bout  de  trois  heures  de  résistance ,  ^ 
sept  heures  du  soir ,  le  combat  finit  ;  les  rebelles  se  soumet- 
tent,  et  implorent  leyr  pardon  par  l'oçeane  de  leurs  offi-*- 
ciers.  M.  le  marquis  de  Bouille  déploie  ,  dans  cette  circons-r 
tance,  toute  la  fermeté  nécessaire,  et  mérite  de  justes  éloges. 
L'assemblée  nationale  se  charge  de  prononcer  le  jugement 
des  soldats  français  qui  ont  si  fort  compromis  ,  par  leur  rér- 
volte  ,  la  tranquillité  publique.  Quant  aux  Suisses  ,  il  son| 
livrés  à  la  justice  de  leur  régiment  ;  dix-sept  d'entr'eux  sont 
pendus  ,  et  vingt-deux  envoyés  aux  galères. 

Depuis  quelque  tems,  la  santé  de  M.  Necker  paraît  sen-r 
siblement  altérée  ;  ses  travaux  administratifs  en  souffrent  ;  il 
le  sent.  11  envoie,  le  4  septembre  1790  ,  sa  démission  àTas.- 
semblée  nationale.  Quelques  jours  après  il  part  pour  le  pay$ 
de  Vaud,  où  il  a  dessein  de  fixer  sa  retraite.  En  passante 
Arcis7sur-Avbe  ,  il  est  arrêté  par  le  peuple.  Un  an  aupara- 
vant ,  en  traversant  ta  France  pour  venir  reprendre  les  fonq- 
tions  de  miriistre ,  il  avait  vu  les  peuples  accourir  sur  son 
passage  ,  et  le  combler  de  bénédictions.  Qu'est-ce  donc  quç 
l'amour  qu'on  jnspire  k  la  multitvule  ?  vaut-il  Içs  peiaes 
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û'on  se  donné  pour  le  conquérir  ?  M.  Neckcr  est  obligé 
'écrire  à  rassemblée  pour  obtenir  sa  liberté  ;  elle  s'empresse 
de  donner  des  ordres  à  cet  effet.  Il  continue  alors  sa  route  , 
et  parvient  sans  autre  accident  au  lieu  de  sa  destination  (i). 
Le  27  novembre  1790,  rassemblée  nationale  rend  un 
décret  par  lequel  elle  arrête  que  tous  les  ecclésiastiques  ,  qui 
refuseront  de  prêter  serment  de  fidélité  à  la  constitution  ci- 
vile du  clergé ,  dont  elle  a  déterminé  la  formule ,  seront 
privés  de  leurs  emplois.  Huit  jours  sont  accordés ,  pour 
prendre  un  parti ,  à  ceux  qui.  sont  dans  leuf  diocèse  ,  un 
mois  aux  absents  en  France ,  et  deux  mois  aux  absents  en 
pays  étranger  (2). 

Le  21  décembre  suivant  ,  l'assemblée  rend  un  autre  dé- 
cret portant  que  tous  les  Français  absents,  fonctionnaires 
publie^  ou  pensionnés ,  seront  tenus  de  rentrer  en  France 
dans  le  délai  d'un  mois ,  sous  ùeine  de  perdre  leur  traite- 
jment  ou  pension.  On  voit  évidemment  que  cette  mesure 
est  dirigée  contre  les  princes  réfugiés.  Tel  est  le  premier 
acte  d'autorité  exercé  contre  les  Français  absents  ,  qu'on 
ne  qualifie  pas  encore  cVém^és,  C*est  le  même  jour ,  que 
l'assemblée  arrête  qu'une  statue  sera  élevée  à  l'auteur  d'£- 
wniJe  et  du  Contrat  social  y  et  que  sa  veuve  sera  nourrie  aux 
frais  de  l'état. 

hes  ministres ,  poursuivis  depuis  long-tems  avec  Vachar* 
ncment  le  plus  vif,  et  dénoncés  souvent  à  l'assemblée  par 
la  municipalité  de  Paris,  donnent  enfin  leur  démisvsion. 
Les  hommes  qui  leur  succèdent  dans  ces  dangereuses  fonc- 
tions (3) ,  signalent  leur  entrée  au  ministère  par  la  sanction 


(i)  Par  un  décret  du  la  septembre  1790,  le. commerce  d'argent  est 
drclaré  libre ,  comme  celui  du  blé  ou  de  toutes  autres  denrc'es.  Le  29  du 
même  mois,  Tassemblcc  nalion4le décrète  une  émission  de  aoo  millions 
d'assignats  pour  Taci^uit  de  la  dette  publique.  Déjà  4oo  millions  étaient 
1^  en  .circulation.  Le  décret  porte  qu'il  ne  pourra  y  en- avoir  pour  plus  de 
I300  millions  ;  bientôt  ils  s'élèveront  ê(  plusieurs  milliards. 

(3)  Le  conseil  des  parties  et  l'office  de  cbancelicr  de  France  sont  sup  ■> 
primés  par  i|n  décret  daté  du  même  jour  l'j  novembre  1790 ,  et  un  tri-- 
Lunal  de  cassation  est  établi  auprès  du  corps  législatif. 

(3)  M.  du  Port  du  Tertre  remplace  l'archevêque  de  Bordeaux,  au 
ministère  de  la  justice;  M.  du  Portail  succède  k  M.  de  la  Tour-du-Piu 
dans  celui  de.  la  guerre;  M.  de  Lessart ,  nommé  d'abord  contrôleur-' 
général  des  finances ,  en  remplacement  de  M.  Lambert  >  succède  ensuite 
à  M.  de  Saint-Prîest  dans  le  ministère  de  la  maison  du  Roi  ou  de  l'intc- 
xîcur  ;  et  M.  de  Fleurieu  à  M.  de  la  Luscrne  dans  celui  de  la  marine, 
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de  la  constitution  civile  du  clergé  ;  ils  parviennent  àl'ob-* 
ienir  du  Koi ,  et  Venvoient  à  i  assemblée  nationale  ^  le  26 
décembre;  voilà  ce  qu'elle  attendait  de  ieur  soumissiom 
^)^est  vers  la  fin  de  ce  ntois  qu^un  duel  a  lieu  entre  M.  Charles 
de  Lameth  et  M.  le  duc  de  Castries  ;  h.  cause  de  ce  duel 
était  un  reproche  de  llcheté ,  feit  par  le  premier  an  second. 
Leur  combat  a  lieu  au  Champ-ife-Mars.  M.  de  Castries 
blesse  légèrement  son  adversaire  à  la  tête,  d'unxoup  de 
pistolet.  La  multitude  est  transportée  de  fitreur ,  quand 
elle  apprend  cet  événeâient.  M«  Cnarlesde  Laqpieth  siégeail 
au  côté  gauche  de  l'assemblée  nationale ,  et  passait  pour  ua 
des  plus  chauds  partisans  de  la  cause  populaire.  Pour  le 
vetiger  de  la  blessure  lés^ère  qu'il  avait  reçue ,  une  foule 
considérable  se  porte  sur  rhôtel  de  M.  d^  Castries,  et  brise 
tout  ce  qu'elle  y  trouve.  . 

L'assemblée  nationale  rend ,  le  4  fattvîer  1791 ,  nn  décret 
qui  oblige  tous  ceux  de  sesmembnes  qui  sont  ecclésiastiques^ 
a  se  prononcer  immédiatement  à  la  tribune  ;  à  prêter  ou  à 
refuser  le  ^serment  de  fidélité  à  la  constitution  civile  du  * 
clergé.  On  procèdesur  le  champ  à  l'appel  nominal  M.  d'Os* 
son  de  Bonnac ,  évéque  d'Agén ,  dont  le  nom.  est  sorti  le  pre- 
mier, refuse  de  prêter  le  serment  exigé  ,  et  appuie  son  refus 
des  motifs  les  plus  nobles  et  les  plus  respectables.  Lesecclfr* 
siastiques  ,  qui  sont  appelés  ensuite,  im^itent  l'exemple  de 
M.  de  Bonnac.  Alors  l'assemblée  renonce  à  l'appel  nominal^et 
lente  l'interpellation  collective.  Ce  nouveau  moyep  ne  réussit* 
pas  mieux  ;  il  occasione  dans  la  chambre  du  trouble  et  de 
l'agitation.  La  plupaii^ des  ecclésiastiques  de  France  refusent 
de  prêter  le  serment  de  fidélité  à  la  constitution  civile  du 
clergé ,  et  préfèrçnt  subir  toutes  les  peines  prononcées  con- 
tre eux  par  le  décret  de  l'assemblée)  plutôt  que  d'agir  contre 
leur  conscience. 

Une  loi  datée  du  12  février  1791,  rend  libre,  fhns 
toute  la  France,  la  culture  du  tabac.  tJné  autre  loi,  du  16^ 
du  même  mois ,  abolit  les  jurandes ,  les  corporations  d'arts 
et  méliers,  et  crée  à  la  place  an  droit  de  patente.  Enfin, 
le  19,  on  supprime  les  dmits  d'entrée  qui  se  perçoivent 
aux*  barrières,  et  l'on  fixe  le  1®'.  mai  suivant  pour  l'époque 
de  la  cessation  de  cette  perception.  On  place  la  caisse  de 
l'extraordinaire  sous  la  surveillance  de  commissaires  spé- 
ciaux. Celle  caisse  est  destinée  à  recevoir  les  fonds  prove-* 
pants  de  la  vente  des  biens  nationaux ,  des  d<ms  patriotiques 
pt  de  l'emprunt  du  quait  dû  revenu  de  chaque  particulier* 
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bepms  f^nékfae  temps,  on  voyait  un  grftii<l  nombre  d« 
yraaçais  quitter  leur  patrie,  et  coarir  en  Allemagne  sm 
ranger  sons  les  drapeaux  du  prince  de  Condé.  Les  royaliste» 
€in  taisaient  on  point  d^ honneur.  Déjà  beaucoup  de  noble» 
Français  s^étaâent  rendus  à  Giblenta^  où  se  formaient  de» 
rassemblements aurmétf.  Là,. on  voyait  les  officiers  se  vouer 
avec  fierté  au  service  d'un  simple  soldat ,  et  renoncer  aux 
avantages  de  leur  grade  :  il  n'y  avait  point  de  loi  qui  pû( 
arrêter  cetie  émigration.   Le  peuple  a  effrayait.  Quelques 
hommes  du  parti  populaire  voyaient,  au  contraire,  avec  un^ 
sorte  de  plaisir  tant  a  hommes  riches  et  puissants  abandonner 
leurs  dcnaiaines.  lhiA%  ces  circoAstances ,  plusieurs  voix  s^élè- 
vent  à  l'assemblée  nationale  pour  demander  une  loi  sévère 
contre  les  émigrants.  Mesdames  Adélaïde  et  Victoire,  tantes 
du  Roi ,  prévoyant  qu'une  loi  si  fatale  pouvait  être  bientôt 
rendue,  et  voulant  la  prévenir,  prennent  la  résolution  d^ 
se  retirer  à  Rome.  Ces-  pieuses  princeskïs  n'avaient  îamaia 
pu  se  décider  à  entendre  la  messe  des  prêtres  qui  avaient 
prêté  serment  à  la  constitution  civile  du  clergé.. I^eurcons^ 
cience  s'alarmait  de  ne  pouvoir  suivre ,,  avec  leur  ancienne 
exactitude  7  le  seul  culte  Qu'elles  crussent  légitime.  Vers,le^ 
milieu  de  février  1791 ,  elles  se  mettent  en  route  pour  la^ 
destination  qu^'elles  ont  chobie.  Arrivées  à  Moret ,   elles 
sont  arrêtées  par  le  peuple  ;  mais  trente  à  quarante  dra-» 
fjjBngj  qui  arrivent  en  ce  moment ,  leur  font  ouvrir  la  bar- 
nère  ,  et  protègent  leur  départ.  Elles  sont  une  seconde  fois 
arrêtées,  le  ao  février ,  à  Arnay^-le-lhic  ;  là,  personne  ne  se 
présente  pour  les  protéger  ;  c'est  la  municipalité,  elle -même, 
qui  met  obstacle  à  leur  voyaocw  Mesdames  Adélaïde  et  Vic- 
toire, indignées  d'un  semblable  traitement,  écrivent  à  l'as- 
semblée natkMiale  pour  s'en  plaindre.  Elles  prennent ,  dans 
leur  lettre ,  un  langage  mesuré ,  mais  fier ,  mais  digne  du 
sang  illustre  dont  elles  sent  issues.  Une  discussion  s'ouvre 
sur  ce  sujet  à  l'assemblée.  C'est  Mirabeau,  lui-mè9ie«  qui 
élève  une  voix  favorable  à  la  demande  des  vertueuses  tantes 
du  Boi  ;  il  se  plaint  vivement  de  l'obstacle  illégal  que  l'on 
met  à  leur  voyage  ,  et  réclame ,.  de  l'assemblée ^  un  orcke  qui 
lear'  permette  ae  contiaoer  leur  route.  Quelques  hommes 
a'apposent  à  cet  avis,  mais  en  vain*  Mesdames  reçoivent 
bient^  la  permission  qu'elles  ont  demandée,  et  peuvent 
poursuivre  leur  vopge  sans  de  nouveaux  obstacles. 

On  continuait  toujours  à  demander  une  loi  qui  pût  ré« 
prinaer  la  fureur  de  l'émigratioa.  Le  comité  dç  constitu-n 
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tîon ,  doilt  le  comte  de  Mirabeau. faisait  partie  ^  en  fréseûtë 
une  dont  les  divers  articles  étaient  empreints  d'une  cruauté 
non  déguisée.  M.  Chapelier  était  .rapporteur  de  cette  loi: 
elle  portait  que  trois  personnes,  nommées  par  rassemblée, 
seraient  investies  d'un  pouvoir  dictatorial ,  et  prononce- 
raient sur  le  droit  de  sortir  du  royaume  9  sur  Tobligatioa 
d'y  rentrer,  et  désigneraient  les  absents  qui  devraient  être 
considérés  comme  rebelles  ;  cette  loi  portait  enfin  que  les 
réfractaires  perdraient  les  droits  de  citoyens  ;  que  leurs  re- 
venus seraient  saisis,  et  leurs  biens  confisqués.  Lorsqu'on 
a  entendu  les  derniers  mots  d'une  loi  si  barbare ,  ils  excitent 
dans  l'assemblée  un  frémissement  universel.  Mirabeau  saisit 
rapidement  cette  occasion  favorable  pour  faire  sentir  toute 
l'iiijustice  et  toute  la  cruauté  dont  1  assemblée  se  rendrait 
coupable  si  elle  l'adoptait  ;  il  en  trépans  des  développements 
d'une  profondeur  et  d^une  éloquence  qui  surpassaient  ^ 
peut-être  ,  tout  ce  qu'il  avait  jamais  dit.  Voilà  ce  qui  arrive 

Î^resque  toujours ,  lorsqu'un  orateur  habile  consacre  son  ta- 
ent  à  laJ^éfense  de  la  justice  et  de  l'hu inanité.  La  loi 
proposée  p<|r  le  comité  de  constitution  est  rejetée  ;  elle 
était  un  piège  ^ue  ses  auteurs  avaient  voulu  tendre  à  l'a^^ 
semblée. 

Le  28  février  1791^  la  capitale  voit  éclater  dans  son 
sein  un  nouveau  mouvement  populaire.  Un  grand  nombre 
d'ouvriers  du  faubourg  St.-Antoine ,  sur  le  faux  bruit  qu'on 
répare  le  château  de  Vincennes  pour  y  enfermer  les  pa- 
triotes, s'y  rendent  précipitamment,  et  se  mettent  de 
suite  à  le  démolir.  M.  de  La  Fayette,  instrait  de  bonne 
Jieure  de  ce  qui  se  passe  à  Vincennes ,  y  court  à  la  tête,  des 
grenadiers  de  la  garde  nationale.  Il  est  a'ccueilli  des  sédi- 
tieux par  le  cri  à  bas  La  Fayette  !  J^' insurrection  éclate 
jusques  dans  une  de  ses  compagnies  commandée  par  le 
brasseur  de  bierre  Santerre.  Le  comman  lant  de  la  garde 
nationale  ne  s'épouvante  point  ;  il  fond  sur  les  factieux ,  et 
les  met  en  déroute.  Tous  fuient  et  regagnent  a  la  hâte  le 
faubourg  St.-Antoine.  Ils  essaient  encore  d  y  opposer  de  la 
résistance  aux  troupes  de  M.  de  La  Fayette  ;  mais  ils  sont 
une  seconde  fois  promptement  dissipés.  Pendant  que  ce 
mouvement  se  passait  ainsi,  trois  cents  gentilhommes  ^ 
eiYrayés  des  périls  que  courait  le  Roi  ,  et  remplis  ilu  désir  ^ 
de  1  en  garantir ,  étaient  accourus  au  château  des  Tuileries. 
Ils  portaient  des  cannes  à  épée ,  ou  d  autres  armes  qui 
étaient  cachées  sous  leurs  habits.   I^eur  arrivée  excite  de 


Vrétèniisikiârtnutes  parmi  les  gardes  nattonàtes  C^hargée^  deU 
^rdé  du  Roî.  Ce  inonarc|ue ,  pressé  par  celles-ci  de  les  rent 
Voyet,  leur  en  ëoBne^Fordne,  et  leur  fait  auparavant  déposer 
leurs  armes.  l\s  obéissent  sans  miirmuf>^.  M,  de  la  v^ayette 
arrive  en  ce  moment ,  et  ternit ,  par  sa  c(»iduite  è  leur  égard  | 
la  gloire  du  service  qu'il  venait  de  rendre  à  la  capitale^ 
Croyant  avoir  trouvé  une  occasion  favorable  de  reconquérir 
sa  popularité,  qui  baiissait  chaque)  mr,  il  adresse  les  plus 
amers  reproches  auic  braves  rovalistes  qui  viennent  de  don-^ 
lier  un  si  beau  témoignage  de  leur  dévouement  au  Roi ,  les 
(àk  chasser  honteusement  duchâteatt^  et  ordonne  ensuite 

?ae  leurs  armes  soient  distribuées  auxgandes  nationales  qui 
ont  accompagné  dans  son  expédition  de  Viacennes.  t^on 
content  :de  cette  action  indigne  ,  il  co43traint  le  Roi.  à  âé-* 
fendre  Tentrée.  de  son  château  k  tout  le  monde  ^  excepté 
aiiK  gens  de  sa  maison. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  ie  Roi  comme  le  pre-* 
mier  fonctionnaire  de  l'état,  décrète^  le  38  mars,  que  c9 
prince  ne  pourra  résider  k  plus  de  vingt  lîeiies  du  lieu  des 
séances  du  corps  législatif,  et  que,  dans/le  cas  où  il  sortirait 
du  royaume  et  n'y  rentrerait  pas ,  après  y  avoir  été  invité 
par  rassemblée ,  il  semit  censé  avoir  a?bdiqué. 

Cependant  Mirabeau  ,nialeré  ia  variété  et  l'immensité  de 
ses  travau?c ,  ne  '  cessait  de  chercber  des  diversions  dans  le 
libertinage  et  la  débauche:  Une  conduite  si  désordonnée 
avait  &tigué,  épuisé  ses  organes.  Bientôt  il  est  atteint  d'une 
maladie  sérieuse  ;  elle  l^emporte  «H  peu  dei^oiirs.  Il  tneurl 
le  a  avril  i79i*  Ses  derniers  instaots  de  sont  marqués  pais 
aucun  signe  de  crainte  ni  de  fiûiUesse.  Sans  un  moment  où 
îA  éprouvait  les  douleurs  les  plus  cuisantes^  il  a^'ait  écrit  au 
docteiir  Cabanis  ^  son  ami  et  son  .médecin ,  une  lettre  tbù.  il 
bii  demandait  ai ,  lorsqu'un  xnalade  est  dans  un  état  déses» 
péré ,  il  n'y  a«rak  pas  de  rhumanité  à  lui  donner  do 
l'opium.  Pendant  le  tems  de  sa  miAadie ,  le  peuple  avaii 
donnée  de  nombreux  signes  de  tristesse  et  de -chagrin  Xhacun 
s'était  habitué  à  voir  en -lui  son  sanvieur.  Comme  sa  mox% 
était  arrivée  assez  subitement  et  dans  im  âge  où  .il  pacaissaiji 
jouir  encore  de  beaoaDil|»  de  vigueur  et .  de  santé ,  on  avaiç 
élevé  le  soupçon  qu'il  avait  nu  être  empoisonné.  Mais  CQ 
soupçon  est  détruit  par  les  aédarations  des  onédeicins  qui 
ont  été  ehwgés  de  :&ire  l'ouverture  de  soniicurps.  .Les  funié^ 
railles  du  comte  de  Mirabeau  sont  célébrées  avec  une  raijj 
magnificence.  Tous  les  ministres ,  tous  les  anembDes  delaab 
I.  i3 
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^emblée  nationale ,  20,000  hommes  de  la  garde  n^iionà]ef 
et  unie  multitude  de  personnes  de  tout  rang,  assistent  à  son 
tonvoi.  Son  corps  est  d'abord  transporté  à  l'église  Saint-* 
£ustàche  ;  mais  il  en  est  bientôt  tiré ,  et  transféré  au  Pan-' 
théon  ,  édifice  magnifique ,  dû  au  talent  de  Soiifflot ,  et  qiie 
la  reconnaissance  nationale  avait  consacré  aux  Grand»- 
Hommes.  La  municipalité  de  Paris,  pour  honorer  la  mémoire 
d'un  orateur  aussi  célèbre ,  ordonne  '  que*  son  buste  aoit 
placé  danis  les  salles  de  l'hôtel-de-ville.  On  sait  combien  let 
talents  du  comte  de  Mirabeau  avaient  été  favorables  amr 
profirès  de  la  révolution  ,  et  funestes  à  l'autorité  royale.  Ct 
qu'il  y  a  d'af&igeant  pour  les  fidèles  amis  de  la  monarchie  ^ 
c'est  qu'il  meurt  précisément  à  l'époque,  où  les  dons  coii-> 
sidérables  du  Roi  venaient  de  le  gagnera  sa  cause  etd'ache^ 
ter  son  appui.  On  ne  peut  donc  douter  que ,  si  ce  puissant 
orateur  eût  vécu  encore  quelques  années ,  il  ne  mt  venu 
facitetnent  à  bout  d'arrêter,  ou  du  mioins  de  modérer  beau- 
coup les  torrents  de  la  révolution. 

Peu  de  tems  après,  les  mêmes  honneurs  sont  rendus  aux 
cendifes  de  Voltaire.  Elles  sont ,  en  exécution  d'un  décret  de 
l'assemblée ,  du  3o  mai  1791 ,  tirées  du  lieu  où  elles  étaient 
déposées,  et  transportées^n  grande  pompe  au  Panthéon.  Mus 
tard ,  les  restes  ae  J.  J.  Rousseau ,  déposés  dans  la  char- 
mante retraite  d'Ërmenénville,  sont  aussi  transférés  aa 
Panthéon. 

'  La  quinzaine  de  Piques,  ce  tems  consacré  par  les  fidèles 
à  la  retraite  et  à  la  méditation ,  était  arrivée.  Le  Roi  ^ 
quoique  d'une  constitution  rohuste ,  était  depuis  quelque 
tems  d'une  santé  assez  languissante •  Ces  deux  motifs ,  aux<^ 
^els  se  joignait  sans  doute  le.  désir  de  soustraire  sa  famille 
i  unts  dure  captivité ,  lui  font  naître  l'envie  d'aller  passer 

Saelqueis  jours  à  Saint -Cloud.  Avant  d'exécuter  son  projet  ^ 
en  fait  part  k  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires.  Il 
remet  son  vovage ,  pour  diverses  raisons,  au  lundi  -  saint , 
18  avril.  Ce  jour  venu  ^  le  Roi  et  la  faunille  r6yale  sortent 
en  voiture  des  Tuileries.  Aussitôt  une  foule  considérable  , 
k  laquelle  se  joienent  les  gardes  nationales  elles-mêmes,  se 
jette  au  devant  des  chevaux ,  et  les  #npêche  d'avancer.  On 
entend  partout  ce  cri  factieux  :  le  Roi  ne  partira  pas  !  M.  de 
la  Fayette  survient;  il  est  indigné  de  l'obstacle  que  des 
rebelles  prétendent  mettre  au  voyage  du  Roi.  Il  parcourt 
les  rangs  des  gardes  nationales  ;  il  leur  représente  l  in&aaie 
d'utte  pareille  conduite  |  et  les  exhorte  à  l'aider  à  favoriser. 


4hpec  h»  W  istemious  de. Louis.  Wh  Sea  noiofitmie^ 
font  inutiles  ;  il  ne  peut  rien  ga^ev  sur  leur  esprit.  Alors  Û^ 
conmiaiidant  dé  la  garde  uationale  revient .  auprëft  d«  Roi ,. 
lui  a]^fetid  rinutilité  de  ses  effbrts  pour  rappeler  les.  facr> 
^eux  au  devoir  ;  mais,  il  lui  dit  au  il  a  avec  lui  ûuelquea 
officiers  fidèles  et  intrépides.  9  et  lui  propose  de  lui  mu^ 
ouvrir  le  cbemÎD  par  la  force.  Le  Roi  se  refuse  à  Vemploi 
4W  moyen  qui  répugne  à  sou  caractère  ;  et  ^  après  .seni» 
quarts  dlieuves'de  Tattente  la  plus  cruelle^  il  ordonne  le: 
«etour  •  au  château  de<;  Tuileries*  Le  leudemaio  de  eett^ 
îoumée,  Louis  XVI  se  rend  k  rassemblée  nationale.  ll.y> 
prouonce.undiscoursi»  où  il  fait  sentir  combien  il  est  essen<n 
tiel  qu'il  jouisse  de  sa  pleine  liberté ,  .pour  Vautorité  deft 
saaciioiis  qu'il  a  à' donner  aux  décrets  de  rassemblée.  U  lui 
Aéblare  qujS  par  ceHe  raison^  il  persiste  dans,  son  proiciit 
de  voyagea  àaint-rCloud.  Le.présideoty  M.'Chdbroua,  l\fk 
lait  une  réponse,  où  il  se  répand  eut  reproches ,  nQ%  C(H>Xf^ 
les  rebelles  .^  mais  contre  les  prétces  iiétraiotaires  ;  et  TasseniÉf 
blée  ne  prend  point  en  ccmsidéralioa  le  message  du  Bpî. 
M.  de  la  Fayette ,  dans  cette  çii^oDstance ,  moulre  plu$  d^ 
dignité  ;  il  donne  sa  démission  de  commandant  de  1%  gar4]p» 
natiouale;  M.  de  laFayette.était  aimé* des  classes  moyennesé.. 
Tout  le  monde  croyait  que ,  s^il  n'était  plus,  chargé.  ^  U^ 
surveillance  publique ,  oa  serait  ^  chaque  mstam  exposé- aut  . 
pillage.  Toutes  les  compagnies,  de  la  garde  nationale  s'as-^ 
semUieQjt,  et  se  rendent ,  ayant  la  npiuicipalité  k  leur  tête  » 
auprès  de  leur  ancien  commandant,  pour  le  sup][Jieii  dfv 
içeprendae  ses  fonctions»  M.  de  la  Fayette ,  .touché  de. ces, 
témoignages.  d'affectioR,  se  reud  aux^  voeux  de>  U  garde- 
oatipnale» 

Omis  la  séance  du  a6  mai  i79i>  M.  d'Andii^é,,  ancien. 
saembre  du  parlement  de  Provence ,  propose  de  prier  Iq^ 
Roi  de  dcmner  les  ordres  nécessaires  pour  la  convocation 
de  k  QovveUe  législature.  L'assemblée  ipatiomale  adopto; 
cette  motion.  On  avaiè  décrété  le  16  Qu'aucun  membre  do^ 
l'assemblée  ne  pourrait  accepter  d'emploi  à.  b  oominatiou» 
du  Roi ,  pendant  quatre  ans  après,  la  séparation  de  la^ 
chambre  ;  on  avait  yiéme  dëfcrété  que  les  membres  à& 
l'assemblée  i^ationale  const i  r  uaute  qe .  pourraîen  t ,  é tre  réélus.  ^ 
Cette  dernière  résolution  était  due,  en  partie ,  aux  instancea 
de  Robespierre  ;  te  monstre  méditait  aéià  l'esolavage  et  Is^^ 
tyrannie  de  sa  patrie,  et  c'était  l'espoir  de  voir  appelés  à^, 
la  prochain^  législature  des  hqmm^s  plus  révolutioan^ireai 


#f  plfi(»=  iictittix^ ,  qu^  ceux  <i<*  l'assemblée  conttitttaiité,  qtfl 
hii  avait  impYréeette  motidn  (i); 

Cktsi  vèr&  c^tétBAy  \e  zo  mai,  que  se  fait  la  déeiaridiof» 
dé  Mimtôtte  y  Cà'ùnait  sotis  ie  nom  de  trmié  de  Paint  ^  pail 
laquelle  il  se  foitne  une*  coalition  contre  la  Fradce.  On  y 
<$(lnviént  que  l'empereoT' fera  marcher  trente  mille  hommetf 
S€nr  les  frorjtières^  de  la  Flandre ,  et  quinze  mille  sur  TAlsaeev 
^6  l'Ëisnagne  ^mra  wA  corps  d^armée  de  vingt  mille  hoinmè# 
^r  tes  fronrières  mérvdiooales  de  la  France  ;  que  le  roi  de* 
Sàrdaigne^  avec  un  corps  de  quinze  mille  soldats,  marcher» 
9ixt  le  Dfluphiné ,  et  que  iquinze  mille  Suisses ,  à  la  ^oldê 
de  cette  coalition  ,  se  porteront  sur -Lyon  et  ksfvontièrMr 
de«  la  Franche-Comté. 

>"Lè  1^.  juin  1791,  l'assemblée  Mtionale  metenquestionî: 
91  la  jpeine  de  mort  sera  abrogée.  EHè  décrète  qu'elle  seifH 
Aiain^nue  dans  le  code  pénal  ^  «lais  qu'elle  se  rédtiira  À  ^ât 
fi^rîyatioii  de  la  vie  sans  tortures,  et  que  tout  individu-,  côn*^ 
tfansiDé  â  la  ppii»e  capitale  ^  aura  la  tète  tranchée. 

'Le  2  juin,  le  Roi,  pour  se  conformer  au  vora  de  FlKsemblëe 
nationale  et  du  public ,  congédie  les  prêtres  de  sa  chapelle , 
él'êeax  de  ses  ministres  contre  lesquels  PopinioD  publique 
s^eât  '  prononcée,  W  •  sanctionné ,  le  mène  pour  ,•  plusieurs 
décrets  dont  il  avait  paru  d'abord  mécontent.  Cet  acre  de 
^a  pari  semble  plaire  beaucoup  à  rassemblée.  Mais  LmiisXVI 
proteste,  te  10  juin  suivant ^  contre  cette  sanction,  et 
«outre  celles  qui  y  par  le  passé  et  pour  l'avenir,  avaient  été 
ou  aéraient  obtenues  oontrc  son  gré  (ai). 

Enfin* ,  le  Roi  ne  peut  plus  supporter  rodiftuse'Cftptivité 
rà'sa  Ëimille  et  lui  gémissent  cjepuis  si  long-tems.  Ije 
malheureux  monarque  peut  craindre  ,  à  chaque  instant,  de 
tomber,  avec  sa  famille  ,  sous  le  poignard  des  factiïni^.  U 
prend  la  résolution  de  sortir  d'une  situatioil  si  horrible,  il 
eoncerte ,  avec  quelques  Français  inti^pides  et  Sdèles  ,  les 
moyens  de  briser  ses  fers ,  et  d'échapper  h  ses  bouri^auxi 
)l  trace  avec  eux  le  plan  de  sa  fuite;  ta  routede  Yareanes 
est  choisie;  Tintention  du  Roi  est  de  se  retit^r  dans  la 
■•••••.  ^  ... 

-  (i)  Le  17  mai ,  M.  Th<<venMrd  remplace  M.  de  Flenriap  au  ministère 
4e  ta  marine  :  et  le  aa  y  M.  T-arbé'  est  nommé  k  celui  dca  finances  on  cbn- 
tribjations  ,  e]|^rempUcevient  4e  M.  de  Lessart. 

(a)  Le  4iuîn|  on  de'«ret  derassembUeiuitîoaale  enlève  «n  Roi  k  droit 

de  faire  grâce.  -  ^ 


MU  wm^liWt  fnkWMi  tôt 

pbpe  <l6.  MoAlwiêJy  ^  où  il  |)o$séde  eocor«  40àaai*s  cou- 
iagei»x ,  et  <Voà  il  poUrra  réublir^  avec  plus  de  sûrelé  pour- 
kii«l'p<Mir  les  skûs,  ses  rapfM>rts  avec  Tasseitiblée  tiatto* 
n^le.^G'e^i  à  M.  de  Bouîllé^  à  ee  général  q^ilt  dans  les  trou-^ 
iA^s  de  MaiM»)f ,  '  avait  ail^nalé'  tant  d'héroisoie  et  d'intrépi^ 
4icé^  qu^on  a  coofié  1^  SQÎw  de  protéf^r  l'évasion  de  1» 
£imille  royale*^  Toutes  lea  fwréoa^lioRS  s^t  bien  prise» ,  et 
*  paraisseiil;  fav^ris^s  par  toutes  les  cifConstan<^s.  K^e  moment 
W  f!wr  P^  défait  iâiii:sonlMiii4  eet  arrivé*  Dans  la  fMtit  Am 
ao.aii  ai.  ji|m  ij^i^  tous  |^s {membres: de  la  £aiiailte.ro]i(aléy 
déguisée  ^v^  soiif  v  «i  iniiais  de  passeports  a<H^  des  nom» 
rafposés^;SdFie»t.d|i  chaMauidefsTuilorftSS^  sans  éit«  .aper- 
çais de  I^urtf^norab^reiM  SM^^veillants ,  ei  se  tendent^  ksnns 
api^s  les  at^rel^sur  le  quaidt»  Tbéatftis ,  lien. 4a  rendes- 
V9^s.  Là^idatix^  voUiiffs  bonrge^kises  4  pnéj>arées  par  M.  le 
comté  ^  F^nmk.^  ^gentilb^lAnie  Suédois  ^  veqovmnt  la  fiauoiille 
royale  ;^.^Ue  ||^f^me|iait-i|i»èiçi0q:pers!WiiesVM.  le  tnarqui» 
aAgo.tlU-^»  ma4a#ia  d^Ji^yistel^-pHJiivtniUBie  des  eiifants.de 
ttànis*0fM  -ti^sj^ainles'dji*  e^^v  ^ui  ntftttent  tttr  les  stége» 
comme>  d0iile^H(|0es.'  . ..       ^        <  • 

Dates  >lo^  même  i^m^-^Mi^'Weur^  raugusteprisre  q^i  ç)u^ 
vente  an^urd'hui  la  f  raftoi  a«eo  turni  de  éagesse,  prenait  kl 
FOttte  de  VabencienBesi  avee^n.  épouse;  ils  étaseat accofn^^ 

egnés  paf  M;  le  comice  d'Avapay  V^i  les  eowSuistt  à  BruseW 
1 ,  et  <^i.i  par^-prése»c4  d'espnt  et  sa  eonnansancrdé  1» 
langu0  a#gl[aise,4èiir  rei^i   dnirant  leur  Tcvjagfe  «  tbiite< 
sorte  dé  service^ ,  et  les.  délivra  dé  nnlle.^ngers^  Cependant 
le  Boi  fmnQbit,  sans  obstacle  et  sain  actident  rinterraile 
de  Paris  à  Saioite^JIfléaéliould,  C^«9t-  iclqtts  commeéc^nt  ses 
malheiH's.  Pi'einièremént,  il  n^avaît  trouvé  sur  sa  rfiute*  «près-»-' 
que  aôéjun^  dea  détachement*  qui  devaîfeni  s'y^tronver  pour 
l'esconter^  soit  qu'ils  n^'eu^^rënt  point  été  avertis  à  ten»  ^soit- 
que  déyàia  fièvte  FévobiiioQnaire  le»  eài  gagnés  et  détnurnés 
de  leurs  devoirs.  Ta<idi»  que,  dans  la  vilk  de  SainteHMéné* 
hould^oit  Gbadgts  les  cb(Bvâi»x  des  voitures ,  lè-Boi  à  ïm* 
prudence'  de  metti«  la  tête  i  la  portière  ;  Drouet  v  maître 
dépare  de'  cettô  ville,  Tapeiçoit  et  le  reconnaît.  Aussitôt 
que  le*  voitures  sont  i^df^ies ,  Dnniet  répaiid  partout  le  brui| 
que  c!^si  Iç  RoÂ  q«ii  Curt ,  fait  sauner  le  tocsin  ;  puâv  donnant 
le  meilleiûr- de  *  àes  cheVanic  à  Tun  de  ses  amis  ,   nommé 
Guillaume^  il  lui  Recommande  de  courir  à  Varennes,  par  un 
chemÂn  détourilé  qu'il  lui  indique,  et  d'y  annoncer  T^vasion 
de  la  femilis  royale.  J<iui-.même  part  peu  d'instants  après 
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}iiii  ^t  l'alteim  sur  la  route.  Tous  deux  arrivent  I  Yikreiiiiéf 
en  même  tems  que  le  Roi;  ils  avertissent,  sans  perdM  uit 
instant ,  quelques  cardes  natiôi^avpc ,  et  volent  avee  eux  bttvÎK 
cader  le  pont  où  ooivent  passer  les  voitures.  Elles  arrivent  ; 
on  les  arrête.  Drouet ,  arftié  d'un  fusil  «  se  présentiè ,  dit 
ifu'on  ne  partira  pas,  et  demande  insolemment  à  voir  lea; 
passeports  des  voyageurai,  ht  pro^ilreuir  de  la  eonunune  sur- 
vient  ;  il  invite  tes  voyageurs  à  se  rendre  chez^  lui ,  souftt 
«rétezte  que  Texamen  des  passeports  s'y  fera  plus  commo^ 
dément.  Le  Roi  s'y  laisse  çondutre  avec  sa  famille.  Bientôt^ 
des  rassemblements  nombreux  entourent  la  maison  du  pro-" 
cureur  de  la  commune ,  et  font  entendre  dés  cri»  de  foreur* 
'i  out  ceci  se  passe  dans  la  nuit  à»  di  au  as  juin.  Pendant? 
ce  tems,  Drouét  répand  l'allanaié,  sonne  le  toesin,  frit: 
rassembler  tous  les  nommes  qui-  peuvent  porter  une  aitti^. 
Onnccouri  de  toute  part  des  environs.  En  peu  Vl'hetires^ 
une  foule  considérable  s'est  réunie  ret§  le  ptml  dé  Varennes>, 
résolue  à  s'opposer  au  départ  die  la  famme  royale.  Enfin  ,; 
quelques  détachements  j  conduit»  par  MM.  le  duc  de-  Chm-^ 
seul ,  le  comte  Charles  de  Damas ,  et  de  Gogneta»»-  se  |iré— ' 
sentent ,  et  trouvent  le  pont  barricadé.  M.  &  Damas  obtinl 
bt  permission  d'aller  parter  au  Roi.  Ijcur  entrevue  ne  duafe- 
qu  un  instant  ;  bientôt  ils  se  séparent ,  et  le  Roi  ordcmncs- 
au  généreux  Fntn^is,  qui  est  venu^lui  offrh*  le  seebûrs  de 
la  force  ,  de  différer  encore  de  l'empleyên  Cependant  les*, 
officiers  municipaux  et  les  officiers  de  la  gaine  nationsAe 
haranguent  les  mîKtairea français ,  et  parviennent  k  les  dé^'. 
tourner  du  parti  du  Roi ,  en  les  menaçant,  au-  non»  de  la* 
patrie 7  du  supplice  des  traîtres  ;  alors  leurs  divers  chefs' 
sont  arrêtés  ,  et  la  captivité  devient  le  prix  d'un  si  noble 
dévoûment ,  d'une  fidélité  si  courageuse.  Pour  comblé  de* 
malheur,  un  aide  de  camp  de  M.  de  la  fayetle,  envoyé 
par  l'assemblée  nationale ,  apporte  l'ovdre  de  ramener  le  ' 
koi ,  en  quelque  lieu  qu'il  soit  arrêté  :  c'était  le  matita 
du  aa  piin.  Bientôt  les  voitures ,  qui  conduisent  la  famille 
royale,  reprennent  la  route  de  Paris,  et  tous  les  gardes' 
nationaux,  que  l'odieux  Drouet  a  rassemblés,  lui  servent' 
de  cortège.  Peu  de  tems  après  le  «départ  du  Roi ,  M.  de 
Bouille ,  qi|i  avait  attendu  son  passage  à  Stenay  ,  arrive  à  * 
Yarennes  ,  précédant  de  quelques  heures  le  régiment  de 
Royal- Allemand.  Quel  est  son  désespoir,  lorsqu'il  apprend - 
Tévénement  affreux  qui  vient  de  se  passer  !  11  espérait  pou-  ' 
voir  contribuer  au  salut  de  son  Roi  ;  til^t  forcé  cle  renoncer  ' 
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&  une  si  cbire  -espérance.  I^e  régiment  quHl  ameMÎt  9  avait 
ses  chevaux  harrassés  ,  et  il  lui  .était  de  toute  impoisibililé 
fie  se  remettre  en*  raute  sur-le>champ.  Il  faut  se  résoudre. 
^.  de  Bouille  quitte  Yarennes  avec  tjpielques  officiers,  et , 
la  nuit  suivante  y  passe  i  Fétranger. 

Cependant  la  umille  royale ,  en  retournant  k  Paris ,  se 
vpit,  a  chaque  instant,  exposée  aux  plus  graves  dangers  ^ 
jsui^  plus  horribles  outrages.  Une  xaultitude  inmiense  de 

Saysans  armés  de  fourches  et  dé  faulx  accourt  sur  le  passage 
o  Roi ,  pour  le  voir  et  lui  reprocher  ce  <{u'elle  appelt^ 
son  parjure.  Le  malheureux  comte  de  Dampierre,  habitant 
un  cnileau  voisin  de  la  route ,  étant  venu  demander  4  son 
Roi  la  fisiveur  de  lui  baiser  la  main ,  tombe ,  percé  de  coups  , 
k  ses  veux,  et  meurt  presque  aussitôt  de  ses  blessures.  Enfin 
tant  4e  scènes  efirayantes  cessent,  et  Tordre  se  rétablit  un 
peu  dans  le  cortège  qui  suit  le  Roi,  lorsque,  le  a3  juio^ 
trois  commissaires  envoyé»  par  rassemblée  nationale , 
MM»  de  LaTour-Maubourg ,  Barnavj^  et  Péthion,  viennent 
il  la  rencontre  de  la  famille  royale ,  et  prennent  place  dans 
les  voitures^  C^est  de  ce  moment  que  date  le  chaneement  de 
Barnave,  et  quHl  revient  à  des  sentiments,  à  des  prin*<* 
cipes  plus  honorables  pour  lui,  et  plus  favorables  à  la  ^ause 
da  malheureux  roi  des  Français. 

Le  ai  juin  ,  rassemblée  nationale  est  insthiite  partsoiï 
président,  M.  de  Beanhiunais ,  de  la  fuite  du  Roi,  et  de  sa 
ikmille.  A' cette  nouvelle ,  un  profond  silence  règae  dans 
^  la  salle.  Tous  les  ministres  viennent  prendre  les  ordres  de 
rassemblée.  M.  Duport,  minîptre  de  la  justice,  lui  ap« 
porte  le  sceau  de  Fétat  ;  M«  de  Laporte  ,  lui  remet  un  écrit 
cacheté  venant  du  Roi  ;  on  le  lit  :  c'est  une  protestation 
ferme  et  énergique  de  Louis ,  contre  tout  ce  qui  a  été  &it. 
L'assemblée  en  a  écouté  la  lecture  avec  froideur;  elle  nomme 
.  sur  le  champ  une  ccHnmission  pour  répondre  k  cette  pro- 
testation du  RoLEUe  prend  ensuite  plusieurs  mesures  desû-^ 
reté  publique ,  avec  un  calme  et  un  sang-froid  qui  ne  se 
ressentent  nullement  du  moment  de  trouble  où  elle  se 
trouve.  EÏIe  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  expédiera 
sans  délai  des  courrie^is  dans  tous  les  départements  ^  avec 
ordre  aux  fonctionnaires  4>ublics ,  aux  gardes  nationales  et 
aux  troupes  de  ligne,  d'arrêter  toutes. personnes  voulant 
sortir  du  royaume ,  ainsi  que  tous  effets ,  tels  que  mu-* 
nitioQs ,  armes ,  espèces  d'or  et  d'argent  etc.  ; , que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fera  partir  sur  l'heure  M.  de  Rocbam* 
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beau,  avec  les  ordres  nécessaires  pour  mettre  en  état  d(èéé* 
f  ense  les  frontières  des  départements ,  dans  lesquels  le  com-' 
mandement  des  troupes  lui  a  été  confit?*  Ensuite ,  par  un 
décret ,  qu^a  proposéNBamave,  l'assemblée,  ordonne  à  tous- 
les  citoyens  de  se  tenir  armés  ,  et  d'attendre  dans  le  plna 
grand  calmey  qu'on  leur  ait  annoncé  le  moment  de  déployer 
ia  force  pour  le  maintien  de  V ordre  public ,  ou  pouria  Aé^ 
fense  de  la  patrie.  Enfin ,-  rassemblée  nationale ,  voulant 

f  prévenir  les  funestes  effets  des  faux  décrets  répandus  dani^ 
es  départements,  arrête  qu'l  lavenir  tous  les  décrets  qu'elle 
rendra  seront  scellés  du  grand-sceau  de  Tétat*  Après  avoir 
pris  toutes  ces  mesures  que  réclamait  l'urgeAce  du  mo- 
ment ;  elle  se  livre  à  ses  travaux  ordinaires  de  législation*. 
Le  a  a  juin  au  soir  ,  l'assemblée  nationale  apprend  que  le 
Boi  a  été  arrêté  à  Varennes.  Cette  nouvelle  se  répand  promp- 
temen  t  dans  la  capitale ,  et  y  cause  une  vive  joie;  les  seuls  dé-» 
putés'  la  reçoivent  avec  assez  de  froideur  ;  c'est  alors  qu'ils 
nomment  les  trois  commissaires  dont  nous  avons  parlé ,  pour 
aller  au-devant  de  la  ifamille  royale,  et  assurer  son  retour 
k  Paris.  L'assemblée  se  bâte  de  suspendre  M.  de  Bouille  de 
ses  fonctions,  pour  avoir  commandé  les  troupes  qui  de- 
vaient protéger  l'enlèvement  de  la  famille  royale ,  et  dé- 
fend aux  militaires  de  tout  grade  ,  de  recevoir  ses  ordres. 
Elle  rend  ensuite  un  décret  par  lequel  elle  déclare  tfahres 
à  la  patrie  tous  ceux  qui .  ont  contribué  k  Tenlèvement  du 
Roi ,  et  ceux  qui  tenteraient  de  s'opposer  à  Sa  réunion  aux 
représentants  de  la  nation  :  par  le  même  décret ,  elle  or-»- . 
donné  aux  fonctionnaires  piplics ,  civils  ou  militaires  ,  de 
saisir  tous  cetix  qui  oseraient  porter  atteinte  à  la  oignilé 
royale. 

Enfin ,  le  a5  Jtjîn  ,  le  Boî  fait  sa  rientrée  dans  Paris  ;  H 
était  sept  heures mIu  soir,  et  les  chemins  où  passaient  les 
voitures  étaient  couverts  d'une  foule  innombrable  de  peu-  - 
pie.  11  était  défendu  ,  sous  peine  de  mort ,  de  se  tenir  dé- 
couvert devant  le  *roi.  Cependant ,  t1  se  trouve  un  grand 
nombre  de  royalistes  qui  btayènt  cette  défense^»  et  qui  ^ 
lorsqu'ils  voyent  leur  monarque ,  lancent  leurs  chapeaux 
dans  fci  foule,  en  s' écriant  :  Mt  le  rapportera  qui  ^^oudra  f 
Quand  le  cortège  est  parvenu  h  te  place  Louis  XV  ^  deux 
fiu  trois  cents  de  ces  brigands,  dont  on  a  vu  les  exploits  hor- 
ribles dans  la  matinée  du  6  octobre ,  se  précipitent  au  milieu 
de  la,  multitude  qui  entourait  les  \'oitures  ;  il  faisait  alorr 
mie  extrême  chaleur.  L'air  était  deretiu  méphitique  par 
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Texcè»  de  la  foule;  ]fi$  augu&les  enfants  du  Bbi  ëtouffaient* 
JLa  Reine  alors  ,  bravant  tous  les  périls,  lève  lefr stores,  etf 
s'adressant  à  ces  brigands  furieux ,  les  conjure,  au  nom  dit 
salut  de  ses  enfants  ,  de  se  retirer  un  peu  ;  sa  prière  est 
écoutée.  Le  cortège  peut  continuer  sa  maréhe.  On  arrive  au 
Pont-Tourna»t  ;  on  traverse  le  jardin  des  Tuileries.  Enfin  ^ 
la  famille  royale  entre  dans. le  château  qui  va  lui  servir  (\é 
prison.  Mais  alors  la  fureur  populaire  se  décharge  sur  les 
trois  gardes  du  corps  qui  ont  tir^^ré  tous  les  dangers  pour 
accompagner  leurs  malheureux  maîtjnes  dans  leur  voyage. 
On  veut  les  mettre  à  mort  ;  on  brûle  de  £akire  des  trophées 
de  leurs  têtes  sanglantes.  Heureusement  pour  ces  tidèles 
serviteurs  ,  vingt-six  députés  de  rassemblée  nationale  vien-' 
lient  à  leur  secours^  les  prennent  sous  leur  protection,  et 
parviennept  à  leur  sauver  la  vie  ,  en  les  envoyant  dans  les 
prisons  de  l'abbaye. 

Les  députés  Tronchet ,  d'André  et  Adrien  Duport ,  soi*t 
chargés,  par  rassemblée,  d'aller  recevoir  les  déclarations 
Ûu  Roi  et  de  la  Reine ,  au  sujet  de  leur  enlèvement  :  ils  se 
rendent  auprès  de  Leurs  Majestés  ,  le  37  juin.  Le  Roi  leui^ 
apprend  les  motifs  qui  Font  porté  à  quitter  la  capitale,  et 
disculpe,  de  tout  son  pouvoir,  les  gens  qui  Font  accom-* 
pagné  dâins  son  voyage.  La  Reine ,  auprès  de  laquelle  les 
commisçsaires  se  rendent  le  lendemain ,  leur  fait  à  peu  prèa 
la  même  réponse.  Le  Roi  et  la  Reine  signent  les  deux  dé-« 
claràtibns..  Les.  députés  vont  alors  rendre  compte  de  leur 
mission  à  rassemblée. 

Le  i3  juillet  suivant ,  les  comités  réunis  font- leur  rapport 
sur  les  événements  relatifs  à  Tévasion  du  Roi  et  de  la  famille 
royale.  L'assemblée  nationale ,  après  un&assez  longue  discus* 
sion  ,  déclare  que  le  Roi  ne  peut  être  mis  en  cause  pour  ler 
fait  de  son  évasion ,  attendu  que  les  principes  de  la  consti*-' 
tution  consacrent  l'inviolabilité  de  sa  personne  ;  mais  elle 
ihet  en  accusation,  pardevant  la  haute  cour  nationale, 
M.  de  Bouille  et  plusieurs. autres  personnes  absentes ,  accu* 
sées  d'être    ses  complices ,,  çt  ordonne    l'arrestation    de 
quelques  personnes  présentes ,  accusées  du  même  d4^.  L'as*^ 
semblée ,   dans  son  décret ,  ne  fait  aucune  mention  de  la 
Reine,  à  qui  son  titre  d'épouse  a  dû  faire  un  devoir  de  suivre; 
le  Roi.  Les  trois  gardes  du  corps ,  qui  avaient  accompagné- 
la  famille   royale,   et  que  de.génÀ^eux  députés  avaient  , 
comme  nous  l'avons  vu,  envoyés  dans  les  prisons  de  Tab- 
baye ,  pour  les  soustraue  à  la  rage  de  la  multitude ,  sont 

1.  i4 
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9^13  :en  liberté  par  ordre  de  rassemblée  nationale*  On  ne 
peut  nier  que ,  dan»  cette  occasion ,  elle  n^ait  tenu  une 
conduite  tnèSf4ouable  ;  car,  depuis  le  retour  de  Varennes  , 
tous  les  çronyesy  ras$ex]Bi>lés^  aux  Tuileries  et  au  Palais- 
Royal,  n'avaient  cessé  de  demander,  à  grands  cris,  le  ju- 
gement .du  Roi  ,^  et  cette  proposition  atrodè  et  factîeuise 
avait. été  appuyée  k  la  tribune  par  plusieurs  députés,  tels 
que  Robespierre,  Buzol,«Péthion,  etc.;  mais  l'assemblée 
i^ntit  tout  ce  qu'exigeaient  d'elle  la  justice  et  la  raison ,  et 
leur  irendk  un  éclatant  homiaàage ,  en  refusant  de  mettre  le 
Roi  en  jugement. 

.  Def^uis  que  Tastsendilée  nationale  s'était  prononciée  d^une 
manière  ai  lùnioiable  dans  raffaîre  relative  au  voyage  de 
Varennes,  le  chibdes  jacobins ,  celui  des  cordeliers,  toutes 
les  sociétés  populaires  avaient  formellement  déclaré  qu'elle» 
ne  reconnaissaient  plus  Louis  XVI  pour  leur  Roi.  Les  révo- 
lutionnaires avaient  alors  pour  chefe  B'rissot ,  Condorcét  j 
Robespierre  et  Danton.  Ceux-ci  méditaient,  depuis  quelque^ 
jours,  une  insurrection  pour  parvenir  h  Taccomplissement 
de  leiir  affreux  désir;  mais  ils  ne  s' accordaient  point  entre  euic 
9ur  la  manière  de  l'opérer  et  de  la  conduire.  Brissot  et  Con- 
dorcét voulaient  que  les  révolutionnaires  se  bornassent  4 
signer  une  pétition  ,  où  ils  demanderaient  la  déchéance  du 
Roi,  et  rétablissement  de  la  république.  Robespierre  et 
Danton^  plus  violents  encore  et  plus  atroces,  voulaient 
qu'on  recourût  à  la  foix:e  des  annes  pour  conquérir  ce  qui 
faisait  l'objet  de  cette  pétition.  Quoiqu^il  en  soit,  le  17  juil- 
ht  1791 ,  lès  révolutionnaires,  partisans  des  quatre  cnefs 
qmé  nous  venoiis  de  nommer ,  se  rendent  au  Champ-dë— 
liars;  et  là,  une  pétition  fa€tieuse,  adressée  à  l'assemblée 
•ationale,  e^t  signée  par  une  foule  considérable.  Pendant 
que  4{es  signatures  se  donnaient,   les  révolutionnaires  du 

{larti  de  Robespierre  et  de  Danton  ayant  aperçu,  sous 
'aotel  de  la  patrie,  deux  invalides^  çt  les  soupçonnant  de 
quelque  trahison  ,  s'emparent  d'eux ,  leur  coupent  la  tête  , 
et  la  portent  sur  leurs  piques.  Cependant ,  dès  le  matin  de 
etiie  jffi^née  j  les  gardes  nationales  de  Pans  s'étaient  em^* 

Îressees  de  se  rendre  à  leur  poste,  et  se  montraient  disposées 
réprimer,  parUfovce ,  l'acte  de  rébellion ,  dont  le  Cnanip-^ 
de-Mars  était  le  théâtre.  Aussitôt^  que  le  maire  de  Paris  et 
le  ccMsunandant  de  la  garde  nationale  soiit  instruits  du  mou- 
^cernent  insurrectioilnel  des  révolutionnaires,  ils  font  arborer 
mt  l'hâtel-de~yille  le  drapeau  roiige,  à  la  vue  duquel  tour 
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nssemblenient  doit  cesser ,  et  se  rendent  au  Clràmp-de-Mai^i 
ila.t^te  de  plusieurs  compagnies  de  la  garde  nationale.  Les 
rebelles  reçoivent  k  coups  de  pierres  le  cortéfi;e  municipal  > 
qui  vient  leur  signifier  lordre  de  se  séf)érer.  Plusieurs  mfem* 
bres  de  la  garde  nationale  sont  atteints  et  blessés.  AlorsM.de 
La  Fayette  orflonne  de  faire  feu  contre  les  mutins.  L'ordre 
est  soudain  exécuté.  tJiie  quarantaine  d'entre  eux  tombent 
morts  ou  blessés.  Tout  le  reste  de  la  foule  se  disperse  aus-;^ 
sitôt ,  prend  la  fuite ,  et  vient  se  cacher  ^  Paris.  Les  divers, 
clubs ,  établis  dans  la  capitale ,  demeurent  fermés  pendant 
une  huitaine  de  jours  ;  mais,  au  bout  de  ce  tems^  ils  né 
rouvrent  ;  les  factieux  reparaisseut ,  et  Fanarcbie  révolu-^ 
ttoaHaire  recommence  son  règne  (i). 

Le  3o  jwDet,  un  rapport  éstfi^ît  &  Fassenftiblée  nationale  y 
SUT  les  ordres.de  chevalerie  ;  îl  a  pour  objet  leur  suppres--- 
sipn.  L'assemblée  rend  imim^iatement  un  décret,  pat  lequel 
elle  ;»unprime  tout  ordre  de  chevalerie,  toute  corporation  , 
toute  oëcoration  ou  signe  quelconque,  qui  supposeraient  des 
distinctions  >de  naissance ,  cm  des  prérogatives.  Cependant 
elle  conserve  provisoirement  Tordre  de  Saint-Louis ,  se 
réservant  de  statuer  uUërieureinent  sur  une  décoration 
extérieure ,  destinée  à  récompenser  les  services  publics^ 
dans  les  emplois  civils  ou  militaires  (a). 

Tous  les  articles  de  l'acte  constitutionnel  étant  ter- 
minés, le  député  Thourdien  fait  la  lecture  a  1  assem- 
blée constituante ,  dans  la  4«Bice  du  5  août  1791»  Aussitôt, 
après  cette  lecture ,  on  décrète  que  les  corps  éle^oraux 
s'assemUeAnt  le  aS  du  même  mois  ;  qu'ils  devront  avoir  ter-r 
miné  leurs  élections  dans  Tespace  de  dix  jours,  .et  que  les  dé- 

Întës  nouvellement  élus  devront  se  rendre  immédiat^ent  à 
*ans ,  pour  remplacer  l'assemblée  constituante.  Ce  décret 
est  renqu  au  milieu  des.  applaudissements  de  TassembléeL 

(1)  Le  30  juillet ,  le  roî  d'Espagne ,  par  une  c^dule  royale,  enjoint  aux. 
I^raftçMS  qui  se  ti^uvent  dans  ses  <^tats  «d'en  sortir  prbmpteraent ,  ou  de- 
prêter  un  serment ,  qui  est  p«ur  eux  un  dësavoeu  rorniel  des  prmcipc»^. 
ailo|ités  par  ras«eniM<^e  nationale  de  France. 

(3)  L  assemblé^  national^  avait  décrite  en  minM  Ums  que  le  Roi  et- 
1«  dauphin,  (  qu*on  appelait  alors  le  prince  rov^  ),  si>raîefit  les  séiils  qui. 
pourraient  porter  le  cordon  du  Saint-Esprit.  f.ouis  XVI  dit  ji  cette  occa- 
aîouji  que  cette  décoration  ji^ayant  .d'auUe  .prix  à  s«s  yeux  q«fte  celui  de> 
pouvmr  être  com/nam'fuee ,  il  était  4é(erimni'  k.  la  quitter  :  cin.efUt  il  ne 
la  porta  fhi$i  ^ 
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9  J^çs  jours  suivants,  l'assemblée  nationale  emploie  le  temè 
de  ses  séances  à  revoir  et  à  discuter  successivement  tous 
les  articles  de  la  constitution.  Plusieurs  de  ces  articles 
sont  modifiés ,  et  quelques-uns  supprimés.  On  décrète 
quelques  articles  additionnels,  qui  presque  tous  portent  sur 
la  liberté  de  la  presse  et  sur  la  liberté  individuelle.  On 
règle  les  cas  de  déchéance  ^  ou  d^abdication  présumée  ;  00 
fixe  la  garde  constitutionnelle  du  Roi  à  douze  cents 
hommei  de  cavalçrie ,  et  à  six  cent6  d'tnfanterie  ;  enfin  les 
comités  de  constitution  ayant  accordé  aux  parents  du  Roi, 
princes  du  sang,  le  titre  de  prince^  on  discute  long-tems 
cet  article-,  et  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  difficulté  qu'on 
le  laisse  passer.  ' 

Monsieur,  frère  du  Roi,  et  M.  le  comte  d'Artois  ne  ces-- 
saient  de  solliciter  vivement,  le  secours  des  puissances  étran- 
gères, pour  venir  délivrer  le  mapieureux  Louis  XVI  de  1  igno- 
minieuse captivité  que  lui  faisaient  subir  les  révolutionnaires 
français,  et  raffermir  les  b^ses  de  son  autorité.  La  plupart 
des  souverains  de  l'Europe  avaient  montré-,  dès  les  com- 
mencements de  la  révolution  de  France,  un  vif  désir  de 
l'arrêter,  et  il  n'y  avait  nulle  promesse  qu'ils  n'eussent  faite 
^\ix  princes  et  aux  émigrés  français  pour  les  ramener  dans 
leur  patrie.  Cependant  la  révolution,  en  France,  conti- 
nuait, entraînait  et  ravageait  tout;  et  ils  n'entreprenaient 
rien  pour  essayer  d'y  mettrej^s  frein.  Us  ne  s'entendaient 
pas  entre  eux  :  depuis  deuxflp  ces  incertitudes,  ces  hési- 
tations diraient.  tnfin,reriipereur  d'Allemagne,  Léopold^ 
et  le  rqi  de  Prusse,  Frédéric-rGuillaume,  bilt  décidés  à 
venir  au  secours  de  Tinfortuné  Roi  de  Frâ^nce,  se  donnent 
rendes- vous  à  Pilnitz,  y  viennent,  etlà,  le  27  août  1791^ 
lignent  ^n  acte  par  lequel  ils  déclarent  qu'ils  regardent  la 
situation  actuelle  du  Roi  de  France  çopime  un  objet  digne 
de  l'intérêt  commun  de  tous  les  souverains  de  1  Europe  ; 
qu'ils  emploieront  tou?  les  moyens  qui  sont  à  leur  disposi- 
tion ,  pour  mettre  le  roj  de  France  en  çtat  de  recouvrer  son 
autorité,  et  qu'ils  espèrent  que  les  autres  puissances  imiteront 
leur  conduite,  lis  prennent,  en  conséquence ,  la  résolution 
de  commencer,  le  plus promptement possible ,  l'exécution 
du  plan  qu'ils  ont  concerté  ensemble.  M.  le  (bomte  d'Artois 
et  1  électeur  de  Saxe  assistaient  à  cette  entrevue  (i). 
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(i)  Le  10  septembre ,  les  frères  de  Louis  XYI  inftruîsent  ce  malhçureu]| 
monarque  de  fa  déclaration  de  Pilnilz. 
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La  révision  de  Tacte  constitutionnel  étant  tetxninée  en- 
tièrement le  l*^  septembre  1791»  rassemblée  .  s'occupe 
lie  régler  la  manière  dont  il  sera  présenté  au  Roi.  Le  0 , 
M.  Thouret,  à  la  tête  d'une  députation  de  soixante  mem- 
bres, va  porter  la  constitution  à  S.  M.;  en  la  lui  présen- 
tant ,  il  lui  adresse  quelques  paroles  convenables  à  la  cir- 
constance. Louis  XVI  répond  qu'il  fera  part  de  sa  réso- 
lution à  rassemblée  nationale  ,  le  plutôt  possible  ;  qu  il 
s^est  décidé  à  rester  à  Paris,  et  qu'il  donnera  ses  ordres  au 
commandant'général  de  la  garde  nationale  parisienne  pour 
Ife  service  de  sa  garde.  On  remarque  dans  cette  réponse  trop 
de  faiblesse  et  de  timidité.  H  se  passe  douze  jours,  pendant 
lesquels  l'ordre  accoutumé  se  rétablît  au  cnâteau;  le  Roi 
reprend ,.  mais  seulement  extérieurement ,  l'appareil  de  la 
puissance ,  et  la  liberté  de  ses  actions. 

Le  1 3  septembre  1791 ,  le  Roi  envoie  à  l'assemblée  cons- 
tituante une  lettre,  par  laquelle  il  lui  annonce  qu'il  accepte 
purement  et  simplement  la  constitution  qu'elle  a  décrétée, 
tiette  lettre  renlerme  les  motifs  qui  ont  déterminé  Sa  Ma- 
jesté à  donner  son  acceptation.  L'assemblée  fait  éclater  de» 
transports  extraordinaires  de  joie ,  en  recevant  lacté  royal 
par  lequel  son  ouvrage  est  sanctionné.  Elle  envoie  une  aé- 
putation  nombreuse  auprès  du  Roi ,  pour  lui  présenter  les 
nommages  de  son  respect  et  ses  remercîraents.  M.  de  La 
Fayette ,  dans  cette  séance  ,  a  la  gloire  de  proposer  le  pre- 
mier une  amnistie  générale  pour  tous  les  faits  relatifs  à  la 
révolution  ;  le  décret  en  est  rendu  sur-le-champ ,  et  porté 
à  Louis  XVI.  L'assemblée  termine  sa  séance,  en  pronon- 
çant l'abolition  de  tout  autre  serment  que  le  serment 
civique. 

Le  lendemain  de  cette  journée,  le  Roi  entre  dans  l'as- 
semblée au  bruit  du  canon,  des  applaudissements  et  des  bé- 
nédictions du  peuple ,  qui  se  porte  en  foule  sur  son  pas- 
sage; une  multitude  de  citoyens  était  venue  se  réunir 
aux  députés.  Louis  lit ,  au  milieu  des  acclamation»  géné- 
rales, le  discours  qu'il  a  préparé,  et  prononce  son  serment». 
Après  celte  cérénoipnie,  l'assemblée  toute  entière  reconduit 
le  Rot  £n  rentrant,  elle. décrète  un  jour  de  réjouissance, 
publique ,  pour  célébrer  Theureux  événement  de  la  sanction 
royale. 

Le  Comtat-Venaissin  et  Avignon,  beau  pays  enclavé  dan» 
le  royaume  de  France  ,  vivaient  sous  le»  lois  du  •  Pape«. 
Depuis  long-tems  l'assemblée  constituante  deçimit  joinor^ 
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ce  pays  à  la  France  ;  mais^,  ayant  renoncé  solennellement 
aux  coaC[uètes ,  elle  était  eml^arrassée  pour  ordonner  celle 
qu.VlIa  souhaitait.  Les  habitants  du  Comtat  n'avaient  po 
voir,  sans  en  ressentir  quelques  atteintes,  l'esprit  révolu-^ 
tîonnaire ,  qui  agitait  les  Français  autour  d'eux.  Ils  étaient 
eux-*inémes  en  proie  aux  divisions.  L-asseml^lée  profite 
d'une  circonstance  si  favorable  k  ses  A^ues.  Elle  fait  répan- 
dre de  largent  parmi  la  .multitude.  Alors  la  révolution,  qui 
fenmentût  dans  le  Comtat» Venaissin  et  dans  Avignon  ^ 
éclate  d'une  manière  horrible.  Le  peuple  partout  tait  lar 
eœrre  aux  riches,  tt  exerce  contré  eux  des  cruautés  qiit 
nint  frémir.  C'est  dans  de  telles  conjonctures  qu'il  adresse 
une  pétition  à  l'assemblée  constituante,  pour  la  supplier 
de  prononcer  sa  réunion  h  la-Fràlice.  L'assemblée  tn(Hn- 
phait  ;  mais ,  pour  muontrer  qu'elle  n'avait  aucune  oart  aux 
mouvements  qui  avaient  si.  horriblement  agité  le  Comtat- 
Venaissin  ,  elle  diffère  quelque  tems  de  céder  à  cette  de^ 
mande.  Enfin,  le  i4.  septembre  1791 9  elle  prononce  la 
réunion  à  la  France  du  Gomtat-r^enaissin  et  d'Avignon  , 
et  charge  le  pouvoir  exécutif  de  régler  les  indemuités  à 
accorder  au  Pape ,  souverain  de  ce  pays. 

Le  18  dé  ce  mois.,  la  fête,  décrétée  par  l'assemblée  cons-^ 
tituanteà  l'occasion  de  l'acceptation  de  Vacle  constitution- 
nel ,  est  célébrée  dans  toute  la  France.  I>e  magnifiques  illu* 
minations ,  des  jeux,  des  danses,  des  spectacles,  des  plaisirs 
de  ibiit  genre  invitent  le  peuplé  de  la  capitale  à  la  )oie  ; 
mais  ils  le*  trouvent -froid,  triste  et  morne.  Des  bandes 
Févokitionnaires  se  montraient  à  chaque  instant  au  militpu 
de  la  fête ,  la  troublaient *.par  leur  aspect' farouche  et  ter-' 
rible ,  et  glaçaient  tous  les  cœurs.  On  avait  dit  que  la  revo^ 
lotion  avait  fini  en  même  tems  que  la  constitution.  Hélas  t 
quiconque  itâit  témoin  de  cet^e  fête ,  pouvait  aisément 
prédine  une  révolution  nouvelle,. et  bien  plus  terrible  que 
lâ|Mmière! 

jbëpiiis  long-toms  il  existait  dans  la  capitale  une  société 
SAiis.le  noTtkàamis  des  noirs.  Cette  société  n'avait  pas  .cessé 
de  réclamer  en  ^veur  des  colonies  françaises,  depuis  les 
péemieiia  ^ouraT  de  la  révolution  ,  la  stricte  application  des 
principesconsacrés  dans  h  déclaration  des  droits  de  l'hommei 
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et  elle  VAaît  dëcitUe  à  décréter  qite  les  aHcmblées  cctlo- 
liales  (ixaaiiueraieiit  la  constitution,  et  n'en  adopteraient 
ne  les  articles. qui  conviendraient  an>  localités,  et  seraient 
accerd  avec  les  intérêts  des  colons;  inutile  précaution! 
Déjà  le  mal  était  fait ,  et  rien  ne  pouvait  plus  mettre  obs- 
tacle aui  désordres  et  aux  malhejui  dont  les  colonies  de- 
vaient être  bientôt  le  tkéâtre. 

Ces  milliers  d'exeuiplaires  de  U  Iroits  de 

l'homme  avaient  circulé  dans  ce  a  et  c'était 

|iar  les  nombreux  émissaires  de  c  amis  da 

(uw*.;  qu'ils  y  avaient  été  répandus.  <a  éclat« 

entre  ^  cokins  et  les  nègres  ;  ci  lient  lc> 

égau;£  de  leurs  maîtres,  et  aussi  libres  ou'eux,  méditent  la 
vengeance ,  et  aspirent  au  BtonMnt  de  rocercer.  fies  trou~ 
blés  sérieux  éclatent  vers  te  milieu  de  1791  ,  dansqu^ques^ 
unes  des  îles  françaises  ;  l'assen^Iée  nationale  re^t  ces 
nouvelles  ,  et  déplore  l'inutilité  des  mesures  qu'elle  »  prises 

Jour  prévenir  de  tels  malheurs.  Bamave ,  an  risque  de  per- 
re  sa  popularité,  lui  annonce  qu'il  fânt  perdre  les  colo- 
nies, ou  composer  avec  les  préjugés  et  les  intérêts  locaux.  Il 
propose  de  déclarer  que  l'Acle  de  la  déclaration  des  draiU  tU 
l'homme  et  du  citoyen,  n'est  point  applicable  aux  colonies  frafl- 

S  aises.  Cette  proposition  est  adoptée  ;  elle  devient  l'obietd'vn 
écret  que  rend  l'assemblée  constituante  ,  dans'  le  mois 
de  septembre  1741-  Cette  nouvelle  mesure  ne  devait  pas 
produire  de  meilleurs  effets  çue  la  pvécédente;'  bieniAt 
on  apprend,  et  c'était  vers  la  Ga  du  régne  de  rassemblée 
constituante,  que  les  noirs  ont  tiomblement  mœsacré  un» 
iduUitude  (le  blancs  ,  et  ont  dévasté  toutes  les  pl»itatir,ii9> 
Lé  3^  septembre ,  00  décrète  que  nulle  société ,  club  ou 
association  de  citoyens,  n'ayant  poiot  d'existence  politlquci 
ne  ^ut  faire  corporation ,  ni  paraiire  légalemuit  sous  uri 
nom  collectif.  Enfin,  le  3o  septembre  ivQtj  fas»emblée  - 
nationale  ,  nommée  eoastituante ,  à  cause  delà  constitution 
qu'elle  adé^étée,  termine  sa  session.  Le  Boi  vient  en  faire 
ia  clôture,  fians  un  discours  qu'interrompent  souvent  les 
'  "  sepù  les  plus  vifs  ,  il  recODXnandeauK  députés 
â  leur  retour  ,  l'eiemple  de  l'ordre  et  de  la  sou"- 
(  lois  ;  il  les  prie  d'être  auprès  de  teuts  con«i-* 
toyens  les  interprètes  de^^es  sentiments.  Tons  lui  donnent 
cette  promesse  ,  en  s'écriant  :  Oui!  oui! 

L'assendilée  ,  qui  succédait  i  l'assemblée  nationale  eons- 
UtuanLe ,  s'alsemble  le  i".  octobre  1791 ,  et  déclare  qu'elle 
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■se  constitue  en  assemblée  nationale  IsjgislatiQe»  Son. second 
acte  est  un  serment  de  fidélité  à  la  constitution  qu'elle  de- 
vait détruire*  C'est  sur  l'acte  constitutionnel  même  qu" elle 
prête  ce  serment  ;  1  archiviste  Camus,  qui  n'a  point  voulu 
se  dessaisir  d'un  dépôt  si  précieux ,  Tavait  apporté  dans  un 
recueillement  religieux.  Jle  5  du  même  mois,  une  discus- 
sion s'engage,  sur  le  cérémonial  qu'on  observera  à  l'égard 
du  Roi.  D'après  le&^Mûpositions  de  Cou  thon  et  de  Chabot , 
on  décrète  que  Uj^^Kf  ^^  sire ,  de  majesté^  sont  abolis  ^ 
et  que  le  fauteui|i^^^B  sera  baissé  au  niveau  de  celui  du 
président.  Lelen^HB^  ^'^^^^^^^^^  honteuse  d'avoir  tendu 
un  décret  qui  blesse  si  indignement  la  majesté  royale  , 
s'empresse  die  le  rapporter. 

Le  8  octobre  ,  le  ministre  àts  affaires  étrangères  annonce 
à  l'assemblée  que  les  puissances  du  Nord  ,  surjtout  le  roi  de 
Suède,  manifestent  des  dispositions  hostiles  contre  la 
France  ,  et  que  les  émigrés  en  sont  les  instigateurs. 

L'assemblée  constituante  avait  dissipé  par  la  force  un 
rassemblement  de  mécontents  formé  dans  le  Languedoc  ,  et 
connu  sous  le  nom  de  camp  de  Jalès  ;  mais  elle  avait  laissé 
à  la  législative  le  soin  de  term.iner  une  guerre  intestine  dé- 
signée dans  notre  histoire ,  sous  le  nom  de  guerre  de  la 
Vendre  ^  parce  que  le  principal  foyer  d'insurrection  se  trou- 
vait dans  le  département  de  ce  "nom  :  en  conséquence ,  le 
9  octobre ,  l'assemblée  législative  décrète  un  envoi  de 
troupes  contré  ces  insurgés  et  contre  ceux  de  la  Bretagne. 
La  première  discussioil  importante  de  l'assemblée  légis- 
lative, a  pour  objet  la  nécessité  d'arrêter  les  progrès  ^e 
l'émigration  ;  le  parti  républicain  demande  une  loi  4e  ri- 
gueur contre  ceux  qui  passent  à  l'étranger.  Les  députés  de 


la  France.  Les  députés  du  parti  constitutionnel ,  Ramond , 
Vaublanc,  Dumas  et  Lemontey.,  craignant  les  suites  de 
cette  loi  de  rigueur,  à  laquelle  on  veut  pointer  rassemblée  , 
sollicitent  son  indulgence  en  faveur  des  émigrés.  Mais 
l'assemblée  législative  ;  effrayée  par  les  tableaux  alarmants 
que  lui  ont  présentés  les  députés  républicains ,  rend  deux 
décrets  le  28  octobre.  Par  le  premier,  elle  prescrit  à 
Louis-Stanislas-X'avier,  prince  français,  de  rentrer  en 
France  dans  le  délai  de  deux  mois  ;  faute  de  quoi ,  il  sera 


DES  ROIS  I»  FRANCE»  fij 

frensé  avoir  abdiqué  son  droit  éventuel  à  la  régecfte.  Par  1^ 
{second  décret,  elle  déclare,  dès  ce  moment,  suspects  de  con- 
juration contre  la  patrie,  les  Français  rassemblés  au-deU 
du  royaume,  et  coupables,  ceux  qui  seraient  encore  en  éta^ 
de  rassemblement ,  le  I^^  janvier  suivant;  en  conséquence  | 
elle  condamne  ces  derniers  à  la  peine  de  mort  (x). 

Le  3o  octobre  1791 ,  le  ministre  de  la  marine  présente 
à  rassemblée  législative,  l'état  ofliciel  des  forces  maritimes 
de  la  France;  elles  se  composent  dequatre-vingt-siiç  vaisseaux 
ligne,  de  soixante -dix-huit  frégates  ,  de  quarante-sept  cor- 
vettes ,  de  sept  chaloupes  canonnières ,  et  de  vingt -huit 
flûtes  ou  gabarres.  Le  lendemain ,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  rend  compte  à  l'assemblée  de  leffet  qu  a  produit 
dans  les  cours  étrangères ,  la  nouvelle  de  1  acceptation  d^ 
la  constitution  par  le  Roi  ;  1^  majeure  parUe  des  puissances , 
dit-il ,  souhaite  que  cette  acceptation  fasse  le  bonheur  de 
la  France  et  du  monarque;  mais  il  apprend  que  l'Espagne 
refuse  toute  communication  à  cet  égard  ,  iusqu  à  ce  qu  elle 
ait  la  certitude  que  sa  majesté  très-chrétienne  jouit 'd'une 
pleine  liberté  de  penser  et  d'agir. 

Le  Roi  venait  de  renouveler  en  partie  le  ministère  ;  il  j 
tirait  été  forcé.  Montmorin ,  ministre  des  affaires  étran-r 
gères ,  avait  donné  sa  démission.  Rassemblée  constituante 
avait  lassé  sa  constance;  il  avait  craint  tes  orages  d'une  as-, 
semblée  plus  turbulente  ;  le  Roi  lui  avait  donné  de  sincères 
regrets  ;  plusieurs  hommes  recommandables  avaient  refusé 
le  ministère  des  affaires  étrangères  ;  De  lessart  lavait  ac- 
cepté. Bertrand  de  Molleville  avait  été  nommé  à  celui  de 
la  marine  ;  Narbonne  à  celui  de  la  guef  re  ;  Cahier  de  Ger- 
ville  k  celui  de  1  intérieur;  Duport- Du  tertre  était  resté 
ministre  de  la  justice,  et  Tarbé  ministre  des  contribu- 
tions. 

Le  Roi  avait  apposé  son.  p^/oau  décret  rendu  contre  les 
iémîgrés  ;  mais  il  avait  sanctionné  celui  qui  concernait  son 
frère  (2).  Duport-Dutertre vient,  le  12  novembre  i'7Qt\ 
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(i).Louî&XYI avait  écrite  le  16  octobre^  aiix.{kxînces  aes  frères  »  pour 
les  engager  à  rentrer  an  France.  Les  pnnces  avaient  répondu  qu'ils  nV 
fiivîefulraîeBt^  que  lor$qii'îb  auraîeut'  aequi»  la  o^riHude  qUof  ^  ^Qt  y.  Mmt 
«i  pietae  Ubent^. 

Le  29  octobre  ^  Vlmpératrice  de  Russie ,  Gatharîne  Ù ,  pirortiet  {Iratec* 
tkm «  asststaoce  et  secours  amx  princes  français.^ 

(3)  Le  1 1  Qoven^re  ,  Louis  XYI  écrit  aux  princes  ses  firircs ,  q4i*ii||^^ 

I.  iS 
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faire  part  à  rassemblée  législative  ,  des  résolutions  duKoi^ 
tes  aéputés  républicains  apprennent  cette  nouvelle  dans 
un  silence  lugubre  et  menaçant  ;  cependant  ils  dissimulent , 
et  retiennent  ceux  qui ,  moins  habiles  ,  paraissent  prêts  à 
éclater.  Duport-Dutertre  commence  un  discoursKjui  con- 
tient les  développements  des 'motifs  du  refus  de  la  sanc- 
tion,  et  les  mesures  executives  par  lesquelles  le  Roi  doit 
suppléer  au  décret  ;  mais  il  a  prononcé  à  peine  quelques 
paroles  ,  que  des  murmures  l'interrompent.  Le  président 
de  l'assemblée  ,  Vergniaud  ,  lui  impose  ^leiice  ,  et  lui  dit 
que ,  si  la  constitution  acccorde  au  Roi  le  peto ,  elle  ne  lui 
permet  point  d'en  exposer  les  motifs. 

Le  12  novembre  (i)île  Roi  fait  paraître  une  proclama- 
tion dans  laquel^  il  parle  aux  émigrés  le  langage  le  plus 
Sévère ,  et  cherOTe  en  même  tems  à  les  convaincre  de  la 
criminelle  imprudence  de  leurs  entreprises  •  il  a  cru  pou- 
voir par-là  calmer  les  murmures  des  républicains  ;  mais  ils 
Sont  atteints  d'un  nouveau  scrupule  constitutionnel;  ils 
regardent  cette  proclamation  comme  un  acte  législatif , 
partant  comme  une  usurpation  ;  puis  ils  y  trouvent  des  ré- 
ticences, des  faiblesses  dont  ils  sont  offensés.  Le  Roi ,  selon 
eux ,  y  a  pris  un  accent  trop  paternel.  Voilà  ce  que  Bris- 
sot  ose  dénoncer  à  Tas^semblée  ;  mais  elle  n'écoute  point 
sa  dénonciation. 

Les  républicains  portent  les  alarmes  de  rassemblée  sur 
une  espèce  d  ennemis  qu'ils  peignent  comme  plus  dange- 
^ux  encore  que  les  émigrés  ,  les  prêtres  qui  avaient  refusé 
le  serment.  Ils  prétendent  que  les  ecclésiastiques ,  qui  se 
sont  soumis  aux  lois  de  l'état,  ont  à  redouter  les  fureur^ 
vindicatives  de  ceux  qu'on  nomme  réfractaires  ;  car  dans 
plusieurs  communes  ,  assurent-i^s  ,  ils  ont  été  poursuivis  , 
assassinés;  en  conséquence,  ils  veulent  qu'on  retranche 
aux  ^prêtres,  qui  s'obstineront  à  refuser  encore  le  serment, 
la  pension  que  l'assemblée  constituante  leur  a  accordée  à 
titre  d'anciens  titulaires ,  qu'ils  soient  placés  sous  la  sur- 
veillance des  départements  ,  et  déportés ,  lorsqu'ils  auront 
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pftrfaîteinont  libre  :  mais  le  même  jour,  Toulant,  à  neuf  heures  du  soir, 
sortir  de  son  appartement ,  îl  est  arrêté  par  la  sentinelle  y  et  forcé  de  ré»- 
trer.  (  Histoire  de  France  d^Arujuetil^  tome  XI II  ^  pare  379.  ) 

(i)  G* est  ce  même  jour ,  14  noTembre  1 791 ,  que  Pëttuon  est  nommé 


'«floairc  de  U  TiAc  de  Paris. 
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texcké  quelcfoe  part  des  troubles  religieux.  C'est  enTàio  que 
^quelques  députés  modérés  invoquent  la  liberté  des  cuites , 
la  tolépaace ,  1  humanité  ;  rassemblée  ne  veut  point  les 
enfendr^,  et  le  décret  contre  les  prêtres  est  adopté,  au 
milieu  du  tumulte  ,  de  29  novembre  1 791 ,  tel  qu  il  a  été 
:proposé  par  les  républicains  (i). 

Le  décret  contre  les  prêtres  fion  assermentés,  est  porté 
à  la  sanction  du  Roi  ;  ce  décret ,  comme  celui  que  Tassepir 
blée  législative  avait  rendu  coptre  les  émierés  ,  blesse  cruel*- 
lementde  cœur  de  Louis  ;  il  a ,  dans  ses  opinions  religieij^es.^ 
une  entière  soumission  aux  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas. 
prêté  le  serment  ;  il  se  trouve  dans  un  cruel  embarras.  Il 
consulte-  les  conseillers  doiït  il  s^est  environné  ;  Duport ,, 
Barnave ,  Alexandre  de  Lameth  en  font  partie  ;  ils  vou- 
draient que  le  monarque  témoignât  quHl  voit  avec  regret 
Topposition  des  prêtres  son  assermentés ,  et  qu'il  ne  les 
choisît  plus  pQurairiger  sa  conscience.  Louis  est  peu  porte 
à  suivre  des  avis  dei:e  genre.  Dans  une  telle  conjoncture , 
le.directoireda.  département  de  Paris,  qui  n'est  composé 
que  d'hommes  recommandables,  tels  que  MM.  de  La  Roche- 
foucauld ,  Beaumetz ,  Talleyrand ,  adresse  au  Roi ,  le  5  dé- 
cembre, une  pétition  où  ils  Teng^ent  à  apposer  son  veto  ^ 
sur  le  décret  relatif  aux  prêtres.  Le  Roi,  fortifié  dans  sa  réso- 
lution par  cette  pétition,  refuse  en  effet  de  sanctionner  le^ 
décret ,  et  y  appose  son  yeto^  le  19  décembre.  La  démarche^ 
des  membres  du  directoire  du  département  de  Paris  a  vi- 
vement irrité  contre  eux.  rassemblée  législative  ;  elle  té- 
moigne un  vif  désir  de  les  punir  ,  et  n'est  arrêtée  dans  sa. 
colère  que  par  la  haute  considération  dont  ils  sont  en- 
tourés ;  mais  elle  satisfait  en  partie  sa  vengeance  ,-  en  voyant, 
ses  orateurs,  de  nombreux  pétitionnaires  et  les  tribunes 
elles-mêmes  ,  accabler  d'invectives  la  cour  et  ses  minis- 
tres (2). 


\ 


(i)  Le  inèmc^  joar ,  29  novembre  17^1  >  un  message  de  Tassembléo- 
invite  le  Roi  à  faire  des  réquisitions,  aux  prin^res  de  Tcinpirc  gcrn^nîque, 
ausujet  des  attroupements  et  des  préparatifs  de  guerre  que  toot  en.^  AUe-^ 
laagne  les  prioces  irançaôs  et  les.  émigrés V 

(a)  Le  Roi  s'était  rendu  ,.1^  i4  décembre,  à  l'asscrabléD  légis1j»tîve ,  et 
lui  .avait  notiftéla  déclaration  qu'il  avait iaite  aux  princes  c^jii  protégeaient 
Uj  ras^mUements  des  émigrés.  Elle,  portait  que  la  contm^atio^.de  ces^ 
r^Mcmblementft ,  au-delà  du  .1^  janvier  ly^i  ^  ser^t, regard.ee  coi^pie  uu 
commencement  d'boslîiités  de  leur  part«  * ,     ; . 

C'est  par  Auite  de  cette  déclaration  yqu«.qiLtlqpespi4«sances  dcfcndi-* 


L'à5sèmH<?e  législative  apprend  à  cette  ëpocpre  les  erîmie^ 
et  les  massacres  qui  séAierit  commis  à  Avignon  ,  le  3i  oc- 
tobre. Il  s'y  était  formé  deux  partis  k  roceasion  de  sa  réu-»* 
tiion .  à  la  France.  Le  parti  opposé  à  cette  Alunion  afaifr 
commence  le  combat,  en  massacrant  y  au  pied  même  des 
autels ,  le  secrétaire  de  la  municipalité,  L'EsGiiyer;  le  parti 
patPfote  avait  cruellement  usé  de  représailles.  Ayant  à  sa 
tête  l'affreux  Jourdan  ,  qui  s'était  donné  lui-même  ie  sur- 
nom de  Cotipe-têtes^  il  avait  massacré  plus  de  soixante  de  se« 
adversaires ,  et  les  avait  entassés  dans  une  glacière.  JLe  pré- 
jsident  ,  en  lisant  la  relation  de  ces  événements  horribles , 
frisson ne-£t  s'évanouit  ;  toute  Tassemblé.e  partage  Thorreur 
doiit  elle  le  voit  saisie.  Des  commissaires  envoyés  à  Avir- 
gnon  ,  font  arrêter  et  enchaîner  les  coupables. 

])ans  le  même  tems  ,  on  a  connaissance  d'autres  massa- 
cres plus  étendus  encore  et  plus  funestes  ,  qui  ont  eu  lieu  à 
Saint-Domingue,  Les  homines  de  couleur  et  les  n^res ,  à 
qui  rassemblée. constituante  avait  refusé  les  droits  politi- 
ques ,  excités  à  la  vengeance  et  à  la  fureur  par  les  ennemie 
de  la  France  ,  s'étaient  révoltés  contre  les  colons  ;  ils  les' 
avaient  poursuivis  et  massacrés  ;  ils  avaient  incendié  dou^e 
cents  caféteries  et  deux  cents  sucreries  ;  ils  s'élaient  portîés 
h  toute  sorte  d  horreurs  et  d  excès  contre  les  blancs.  Ceux- 
ci  s'étaient  réfugiés  dans  la  ville  du  Cap,  où  ils  furent  bien- 
tôt victimes  de  nouvelles  fureurs-  On  ignorait  encore  à 
Saint-Domingue  le  décret  que  rassemblée  Législative  avait 
rendu  le  2^  septembre  1791  ,  pour  garantir  aux  hommes 
de  couleur  la  jouissance  des  droits  politiques. 

rent  danslears  états,  les  rassemblements  des  Français  artnés  :  mais  cette 
prohibition  ne  fut  pas  gMérale.  La  raarson  ëc  Hohcnlofae ,  maison  à4\k 
illustre  au  neuvième  siècle  ,  sous  Graton  Fiin  de  ses  ancêtres ,  setgneur  aa 
^îhâtean  lie  Hobcjalohe  ou  Hplach  en  Françonic  ,  et  qui,  par  une  uiigîne 
commune  avec  la  maison  royale  de  Francoqie ,  se  rattache  à  la  race  Car- 
toviiigicnnc,  fit  v.^loîr  avec  force ^  eh  faveut  des  ëmigr^s  français,  6**% 
droits  dé  co-état  d*eropîre ,  reçut ,  malgré  ropBO$iitori  ^  IVmpereur,  dit 
roi  de  Prussp,  et  dp   c^relc  de  Franconie,  la  1-cgion  du   TÎ^omle  de 


]Vlirabcau,   à  sa  solde,  pendant  plusieurs  mois,  et  signa,  le  3  févri^ 
l^t)!,   Avec  Monsietw^  frfère  de  Louis  XVI ,  et  M.  h*  comte  d^ Artois, 


B^rtcnsXein-Jaxtfoerg  en  .prirent  le  eomroandement ,  comme  coloneté 
préprimires ,  et  feij  condirisiréht  am'nfims  ^Vrilsnivaiit,  soudjes  dra- 
^>eaux  du  prince  de  Condé, 
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Snssôt  et  C<Mkdorcet  sont  tes  chefs  actnds  eu  parti  po- 
j^aiaire.  Le  ministre  de  ia  guerre,  Narbon&e ,  Toulant  ieui* 
montrer  que  la  cour  e^t  sincère  dans  sa  conduite ,  cherche 
à  se  rapprocher  d'euic.  Il  s'^ablit,  entre  eux  et  lui^  des  liai-* 
sons,  dont  les  autres  ministres  lui  font  tui  crime*  Daos 
teiie  circonstance ,  il  prépare  la  guerre  ;  il  part  le  ai  dé^ 
cembre  1791 ,  va  risiter  les  places  fortes,  s'emrce d'arrêter 
rinsnhordniation  du  soldat,  et  satisAiit  à  leurs  plus  justes 
plaintes.  Il  fait  nommer  LaTay«tte,  général  d'une  des  armées 

Îu^il  a  organisées.  Ce  choix  ne  parait  point  déplaire  à 
Irissot  et  a  Condoncet.  A  son  retour,  Narbonnc  se  pré- 
sente à  rassemblée  ;  il  y  est  accueilli  avec  &veur. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Delessart,  était  haï 
profondément  des  adversaires  de  la  cour.  Ils  cherchaient 
constamment  l'occasion  de  le  perdre.  Delessart  la  leur 
odre  lui-même ,  >en  venant  communiquer  à  rassemblée  , 
le  i^.  mars  17929  une  note  confidentielle  que  lai  avait 
adressée  le  prince  de  Kaunitr.  Le  mitiistre  autrichien  pro- 
mettait ,  dans  cette  note ,  Tinterventioil  de  Tempereur  pour 
faire  cesser  le  ra^emblement  des  émigrés  dans  Télectorat 
de  Trêves ,  mais  sous  la  condition  que  le  Roi  serait  respecté 
dans  son  autorité  constitutionnelle ,  et  que  le  peuple  et  ses 
représentants  songeraient  enfin  &  l'affranchir  de  la  domi- 
nation deà  clubs.  On  se  persuade  que  cette  déclaration  a 
été  concertée  entre  le  cabinet  autricriien  et  le  cabinet  fran-^ 
ais.  Dès-lors  la  perle  de  Delessart  est  jtiréc  :  c  est'  à  qui 
ui  portera  tes  premiers  coups.  Brissot  obtient  la  formation 
d  un  comité  ,  pour  examiner  la  Conduite  de  M.  Delessart; 
Plusieurs  autres  députés ,  à  la  tril>«ne,  ayant  imputé  à  ce 
ministre  tous  les  malheurs  arrivés  à  Avignon ,  un  décret 
d^accusation  est  rendu  contre  lui,  le  îo  mars  179a»  au 
milieu  des  applaudissements  et  des  transports  de  joie  des 
tribunes  :  c'est  k  Orléans  que  la  haute  cour  nationale  est 
établie  ;  c'est  là  que  M.  Delessart  doit  ^tre  jugé;  il  s^Vend 
malgré  ses  amis,  qui  le  pressent  de  se  dérober  par  la  fuite 
au  danger  qui  le  meuace.  Le  Roi  regrette  beaucoup  ce  mi- 
nistre, et,  en  le  voyant  partir  pour  Orléans,  il  pense  voir 
en  lui  un  nouveau  Slrafîord.  (1) 


(i)  Le  33  mars  1 793 ,  1c  pVijsîcîen  Chappe  fait  liommage  à  rassemblée 
législative ,  de  la  découverte  qa*ii  a  faîte  du  télégraphe ,  dont  l'objet  est  de 
coramunîquer  fapîdemeiH  a  de  grandes  distances ,  tout  ce  qnl  est  le  su[et 


f, 
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-  La  cour  est  éperâae;  plusieurs  de  ses  conseillevs  Taban- 
donnent.  Le  parti  de  la  Gironde  a  conquis  Une  puissance 
à  laquelle  il  n'est  pas  possible  de  résister.  Louis  cède  au 
torrent,  et  demanae  de  nouveaux  ministres  aux  ennemis 
de  Delessart.  Ils  lui  donnent  Du  Mouriez,  Lacoste,  Du^^. 
ranthon  ,  Servan ,  Roland  et  Clavières.  Les  trois  premiers, 
ne  peuvent  vivre, auprès  du  Roi,  sans  éprouver  de  la  sensi-. 
bilité  pour  sa  situatioh ,  san»  ressentir  pour  sa  personne  le 
plus  vif  attachement.  Les  trois  autres  ont  un  républica^ 
nisme  plus  prononcé,  un  caractère  plus  intraitable.  l\&, 
croiraient  trahir  leurs  principes,  s^ik  prenaient* de  1- affec- 
tion pour.  Louis  (i). 

Le  ao  avril  179a,  Louis,  entraîné  par  la  fatalité,  vient 
au  sein  de  rassemblée  législative,  proposer  de  déclarer  la 
guerre  au  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  1 11  laisse  lire  siir 
son  front,  et  témoigne,  par  Taltération  de  sa  voix,  les. 
funestes  pressentiments  qui  le  dévorent.  Des  cris  faibler-» 
ment  répétés  de  çioe  le  Roi^  ne  peuvent  soutenir  son  cou- 
rage chancelant.  On  accepte  avec  empressement ,  mais  sans 
reconnaissance,  le  moyen  quil  vient  d^offrir  d avancer  sab- 
miine.  Peu  s'en  faut  que,  par  une  acclamation  subite,  la^ 
guerre  ne  soit  décrétée  sup*-le--cbamp.  On  consent  cepen-^ 
dant  à  retarder  de  quatre  heures  une  si  importante  délibé^ 
ration;  et  le  soir  même,  FassemMée  se  réunit  pour  décider 
du  sort  de  la  France  et  de  l'Europe.  Quelques  députés^ 
■parmi  lesquels  on  distingue  Becquet  et  Meriia  de  Thion- 
ville  montent  à  la  tribune  ,  et  essaient  de  persuader  à  l'as- 
semblée combien  il  est  important  de  ne  pas  précipiter  la« 
discussion  sur  un  sujet  si  grave  ;  mais  leur  voix  est  étouffée  , 
et  le .  décret  par  lequel  on  déclare  la  guerre  au  roi.  de^ 
Bohême  et  de  Hongrie  ,  est  rendu  à  -  Tunanimité ,  moins 
sept  opposants.  La  foule ,  qui  occupe  toutes  les  avenues  de; 
la  salle ,  accueille  ce  décret  avec  dîes  transports  de  )oie. 

Les  ministres,  dont  Louis  XVI  est  environné,  l'impor— 
tunent,  le  gênent  davantage  de  jour  en  jour,  et  lui  arra- 
chent les  décisions  les  plus  contraires  à  ses  intérêts.  Dans 


4  We  correspon<Unce.  Sa  première  expérience  télégraphique  et  le  succès 
qu'elle  a  obtenu,  sont  constatas  par  des  procès-Verbaux,  taîts  à  Brulon, 
p<^parteiiiont  de  la  Sartbe ,  qu'il  présente  à  rassemblée^ 

(  1)  Le  6  avril ,  rassemblée  supprime  les  costumes' ecclésiastique  et  re- 
ligieux, ainsi  que  toutes  les  congrégations,  séciilièrci  et  régulières,  même 
f  cilcs  attachées  au  servke  des  hôpitaux. 
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tin«  position  si  critique,  il  se  forme  un  comité  secret  ;  natt 
ce  comité  sert  bien  plutôt  à  le  consoler  qu'à  le  diriger.  Trois 
personnes  le  composent  ;  ce  sont  les  ex-ministres  Ment- 
monn,  Bertrand  et  Malouet ,  oui  étaient  en  horreur  au  parti 
patriote.  Bertrand  propose ,  oans  ce  comité ,  plusieurs  ex- 
pédients hardis  (i);  mais  Louis  rejette ,  quelquetbis  par  scru- 
pule, et  le  plus  souvent  par  faiblesse  ,  toutes  les  résolu- 
lions  qui  demandent  de  la  vigueur  et  de  Tadresse*  £n  der- 
nier résultat,  il  ne  reste  à  ce  malheureux  prince  d  autre 
moyen  actif  de  défense  que  sa  liste  civile.  Une  foule  d  in- 
trigants  vient  se  réunir  autour  de  lui.  Les  républicains  eux- 
mêmes  ont  part  à  ses  libéralités  ;  mais  comment  en  sont- 
ils  reconnaissants?  Ils  se  servent  de  son  or  même  pour  le 
perdre. 

D'après  les  ordres  réitérés  du  ministre  de  la  guerre ,  les 
troupes  sortent  des  murs  de  Lille,  le.a8  avril  179a.  Elles 
rencontrent  à.quelqu^  lieues  l'armée  autrichienne  inférieure 
en  nombre.  11  y  a  tant  de  désordre  dans  les  dispositions  des 
Français ,  qu'ils  se  laissent  attaquer  :<  une  terrieur  panique  se 
répand  parmi  eux  ;  le  premier  choc  les  met  en  déroute  :  de 
tous  cotés  on  entend  crier  dans  les  rangs ,  à  la  trahison  i  on 
abandonne  les  canons  et  les  bagages.  Le  général  Rocham- 
beau  sort  de  Lille ,  pour  venir  au-devant  des  fuyards  ;  mais 
à  peine  sont -ils  rentrés  dans  cette  ville,  que  le  sentixnent 
<le  leur  honte  les  rend  .  furieux*  Ils  accusent  Thépbald 
Dillon,  qui  les  avait  commandés,  de  les  avoir  trahis;  ils 
ont  la  cruauté  de  massacrer  un  chef  brave  et  loyal .  qu'ils 
ont  eu  la  lâcheté  d'abandonner. 

Le  3o  avril  suivant,  une  autre  attaque,  confiée  au  gé- 
néral Biron ,  et  qui  devait  seconder  celle  dont  nous  venons 
de  parler  ,  -  est  aussi  honteuse  pour  les  armées  françaises. 
Elle  est  dirigée  sur  Mon».  L'ennemi  se  présente  à  peu  de 
dislance.  Les  mêmes  cris  de  trahison  se  font  entendre ,  et 
répandent  le  même  clésordi^e ,  la  même  terrenr»  Cette  dé- 
faite est  un  peu  plus  sanglante  que  l'autre,  parce  qu'on 
s'est  approché  de  plus  près  de  l'ennemi.  Deux  ou  trois  ré- 

fiments  protègent  la  retraite  avec  assez  de  bravoure  et 
habileté.  Néanmoins  le  camp  du  général  Biron  est  aban- 

(i)  Ge  mînÎAtre,  daiu  set  Mémoireis  secrets  pour  servir  à'Vhisioire  de 
la  dernière  mnnée  du  règtu  de  Louis  XVI y  tome  //,  ^<i^  a64i  en 
4onne  l'atiiiraiicc. 


tlontié  aaY  Autrichiens^  et  Tarméc  &e  retire,  dàus  Yalen.-r 
ciennes. 

Cependant ,  le  lo  mai  1793  ^  raj5s,emblée  législative  pro- 
cède à  r instruction  du  procès  ilea  assassins  d^ Avignon.  Les 
jacobins  du  Midi  et  ceux  de  Paris  se  déclarent  leurs  défen- 
seurs. Le  mot  d'amnistie  est  prononcé  :  rassemblée  frémit 
d  abord  à  cette  idée  ;  puis  elle  se  familiarise  av<^c  elle.  Le 
parti  de  la  Gironde ,  dont  la  politique  et  la  morale  con^ 
damnent  une  telle  décision^  se  joint  pourtant  aux  jacobins 
pour  la  solliciter;  c'est  qu'il  les  craint,  qu  il  reuoute  de 
perdre  sa  popularité.  Les  orateurs  qui  parlent  en  faveur  de» 
assassins  d'Avignon,  sont  liisourceet  Vergniaud.  Dumas, 
Vanblanc  et  Girardin  essaient  en  vain  de  les  combattre. 
L^assemblée  législative  décrète  l'amnistie.  Avant  même  que 
cette  nouvelle  soit  sue  à  Avignon,  les  meurtriers  ont  été 
rendus  à  la  liberté  par  leurs  complices ,  qui  ont  brisé  les 
portes  de  leurs  prisons.  L'exécrable  Jourdaa  et  ses  compa- 
gnons ont  été  portés  en  triomphe* 

Quelques  jours  après ,  les  jacobins  imaginent:  de  donner 
à  la  populace  de  Paris  une  £Ête  en  Fhonnenr  des  soldats  de 
Châleauvieux  ,  qui  avaient,  levé  à  Nancy  Tétendard  de  la 
révolte,  et  qtii  s  étaient  défendus  iusqu  àla  dernière  extré- 
mité. Dé}à  ils  avaient  obtenu  leur  liberté  ;  mais  cela  ne  leur 
suffit  point*  Ils  veulent  encore  leur  accorder  les  honneurs 
du  triomphe.  Ils  sont  charmés  de  pouvoir  par-là  insulter 
rassemblée  nationale  qui  les  avait  condapaoés,  et  rappeler 
^à  la  cour  ce  quHU  lui  reprochent  comme  son  plus  granil 
crime,  la  sanglante  journée  de  Nancy.  Le  parti  de  la  Gi— 
ronde  est  encore  obligé  de  consentir  à  ce  projet  de  £Ête. 
Deux  écrivains  recommandables ,  André  Chénier  et  Bou- 
cher ,  le  blâment  en  vain.  La  fête  est  ordonnée  ;  elle  a 
lieu.  Collot-^d'Herbois,  méprisable  et  mauvais  comédien , 
paraît  monté  sur  un  char  avec  ces  soldats,  ^tqnnés  des 
nommages  d'ont  ils  se  votent  les  db)ets.  Il  n'y  à  sorte  d'ex- 
travagance$  auxquelles  il  ne  se  livre.  .Les  jacobins  ne  se  con- 
tentent pas  -de  rendre  de  tels  honneurs  à  leurs  héros  ;  ils 
veulent  que  rassemblée  leur  en  rende  aussi.  Ils  les  lui  pré- 
sentent d6n€  ,  et  elle  ^  1»  faiblesse  de  les  bien  recevoir. 

JLes  constitutionnels ,  voulant  honorer  le  dévouement  de 
Simonneau,  maire  d^Etampes,  conçoivent  Tidge  d  uïie  céré- 
monie ausâi  touchante,  que  celle  des  soldats  de  Châleauvieux 
avait  été  absurde.  Ce  courageux  magistrat  avait  (apposé  la 
loi  à  des  paysans  séditieux ,  qui  voulaient  aFFÉter  et  piller 


^iKtc^nToi  Je  grains.  11  étai^resté  seul  exposé,  k  leurs iureurs  ^ 

et  il  invoquait  encore  la  loi,  lorsqu'il  reçut  le  coup  mortel. 
Xe  Roi  concourt  au  plan  de  la  fête  imaginée  par  les  cons- 
•titutionnels  ;  le  département  de  Paris  en  ordonne  la  pompe, 
'd  une  manière  noble  et  religieuse.  Les  citoyens  paisibles 

viennent  en  foule  honorer  la  mémoire  de  Simon  neau. 

Un  journaliste,  nommé  Carra,  abcùse,  dans  ses  feuilles, 
les  ex-ministres  Motitmorin   et  Bertrand  de  faire  partie 
d'un  cabinet  secret ,   qu!il  appelle  comité  autrichien  ,   et  où 
il  prétend  qu'il  se  trame  de  profonds  complots.  Ceux-ci  le 
somment,  pardevant  le  juge  de  paix  Larivière,  de  prouver 
ce  qu'il  a  avancé,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  ca- 
lomniateur. Carra  répond  qu'il  tient  les  faits,  consignés 
-  dans  son  journal,  de  Bazire,  Chabot  et  Merlin  ,  membres 
du  coçiité  de  surveillance.  larivière  se  présente  à  Fassem- 
'fclée  législative,  le  18  mai  17Q2  ,  et  lui  demande  quelle 
conduite  il  doit  tenir  en  pareille  circonstance  ;  elle  passe 
à  l'ordre  du  jour  pour  toute  réponse.  Le  juge  de  paix  lance 
un  mandat  d'amener,  le  19,  contre  les  trois  membres  du 
^comité  de  surveillance.  L'assemblée,  irritée  de  voir  Tin- 
violabilité  de  ses  membres  attaquée  par  une  autorité  subal- 
'teme ,  décrète  l'imprudent  juge  de  paix  d'accusation ,  et 
l'envoie,*  lé* 20  du  même  mots,   aux  prisons  d'Orléans. 
Brissot  et'Gensonné  viennent  confirmer  à  la  tribune  ce  que 
Carra  a  dit  dé  l'existence  d'un  comité  autrichien.  î>e  nom 
'd'im'tel  comité  Éaît  penser  qu'il  est  dirigé  parla  Reine.  Mais 
Brissot  et  Gensonné  n'ont  point  de  preuves  à  donner  ;  ils  se 
^tirent  de  1  embarras  où  ils  se  trouvent,  en  disant  que  les 
'conspirations  ne  s'écrivent  point. 

.    J^s  républicains  ,  persuadés  qu'à  force  d'abreuver  le  Roi 
de  dégoûts  et  d'outrages  ,  ils  Tobligeront  à  abdiquer ,  pro- 
posent à  l'assemblée  législative  de  dissoudre  sa  garde  cons- 
titutionnelle. Girardin  s  élève  avec  force  contre  cette  pro- 
position ,  et  fait  tous  les  efforts  imaginables  pour  empêcher 
qu'elle  ne  soit  adoptée  ;  mais  les  Jacobins  remportent.  Le 
29  mai  1792,  on  décrète  ,  à  une  faible  majorité  ,  le  licen- 
ciement demandé.  Pour  rendre  ce  dernier  coup  encore  plus 
terrible  au  cœur  de  Louis.,  l'assemblée  envoie  à  Orléans  le  duc 
de  Brissac ,  et  le. met  en  accusation  pardevant  la  haute  cour 
nationale.  Ce  seigneur  était  le  conmiapdant  de  la  garde  du 
Roi.  Son  maître  eniploie  tous  les  moyens  pour  le  déter- 
.jniner  à  fuir.   Mais  Brissac ,  craignant  dé  compromettre 
!..  16 
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par-là  le  repbs  du  Koi ,  obéit  au  décret  de  l'assemblée^  et  se 
rend  à  Orléans. 

Servan ,  ministre  de  la  guerre,  vient,  le  4  j«in  1792, 

Sroposer  à  l'assemblée  législative  la  formation  d'un  camp 
e  vingt  mille  hommes ,  sous  les  murs  de  Paris.  Cette  me- 
sure, présentée  comme  un  excellent  moyen  de  défense 
pour  l'extérieur ,  est  reçue  avec  enthousiasme  ,  et  bientôt 
adoptée.  .Un  tel  coup  n'a  pu  partir  que  des  girondins; 
Robespierre  et  Danton  ont  découvert  les  projets  de  leurs 
rivaux ,  qui  veulent  transmettre  à  d'autres  1  action  révolu- 
tionnaire. Ils  essaient  de  combattre  la  mesure  proposée  ;  ils 
sont  écoutés  avec  défaveur.  Le  décret  est  rendu  le  8  du  même 
-mois.  Louis  trouve  quelques  faibles  secours  pour  Tenhardir 
à  une  nouvelle  résistance.  La  garde  nationale  de  Paris  s'in- 
digne de  ce  qu'on  appelle  d'autres  troupes  qu'elle  à  la  dé- 
fense de  cette  ville.  Toute  la  classe  industrieuse  est  avertie, 
par  les  dangers  particuliei's  dont  elle  se  forme  l'idée,  de 
prendre  part  aux  dangers  d\x  Roi.  Le  10  juin  ,  huit  mille 
citoyens  signent  une  pétition  pour  demander  la  révocation 
du  décret.  L'assemblée  affecte  de  couvrir  de  mépris  ceux  qui 
ont  été  les  organes  de  cette  pétition  :  on  va  même  jusqu'à 
demander  qu'il  soit  pris  des  informations  sur  cette  nouvelle 
manœuvre  de  la  cour. 

La.Fayette,  depuis  le  commencement  des  hostilités,  com- 
mandait un  corps  d'armée  ;  il  n'avait  pas  essuyé  des  dé- 
faites aussi  ignominieuses  que  les  autres  généraux.  Les 
amis  de  ce  général  croyant  que  son  intervention  pouvait 
protéger  le  Roi  contre  les  complots  dont  il  était  menacé  , 
s'empressent  de  la  solliciter.  La  Fayette  se  rend  à  leurs  prières. 
Le  16  juin  17.92,  il  écrit  de  son  camp  à  l'assemblée  une 
lettre  où  il  s  efforce  de  la  faire  rougir  des  atteintes  qu'elle 
a  portées  à  la  constitution  ,  où  il  parle  avec  mépris,  avec 
menace  des  jacobins.  Son  armée,  dit-il,  est  déterminée  à 
châtier  ces  factieux ,  si  l'assemblée  ne  se  délivre  pas  de  leur 
joug.  Cette  lettre  produit  dans  l'assemblée  un  étonnement 
%nélé  de  crainte  :  les  constitutionnels  obtiennent  qu'elle  soit 
envoyée  à  l'examen  des  comités. 

De  tous  les  ministres ,  Dumourier  est  le  seul  qui  parle 
au  Roi  avec  quelque  sensibilité,  qui  se  montre  disposé  à 
tout  faire  pour  raffermir  les  bases  ébranlées  de  son  trône. 
Il  est  le  seul  aussi  en  qui  Louis  mette  sa  confiance,  et  dont 
il  aime  il.  suivre  les  conseils.  Dumourier  voudrait  que  le  Roi 
retirât  son  veto  relatif  au  décret  contre  les  prêtres  ;  le  mq- 
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Dârque  n'y  veut  pas  absolument  consentir  ;  mais  il  se  renâ 
à  Favîs  que  lui  donne  son  ministre  de  refuser  sa  sanction 
au  décret  concernant  la  formation  d'un  camp  de  vingt  mille 
hommes  sous  les  murs  de  Paris.  En  conséquence,  le  19, 
juin  ,  le  Roi  appose  son  Qeto  à  ce  dernier  décret. 

Depuis  plusieurs  jours ,  le  parti  de  la  Gironde  avait  tout^ 
employé  pour  agiter  le  peuple ,  pour  le  porter  à  un  mou- 
vement qui ,  sans  renverser  la  cour ,  reiFrayât  et  lui  arra- 
chât les  actes  qu'on  exigeait  d'elle.  Il  faut ,  disaient  les  gi- 
rondins ,  dans  une  pétition  adressée  au  Roi ,  lui  demander 
instamment  la  révocMion  des  deux  çeto  concernant  le  décret 
contre  les  prêtres  et  celui  du  camp  de  vingt  mille  hommes. 
On  était  parvenu  par  ce  moyen  ,'a  exciter  une  insurrection 
dans  les  faubourgs  Saint -Antoine  et  Saint-Marceau.  Le  ^o 
juin  17Q2,  dès  le  matin  ,  un  grand  nombre  d  habitants  de 
ces  faubourgs  se  réunit  sur  les  places  publiques.  Chacun 
d'eux  arrive ,  armé  d'une  pique.  Toute  la  troupe  réunie  se 
met  en  marche  du  côté  du  corps  législatif  ;  deux  pièces  de 
canon  sont  traînées  à  sa  tête  ;  elle  est  commandée  par  un 
brasseur  nommé  San  terre  ,  factieux  plein  de  jactance ,  eè^ 
jouissant  d'un  grand  crédit  auprès  du  peuple  ;  on  arrive  aux 
portes  de  la  salle  de  l'assemblée  législative.  Les  factieux,  par 
une   attention  respectueuse,  s'arrêtent  ici  ;   ils  envoient 
quelques-uns  d'entre  eux  à  l'assemblée  pour  lui  exposer  le 
Sujet  de  leurs  plaintes.  Le  corps  législatif  reçoit  et  écoute- 
leurs  envoyés.  Un  moment  après ,  toute  la  troupe  entre 
dans  la  salle  ,  et  y  défile  en  ordre  :  au  bout  de  deux  heures , 
elle  n'a  point  encore  achevé  de  défiler.  De-là ,  elle  se  porte 
vers  les  Tuileries  ;  elle  pénètre  dans  le  jardin  ;   les  gardes - 
nationales  se  retirent  consternées.  Bientôt  les  grilles  s'a- 
battent. devant  les  factieux;    les  portes  sont  enfoncées  à 
coups  de  hache.  Ils  montent  dans  les  appartements  du  Roi  * 
ils  le  trouvent  entouré  de  quelques  courtisans  fidèles  qui  veil- 
laient sur  ses  jours;  .ils  lui  présentent  une  pétition  où  ils. 
lui  prodiguent  les  outrages,  où  ils  lui  demandent  la  révo-* 
cation  de  ses  deux  derniers  i>eio  ;  le  Roi  fait  une  réponse- 
ferme  et  modérée ,  mais  sans  promettre  ce  qu'on  réclame  de 
lui  ;  un  des  révoltés  hii  met  un  bonnet  rouge  suI^la  tête. 
Le  souvenir  de  la  nuit  du  6  octobie  fait,  craindre  pour  les 
jours  de  la  Reine;  Santerre  s'approche  de  cette  princesse  et 
la  rassure;  un  garde  national  ayant  voulu  aussi  s'approcher 
du  Roi  pour  le  rassurer ,  ce  monarque  lui  prend  la  main  , 
la  met  sur  isa  poitrine  ,  et  lui  dit  \  Qvyez-^ojus  que  ce  soient- 
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Ip,  les  battements  d'un  cœur  o^té  par  la  crainte  ?  Dans  ce  raxy^ 
^leilt,  le  maire  de  Paris,  Péthion  ,  entre  dans  les  apparte- 
ment du  Roi  ;  la  foule  s'écarte  avec  respect  pour  le  laisser-, 
pa$s^.  Péthion  félicite  le  peuple  et  Tinvi^e  à  se  retirer;  le 
peuple  obéit  aussitôt.  Ainsi  finit  cette  journée  mémorable  et 
effrayante,  que  le  parti  de  la  Gironde  avait  préparée  ,  et  à 
laquelle  les  organisateurs  ordinaires  des  mouvements  sédi--. 
tieux ,  Robespierre  et  JQanton ,  n'avaient  eu  aucune  part.     . 

Le  lendemain  ,  on  fait  au  château  quelques  préparatifs 
de  défense  cbntre  une  nouvelle  entreprise.  Le  jardin  de* 
Tuileries  est  fermé  au  peuple.  Des  proclamations ,  émanées 
des  diverses  autorités  ,  annoncent  l'intention  de  pour-^ 
suivre  les  auteurs  de  l'attentât  du  30  juin.  On  paraît  prendre 
toutes  lès  mesures  nécessaires  pour  en  prévenir  un  second. 
Le  Rpi  déclare,  le  aa  juin  su i van t,^  que  la  violence  ne  par- 
viendra jaD:iais  à  lui  arracher  la  sanction,  des  décrets  con- 
traires à  $a  conscience  et  à  Tutilité  publique  0).  La  garde  . 
nationale  murniure  hauteiQent  de  létat  d'inaction  dans  le- 
quel elle  a  été  contenue  ;  le  Roi  et  la  Heine  applaudisse!^ t 
i^  sqxk  zèle  :  on  verra  dans  la  suite  con[ibien  il  fut  actif  et 
sinqère. 

lie  général  La  Fayette  avait  quitté  subitement  son  armée. 
Le  38  juin  1 7ga ,  il  arrive  à  Paris.  Il  se  rend  à  l'assemblée 
lé^i3lative.  On  lui  montre  une  lettre  qu'il  lui  a  écrite  le 
10  juin  ;  il  la  reconnaît.  Il  explique  ensuite  les  raisons  pour 
lesquelles  il  est  venu  à  Paris,  Toute  son  armée ,  dit-il, 
offiftier^i,.  sous -officiers,  et  soldats,  voulaient  envoyer  à 
l'a&$^pftblée.,  des  adresses  pour  demander  la  punition  des 
2^uteur$.e|,  ii^stigateurs  de  la  journée  du  ao  juin  ;  il  s'y  est 
ppDOsé  ;  il  a  n^ièux  aimé  se  rendre  leur  organe ,  et  venir 
qxppser.  le  sujet  dp  leur  demande.  Lui-même,  ajoute  t -il , 
partage  leurs  sentiments,  et  se  joint  à  eux  pour  solliciter, 
une*  punition  si  nc^iéritée.  Guadet,  député  de  la  faction 
girondine,  prend  la  parole,  et  ç'élèvç  contre  la  démarche 
de  M.  de  La  Fayette.  Il  denas^nde  que  l'asseibblée  prenne  des 
informations  sur  le  congé  accordé  à  ce  général,  Ramond  ,, 
député  attaché  au  système  constitutionnel,  défend  La  Fayette, 
€.t  veut  que  sa  pétition  soit  renvoyée  à  un  comité.  L'avis  de 
ce  dernier  est  adopté.  Le  général  L^  Fayette ,  en  sortant  de 


(1)  Le  même  jour  13  juin,  l'assemblée  rend  an  discret ,  qui  porte  qno 
XSix^x,  cml.  de»r  citqy^aA.  sera  4of énav^t  constaté  par  Les  momcipaliiés. 
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FàssemUée  législative  ^  porte  ses  pas  aux  Tuileries  ;  on  Ty. 
Feçoii  avec  assez  de  bleu veillance ;  mais  dans  cet  accueil,  la 
cour  laisse  voir  un  peu  de  défiance  et  de  contrainte.  IL 
rentre  chez  lui ,  accompagné  de  quelques  officiers  et  de  deux; 
ou  trois  cents  gardes  nationales^ U  paraît  que  soui  intention 
était  de  marcher  contre  les  jacobins  rassemblés  alors  dans- 
leur  club.,  et  de  les  disperser  ;  mais  le  peu  d'empressement 
que  la  garde  nationale  de  Paris  met  a  revoir  son  ancien 
commandant ,  et  la  faiblesse  de  soa-  escorta  ,  le  détournent 
de  son  projet.  Peu  de  tems  après,  il  quitte  là  capitale ,  dont 
le  séjour  était  dévenu  dangereux  pour  sa  sûreté.  lie  jour  où 
les  jacobins  apprennent  le  départ  de  La  FayettiQ  ,,ila  excitent 
un  rassemblement  au  Palais-Royal ,  eb  l'y  brûlent  en  effigie. 

Le  génésal  Lukner ,  à  qui  Ton  avait  confié  le  commande- 
ment de  Tarinaée  du  Nord,  .évacue  subitemient,  le  3o  juin 
1792  ,  lesî  villes  d'Ypres ,  de  IVLeain  et  de  Courtray.  Comme 
il  n'avait  point  été  attaqué  dans  cette  position  ,  tout  le 
monde  se  persuade,  et  la>  chose  était  vijaie  ï^o'il  avait  reçn 
de  la  cour  Tordre  de  faire  sa  retraite.  Un  ofbcier  supérieur 
de  son  armé«,  nommé  Jaury,  commet  un  acte  barbare  ^ 
daas  lequel  on  ne  péuli  s'empêcher  dci  vair  la  \Ajxs  horrible 
perfijdâe  ;  en  évacuant  Gourtray,  se  voyant  ,smifi  de  près 
par  Tennemi ,  il  met  le  feu  à  ua  faubourg  de  cette  ville. 
On  ne  peut  douter  qu'une  telle  action,  que  nul  prétexte 
ne  justifiait,  n'ait  eu  pour  objet  d'indi&piQtser  Ta  Belgique 
contre  les  Français» 

M.  de  laEoGhcfoucâuld'Lianqourt  était  eonntt  par  son 
attachement  à  la  constitution ,  et  iL  avait  toujours  figuré 
parmi  les  amis  du  peuple.  Cependant,  son  cœur  était  rbsté 
pur ,  et  il  n'avait  cessé  d'aimer  et  de  pl^^xndfi^:  son  Roi.  Il 
vient,  lui  eSmr  un*  témoignage  de  son  entier  .dév0Ûmen;t  ; 
it  lui  propose  de  le  conduire  avec:  là  femi Ht  royale  À.  ftiouen. 
Cette  ville  .était  peu  éloignée;,  en  s'y  rendant,.  4e  Ruai  aj'au- 
rait  ooînt  para  enfreindre  ta  k»i  con&tiitutiioxMnilki.  Il  n'était 
pas  coûteux  qu'il  n'y  vécût. en  sûreté.;  car  •  ^i&asé  us^  grand 
nombre  de  circoi:istance&,  elle  avait  ntiootré  un  espeit  op-^ 
posé  aux  mouvements  qui  avaient  eu.  lieu  à.  Péris>.  Louis 
goûte  ce  projet  ;  mais  la  Reine  reéuse  les  pi!<pipOfiition0  de 
Liancourt.:  '     '   '        . 

Vin^tmiAe;  personnes  sigpenit,  le  ft®^  juillet  1.79»^  une 
pétition  où  elles  sollicitent  viivement  l'assemblée  liégisla-r 
tive ,  de  punir  les  délits  de  la.  journée  du,  20^  juin,  lue  6 , 
L'adxainistration  d^artementale  destiiafrPéthiioni^«ii»ired^ 
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Paris  )  pour  n'avoir,  ni  prévenu,  ni  arrêté  les  désordres  à^ 
celte  journée.  Le  Roi ,  le  1 1  du  même  mois ,  approuve  cett« 
destitution  ;  rassemblée  législative  la  révoque  deux  jours- 
après. 

Le  7  juillet,  une  femme,  nonmiée  Olympe  de  Gouges, 
fait  paraître  une  affiche  écrite  d'un  style  médiocre ,  où 
elle  s'efforce  d'opérer,  dans  l'assemblée  législative,  un  rap- 

Îrochement  et  une  réconciliation  entre  les  deux  partis, 
i'évêque  constitutionnel  de  Lyon  ,  Lamourette ,  tient  à 
l'assemblée  un  discours,  dans  lequel  il  seconde  à  merveille 
l'effet  de  laffiche  de  madame  de  Gouges.  Ces  deux  moyens 
obtiennent ,  pour  le  moment ,  tout  le  succès  désirable.  Les 
deux  côtés ,  dans  un  transport  subit ,  franchissent  la  bar- 
rière qui  les  sépare  ,  s'embrassent  et  se  donnent  de  mutuels 
témoignages  d'estime.  Ce  mouvement  généreux  ne  pouvait, 
durer.  Le  Roi ,  que  l'on  court  avertir  de  ce  qui  se  passe  9 
a  à  peine  le  tems  d'arriver,  avant  que  ce  beau  prestige  ail 
cessé.  Il  parle;-  il  est  attendri;  on  Técoute  avec  quelque 
intérêt.  Dès  le  soir  même,  il  fait  ouvrir  les  portes  du  jardia 
des  Tuileries^ ,  qui  avaient  été  tenues  fermées  depuis  le 
âo  juin.  Le  lendemain,  les  deux  partis  paraissent  avoir 
oublié  complètement  l'heureux  rapprochement  qui  s'était 
fait  entre  eux  la  veille. 

Les  nouveaux  ministres ,  que  Louis  XVI  s'était  choisis  ^ 
et  qui,  même  après  la  journée  du  20  juin ,  n'avaient  point 
désespéré  de  sçrvîr  leur  Roi  ^  étaient  chaque  jour  en  butte 
à  de  nouvelles  dénonciatipns  ;  ce  qui  leur  présageait  sûre-r 
mient  le  décret  d'accusation.  Cette  situatioii  les  effraye  ;-  • 
ils  donnent  leur  démission  tous  ii  la  fois  ,  le  10  juillet.  Le 
Roi ,  abandonné  afi  milieu  des  plus  grands  périls ,  a  tout  es- 
tes peines  du  monde:  à  se  recomposer  un  ministère  ;  il  n'y 
parvient  qu'à  forée  de  sollicitations. 

Les  eniiemis  de  la  cour  n'ont  pas  renoncé  au  projet  de 
renverser  la  royauté.  Les  girondins  et  les  jacobins,  pour  y*. 
parvenir,  emploient  différents  moyens.  Les  uns  recourent- 
aux  lois,»  les  autres  aux  mouvements  populaires.  C'est 
dans  ces  circonstances  que ,  le  1 1  juillet ,  l'assemblée  légis- 
lative rend  un  décret  par  lequel  la  pairie  est  déclarée  en 
Ranger.  Ces  mots  terribles  retentissent  avec  fracas  d^ns  tous 
le»  coins  de  la  France ,  et  introduisent  l'anarchie  dans  des 
^ux  où  elle  n'avait  pu  encore  s'établir. 

Tous  lès  moyens^  tentés  jusqu'alors  pour  réveiller  Par- 
(leur  et  l'enthousiasme  du  peuple ,  avaient  été  presque  sans* 
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succès  !  en  voici  un  nouveau  que  Ton  imagina  ^  et  qui  pro- 
duisit beaucoup  d^âgitation.  On  célèbre ,  par  une  troisième 
fédération  ^  Tanniversaire  du  i4  juillet.  Le  maire  de  Paris , 
dont  on  sait  que  ^  la  veille ,'  rassemblée  législative ,  avait 
révoqué  la  destitution ,  paraît  à  cette  fête ,  et  s'y  voit 
l'objet  d'un  enthousiasme  extraordinaire  ;  à  peine  s'est- il 
montré,  que  de  tous  côtés  retentissent  ces  cris  :  f^iife 
Pethion  !  Péihion  ou  la  mort  !  Le  maire  de  Paris  semble 
prendre  beaucoup  de  plaisir  à  ces  acclamations,  et  en  jouir 
avec  un  naïf  orgueil.  Le  Roi,  dans  cette  même  f  te  ,  ne 

Crah  que  comme  un  vaincu  à  la  suite  de  son  vainqueur. 
>rsqu  arrivé  vers  l'autel  de  la  patrie ,  il  se  dispose  k  pro- 
noncer une  nouvelle  fois  son  serment  de  fidélité,  mille 
voix  s'élèvent  pour  dénoncer  en  lui  un  parjure.  Il  faut 
toute  la  fierté,  tout  le  dévoûment  des  gardes  suisses  et  de 
•quelques  compagnies  delà  garde  nationale  qui  ^entourent, 
pour  imposer  à  la  foule  qui  se  presse  autour  d'eux ,  et 
l'empêcher  de  se  portera  quelques  excès  contre  la  per- 
sonne du  Roi. 

Peu  de  jours  après  la  fête  da  i/i  juillet,  arrive  i  Paris  la 
légion  marseillaise,  fonnée  de  cinq  cents  hommes,  mais 
connue  dans  le  midi  par  les  excès  révolu tionaîres  qu'elle  y  a 
conunis  ;  elle  ajoute  encore  h  la  terreur  qu'avaient  inspirée 
les  fédérés,  venus  à  Paris  de  tous  le^ points  du  royaume.  Les 
grenadiers  de  la  garde  nationale  parisienne ,  voulant  montrer 
qu'ils  ne  sont  point  épouvanèéa  k  Faspect  de  pareils  adver- 
saires 9  ip  réimtssent  dans  un  repas  aux  Champs-Elysées.  Les 
Marseillais  se  rassemblent  dans  le  même  lieu,  pour  y  faire 
aussi  un  repas.  Les  grenadiers  constitutionnels  font  entendre 
leurs  cris  ordinaires  :  vhe  la  Nation!  oiçe  le  Roi!  Les  Marseil- 
lais s'en  irritent  ;  ils  se  jettent  sur  eux,  le  sabre  à  la  main , 
-et  les  dispersent.  Ils  atteignent  et  tuent  un  de  leurs  offi- 
ciers ,  nonuné  Duhamel ,  au  moment  où  il  se  réfugiait  dans 
une  maison  particulière.  lies  Marseillais ,  après  cet  exploit 
révolutionnaire,  se  retirent  dans  leur  caserne,  en  répétant 
des  chants  de  victoire.  La  terreur  se  répand  alors  dans  Paris  ; 
tout  le  monde  s'empresse  de  quitter  cette  ville ,  comme  si 
elle  allait  être  bientôt  assiégée.  Rouen  sert  de  retraite  à 
toutes  les  familles  fugitives. 

Dans  le  même  tems ,  Rassemblée  législative  apprend  que, 

dans  le  midi ,  les  massacres  ont  recommencé.  Les  villes 

d'Arles,  de  Toulon  ^  ont  été  ensanglantées  par  la  vengeance 

du  parti  populaire^  qui  avai^  été  comprimé  q[uelque  tems  ; 
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d'un  autre  côté ,  il  s'est  formé  dans  le  département  dé  î'Ar-^ 
dêche,  un  rassemblement  contre-révolutionnaire,  qui  peut 
aisément  se  grossir  dans  un  paystrbp  disposé  par  sa  situation 
au  Aéau  des  guerres  civiles.  Les  insurgés  ont  à  leur  tét€  un 
ancien  gentilhomme,  nommé  du  Saillant.'Comme  il  n^a  point 
su  méditer  son  entreprise,  ni  s'entourer  des  nombreux  mé- 
contents qui  existaient  dans  cette  contrée ,  il  se  laisse  enve- 
lopper par  les  jacobins  et  les  constitutionnels.  L'assemblée 
apprend ,  .'le  i8  juillet ,  qu'il  a  été  arrêté  et  livré  à  la  mort 
avec  ses  principaux  ^ffidés  ('i).     . 

,  On  sait  que  leîloi  avait'fait  fermer  feiu  public  le  jardin  des 
Tuileries.  L'assemblée  législative ,  parun  décret  du  26  juillet , 
lui  enlévecette  faible  barrière,  et  déclare  que  la  terrase  des 
feuillants f  qui  conduit  au  lieu  de  ses  séances,  fera  partie  dé 
l'enceinte  de  l'assemblée.  Les  jacobins  el  tout  le  peuple  qui 
marche  ordinairement  à  leur  suite,  s'emparent  de  ce  terrain  ; 
mais  ils  affectent  de  s'interdire  à  eux-mêmes  le  reste  du  jar- 
din. Ils  étendent  le  long  de  la  terrasse  un  ruban  tricolore , 
pour  servir  de  limite;  ils  y  attachent  plusieurs  écrileaux  in- 
jurieux, tels  que  ceux-ci  :  n'allez  pas  dans  ia  forêt  noire. 
L'insurrection  s'atinonce  si  hautement  sur  cette  terrasse  , 
•que  la  cour  peut  aisément  apprendre  de  ses  ennemis,  quel 
jour,  par  quelle  force , jet  par  quels  moyens  élit»  sera  atta- 
quée (2). 

Le  8  août,  l'assemblée  législative  consacre  sa  séance-  & 

"une  discussion  sur  le  décret  d'accùfiation  contre  La  Fayette. 

,  Les  partisans  de  la  royauté  constitutionnèUe  ,-et  les  giron- 


(1)  Dans  le  même  tems  aussi ,  le  roi  dé  Sardaigne  se  déclare  ouvwte-' 
ment  Tennemi  de  La  France ,  et  refî|se  d*en  'recevoir  Vambassadeur. 

(2)  Le  3  août,  Péthion,  à  la  tète  d^une  députation  de  la  commune  d« 
Paris ,  paraît  à  la  barre  de  l'assemblëe ,  et  demande  la  déchéance  de 
Louis  XVL  Ulntention  de  ce  maire  audaeîoux  ,  et  des  hommes' de  son 
•parti ,  était  seulement  alors  de  faire  passer -sa  couronni*  au  dauphin  ,  sous 
le  nom  duquel  ils  auraient  régné  par  le  moyen  d^un  conseil  de  régeiMïe 
de  leur  composition. 

.  Cette  conduite  de  Péthîon  affecte  vivement  la  sensibilité  du  Boî.  «  Si  ma 
personne  leur  déplaît,  dit-il  alors,  je  suis  prêt  à  abdiquer»  Le  Roi  avait, 
dès  le  i**".' juillet,  écrit  "à  Monsieur:  «  sans  les  consolations  delarelî— 
»  gion  y  il  y  a  déjà  long-tems  que  j 'aurais  renoncé  au  pouvoir  suprême.  -» 
S'il  n'eût  consulté  que  -son  inclination ,  il  aurait£CGiisomnié  si^ni  regret  ce 
sacrifice.  Mais  il  craignait ,  en  abdiquant,  de  conqtromettre les  drpits-diu 
dauphin,  et  d'attirer,  sur  sa  famille  et  sur  son  royaume,  des  maux  encore 
plus  grands.  {Mémoires  historiques  sur  Louis  X'f^Ifpar  M,  Eckard^ 
pugeîi^,) .        . 
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^in^TOÎ  jùsques  là  ont  dominé  la  chambre  ^  entreprennent 
de  défendre  ce  général;. ils  s'exposent  par  là  aux  insultes  et 
aux  violences  des  hommes  armés ,  et  des  fenmies  furieuses 
qui  peuplent  les  tribunes  et  les  groupes.  Le  député  Brissot  * 
est  le  dernier  de  ceux  qui  parlent  contre  La  Fayette  :  la  dis- 
cussion se  ferme  après  lui.  On  procède  à  lappel  nominal  ; 
il  donne  un  résultat  qui  étonne  également  le  parti  vainqueur 
çt  le  parti  vaincu  ;  4-o6  voix  prononcent ,  contre  sa^-?  qu^il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation.  Quand  les  députés  qui  ont  dé- 
fendu La  Fayette  sortent  de  1  asseimblée ,  ils  sont  insultés  et 
frappés  par  la  multitude  ;  ils  doivent  leur  salut  au  zèle  et  à  la 
bravoure  de  plusieurs  gardes  nationales  y  accourus  à  leur  se- 
cours. Les  jacobins  et  les  cordeliers  passent  la  nuit  entière 
h  préparer  Vattaque  qu'ils  doivent  diriger  bientôt  contre  le 
<;hâteau  des  Tuileries. 

.    Le  lendemain,  9  août,  un  calme  sombre  règne  dans  la  ca- 
pitale.  Les  députés,  insultés  la  veilla,  viennent  demander 
vengeance  à  1  assemblée  ;  mais  leur  démarche  est  inutile.  Us 
voient  leurs  adversaires  sourire  au  récit  des  périls  qu'ils  ont 
courus.  La  majorité,  qui  venait  de  leur  donner  un  triomphe 
si  éphémère,  garde  le  silence;  elle. court  les  mêmes  dangers 
qu'eux.  Les  jacobins  ont  déjà  fait  afiicher  l'appel  nominah 
Cependant  Rcederer ,  procureur-syndic  du  département  ^ 
vient  dévoiler  à  rassemblée  la  conspiration  qui  se  prépare  ; 
il  lui  apprend  que  les  fédérés  et  les  Marseillais  doivent  mar- 
cher à  la  tête  des  insurgés;  que  le  faubourg  Saint- Antoine 
est  dans  la  plus  affi^euse  agitation  ;  qu'à  minuit  on  entendra 
sonner  le  tocsin  et  battre  la  générale.  Puis  il*  conjure  l'as^ 
semblée  de  prendre  des*  mesui'es.  Vaublanc  demande  qu'on 
renvoyé  à  l'instMit,  de  Paris,  les  fédérés  et  les  Marseillais  : 
Quadet  s'emporte  à  cette  proposition,   et  prétend  que  ce 
sont  là  les  vrais  défenseurs  de  la  patrie.  L'agitation  est  à  son 
comble  dans  l'assemblée;  la  fureur  est  telle  entre  les  deux 
partis ,  que  chaque  instant  fait  craindre  de  voir  le  sang  couler 
au  milieu  de  rassemblée;  On  ne  rend  aucun  décret  :  aucune 
siesure  n'est  prise;  on  n'adapte  point  la  proposition  qu'a 
faite  Vaublanc  ;  rassemblée  se  sépare  à  sept  heures  du  çoiir  ; 
elle  se  convoque  pour  la  nuit  même. 

Vers  la  fin  de  la  journée  du  9  août,  les  factieux  Icsf  plus 
redoutables ,  joints  aux  Marseillais ,  se  rassemblent  aux  cor-- 
^eliers.  ils  attendent  impatiemment  le  signal ,  pour  marcher, 

Sour  commencer  Vinsurrection.  Danton  se  trouve  au  milieu 
'eux  ;.  il  cherche  à  les  animer  encore  par  un  discours  furieux , 
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OÙ  il  leur  retrace  avec  véhémence  leâ  crime»  de  la  cour.  Il* 
fait  entendre  ensuite  le,  terrible  en  :  aux  armes!  Soudain  îl'^ 
est  répété  par  plusieurs  milliers  de  voix.  La  fureur  augmente  ;■ 
la  foule  s'ébranle;  elle  sort;   elle  traîne  déjà  des  canons;; 
l'insurrection  est  commencée.  Chabot  et  Camille- Desmou— 
lins  vont  dans  toutes  les  sections  faire  sonner  le  tocsin. 

La  cour  Y  informée  depuis  long-temps  qu'une  insurrection 
se  prépare  contre  elle ,  avait  fait  des  préparatifs  de  défense. 
Trois  ou  quatre  cents  Suisses  avaient  la  garde  des  différents^- 
postes  du  château  des  Tuileries  :  quelques  compagnies  de 
grenadiers  de  la  garde  nationale  étaient  venues  se  joindre  à- 
eux.  L'intérieur  au.  palais  était  rempli  par  sept  à  huit  cent» 
royalistes,  tous  armés  et  habillés  diversement.  C'étaient  tous 
des  gentilshommes,  dont  Ja  plupart  avaient  été  militaires. 
Le  vieux  maréchal  de  Mailly  vient  aussi  au  château  ;  on  lui 
donne  le  commandement  de  la  troupe  des  gentilshommes* 
A  chaque  instant,  des  membres  du  département  et  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  viennent  donner  a  la  cour  des  nouvelles 
de  ce  qui  se  passe.  On  cherche  néanmoins  à  rassurer  le  Roi  ; 
on  veut  lui  persuader  qu  il  n'a  rien  à  .redouter,  et  qu  il  sera 
vainqueur.  On  ne  peut  parvenir  à  le  tranquilliser  ;  son  âme 
est  remplie  d'inquiétude  et  de  douleur;  la  Reine  montre  du. 
courage  et  de  la  tranquillité.  Madame  Elisabeth  tremble  pour 
les  jours  de  sqn  «auguste  frère  et  de  la  famille  royale.  Le  ^ 
maire  de  Paris,  Péthion,  vient  aux  Tuileries.  Un  cri  d'horreur  - 
et  de  joie  s'élève  â  sa  vue.  On  s'empare  de  sa  personne  ;  on 
pense  qu'un  homme,  si  cher  au  peuple,  pourra  servir  d'otage 
pour  les  jours  du  Roi.  On  lui  ordonne  de  signer  un  ordre 
aux  troupes  de  repousser  la  force  par  la  force  ;  il  résiste  fai- 
blement ,  et  finit  par  faire  ce  quon  exige  de  lui.  Le  parti 
vainqueur  ne  lui  pardonna  jamais  cet  acte  de  condescen-* 
d^ce ,  qu'il  taxait  de  perfidie  et  de  lâcheté. 

L'assemblée  législative  s'était  rendue  dans  le  lieu  de  ses  . 
séances  au  milieu  de  la  nuit,   et  avait  repris  le  cours  de 
ses  délibérations,  malgré  le  -bruit  continuel  des  tocsins,  qui  . 
ne  cessaient  de  se  répondrç.  Elle  apprend  que  Péthion  est  re- 
tenu prisonnier  au  château  des  Tuileries.  Aussitôt  elle  rend  • 
un  décret  par  lequel  elle  ordonne  que  le  maire  de  Paris 
vienne  sans  délai  rendre  compte  à  l'assemblée  de  la  situa- 
tion de  la  capitale.  Ce  décret  est  porté  au  château.  Le  Roi , 
craignant  d'indisposer  contre  lut  l'assemblée .  législative  ^  . 
lait  mettre  Péthion  en  liberté. 

Cependant  la  nuit. du  9  au  10  août  s'est  écoulée.  Tous  . 
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léspo^alistes/quî  entourent  le  Roi ,  témoignent  hautement 
le  désir  qu'il  aille  passer  la  revue  dés  troupes^  qui  sonit 
venues  au  château  pour  sa  défense.  Louis  XVI  se  rend  à  qc 
^ésir.  Le  lo  août ,  vers  cinq  heures  du  matin  ,  accompagné 
de  Rœderer,  de  quelques  mmistres ,  et  de  plusieurs  officiers 
de  sa  maison,  il  commence  la  revue  de  ses  troupes.  Les 
premiers  postes  qu'il  visite  le  reçoivent  avec  de  vifs  té- 
moignages d'enthousiasme,  il  trouve  les  suivants  froids  et 
plongés  dans  un  morne  silence  ;  il  n'a  pas  le  courage  dé 
continuer;  il  rentre  au  palais,  l'ame  navrée'  de  douleur*  Il 
consulte  ,Rœderer  sur  le  parti  qu'il  lui  reste  à  prendre. 
Celui-ci  lui  conseille  de  se  retirer  à  l'assemblée  législative  , 
comme  ét^nt  le  seul  lieu  où  il  puisse  être  en  sûreté*  Le 
Jftoi  adopte  cet  avis  ;  la  Reine  elle-même  y  cède. 

Le  Roi  et  sa  famille  quittent  le  château.  £n  traversant  lé 
jardin  -des  Tuileries ,  Louis  a  la  douleur  d'entendre  sur  son 
passage  les  cris  les  plus  sinistres.  Son  cortège  est  quelque- 
fois arrêté  dans  sa  marche.  Il  parvient  cependant  sans  acci- 
dent à  l'assemblée  législative.  On  l'y  reçoit  avec  quelque 
empressement.  11  prend  place  sur  un  fauteuil  à  côté  dii 
président  ;  mais ,  un  membre  de  l'assemblée  ayant  fait  ob- 
server que  la  délibération  ne  pourrait  se  continuer  en  pré- 
sence du  Roi,  Louis  et  sa  famille  sont  obligés  de  se>etirer 
dans  une  tribune ,  qui  servait  ordinairement  à  des  journa- 
listes. Il  leur  faut  dans  ce  lieu ,  dévorer  mille  outrages. 
Cependant  leur  misère  est  respectée  ,  et  le  Roi  peut  encore 
communiquer  avec  ses  principaux  officiers. 

Les  insurgés,  suivis  d'une  foule  de  peuple,  ouvrent  la. 
fournée  du  lo  août   par  le  massacre  de  quatre  individus. 
Dix -sept  hommes   armés  ^  errant  autour  du  château    des. 
Tuileries,  avaient  été  arrêtés  par  une  patrouille  de  gardes, 
nationales  et  enfermés  dans  un  corps-de-ganle.  Une  aven- 
turière affreuse ,  qui  déjà  avait  paru  à  la  tête  des  assassins  ^ 
dans  la  journée  du  6  octobre,  Tbéroigne  de  Méricourt\, 
antre  dans  ce  corps-de-garde,  et  dèau^nde,  aiv  nom  dw 
peuple,  qu'on  lui  livre  les  détenus*  Treize  d'entre  eux  par- 
viennent ,  par  les  soins  de  ceux  mêmes  qui  les  gardaient , 
à  s?évader  par  les  fenêtres*  Les  quatre  autres  tontbent  dans. 
les  mains  des  insurgés  et  son,t  mis  à  mort.,  keurs  têtes  sont 
portées  sur  des  piques.  * 

Un  second  massacre  a  lieu  sur  un  autre  "^j^oint,  presque 
dans  le  même  moment.  Mandat ,  commandant  des  com- 
pagnies de  gardes  nationales,  qui  se  sont  vouées  à  la  défense* 
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.des  Tuileries ,  avait  envoyé  à  différents  postes  l'ordpc*  de 
couper  ]e$  communications  entre  les  insurgés  par  les  ponts* 
Cet  ordre  avait  été  intercepté  et  porté  à  la  municipalité* 
Mandat,  sommé  de  s'y  transporter  pour  justifier  sa  cdn-» 
duite  «  s'y  rend  sans  défiance.  Les  officiers  municipaux  ^ 
pprès  Tavoir  entendu  ,  le  renvoient.  Au  moment  où  il  sort  » 
une  nouvelle  naunicipalité ,  créée  par  Danton  et  Robes— 

rierre  ,  entre  dans  rhôlel -de-ville  ,  et  vient  remplacer 
ancienne.  Son  premier  acte  est  de  faire  arrêter  Mandat  ; 
son  second  est  de  le  faire  assassiner  sur  les  marches  de 
rhôtel-de-villet  Peu  de  tems  après  ce  meurtre ,  Péthion 
arrive  à  la  municipalité  ;  les  nouveaux  municipaux  l'ac- 
cueillent avec  de  vifs  témoignages  d'intérêt  9  et  feignent 
de  craindre  qu'un  personnage  si  précieux  n'ait  encore  queU 
ques  nouveaux  dangers  à  courir.    ' 

Enfin  toute  la  masse  insurrectionnelle  s'ébranle  et  se 
met  en  iQarche.  Les  Marseillais  s'avancent  les  premiers  ;  ila 
sont  suivis  des  volontaires  de  Brest.  Viennent  ensuite  quel- 
ques compagnies  de  fédérés;  le  reste  de  la  troupe  est  com-« 
posée  d'une  piultiti|de  immense ,  marchant  sans  ordre  ,  "et 
armée  de  piques,   l^es  insurgé^  arrivent  vers  neuf  heures 
du  matin  sur  la  place  du  Carrousel  ;  ils  y  trouvent  plusieuis 
bataiUbns  qui  les  attendaient  et  qui  brûlaient  de  se  joindre 
h  eux.  L'attaque  commence  aussitôt.  £n  un  inondent  lies 
grilles  sont  anattues.  Il  rest^iit  peu  de  défenseurs  au  château. 
Trois  cents  Suisses  ,   et  autant  de  grenadiers  de  la  ^rde 
nationale  avaient  accompagné  le  Roi  à  l'assemblée  légis-^  ' 
làttve.  Le  peu  de  Suisses  qui  restent,  fait  bonne  contenance, 
et  se  range  en  bataille  devant  l'escalier.  Toute  la  multhude 
des  insurgés,  s'a^vance  contre  les  Suisses  ;  ils  font  sur  elle  un 
feu  roulant  qui  1  épouvante  ;  elle  fuit  avec  précipitation  , 
et  laisse  quelaues  canon^.  Bientôt  les  cours  du  château  sont 
entièrement    vides.  Les  premiiers  coups  de  mpusquetterie 
ont  jeté  la  cqnfusion  et  l'épouvante  dans  l'assemblée.  Tous 
ïes  regards  se  porj^nl  sur  le  Roi  ;  on  l'accuse  die  pei'fidie* 
Bientôt  on  l^ntouR  ;  0n  lui  fait  signer  un  ordre  aux  Suisses 
de  cesser  leuf  défense.  Lou^s  charge  M.  d'HervilH  de  porter 
cet  ordre.   Celui-ci  obéit  ;  il  sort  ;   il  Vole  au  château , 
mais  dans  Xïn^ntion  de  s,e  joii^dre  aux  braves  défenseurs 

du  Roi.   '  .     .    ** 

Cependant  les  Mars^eillais ,  entraînés  au  delà  du  pont- 
neuf  avec  la  foule ,  s'arrêtent  tout-à-coup ,  et  veulent 
revenir  ^ur  leurs,  pas,  ^â.is  alp^s,  ils  ne  reçoivent  dans  leurs 
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n»gs  tfQé  ceux  qui  leur  paraissent  résolus  i  combattre  et 
ik  mourir.  Ils  se  remettent  donc  en  marche  pour  retourner 
au  chÂteau.  Le  comioandant  de  T  armée  insurgée  ,  W^esler-* 
mann ,  place  avec  intelligence  les  ncnaibpeux  canons  quVUe 
possède.  L  attaque  recommence.  Cette  fois  les  Marseillais 
tiennent  ferme.  Les  Suisses  se  défendent  arec  intrépidité  ; 
mais  bientôt  ils  sont  accablés  par  le  nombre  ;  ils  sont  obligés 
(le  prendre  la  fuite;  on  les  poursniit  jasqu'aint  Champs- 
Elysées  ;  on  les  atteint  ;  on  les  é|;orge  sjfns  pitié.  Les  çre^ 
nadiers  de  la  garde  nationale ,  qui  étaiient  avec  eux  ^  parvien- 
fient  à  s'échapper.  Tous  les  royalistes  ,  -qui  s'étaient  enfer- 
més au  château ,  profitent  de  ta  confusion  générale  ,  pour 
"^s'évader;  quelques-uns  d  entre  eux  trouvent  un  refuge  dans 
1  hôtel  de  Tambassadeur  de  Venise.' 

Pendant  que  la  foule  des  insurgés  se  livre  ftti  pillage  et 
au  meurtre ,  plusieurs  d'entre  eux  entrent  dans  1  assemblée 
législative  et  lui  apprennent  qu'ils  sont  vainqueurs. 
•  Le  Roi  captif,  et  sa  famille  deviennent  les  objets  de 
nouvelles  menaces,  de  nouvelles  insultes.  On  ne  leur  permet 
plus  de  communiqu£ir  avec  personne.  I>a  salle  ne  cesse  de 
retentir  du  cri  de  Vwe  la  Nation  !  les  pétitionnaires  se  suc- 
cèdent avec  rapidité  h  ia  barre  de  rassemblée.  Us  s'indignent 
qu'elle  s'ait  point  encore  prononoé  la  déchéance  du  Hoi. 
Elle  rend  alon  un  décret  par  lequel  elle  ordonné  la  pro- 
chaine convocation  d'une  convention  nationale ,  et  la  sus- 
pension de  lautorité  royale.  Ce  décret ,  porté  aux  insurgés , 
parvient  à  les  calmer  un  peu  ;  ils  'permettent  qu'on  éteigne 
le  feu  qu'ils  ont  mis  au  palais  du  Roi.  Cependant  ils  con- 
tinuent de  poursuivre  avec  achamei^^nt  ces  malheureux 
Suisses  ,  qui  leur  ont  si  intrépidement  résisté.  Us  étendent 
leur  rage  jusques  sur  les  portiers  de  leur  nation.  Quatre- 
vingts  Suisses  étaient  .conduits  à  la  municipalité  ;  ils  sont 
tous  naassacrés.   L'assemblée  législative  «vait  pris  sous  sa 

Î>rotection  les  trois  cents  Suisses  qui  avaient  accompagné 
e  Roi ,  et  les  avait  fait  entrer  dans  son  enceinte  :  le  peuple 
demande  qu*on  les  lui  livre.  L'assemblée  parvient  à  les 
soustraire  à  sa  rage^  et  à.  les  faire  conduire  au  palais  Boui# 
bon.  La  nuit  seule  peut  mettre  fin  au  cours  <les  vengeances 
et  des  atrocités  populaires. 

Le  lendemain  ,  ii  août,  tout  le  peuple  de  Paris  vient 
visiter  le  théâtre  ensanglanté  de  Ihomble  combat  de  la 
veille.  On  feinter  terreur  une  violente  indignation  contre 
les  crimes  de  la  cour.  On  porte  ies  'stcauts  aux  blessés.  Des 
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honneurs  9  lies  eourennessont  décernés  aux  Marseîllw:,  a%nt 
fedérés.  Les  honunes  les  plus  furieux  se  rendent  sur  le» 

E laces  publiques  ,  où  s^élèvent  les  statues  de  Henri  IV ,  de 
,ouis  Xlll ,  de  Louis  XIV  et  de  Louis  >XV.  Ou  détruit 
avec  fureur  ces  monuments  des  beaux  arts.  Partout  où  l'on 
trouve  quelques  attributs  de  la  royauté ,  on  les  fait  dispa- 
raître. Le  pouvoir  du  Aoi  se  trouve  ainsi  aboli  par  le  fait,  (i) 
Le  Roi  et  sa  famille  étaient  restés  deux  jours  dans  la  loge 
qu^ils  avaient  occupée  à  l'assemblée  législative.  Le  i3 
août  (2),  d'après  un  arrêté  de  la  commune ,  ils  sont  trans-* 
férés  au  Temple ,  sous  une  escorte  imposante.  La  curiosité 
attire  sur  leur  |>a$sase  une  grande  foule  de  peuple.  Dans  la 
séance  du  10,  lassenioléç  rend  un  décret  d'accusation  contre 
tous  les  ministres  en  exercice.  D'Abancourt  est  le  seul  d'entre 
eux  qui  soit  arrêté.  Un  semblable  décret  est  rendu  le  i5 
contre  Montmorin,  Bertrand,  Montciel,  Duport,  Barxiave  et 
Alexandre  dé  Lameth.  Bamave  est  arrêté  à  Grenoble,  où  il 
s'était  retiré.  L'assemblée  forme  un  conseil  exécutif  pro- 
visoire. £lle  rappelle  au  ministère  Roland  ,  Servan  et  Gla-» 
vières.  Danton  leur  est  associé  ;  il  est  fait  ministre  de  I9 
justice. 

La  Fayette  avait  son  quartier  général  établi  it  Sedan  ^ 
ville  du  département  des  Ardennes.  Lorsqu'il  a  appris  ce 
qui  s'est  passé  dans  la  capitale ,  il  fait  publier  à  l'ordre  une 

Ï>roclamation,dans  laquelle  il  se  déclare  ouvertement  contre 
es  événements  de  la  journée  du  10  août.  Tous  ses  soldats 
paraissent  remplis  des  mêmes  sentiments  d'indignation*. 
Dillon ,  l'un  des  chef$  de  son  armée ,  proteste  d'abord 
comme  lui  contre  le  10  août.  Mais  l'assemblée  législative 
envoie  trois  de  ses  membres  pour  surveiller  les  opérations 
de  La  Fayette.  Dumourier ,  qui  commandait  sous  les  ordres 
de  Dillon ,  se  rapproche  des  répiibjicains ,  et  parvient  à 
chaneer  les  dispositions  de  celui-ci.  Il  ouvre  même  l'avis  de 
marcher  contre  La  ^ayette.  Ce  général ,  voulant  connaître 
les  vrais  sentiments  qui  animent  ses  soldats,  les  passe  en 
revue.  Nqp  -seulement  il  les  trouve  très-refiroidis  ,  mais  il 

Ïitend  plusieurs  foi$  dans  leurs  rangs  le  cri  de  Vivent  les 
'pûtes  de  l'assemblée  législotèoe  !  Alors  il  se  retire ,  et  tient 


(1)  Las. ambassadeurs  des  cours  étrangères,  ^ttent  Paris  le  12  aoùjt: 

IlVI  avait  été  pn^clamé  restaura'^ 


(a)  Le  même  jour,  en  17^»  Louis 
teur  de  la  liberté.  Quel  fontrvtt  l 
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•onseil  ;  son  départ  est  arrêté.  En  conséquence ,  dans  laL 
«uît  du  19  au  20  août,  il  quitte  la  France ,  accompagné  de 
dix-huit  personnes  de  ses  amis  ou  de  son  état-major.  Ils. 
sont  tous  arrêtés  par  une  patrouille ,  et  faits  prisonniers  du 
roi  de  Prusse.  Ce  Monarque  les  fiiit  traiter  avec  sévérité  ; 
il  n^avàit  pas  oublié  que  La  Fayette  avait  figuré  parmi  les 
orateurs  des  premiers  troubles  révolutionnaires  de  la  France. 

Robespierre  s'était  fait  le  chef  de  la  nouvelle  commune. 
Cet  affreux  démagogue. ne  cesse  d'adresser  à  rassemblée 
législative  des  pétitions,  où  il  se  plaint  de  ce  qu'elle  tard« 
à  venger  le  peuple ,  à  offrir  des  sacrifices  expiatoires  aux 
xnânes  des  héros  qui  ont  si  glorieusement  péri  dans  la  jour- 
née du  10  août,  il  demande  que  tous  les  conspirateurs  de 
toutes  les  époques  soient  jugés  souverainenjènt  et  en  der- 
nier ressort ,  par  des  commissaires  pris  dans  chaque  section. 
L«'assemblée  frémit  à  la  fois,  et  de  ces  propositions,  et  des 
moyens  de  terreur  qu'on  emploie  pour  les  appuyer.  Elle 
délibère ,  le  17  août ,  sur  la  formation  d'un  tribunal  extraor- 
dinaire.  Les  Girondins  obtiennent  avec  beaucoup  de  peine  , 
que  l'on  conserve  quelque  foible  image  de  l'institution  des 
jurés  dans  ce  tribunal.  Robespierre  en  est  nommé  le  pré- 
sident ;  il  refuse  ce  poste ,  sous  prétexte  qu'il  répugnerait 
trop  à  ses  principes  philan tropiques. 

Le  tribunal ,  que  1  assemblée  législative  venait  de  créer , 
est  sur-le-champ  mis  en  fonction.  Le  premier  individu  tra- 
duit devant  ce  tribunal ,  est  un  vieillard  vertueux.  C'est  de 
iL.aporte ,  intendant  de  la  liste  civile.  11  est  accusé  d'avoir 
payé  des  journaux,  placards  et  pamphlets  anti- populaires  : 
on  le  condamne  à  mort.  Lorsqu'on  lui  lit  son  arrêt,  il  ne 
témoigne  aue  dé  l'étonnement  ;  puis ,  se  toumaùt  vers  le 
peuple ,  il  lui  dit  qu'il  souhaite  ardemment  que  sa  mort 
mette  fin  aux  dissensions  intestines.  Le  24-  A<>Ût  1792^,  il 
âubit  avec  calme  son  jugement  :  le  peuple  paraît  plaindre  ce 
'vieillard.  Le  lendemain  a5 ,  le  tribunal  extraordinaire  envoie 
-à  la  mort  Durozoy.  Il  était  auteur  d'un  journal  contre-révo-^ 
lutionnaire ,  où  il  avait  cherché  à  rendre  à  la  noblesse  des. 
'«entiments  chevaleresques ,  et  où  il  avait  prêché  Témigra-  • 
tion..  En  entendant  lire  son  arrêt,  il  s'était  écrié  :  qu'U  est 
heau  pour  un  royaliste ,  de  mourir  le  jour  de  la  fête  de  St- Louis! 
Cependant,  au  moment  de  son  exécution ,  il  manqua  de  fer- 
meté, il  regrettait  vivement  une  amie  qui  ne  lui  survécut 
pçint. 

Quelques  jours  après ,  le  tribunal  procède  au  jugement  des 
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officiers  suMses  qui  ont  été  airétésL  dans  la  journée  dki  i  o  aoâi  t 
il  déclare  absous  {Plusieurs  d^entre  eux.  11  n'en  condamne 
qu'un  seul,  le  major  Bachmann.  Cet  officier  s'avance  vers  la 
mort  avec  une. fierté  qui  étonne  le  peuple.  Le  colonel  d' Affry, 
deux  fois  mis  en-  [ugemenl  ^  est  deux  fois  acquitté.  Montmo^ 
rin ,  gouverneur  de  Fontainebleau ,  est  aussi  absous  par  le 
même  tribunal.  I^a  conmiune ,  en  apprenant  ce  jugeaient , 

fousse  des  cris  de  fureur  ;  elle  en  deinande  la  cassation  à 
assemblée  lég^lative,  qui  ne  rougit  point  d'attenter  à  la 
liberté  des  juges  qpJelle  a  créés^ 

Aussitôt  que  le  roi  de  Prusse  a  eu  connaissance  des  atten^ 
tats  du  lo  août,  il  s'est  mis  en  marche  pour  entrer  en  France. 
11  est  à  la  tête  de  soixante  mille  hommes  aguerris  \  son  ar-* 
mée  est  précédée  de  vingt  mille  émigrés',  conduits  par  les 
frères  de  Louis  XVI  ;  quinze  mille  Autrichiens  forment  son 
arrière-garde.  Le  22  août,  le  général  Lukner  est  attaqué 
par  cette  azteée,  dans  son  camp  de  Fontoy;  il  ne  peut  long- 
temps résister,  est  obligé  de  se  retirer  sous  le  canon  de  Metz, 
et  laisse ,  par  cette  retraite,  le  pays  à  découvert  (i).  Le  roi 
de  Prusse  s'avance  jusqu'à  Longwi,  investit  cette  ville,  et 
s'en  empare  le  23  août,  après  un  bombardement  de  quinze 
heures.  De- là  le  monarque  prussien  se  porte  avec  rapidité 
sur  Verdun,  et  le  force  à  capituler,  le  a  septembre  1792.  Aa 
milieu  du  conseil  où  l'on  avait  signé  les  articles  mIc  la  red- 
dition de  cette  ville ,  Beaurepaire ,  qui  en  était  le  com-» 
mandant ,  pour  ne  pas  survivre  à  la  honte  de  cette  capitu-^ 
lation ,  à  laquelle  les  habitants  de  Verdun  l'avaient  forcé  de 
souscrire,  se  donne  la  mort. 

li'assemblée  législative,  dans  la  nuit  du  39  août  1792(2)^ 
ordonne  des  visites  domiciliaires,  dont  le  pnétexte  apparent 
est  d'aller  chercher  des  armes  chez  tous  les  particuliers. 
La  commune  profite  de  cette  circonstance  pour  faire  en- 
tasser dans  les  prisons  tous  ceux  qu'elle  veut  y  £aiire  égorger. 
Chaque  maison  ,  dans  cette  ville  immense ,  est  visitée.  Les 
citoyens  tremblants  vont  prendre  une  arme  pour  porter 

(i)  L«  général  KeUermaim  remplace  Lukner ,  le  a3  aoùt^  dans  le  corn- 
inandement  dti  Parm^o. 

ïtQ  a5,  lei  ëtats-gi^nëraux  des  Provinces-Unies,  fontsîfpiîficx  à  Tenvoy^ 
de  France,  qu*iU  ne  veulent  plus  communiquer  avec  lui.  ^Moniiàir 
n».  a^.) 

,    (a)  Le  même  jour,  29  août,  le  maréchal  Lukner  est  nomme  g^acraUssiin^ 
dos  aimées  françaises. 


DES  ROIS  DE  FRANCE.  t^j 

Fëpouvànte  dans  leurs  propres  foyers.  Les  barrières  soal 
fermées.  Paris  contemple  avec  effroi  les  murs^  donjt  le  régime 
fiscal  Ta  fait  entourer,  et  qui  ferment  aujourd  hui  toute 
issue  à  tant  de  malheureux  réservés  pour  la  n^ort»  De  porte 
0tn  porte ,  ils  vont  chercher  des  amis  courageux  qui  veuil** 
lent  bien  s^ associer  à  leurs  dangers  ;  ici ,  ils  sont  rebutés  $ 
là,  ils  sont  accueillis:  mais  on  ne  peut  leur  procurer  que 
d'afTp^uses  retraites.  La  commune  compte  ses  victimes, 
et  s'indigne  de  ce  que  quelques-unes  lui  sont  échappées. 
JJassembIëe.législâtive  devine  parfaitement  alors  les  projetai 
liorribles  de  la  couimune;  elle  voudrait  les  réprimer  elle^ 
même  :  mais  il  est  trop  tard  ;  elle  a  laissé  prendre  à  cette 
Qdieuse  société  ,  un  pouvoir,  un  ascendant  qu'il  nWt  plua 
possible  de  lui  ôter. 

Le  3i  août  1792  ,  plusieurs  commissaires  de  la  communo 
die  Paris  se  présentent  à  la  barre.  Péthio»  est  à  leur  tête. 
Ce  n'est  plus  ce  Péthion  triomphant  et  1  idole  du  peuple  ; 
Il  est  triste ,  abattu  ;  il  prononce  quelques  mots  insigni- 
fiants, puis  il  cède  la  parqle  à  Tallien,  Celui-ci  annonce  k 
Vassemblée ,  que  la  commune  a  fait  arrêter  les  conspira-- 
teurs  et  les  a  mis  entre  les  mains  des  tribunaux  ;  iqu'elle  n 
chassé  les  moines  et  les  religieuses,  pour  mettre  leum 
Hiaisons  en  vente  ;  qu^elle  a  proscrit  les  journaux  încen-r^ 
dialres  ;  quVUe  a  fait  les  visites  domiciliaires  orddnaéea 
par  rassemblée  elle-même  ;  enfin  y  qu  elle  a  fait  enfermer 
les  prêtres  perturbateurs  dans,  des  maisons  particulières  , 
pour  en  délivrer  bientôt  le  sol  de  la  liberté.  Chaque  mot  de 
ce  discours  fait  frissonner  les  assistants.  Un  grand  bruit 
s  élève  h  Textérieur  de  rassemblée;  on  entend  quelque^ 
voix  qui  crient  :  Vivent  les  commissaires  de  la  contmune  \  Les 
triiuines  font  tonner  leurs  menaces  sur  l'assemblée,  qui  estt 
assiégée  de  toute  part  ;  elle  s'effraye  ;  Manuel ,  procureur 
de  la  commune,  cheçcbe  à  la  rassurer ,  em  lui  disant  qu'U 
n'y  a  point  d'hommes  armés  autour  dç  son  enceinte.  Bienr 
tôt  elle  lève  la  séance ,  sans  avoir  pris  aucune  décision.  Le 
triomphe  de  la  commune  est  complet. 

Le  2  septembre  1792,  à  dieux  heiui^s  précises,  la  ^ 
«éralehat,  le  tocsin  sonne  ,  le  canon  d'atiarme  est  tiré.  La 
consternation,  l'^ffiroi,  se  répandent  dans  Paris.  La  pluparit 
4es  habitants  sottent  en  ajtnes  de  leurs  maisons  ;  ils  sa  ré&}-» 
Çient  dans  leurs  seaions  respiectives  Quatre  oepts  assassina 
se  rassemblent  autour  de- la  commufie.  Là ,  siège  vo  CQinit^ 
4e  surveillance,  présidé  par  Marat,  qui  kijur  4^nne  ^ 
L  18 


\ 
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instructions.    Robespierre,    Billaud-Vai'ennes,     Collot- 
d'Hcrbois,    les  haranguent  toiir- à-tour.   «    Songez,  leur 
»  disent-ils,  que  vos  temmes,  que  vos  enfants  sont  dans  le» 
»  murs  de  cette  ville  ;  qu'ils  sont  exposés  à  la  haine  et  à  la 
»  vengeance   de  vos  adversaires.  Avant  d'aller  combattre 
»  les  ennemis  de  l'état ,    hâtez-vous  de  vous  délivrer  de 
»  ceux  qui  vivent  dans  cette  capitale  ,   et  qui  nourrissent 
u  des  projets  de  massacre.  »  Puis  ils   leur  distribuent  des 
assignats,  de  Uargent,  et  emploient  tous  les  moyens  que 
peut  leur  suggérer  Tinfernal  génie  du  mal,  pour  enflammer 
leur  fureur ,  pour  les  pousser  au  meurtre ,  au  carnage.  Alors 
les  assassins  se  dirigent  vers  la  prison  des  Carraes.  Cette 
maison  renferme  deux  cent  cinquante  prêtres.  Parmi  eux^ 
on  remarque  Tarchevêque  d'Arles  et  les  évêques  de  Beau— 
vais  et  de  Saintes.  I«es  malheureux  voient  le  coup  qui  va  les 
frapper.    L'archevêque  d'Arles  leur  récite  les  prières  des 
agonisants.  Ils  se  préparent  à  la  mort  par  la  plus  religieuse 
résignation.  Les  assassins  entrent  dans   la  prison  ;  ils  se 
jeUent  sur  ces  infortunés  prêtres  ;  ils  leur  portent  les  coups 
les  plus  précipités ,  afin  d'éviter  de  succomber  à  la  pitié  ; 
ils  les  massacrent  tous.  De  là,   ils  se  rendent  à  la  Force  et 
à  l'Abbaye.  Ils  forment  dans  les  cours  de  ces  prisons  tm 
Ikribunal,  devant  lequel  ils  font  paraître  les  prisonniers,  les 
uns  après  les  autres.  Ils  examinent  ^rapidement  le  registre 
des  écrous  ;  ils  veulent  à  peine  entendre  quelques  mots  de 
justification.  Le  cri  de  Vi^e  la  Nation  est  le  signal  de  grâce; 
celui  à  Elargissez  Monsieur  est  le  signal  de  âiort.  Le  pri- 
sonnier absous  est  soudain  rendu  à  la  liberté;  mais  celui 
que  cet  horrible  tribunal  a  condamné,  meurt  sur-le-champ 
sous  le  fer  des  assassins.  Quelques-uns  doivent  leur  salut  à 
leur  sang-froid ,  à  leur  présence  d'esprit.  Un  grand  nombre 
de  personnages  distingués  par  leurs  vertus,  leurs  lumières  et 
leur  tendre  attachement  pour  le  Roi ,  périssent  dans  cette 

t'ournée.  Cependant  quelques  victimes  échappent  à  leurs 
)ourreaux.  Les  femmes  surtout  sont  épargnées.  11  n'y  a  que 
madame  la  princesse  de  Lamballe  qui  ne  peut  trouver  grâce 
devant  les  assassins.  Elle  était  enfermée  à  la  Petite-Force. 
Les  premiers  coups  lui  sont  portés  par  un  domestique^ 
qu'elle  avait  comblé  de  bienfaits.  Lorsqu'elle  a  été  immo- 
lée ,  lies  brigands  lui  coupent  la  tête,  et  la  âxettent  au  bout 
d'une  pique.  Ils  vont  xnontrer  cet  effroyable  trophée  devant 
le  palais  du  duc  d  Orléans ,  et  devant  le  Temple  où  est 
^eniermé&la  famille  royale.  Ces  massacres  durent  depuis  le 
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a  jusqu'au  6  septembre:  quatre  ou  cinq  mille  prisonniers 
périssent  ;  deux  ou  trois  cents  sont  sauvés  ;  la  plupart  de 
ces  derniers  étaient  arrêtés  pour  dettes.  La  veille  j  Danton 
et  la  commune  avaient  fait  sortir  des  prisons  quelques 
hommes  qui  leur,  étaient  recommandés.  Beaumarchais , 
célèbre  par  des  productions  originales  ,  était  depuis  quelques 
jours  enfermé  à  T Abbaye.  Manuel,  procureur  de  la  com- 
mune ,  qu'il  avait  offensé  par  sa  gaîté  satirique  ,  était  venu 
~  lui  apporter  sa  délivrance.  Une  telle  action  doit  suffire 
pour  défendre  Manuel  du  soupçon  de  complicité  dans  les 
massacres  de  septembre. 

Pendant  Teffrayante  consternation  qui  règne  dans  Paris, 

Ï rendant  les  épouvantables  massacres  qui  sV  exécutent , 
'assemblée  des  représentants  du  peuple  se  livre  à  la  dis- 
cussion d'un  décret  pour  la  febrication  d'une  petite  mon-* 
naie.  Cependant  Tévéque  constitutionnel  Faucnet,  dont  la 
•  Voix  n'avait  encore  exprimé  que  des  fureurs  et  des  impré- 
cations ,  annonce ,  avec  le  sentiment  d'une  vive  indigna- 
tion ,  le  massacre  de  cent  cinquante  prêtres ,  aux  Carmes. 
L'assemblée  y  envoie  en  députation  ce  .même  Fauchet , 
Dusaulx,  Chabot  et  Bazire  ;  mais  leur  intervention  a  été 
inutile  ;  ils  reviennent  bientôt  ;  ils  n'ont  pu  réussir  à  tirer 
des  mains  des  bourreaux  que  le  député  Jouneau,  qui ,  pav 
suite  d'une  rixe  qu'il  avait  eue  avec  son  collègue  Grange- 
J^îeuve ,  avait  été  mis  à  l'Abbaye, 

Le  3  septembre,  des  commissaires  de  la  commune  pa- 
raissent à  la,  barre  ;  ils  viennent  rendre  conapte  de  leurs 
travaux  ;  iU  assurent  que  le  plus,  grand  calme  rè^ne  dans 
Paris;  ils  vantent  la  vertu  des. assassins  qui  punissaient  eux- 
mèmes  ceux,  d'entre  eux  auxquels,  on  avait  à  reprocher  des 
vols.  Ils  se  justifient  dé  n'avoir  point  envoyé  de  secours  aux 
prisons  ,  en  disant  que  le  service  des  barrières  exigeait  trop 
de  monde  ;  puis  ils  ajoutent  que  ce  qui  excitait  la  juste 
vengeance  du  peuple  ,  c'est  qu'il  n'y  avait  dans  les,  prisons 
'  que  des  scélérats  reconnus.  L'assemblée  entend  ces  hor- 
ribles éclaircissements  sans  oser  nianifester  son  indi- 
gnation ;  et,  depuis ,  à  chaque  plainte  nouvelle,  à  chaque 
pétition  des  parents  des  victimes,  elle  répond  par  un  ordre 
du  jour.  Le  ministre  Roland,  seul*,  a  le  courage  d'invoquer 
les  lois  et  l'humanité  contre  la  sanguinaire  commune  Juouis 
et  sa  famille,  enfermés  au  Temple,  avaient  cru  voir  arriver 
i  chaque  îimÉKle  terme  de  leur  malheureuse  vie  ;  mais  un: 
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t*ubân  tric'olbpe  ^   étenda  devant  leur  retraite,'  avait  sùfEl 
|K)ur  ia  gatrantir  de  rinvasîon  et  de  la  rage  des  assassins. 

Après  \e  lo  août,  l  assemblée  législative ,  sur  la  deinande 
de  la  commune  ,  avait  ordonné  que  les  prisonniers  d^Or^» 
léans  fussent  amenés  à  Paris.  La  haute-cour  nationale  n'en 
avait  pu  condamner  aucun,  faute  de  preuve  suffisantes 
pour  constater  les  délits  qt^i  leur  étaient  imputés,  ils  étaient 
au  nombre  de  cinquante-trois.  Ils  avaient  commencé  à  se 
toettlre  en  marche  le  i**' septenAre,  et  devaient  arriver  lô 
9  à  Versailles.  La  commune  de  Paris,  qui  en  était  ins- 
truite ,  n'a  besoin  que  d'appeler  les  chefs  de  ses  sicaires. 
Ils  partent  ;  nul  n'ose  mettre  obstacle  à  leur  marche.  Ils 
^irrivent  à  Versailles  au  moment  où  les  prisonniers  allaient 
passer  la  grille  de  Torangerie.  Dans  cet  instant,  Pournier , 
Vaméricain  ,  s'écrie  que  deux  mille  hommes  sont  cachés 
dans  le  château  pour  les  délivrer.  Soudain ,  à  un  signal 
qu'il  leur  donne,  les  assassins  se  jettent  sur  les  prisonniers  . 
et  les  massacrent.  Trois  de  ces  malheureux  leur  échappent, 
La  nuit  suivante,  ils  sont  recueillis  par  des  femmes  attirées 
fiuprès  d'eux  par  leurs  cris  plaintifs.  Le  loyal  et  valeureux 
Brissac ,  et  l'ex-ntinistre  Delessart  qui  avait  été  envoyé  à 
Orléans  ,  disait  Guadet ,  pour  manifester  son  innocence  , 
sont  au  nombre  des  victimes. 

D'obscurs  brigands^  toujours  excités  par  la  commune  de 
paris,  s'introduisent,  dans  la  nuit  du  i6au  17  septembre^ 
au  garde-meuble  de  la  couronne.  Les  sentinelles  qui  veillent 
à  la  garde  de  ce  dépôt ,  ne  font  aucune  résistance.  Les  pier-» 
reries  les  plus  précieuses  deviennent  la  ptoie  de  cesbriga^dsl 
Dans  cette  nuit  même ,  le  ministre  Roland ,  instruit  de  ce 
vol ,  fait  arrêter  plusieurs  des  voleurs  ,  au  moment  où  ils 
achevaient  d'enlever  ces  inagnifiques  dépouilles.  Il  appelle 
^  sur-le-chanap  l'indignation  publique  et  celle  de  l'assemblée 
législative.  Les  principaux  factieux  rt'osent  avouer  leur 
complicité  ;  îU  laissent  sacrifier  quelques-uns  de  leurs  agents. 
Paris ,  toujours  sous  le  joug  des  assassins ,  voit  périr  quelques 
voleurs;  on  n'ose  pas  cependant  suivre  çle  trop  près  les 
renseignements  que  ceux-ci  ont  donnés. 

Après  la  fuite  de  La  Fayette,  Duniourîer^^  fafît  généralis- 
sime, rassemble  les  faibles  débris  de  t'arn^ée  ,  dont  le  com- 
mandement lui  est  confié,  épars  à  des  distancés  considérables, 
11  abandonne  la  Flandre  française  à  ses  places  fortes,  et  se  rend 
alarmée  de  La  Fayette,  qu'il  trouve  dans  la^ûpfusion  et  le 
désespoir.  £lle  n'était  que  de  dix-sept  miUefjHpies.  Il«entf  es 


|»rendÀ  lear  l^ê  tiiie  marche  hardk.  Les  défilés  de  l^Aiigonn^ 
étaient  une  poMlton  redoutable^  dont  le  duc  de  Brunswick 
avait  négligé  de  s'emparer  :  ie  i^néral  fi^knçaîs  y  envoie  tniq 
mille  kofiimes  commandés  par  Dillon.  C'en  est  assee  pour 
gêner  tous  tes  mouvements  oes  Prussiens.  Ceux-ri  attlM|uent 
successivement  plnsieurs  défilés  ;  mais  ils  sont  loin  de  jus-, 
tîfier  la  supériorité  ^ue  Topinion  attribuait  alors  à  la  tac- 
tique allemande»  Ces  différentes  attaques  ont  lieu  dans 
rinlervalle  du  lo  au  i5  septemlire.  Oamourter  est  enfin 
forcé  dans  ses  positions  ;  mais  il  se  tient  fort  heureux  d^avoir 
pu  les  disputer  si  long-tems.  Il  se  replie  sur  CMikms* 

L^antiée  prussienne,  répandue  sur  plus  de  quarante  lienes 
de  longueur,  était  resserrée  dans  un  espace  fort  étroite  Dès 
le  23  aoM,  elle  avait  été  obligée  «de  détacha  «m  corps 
de  i5,oY)o  hommes,  pour  faire  le  siég^  tie  Thiimvîlle^  Cette 
ville  était  mal  approvisionnée  ;  mais  i'ennemi  l'était  plus 
mal  encore.  Le  généial  Wimpfen^  ex-^Ôp^Aé  à  lassem- 
Uiée  constituante^  et  du  parti  de  La  Fayette.,  commandait 
à  Thion ville.  Son<courage  s'accroît  «noore  par  riadignâtion 
du  traitement  que  les  étran^rs  avaient  fait  subir  à  des  coos* 
tîtuti^nneîls  proscrits;  il  tant  plusieurs  sorties  heureUles ,  et 
déconcerte  toutes  les  attaques  de  d'Autichamp ,  qui  com- 
mande une  division  d'émâgrés  français  :  celui-ci  sent  avec 
amertume  T embarras  de  conduire  un  siège,  sans  avoir  de 
quoi  faire  brécbe  à  un  rempart.  Après  bien  des  pertes  et 
des  efforts  inutiles ,  ce  siège  est  levé  le  i6  octobre. 

I/armée  deKell^mann  vient  ^  le  17  septembre  179a»  se 
camper  à  la  gauche  de  Duinourler^  sur  les  hauteurs  de 
Valmy.  (i)  i/C  -ao  du  même  mois„  le  duc  de  Brunswicl:  en- 
t^neprend  de  le  chasser  de  cette  position.  Une  vive  canon- 
nade s'engage  entre  les  deux  armées.;  elle  commence  à  sept 
heures  du  «aatin ,  et  ne  finit  qu'à  huit  heures  du  soir.  Pour 
la  première  fois^  -de^puis  le  «commencement  de  la  campagne, 
les  fVaAçais  ont  conquis  quelque  gloire.  L'armée  prussienne 
n^a  "remporté  aucun  aviantage.  Le  lendemain.,  la  plus  grande 
désolation  est  dans  le  camp  du  roi  de  Prusse,  oes  soldats 
manquent  de  vivres;  iU. n'ont,  pour  s'abreuver,   que  des 


f  ■ 

1(1)  Le  ^9  to^témbrc^  Kn  aient  Àt  4*^s9ambUe  .l^gklatîve  Mip|priiiie 
l 'ordre  <de  jaalte  en  France. 

Par  un  précédent  décret,  date  da  3o  aoÛt|  cette  assemVlée  avsdt  dér 
•larë  le'inanage  âissbtublfe^at  h'dtvurc«. 
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eaox  sales  et  infectes.  Dans  ces  fatales  circonstances ,  I9 
^monarque  prussien  tient  un  conseil  de  guerre  ;  il  délibère 
sur  le  parti  qu'il  doit  prendre.  La  retraite  est  résolue.  Le 
bruit  s'en  répand  dans  1  armée.  Les  émigrés  s'afBigent  et  se 
désespèrent.  Us  se  croyaient  à  la  veille  de  remporter  des 
avantages  décisifs  pour  leur,  cause.  M.  le  comte  d  Artois  va 
trouver  Frédéric-Guillaume  ;  il  s'efforce  de  le  foire  changer 
de  résolution  ;  mais  le  roi  de  Prusse  ne  veut  rien  entenore.. 
Il  est  irrité  contre  les  émigrés ,  qui  l'ont  précipité  dans  une 
entreprise  funeste  et  honteuse  pour  son  armée.  Déjà  l'un 
de  ses  généraux^  Kalkreuthv  était  entré  en  négociation 
avec  le  général  français  Dumourier.  L'armée  prussienns^ 
commence  aussit6t  sa  retraite  ;  Tarmée  française  la  suit  ^ 
mais  sans  jamais  la  harceler  ni  l'attaquer..  Il  parait  que 
telles  avaient  été  les  conditions,  de  la  négociation,  secrète  ^ 
faite  entre  les  deux  géuéi^aux  enneniis. 

La  convention  naticMiale  se  rassemble  et  se  constitue  le* 
31  septembre  1793.  L'assemblée  législative  se  disperse; 
ceux  de  ses  membres  oui  n'ont  point  obtenu  le  dauge-> 
reux  honneur  d'être  réélus;  s'empressent  de  fuir  de  Paris, 
et  d'aRer  chercher,  dans  le  fond  de  la  France,  des.nefuges 
contre  le  glaive  des  assassins. 

La  convention  commence  sur-te-champ  le  cours  de  ses 
délibérations.  Péthion  est  nommé  président.  Manuel  de- 
mande que  de  nouveaux  honneurs  soient  attachés  à  cette 
fonction  ;  sa  demande  est  re poussée  par  les  murmures  de 
rassemblée.  Alors,  GoUot-d'Herbois  propose  raboHtion 
de  la  royauté.  Cette  proposition  est  accueillie  par  les  plus 
vifs  applaudissements.  Les  girondins ,  transportés  de  joie  ,' 
nais  désespérés  que  le  prix  de  leurs  travaux  leur  soit  enlevé 
par  un  assassin  du  2  septembre ,  se,  lèvent  avec  précipitation , 
et  crient  aux  ooîx»  Le  duc  d'Orléans,  à  qui  ce  mouvement  ôte 
Tespoir  du  salaire  de  ses  crimes,  affecte  de  montrer  de  la  joie» 
Cependant,  quelques  députés  veulent  qu'une  délibération  si 
importante  soit  entreprise  avec  calme,  avec  solennité; 
l'un  d'eux  va  jusqu'à  dire  qu'il  conviendrait  peut-être 
qu'elle  fût  soumise  à  la  nation.  Un  orateur  lui  répond ,  en 
commençant  le  tableau  des  crimes  de  tous  les  rois  de  la 
terre.  Ducos,  le  plus  jeune  des  girondins^,  interrompt  cet 
orateur ,  et  dit  qne  les  crimes  de  Louis  XVI ,  suffisent 
pour  faire  proclamer  l'abolition  de  la  royauté.  Soudain  le 
décret  est  porté,  h^  deux  côtés  ennemis  de  là  salle  reten- 
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tissent  des   cHs  de  oiW  la  république  !  Â  cette  nouvelle  y 
tous  les  partis  en  france  demeurent  confondus. 

Dans  la  séance  que  la  convention  tient  le  25  septembre  , 
on  lui  annonce  des  meurtre^  qui  viennent  de  se  commettre 
dans  le  département  de  la  Marne  <,  et  les  désordres  qui  st 
renouvellctit  à  chaque  instant  à  Paris.  Le  député  Lasource 
prend  de  là  occasion  de  parler  contre  la  dictature  et  le  trium- 
virat ,  dont  le  prochain  établissement  est  annoncé.  Danton  , 
d'une  voix  terrible  ,  lui  crîe  de  nommer  le  dictateur.  Merlin 
de  Thionville  répond  que ,  s^il  était  dans  l'assemblée ,  il 
irait  lui  enfoncer  un   poignard  dans  le  sein.  11  se  fait  un 
bruit  horrible  dans  la  salle.  Les  noms  de  Danton ,  de  VkO- 
bespierre  et  de  Marat  sont  prononcés  par  différentes  voix. 
Chacun  d'eux  monte  à  la  tribune  pour  se  disculper  des  peu* 
sèes  ambitieuses  qu'on  lui  impute.  Après  Marat,  Vergniaud^ 
du  parti  des  girondins ,  monte  à  la  tribune,  et  dit  qu'il  est 
pénible  pour  lui  de  remplacer  un  homme  tout  dégoûtant  de 
calomnies,  de  fiel  et  de  sang.  Il  lit  ensuite  un  numéro  de 
VAmi  du  Peuple ,  dans  lequel  Marat  calculait,  avec  la  plus 
froide' férocité,  qu'on  ne  pouvait  plus  assurer  la  liberté  , 
qu'en  faisant  tomber  joniille  têtes.  Les  tribunes  etlaMonr- 
tagne  (i)  témoignent ,   par  des  applaudissements ,  qu'elles 
approuvent, cette  doctrine.  Soudain,  à  l^exception  de  cette 
odieuse  montagne ,  tout  s'enfuit  ou  se  tait.  J>a  confusion 
et  le  tumulte  sont  à  leur  comble.  Dans  ce  moment,  Talliea 
s'écrie  qu'il  faut  songer  pardessus  tout  à  assurer  le  salut  de 
la  république ,  et  pro^pose  de  décréter  qu'elle  est  une  et  ùi" 
diiHsihle.  Ce  décret  est  rendu.  . 

Le  général  Moatesquiou,  en  entrant  dans  la  Savoie  ,  n'a 
d'autre  embarras  que  de  trouver  les  ennemis  qu'il  croyait 
avoir  à  combattre.  Ils  abandonnent  des  forts  mémorables 
par  de  longs  sièges  ,  dès  qu'ils  ont  cru  entendre  le  bruit  du 
canon  dans  le  lointain.  Dans  \^uv  fuite  ,  ils  descendent  pré- 
cipitamment  des  montagnes.  Artillerie ,  magasins  ,  ils  aban- 
donnent tout  au  vainqueur.  Montesquiou ,  en  trois  jours,  ar-- 
rive  à  Chambéry.  Le  général  Anselme  entre,  le  a8  septembre 
1792,  dans  Nice  et  dans  Montalban ,  et  le  29,  dans  V  ulefran- 
cne  avec  la  même  facilité.  Lés  Piémontais  fuient  devant  lui« 
l'ous  ces  succès  excitent  un  vif  enthousiasme  dans  la  con- 


(i)  C^est  ainiî  qu'on  désigne  la  partie  de  la  sàile  où  cî^gent  les  convea- 
lionncls  les  plus  forcenés. 
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venlion.  Elle  se  hâte  de  prendre  possession  des  cooqttêtéi 
faîtes  par  les  armées  françaises,  et  les  réunit  à  la  France 
sous  le  nom  des  départements  du  Mont-Blanc  et  des  Alpes- 
Maritimes. 

£n  Flandref ,  trois  ou  quatre  mille  hommes ,  laissés  par 
le  général  IKunourier ,  ne  peuvent  se  mesurer  avec  larmée 
autrichienne  ;  toutes  les  rencontres  Sont  pour  eux  des  dé- 
routes. Le  duc  de  Saxe-Teschen  pénètre  h  travers  cette 
frontière  hérissée  de  citadelles ,  et  dévaste  impunément  les 
villages  ;  mais  il  tente  inutilement  la  foi  des  commandants 
des  places.  11  investit  Lille  /aussi  bien  qu'on  peut  l'investir 
avçc  une  armée  de  dix-huit  h  vingt  mille  hommes,  l^s  som- 
mations èpi'il  fait  sont  celles  d  un  libérateur  qui  se  pré- 
Sente.  On  lui  répond  par  des  refus;  il  y  réplique  par  des 
bombes.  Il  continue  pendant  plus  de  vingt  jours  l'emploi  de 
ce  moyen.  Le  long  incendie ,  dont  les  Habitants  de  Lille 
sont  témoins  et  victimes ,  ne  peut  leur  arracher  un  seul 
mot  de  soumission  pour  un  ennemi  si  crueL  L'indignation 
accroît  leur  courage.  L'armée  autrichienne  ,  lassée  de  tant 
d'inutiles  efforts,  et  menacée  de  l'arrivée  prochaine  des  corps 
de  Dumourier  et  de  la  Bourdonnaye ,  lève  le  siège  de  l^ilie 
le  8  octobre  1792  ,  et  se  retranche  dans  une  défensive  pé^ 
irilleujse. 

Le  général  Dumourier  revient  à  Paris.  A  peine  avait-il 
annoncé  les  premiers  pas  rétrogrades  du  roi  de  Prusse ,  qu'il 
av^it  déclaré  qu'avant  deux /mois  il  serait  à  Bruxelles.»  La 
conquête  de  la  Belgique  avait  toujours  été  sa  première  am-^ 
bition  ;  il  yen^it  en  presser  les  préparatife.  Il  se  présente  k 
la  barre  le  12  octobre.  La  convention  paraît  se  complais  à 
accabler  le  général  victorieux  du  fardeau  de  l'égalité  ;  à  peine 
çst-il  distingué  de  l'un  de  ses  soldats.  I^  peuple  ne  moatre 
aucun  empressement  à  le  voir.  Seul^rnent  à  l'Opéra,  on 
essaye  d'imiter,  à  son  aspect  ^  les  acclamations  qu'on  pro- 
diguait jadis  aux  généraux.  Cet  enthousiasme  à  même  l'air 
pénible ,  et  ne  sert  qu'à  irriter  les  jacobins. 

La  convention  a  résolu  la  conquête  de  Genève,  et  en 
à  chargé  Montesquiou.  Ce  général  voit  avec  peine  l'expé- 
dition à  laquelle  il  est  forcé  de  marcher.  IjOib  d'abuser  de 
la  force  qui  est  entre  ses  mains ,  il  fait  tout  pour  en  raleli- 
lir  IVtfet,  Le  2,2  OftQJbtre  »  JCi).  il  çntre  en  négociation  avec 


(1)  Lo  même  jour  33  cxctobre,  la  convention  apprend  que  la  Portfe 
ottomane  refuse  de  recevoir  Tambassadettr  français. 
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ïés  Grenevoîs  ;  il  fait  valoir  leur  soumission  au  gouverne- 
ment français,  £n  prenant  tout  sur  lui ,  Montesquiou , 
Ijar  un  traité ,  daté  du  2  novembre ,  évite  à  sa  patrie  et  à 
Genève  9  une  guerre  funeste  ;  mais  il  attire  sur  sa  tête  de 
nouveaux  ressentiments.  Là  convention  lance  contre  lui  un 
iâécret  d'accusation.  11  sait  ïé  prévenir;  il  entre,  déguisé^ 
dans  cette  m^me  ville  qu'il  vient  de  sauver  d'une  ruine 
totale.  Ceux  à  qui  il  confie  son  salut  écoutent  la  voix  de  la 
reconnaissance;  et  déjà  il  est  hors  de  toute  atteinte,Jorsque 
ies  magistrats  de  Genève  font ,  avec  une  apparente  rigueur  ^ 
âe  vives  perquisitions  pour  trouver  le  général  proscrit. 

Les  bietis  des  émigrés  olfraient  une  proie  qu'on  égalait 
•déjà  ,  dans  la  pensée  ,  aux  biens  du  clergé.  Une  perspective 
âe  trois  milliards  rendait  impitoyables  les  financiers  de  la 
tonvention.  L'usage  était  de  faire  précéder  toutes  les  lois 
importantes  par  une  formule  qu'on  appelait  décréter  en  pria- 
'cipe  ;  c'est  Buzol  qui  propose  celui  dé  la  proscription  des 
émigrés.  Danton  ,  qui  regardait  toutes  les  mesurés  révolu- 
tionnaires èomme  son  partage  >,  est  étonné  de  ne  pouvoii* 
aller  pl«s  loin  que  !BuiGt  ;  et  de  leur  accord  résulte  un  dé- 
tret^  fendu  le  âo  octobre,  qui  porte  que  la  peine  prononcée. 
contre  les  émigrés,  est  le  bannissement^  perpétuité,  et^ 
^i\s  l'enfreignent ,  la  mort.  Tous  leurs  biens  sont  confisqués^. 

Lé  sù  octobre  17^2 ,  dans  une  séance  de  la  convention  ^ 
ÀoWspiérre,  importuné  des  attaques  indirectes  dont  il  est 
4  chaque  instant  l'objet ,  porte  un  défi  h.  ses  accusateurs* 
Aussitôt  une  voix  s'éérie  :  c'est  mot,  Robespierre^  qui  ôais  dé-* 
poÙer  tons  tes  crimes,  Robespierre  regarde ,  et  sçilrit  en  voyant 
ijue  l'a<^cusateur  est  Louvet^  Celui-ci,  dans  l'instant  méme^ 
<îommeil<i^e  l'énumération  de  tous  les  actes  criminels  qu'il 
feproï:he  à  Robespierre.  ïl  parle  avec  chaleur ,  avec  élo- 
^ence,aVec  impétuosité,  tl  produit  beaucoup  d'impressioii 
sur  l'assemblée,  et  lui  inspire  une  violente  indignation 
.  contre  Robespierre.  Celui-ci ,  soit  qu'une  attaque  si  vivô 
l'ait  déconcerté ,  soit  qu'il  veuille  laisser  refroidir  la  furent 
allumée  contré  lui ,  demande  huit  jours  pouf  répondre  à 
l'accusation  dont  il  est  l'objet.  On  les  lui  accorde.  Au  bout 
de  ce  temps,  il  se  présente  avec  tout  l'orgueil  d'un  triom- 
phe. Il  use  avec  beaucoup  d'adiresse  de  tous  les  avantages 


iploie  est  l'ironie  ;  il  réussit  k  le  faire  prendre  pour* 
la  modération.  U  ose  &ire  l'apologie  des  massacres  du 
L  19 
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a  septembre.  A  peine  a-t-il  fini ,  que  les  tribunes  comman- 
dent avec  fracas  son  absolution.  Lanjuinais ,  Barbàroux , 
veulent  ramener  leurs  collègues  à  Tindignation  dont,  huit 
jours  auparavant ,  ils  étaient  saisis  ;  leur  voix  est  étouffée 
par  le  tumulte.  L'asseniblée  cède  au  torrent  ;  Taccusatioii 
contre  Robespierre  est  éloignée. 

L'armée  autrichienne ,  formée  de  vingt  à  vin  et -deux 
itiille  hommes ,  et  toujours  commandée  par  le  duc  de  Saxe- 
Teschen  ,  est  retranchée  sur  les  hauteurs  de  Jemmapes.  Sa 
droite ,  appuyée  au  village  de  ce  nom ,  est  placée  sur  une 
montagne  oôisée ,  oij^  s'élèvent  en  amphithéâtre  trois  étages 
4e  redoutes  garnies  de  plus  de  cent  bouches  à  feu.  Dumou- 
rier  prend  la  résolution  d'attaquer  Tarmée  autrichienne  dans 
cette  position  ,  avant  l'arrivée  du  secours  que  le  général 
Clairfait  lui  amène  à  marches  forcées.  En  conséquence ,  le 
6  novembre,  à  sept  heures  du  matin ,  il  commence  une  vive 
Canonnade  qui  dure  trois  heures.  A  midi',  tout  se  trouve 
disposé  pour  une  attaque  générale.  Beurnonville  et  le  duc 
de  Chartres ,  fils  aîné  du  duc  d'Orléans ,  sont  chargés  de 
la  diHger.  Ils  rencontrent  de  grands  obstacles  dans  Tattaque 
des  trois  étages  de  redoutes  ;  mais  enQn  ,  à  force  de  cou- 
rage et  d'habileté,  ils  parviennent  à  s'en  emparer.  Jem- 
mapes est, emporté.  Les  Autrichiens  fuient ,  et  traversent 
avec  rapidité  la  ville  de  Mons.  Leur  retraite  se  fait  néan- 
moins sans  confusion  ;  ils  ne  perdent  que  peu  dé  pièces 
d'artillerie.  La  conquête  de  )a  Belgique  est  le  prix  de  cette 
victoire  ^i).  La  nouvelle  en  est  bientôt  portée  à  la  con- 
vention ,  qui  l'apprend  aviec  ivresse.  Déjà  elle  dévore  en 
idée  les  biens  du  clergé  de  la  Belgique.  Le  i5  décembre 
suivant,  elle  fixe  les  règles  à  suivre  dans  l'administration 
de  ce  pays,  qui,  plus  tard,  fut  réuni  au  territoire  français  » 
et  divisé  en  départements,  par  décret  du  i""  octobre  ijgS  (2). 


mofinert 

d'Ostende  le  niénie  jour,  et  le  m^me  tour  aussi/U  navigation 

est  déclarée  libre  ;  le  18,  les  Français  sont  mattres  des  villes  d*Anver8 , 

d*Yprcs ,  de  Fumes  et  de  Bruges  ;  le  général  Valence  oceupc  Namnr' 

te  21  ;  Dumourîer  celle  de  Tîrleraont  le  :t3,  et  Liège  le  37  ;  la  cîladeUe 

d'Anvers  se  rend  le  même  jour  aa  ,  et  celle  de  Narour  le  a  décembre  j 

enfin  le  géAoral  Miranda  entre  dans  Ruremohde  le   10  du  .mém«  mois 

de  décembre. 

(a)  La  Savoie,  que  le  général  Montesquieu  avait  conquise  en  moûotà 


Oepqii  loog-tems,  on  demande  à>Ia  convention  que. 
Louis  XTI  soie  mis  en  îugement  ;  une  circonstfnçe  inat-*- 
tendue  £311 1  bâter  son  procès.  Le  20  oavei]^i}e  1792,  ua 
serrurier  vient  déclarer  au  ministre  Roland  <}ue ,  quelques 
jours  avant  le  10  août ,  le  Roi  lui  a  ordonné  de  construire 
une  armoire  de  fer  derrière  un  mur  ;  quHl  a  fait  cette  oçé^ 
ration  avec  un  grand  mystère,  et  qu^oi^  lui  a  recommandé 
de  garder  à  cet  égard  un  inviolable  secret.  Aussitôt  Roland^ 
seul  avec  le  serrurier,  va  visiter  Tarmoire  indiquée,  et 
en  tire  quelques  gros  cartons  qu'il  envoie  à  la  conventioa- 
pn  procède  avec  curiosité  à  Texamen  des  pièces  que  çont« 
tiennent  ces  cartons  ;  les  jacobins  y  cherchent  des  preuve^ 
qui  puissent  faille  condamner  Louis  XVL  Mais  cas  pièces 
p'en  renferment  que  de  très-faibles  contre  lui.  On  ^y 
trouve  que  quelques  misérables  détails  sur  les  moyefis 
qu'avait  employés  la  cour,  pour  se  &ire  des  partisans  à 
Rassemblée  constituante  et  à  la  législative.  Le  genre  de 
relations  que  Mirabeau  avait  eues  avec  elle,  est  dévoilé 
dans  ces  pièces  ;  les  jacobins  se  vengent  sur  sa  mémoire, 
.en  faisant  arracher  son  corps  du  Panthéon.  Quelques  mequr 
jbrcs  même  de  la  convention  çont  compromis  ;  mais  ils  parr- 
viennent  aisément  à  se  justifier. 

La  convention  nationale  avait  donné  son  assentiioaent  k 
plusieurs  rapports,  dans  Lesquels  Louis  ét^it  représen{.é 
comme  responsable  de  tout  le  sang  qui  avait  déjà  coul/^^ 
Elle  avait  même  plusieurs  fois,  par  Torgane  de  son  prési-^ 
dent ,  promis  satisfaction  aux  nombreux  pétitionnaires  qu^ 
venaient  lui  demander,  selon  le  féroce  langage  de  ce  tems- 
là,  défaire  rouler  la  tête  du  tyran,  £n  conséquence ,  le  3  dér 
cembre  1792, elle  déclare  que  Louis  XVI  sera  jugé  pi^'elle; 
et,  le  6  au  même  mois,  qu^il  sera  traduit  à  sa  barre  le  lo. 
3an terre  ,  à  la  tête  d'une  troupe  nombreuse  ,  entre  dans  les. 
cours  du  Temple.  Un  greffier  vient  signifier  au  Rai  les 
deux  décrets  dont  nous  venons  de  parler.  Dans  ces  décrets  il 
est  désigné  sous  le  nom  de  Louis  Capet;  il  paraît  recevoir 
avec  an^ertume  cette  dénominatixin. 

Louis  'KYI  coipi]^araît ,  le  10  décembre ,  devant  la  con^ 


de  àtaoL  ntais ,  y^naît  d^étrc  rcimtc  an  (emtoîre  de  la:  r^potplîque ,  sôus  le 
nom  de  dcpartement  du  Mont^SJanc  y  par  discret  du  27  novembre,  hes 
sQccè»  de  ce  |^néral  ne  Tavaient  pas  mîa  à  Tabri  des  reproches  de  la  con— 
^^cnbon  ;  et  ^  dés  le  i£  novevohtt ,  i\  sVudt  Ta  forcé  de  fuir  en  terre  éiran^ 
gère  9  pour  éviter  une  arrestation. 


Vention  nationale.  Le  plus  profond  silence  règne  éanâ  Tàsw 
semblée.  Le  président'  de  la  convention ,  Barrère ,  dit  ai|- 
Roi*,  d'un  ton  de  voix  ému  et  presque  tremblant^,  que  la 
îriatîon  française  Faccnse ,  qu'il  va  entendre  l'acte  énonciàtif  ' 
des  faits;  puis  il  l'invite  k  s'asseoir,  L^  lecture  de  cet  acte 
achevée.  Louis. svibit  iin  long  interrogatoire.  Il  montre  d^. 
la  sérénité  dans  sa  eontenance ,  de  la  présence  d'e&prit  et  de- 
là précision  dans  ses  répopsesi.  Parmi  les  plus  graves  accu-^- 
sations  que  l'on  fait  peser  sur  sa  tête ,  on  rappelle  la  séance 
royale,  et  tout  ce  qui  avait  précédé  le  i4  Juillet  1789; 
l'affaire  de  Nancy,  dans  laquelle  l'assemblée  constituante 
livait  approuvé  les  nipyéns  de  répression  employés  à  l'égard 
'4e  soldàti^.  rebelles:  ;  le  voyage  de  Varennes ,  qui  ëe  rapportait 
';^  une  époque  que  la  convention  n'avait  plus  le  droit  de 
3uger  ;  la-  sanglante  journée  du  Cbamp-^e>Mars ,  qui  s'ét;aili. 

i>assée,  pendant  que  Lo]uis  était  encore  captif  dans  son  pa-r 
ais.  Louis,  après  son  interrogatoire,  est  reconduit  au  Te];n:-. 
pie ,  '  et  i;nenàcé ,  pendant  tout  le  trajet ,  par  la  plus  vite, 
partie  du  peuple.  La  convention  alors  est  livrée  à  la  plu», 
violente  agitation.  Plusieurs  jacobins  veulent  que  l'assemblée 
^prononce  sur-le-champ  la  co.ndamnatrpn  du  Roi.  L'un 
d'eux  exprime  l'avis  qu'il  soit  pendu  dans  la  nuit  prochaini^^ 
I^es  girondins  se  montrent  plus^  favorables  à  Louis.  XV L  Us: 
réclament  pour  lui  les  formes  protectrices  et  solennelles  de 
la  justice,  lis  obtiennent  qu'il  se  choisira  i^ti  conseil.  Le 
'la  décembre,  le  Roi  témoigne  le  désir  que  Target  et  Tron- 
chet  soient  ses  défenseurs  ;  le  premier  refusée  ;  le  second  ac-. 
<epte.  Un  second  défenseur  se  présente  ;  c'est  L^moignoi^ 
de  Malesherbes.  Ce  vertueux  vieilhçd  ^vait  écrit  au  prési- 
dent delà  convention  pour  lui  annopcer  que,  si  le  fVoi  j 
consentait',  il  se  dévoueraîi  à  sa  défense.  Sa  lettre  avait 
«xcité  de  l'attendrissement,  d^ns  l'assemblée.  La  convention 
pennet  au  Roi  de  prendre  Malesberbes  pour  conseil  (i).  I-«4 
deux  défenseurs,  du  Roi  se  readept  au  Temple ,  et  commen- 
cent Stur-le-champ  le.  travail  de  la  défense  de  Louis  XVI  , 
qui  porte  sur  cinquante-sept  chefs  d'acc;usation  et  sur  un 
mombre  infini  de  pièces.  Le'  tems  pressait  ;  le  travaB  ctai^ 


■îT 


•     (1)  "ÇiLdéccet  du,  16  dëcembrc  expulse  dutecrîtoîre  de  la  république 
tous  les.  membres  de  la  famille  des  Bourbons. 

Du  6  au  16  décembre ,  le  eénéral  BeumonTtlle  8*empare  du  pays  situé 
«ntre  la  Sarre  eJ;  la  MoseUe  ,  |usqu*à  Consarbmck.  La  f'ran^e  est  en 
•ession  de  toute  la  Quddre  autrichienne. 


immente.  tJn  troisième  défenseur  est  choîai;  Desèse  est 
indiqué  ;  la  convention  Tarcorde. 

Le  26  décembre ,  Louia  paraît  de  nouveau  à  la  barre  de 
la  convention.  Desëze ,  prononce  pour  lui  un  plaidoyer  , 
moins  remarquable  encore  par  Tordre ,  la  clarté  et  la  force  ^ 
que  par  l'art  avec  lequel  il  confond  ses  accusateurs,  sans 
\tts  irriter.  Dans  cette  unique  circonstance ,  la  convention 
^scute  avec  quelque  tranquillité  ;  mais  elle  Botte  dans  de 
continuelles  incertitudes.  Les  girondins  imaginant  et  pro- 
posent Tappel  au  peuple;  de  tous  les  discours  prononcés 
pour  lappuyer,  celui  de  Vergniaud  est  le  plus  remarquable. 
Jamais  ce  député  n'avait  été  plus  éloquent.  Les  jacobins 
Y:ombattent  l'appel  au  peuple.  Barrère  contribue  lé  plus  à 
l'écarter.  Il  fait  une  analyse  froide,  des  dangers  ({u'éntraî- 
nerait  une  convocation  au  peuple;  ilpeint  ensuite. là 'na-^ 
tion  française  toujours  déchirée ,  et  l'Europe  toujo^  t^îi^ 
jurée  contre  elle ,    tant  que  le  dernier  Roi  vivra  ;  ^^n  i|  ; 
représente  I^uis  comme  une  victime  qu'on  est  fbrc^^l^q^  ' 
jmoler  à  la  concorde  des  partis  (i),  ''-^f  ;i*- 

La  discussion  est  ferinée  le  7  janvier  lygS-  On  règle,  le  1 1^ 
^  série  des  questions  qui  vont  être  décidées.  Le  1 5,  on  vote 
Ifiur  la  culpabilité  et  sur  l'appel  au  peuple.  Sur  la  première 
question  :  Louis  est'il  coupable  ?  l'affirmative  est  arrachée  à 
plusieurs  de  ceux  qui  voulaient  sauver  le  Roi ,  par  la  crainte 
d'irriter  les  fureurs  populaires.  Cependant  trente-huit  dé- 
putés cherchent  des  excuses  à  Louis.  On  passe  à  la  seconde 
question  :  le  jugement  de  Louis  sera-i-il  soumis  à  la  sanction 
du  peuple?  L  appel  nominal  est  long  et  tumultueux  ;  a8o  voix 
admettent  la  sanction  du  peuple;  434  ^^  rejettent.  Déjà  deux 
jours  se  sont  passés  depuis  la  clôture  de  la  discussion  ;  il 
.&ut  renvoyer  au  lendemain ,  16  janvier ,  la  délibération  sur 
la  peine  qui  sera  infligée  à  Louis.  Les  jacobins  profitent  de 
la  nuit  pour  concerter  toutes  les  mesures  de  menaces  et  de 
terreurs  qu'ils  voulaient  ajouter  à  celles  de  la  veille.  A 
leur  voix,  tous  les  hommes  clu  2  septembre  accourent  armés 
de  sabres  et  de  bâtons.  Ils  assiègent  de  bonne  heure  toutes 
les  avenues  de  la  salle  ;  ils  attendent  les  députés  au  passage. 
Ils  les  applaudissent  091  les  menacent ,  suivant  les  intentions 
qu^ils  croient  lire  dans  leurs  regards. 

Le  16  janvier  est  arrivé.  L'appel  noniinal  se  fait  avec 

n ■   .       I. .    .  ■ 

(1)  Le  i3  ianvîer  1 798  ,  Bassevîllc ,  secrétaire  de  légation  de  la  ré£»u-^. 
Clique  française ,  tsi  massacré  à  Rome  par  le  peuple. 


une  extrême  lentepr.  Les  voix  se  balancent  entre  la  mort  ^ 
le  bannissement  à  la  paix,  et  un  sursis  demandé  avecdiffé-*- 
rentes  condition^.  Les  girondins  se  divisent  ;  Brissot  vote  le 
bannissement  à  la  paix  ;  Yergniaud  vote  la  mort.  L^appet 
nominal  se  conl^inue  durant  toute  la  nuit.  Les  ténèbres 
ajoutent  encorç  au  sinistre  appareil  de  cette  délibération^ 
Parmi  les  dëpdtés  qui  condamnent  Louis ,  41  y.  en  a  qui 
ne  sont  entraînés  ni  par  des  craintes  personnelles  ,  ni  par 
les  serments  d^une  faction.  On  ne  peut,  sans  frémir,  rap» 
porter  plusieurs  d^s  votes  émis  du  haut  de  la  montagne* 
Lesendre  ,  qui ,  à  une  autre  époque ,  rendit  d'utiles  service^ 
a  1  humanité i  profère  ee  vote  affreux:  que  le  cadat^re  de 
Louis  sait  déchiré ,  et  distribué  entre  tous  les  départements  ! 
Barrère  ,  pour  exprimer  son  vote ,  se  sert  de  cette  exprès* 
sion  :  L'arbre  de  la  liberté  ne  peut  eroître  qu'arrosé  du  sang 
des  rois.  On  appelle  Philippe' Egalité.  (Le  duc  d'Orléans 
^vait  obtenu,  le  i5  septembre  17^^  de  l'assemblée  lé^isr 
lative,  la  permissÎAn  de.  porter  ce  nom.)  Chacun  est  attentif. 
Tous  les  fpgards  expriment  Tinquiétude.  Philippe  Egalité^ 
s'étant  avancé  vers  la  ti  ibupje  ^  prononce  la  mort  de  Louis, 
Un  cri  d'indignation  s  élève  dans  Tassemfbléei  Les  complices 
même  les  plus  affreux  de  d'Orléans  font  entendre  un  mur^- 
mure  de  réprobation.  ^  . 

Le  nombre  des  votans  .est  de  721 ,  la  majorité  absolue  .^ 
de  36 1.  La  première  fdiéclaraticm  du  bureau  de  rassemblée 
annonce  que  366  voix  sont  poiir  la  mort  sans  condition  , 
226  pour  la  détention  ou  le  bannissement  à  la  paix,  et  le 
l^ste  des  voix  pour  la  mort  avec  un  sursis ,  suivant  diffé- 
rentes conditions.  Le  17  janvier ,  Tergniaud  ,  président  de 
rassemblée ,  déclare ,  au  nom  de  la  convention  ,  que  la  peine 
qu  elletprononce  cQutre  Louis  Capet ,  est  la  peine  de  mort. 

Le  même  Jour,  17  janvier,  les  défenseurs  dç  Louiç  se 
pré&e^itent  à  la  barre.  Ils  sollicitent ,  au  nom  du  monarque, 
|in  appçl  de  la  .décision  qnii  a  été  portée  contre  lui.  Ils  ap- 
puient cet  appel  par  une  considération  faite  pour  frapper  le 
peuple.  Ils  disent  qu'une  majorité  de  cinq  voix  conduit 
Louis  à  la  xnort ,  tandis  qu'il  faut  les  deux  tiers  des  voix 
des  juges  poKir  condamner  les  parricides  les  plus  criminels. 
Malesherbes,  après  eux,  essaye  de  parler;  mais  il  a  dit  à 
peine  quelques  mots,  qu'il  se  trouble,  que  les  larmes  et 
les  sanglots  étouffent  sa  voix.  Bientôt  4  reprenant  un  peu 
ses  sens^  il  demande  à  la  couvention  la  permission  de  lui 
présenter  le  lendemain  des  considérations  qui  ne  1im  ^ont^ 
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-Jil-ît,  inspirées  nî  par  les  circonstances,  ni  par  l'individu. 
Un  sursis  est  alors  demandé  avec  chaleur  ;  ce  sont  les  gi-*- 
rondins ,  surtout ,  qui  le  sollicitent.  Soudain ,  Robespierre , 
^'adressant  à  eux,  leur  reproche,  avec  un  accent  terrible, 
^e  vouloir  arracher  Louis  à  la  convention.  Les  jacobins 
appuient  Tapostrophe  de  Robespierre  ;  ils  font  éclater 
toute  leur  fureur.  Cependant,  malgré  leur  résistance  et 
leurs  cris ,  le  sursis  est  mis  aux  voix  ;  il  est  rejeté  par  une 
majorité  de  38b  voix  contre  3ïo. 

Le  20  janvier.  Garât,  ministre  de  la  justice,  vient  lire 
à  Louis  le  décret  qui  le  condamne  à  la  mort.  Au  mot  de 
eonsptratton  contre  i'état,  cet  infortuné  monarque  ne  peut 
retenir  une  exclamation  douloureuse.  Après  la  lecture  du 
.  fatal  décret ,  il  remet  à  Garât  une  lettre  pour  la  conven-7 
tion ,  dans  laquelle  il  lui  recommande  sa  famille  et  toutes 
les  personnes  qui  lui  ont  rendu  quelques  services.  D'après 
la  permission  qui  lui  a  été  donnée,  il  revoit  dans  ce  jour 
sa  famille.  Il  ne  passe  avec  elle  oùe  peu  d'instants,  qui 
sont  donnés  au  silence  et  aux  sanglots.  Bientôt  il  se  sépare 
de  sa  femme ,  de  sa  sœur  et  de  ses  enfans.  Il  rentre  dans  sa 
chambre  :  une  nouvelle  consolation  l'y  attendait.  Il  y  trouve 
^  M.  Edgeworth  de  Firmont,  prêtre  irlandais ,  qu'il  avait  de-» 
niandé  pour  lui  faire  sa  contessi.on.  C^est  Garât  qui  le  lui 
avait  amené. 

Le  2ï  janvier  ijgS,  avani  même  que  le  jour  ait  paru,  le 
bruit  des  tambours,  des  canons,  annonce  à  la  capitale 
l'événement  horrible  qui  se  prépare.  Bientôt  Santerre  vient 
chercher  Louis  au  Temple.  L'infortuné  prince  lui  demande 
une  minute  ;  il  en  profite  pour  prier  un  prêtre ,  membre  de 
la  commune ,  pommé  Jacques  Roux ,  de  remettre  une  lettre 
à  sa  femme.  Cet  homme  exécrable  lui  refuse  ce  service;  un 
autre  individu  paraît  consentir  à  le  lui  rendre ,  et  reçoit  la 
lettre.  Alors  Louis  sort  du  Temple  ;  une  nombreuse  escorte 
l'accompagne.  La  place  de  la  révolution  a  été  désignée  ppuc 
le  lieu  deTexécution.  Lorsque  Louis  est  arrivé  au  pied  de 
l'échafaud ,  il  commence  un  discours  au  peuple  pour  pro- 
tester de  son  innocence.  Aussitôt  Santerre  commande  un 
roulement  de  tambours,  pour  étouffer  sa  voix.  Les  habitants 
de  Paris,  sous  les  armes,  sont  témoins  du  supplice.  Per- 
sonne n'ose  élever  la  voix  (i);  chacun  retient  ses  sanglots; 

■  '  '  1 .1 

(i)L*abbé  dct. Firmont,  oui  n*avaît  pas  quiuë  le  roi  mart jr^ lai  «dres4t 
•et  paroles  tubiimes  i^ls  ae  Saint-Louis ,  montez  au  ciel. 


le  sacrifice  est  consonuné  vers  dix  heures  un  quart.  Àînâ} 
périt  ^  à  Tâge  de  trente^-hilit  ans  quatre  mois  et  vingt-huit 
jours ,  après  uii  règne  de  près  de  dix- neuf  ans ,  le  chef  de  là 
plus  ancienne  et  de  la  plus  flbrissante  monarchie  de  FEii- 
rope(i). 

La,  veille  de^ce  jour  funèbre,  un  attentat ,  commis  sur  lai 
personne  de  Le  teiletier-de-Saint-Fargeau ,  membre  de  la 
convention ,  devait  fournir  un  prétexte  aux  vengeances  des 

i'acobins ,  et  au  désir  affreux,  qu'ils  nourrissaient  depuis 
ong-tems ,  de  verser  le  sang  de  leurs  ennemis^  Le  Pelletier 
avait  voté  la  mort  de  Louis.  Paris ,  ancien  garde  du  corp^  dil-^ 
Roi ,  avait  juré  de  venger  son  maître^  11  rencontre  ce  député 
dans  un  restaurant*  Après  lui  avoir  demandé  si  c'est  bieir 
lui  qui  se  nomme  LePelletier,  il  lui  plonge  son  sabre  da'fl^  . 
le  sein ,  et  prend  la  fuite ,  sans  que  personne  songe  à  Tar-^ 
fêter-.  Quelques  jours  après ,  il  se  rend  à  Forges-les^Eâttx* 
11  s'y  trahit  lui-même  par  son  air  égaré.  11  se  brûle  la  cer- 
velle dans  son  lit,  au  moment  où  il  va  être  arrêté*  Le  24  jan-» 
vier,  la  pompe  funèbre  de  Le  Pelletier-de-Saint-Fargeau  est 
célébrée  ;  on  lui  accorde  les  honneurs  de  l'apothéose.  Son 
corps  est  conduit  au  Panthéon;  la  convention  l'y  accom-- 
pagne-  * 

LOUIS  XVII  (2). 

'  lygSi»-—  Le  24.  janvier  ijg^,  on  apprend  en  Angleterre 
le  supplice  de  Louis  XVI  ;  le  même  jour,  le  gouvernement 
anglais  fait  signifier  au  marquis  de  C hauvelin ,  ambassadeur 
de  France,  l'ordre  de  quitter  sur  le  champ  l'Angleterre. 


vgjfeMa 


(i)  Le  a5  décembre  >i  79a ,  .Louis  XVI  «irait  ëcHt  ce  testament  sublime , 
qu^on  peut  considérer  comme  le  dernier  acte  du  rvgne'  de  ce  lùatheurcux 
prince,  modèle  immortel  de  foi,  de  pardon  des  injures,  de  tendresse 
conjugale ,  et  de  sollicitude  paternelle.  -   . 

(2)  Louis  Xy II ,  fib  de  Louis  XVI ,  et  de  Matîe-Antoînètte-Josepbe- 
Jeanne  de  Lorraine^   archiducbesse  d*Âutriche,   né  à   Yersaîllcs,   le 


de  dauphin.  Il  devient  Roi,  le  ûi  janvier  1793.  Prisonnier  au  temple  avec 
son  père,  il  avait  reçu  le  ao  janvier  ses  derniers  cmbrassements ,  ses  in- 
tentions retigpieusès  ,  et  sa  recommandation  de  pardonner  à  ceux  qui  le 
faisaient  mourir.  Le  31 .  au  momc»it  où-Louls  XVI  fut  conduit  au  sup- 
plice ,  la  reine  et  sa  Camille  en  pleurs ,  avaient  sollicité  auprès  des  officier* 
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L^toé  des  princes,  frères  de  Ix>uisXVf ,  Monsieur^  au^ 
|ourd'hui  Louis  XVIII,  résidait  alors  à  Ham ,  en  West-*^ 
phiSie^  Jl  y  reçoit  1  ^affreuse  nouvelle  de  la  mort  de  son 
auguste  frère.  Aussitôt,  par  une  déclaration,  datée  du  a8  jan-^ 
vier ,  il  mande  aux  Français  réfugiés  dans  tous  les  états  de 
i'Europc,  qu'il  vient  de  prendre  le  titre  de  régent  du  royaume 
de  France ,  titre  que  lui  confère  le  droit  de  sa  naissante , 
pendant  la  minorité  dé  Louis  XYII,  son  neveu;  et  que^ 
par  lettres-patentes  du  même  jour ,  il  nomme  M.  le  comte 
d^Artoîs  lieutenant-général  du  royaume. 

Lorsauè,  de  son  côté,  le  prince  de  Condé  a  appris  que 
la  tête  de  son  Roi  était  tombée  sous  la  hache  révolution-^ 
tiaire ,  41  £aii  célébrer  à  YîUingen ,  dans  Téglise  des  Récol^ 
lets ,  nn  service  pour  le  repos  de  son  âme.  C^est  lui-même 
vpii  prononce  roiaison  funèbre  du  Rai  martyr.  L'armée  et 
tous  les  Francis  réfutés ,  qui  assistent  à  ce  service ,  pleu^ 
rent  amèrement  sur  une  catastrophe  aussi  terrible ,  et  pro- 
clameçit  le  fils  de  Louis  XYl  roi  de  France  et  de  Navarre, 
et  A/oii5i€ttr  régent  du  royaume. 

Ce  prince  ayant  donné  connaissance  de  Tassassinat  juri-> 
dique  de  Louis  XYI  aux  différentes  cours  de  l'Europe ,  elles 
en  témoignent,  toutes,  la  plus  vive  horreur,  el  s'empres- 
sent de  reconnaître  Louis  aYII  (i).  £n  France,  ce  jeune 


iMtssez-ma*  passer ,  an  r  uussez-mot  passer  ^  fe  veux  parier  au  pétrie  y 
k  suf^lier  de  ne  pas  faire  fHourir  mon  père.  Les  gardes  Tavaient  repoussa 
brusquement.  {Mtmoim  historiçtses  sur  Louis  XV II ,  par  M,  EcXhrd  ^ 
pageiaZ). 

(i)  ^  Espagne  f  rîndîgnatton  la  plus  tîve  sVtait  d#jà  manifestée.  On 
Lvait  que  Tambassadeur  de  cette  cour,  en  France,  avait  mntîlement  té'^ 


A  la  nouTelle  de  la  mort  de  Louis  »  le  roi  d'F.ipagne  iùx  doimep  à  W 
h  


un 

700  monstres,  parvenus  à  la  tète  d*ua  gouvernemeot  usurpa  par  l'entas- 
sement de  tous  les  crinies ,  en  avaient  fait  l*usage  le  plus  révoltant ,  en* 
portant  leurs  mains  parHcidcs  sur  Toint  du  seigneur ,  leur  l<?j!^tihie  sou- 
verain. £Ue  bannit  de  sesetats  tout. français  qui  ne  S4>tt8crirait-pas-une' 
formule,  contenant  abjuration  des  principes  impie»  et  séditieux ,  intr^ 
l.  20 


l54.  CHRONOLOGIE  QISTORto'ùE 

et  malheureux  Roi  est  reconnu  aussi  par  l'immeinse  majorité 
des  Français.  On^  en  voit  de  touchantes  preuves  dans  les 
longues  et  glorieuses  défenses  de  Lyon ,  Marseille,  Toulon, 
Bordeaux,  Caen  et  de  beaucoup  d'autres  villes,  mais  surtout, 
comme  on  le  verra  bientôt,  aans  le  courage  impétueux  et 
opiniâtre  des  braves  royalistes  de  la  Vendée* 

Louis  XVII  avait  été  enfermé  dans  la  tour  du  Temple 
avec  tous  ses  parents.  Tant  qu  il  les  eut  pour  compagnons 
de  sa  captivité  ,  son  existence  ,  dans  cette  prison ,  fut  encore 
supportable.  A  la  vérité ,  il  n Y  jouissait  pas  de  ces  amuse- 
mens ,  de  ces  commodités  que  peut  se  procurer  un  prince  \ 
mais 'il  avait  un  père  qui  Tinstruisait ,  une  mère  qui  lui 
prodiguait  des  soins ,  une  tante  qui  le  comblait  de  ses  ca- 
resses ,  une  sœur ,  enfin ,  qui  partageait  ses  jeux.  Après  la 
mort.de  son  auguste  père  ,  il  fut  pendant  cinq  mois  encore 
entouré  de  sa  malheureuse  famille.  « 

Le  l*^  février  1793,  la  convention  déclare  la  guerre  à 
lAngleterre  et  à  la  Hollande.  Elle  résout  la  conquête  de  là 
Hollande.  £n  conséquence  ,  le  général  Dumourier  est 
obligé ,  malgré  ses  représentations ,  de  marcher  contre  ce 
pays.  Il  investit,  le  a5  février,  la  ville  de  Bréda^  Cette 
place  de  guerre ,  assez  renommée ,  avait  une  forte  garnison 
et  beaucoup  d artillerie;  elle  était  suffisamment  approvi- 
sionnée. Les  Français  y  jettent  d'abord,  avec  peu  d  effet  ^ 
quelques  bombes ,  et  se  disposent  à  se  retirer,  lorsque  le 
gouverneur  offre  de  capituler.  Dans  la  même  journée  ,  les 
villes  de  Klundertz  et  de  Gertruidemberg  tombent;  sous  les 


anglais  commandés  par  le  duc  d^Yorck,  étant  parvenue  à  se 
jet,er  dans  cette  place  ^  met  obstabie  aux  desseins  du  géné- 
ral français. 

Le  i".  mars  1793,  la  république  française  (i)  a  sur  pied 
neuf  armées ,  savoir  ;  l'armée  du  Nord ,  commandée  par 

duits  en  France ,  et  serment  de  fidélité  et  obéissance  à  Louis  XYil.  {Mé* 
fiwires  historiques  sur  Louis  X ^11^  parEc^rd^p.  i33  et  i34.  ) 

Le  3i  janvier ,  un  décret  de  la  convention  réunit  le  comté  de  Nite  a« 
territoire  français.  ' 

(1)  Le  gouvernement  de  droit,  en  France,  résidait,  depuis  le  ai  jan- 
vier ,  dans  la  personne  du  roi  Louis  XYll ,  représenté  par  le  régent.  La 
r^ublique  gouvernait  de  &it., 
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Sunumrîer  ;  celle  des  Ardennes,  par  Yalenee;  eellé  de  ]» 
Uoselle  f  par  Beumonville  ;  celle  du-  Khin ,  par  Custine  ; . 
celle  des  Alpes ,  par  Kellermann  ;  celle  d  Italie ,  par  Biron  ; 
celle  des  Pyrénées  ,,  par  Serva»  ;  celle  des  Gâtes.,  par  la 
Sourdonnaye  ;  enfin  celle  de  réserve,  par  Rerruyer.  Le», 
iprces  maritimes  de  la  France  consistent,  à  cette  époque  , 
en.  188  bâtiments  de- guerre ,  et  celles  de- T Angleterre ,'  en 

Le  général  Miranda,  chargé,  par  Dumourier,  d'aller  faire 
le  siège  de  Mac^tricht ,  avait  investi  €ette<  place  le  as  fé- 
vrier ;  elle  lui  opposait  une  vive  résistance*  tJn  .corps  dé-, 
migres  français,  enfermé  dans  ses  nuirs ,  la  défendait  avec 
tout  le  courage  que  donne  le  désespoir.  L'afmée ,  qui  pro-. 
tégeait  le  siège  die  Maastricht ,  couvrait  une  ligne  beaucoup* 
t^-op  étendue.  Le  prince  de  Saxe-Cobourg ,  commandant, 
l'armée  autrichienne,  s'en  était  aperçu,  et  méditait  une. 
surprise.  Le  i",  mars,  il  ouvre  la  campagne»  se  jette  sur, 
tes  avant-postesi  et  les  enlève.  Dès  le  lendemain,  a  mars ^ 
tes  Français,  lèvent  le  siège  de  Maëstrioht,  et  fuienJt  »vec  la. 
plus  grande  précipitation.   La,  déroute  est.  telle-,  qu'une*, 
ipultitude  de  fuyards  arrive  jusqu'à  Paris  (i)* 
■   La  convention  décrète,  le  10 mars  1793,  l'établisse^nent: 
d'un  tribunal  criminel  extraordinaire,  pour  juger  en  der- 
nier ressort  les  traîtres  ,.les  conspirateurs,  et  les  contre-ré- 
volutionnaires. C'est  ce  tribunal  qui.,  par  la  suite  ,  devint  « 
si  cruellement  fameux  sous  le  nOm  de  tribunal  révolution- 
naire. Les  girondins  obtiennent  d'abord   qu'il  oe  pourra, 
poursuivre  les  accusés  que  d'*iprcs  un  décret  d'accusation^ 
prononcé  par  la  convention  elle-même;  m^is,  peu  de  jours. 
a|>rès  ,âl  est  investi  du  double  pouvoir  d'accuser  et.  de  Juger. 
\^  convention  ^djpint  des  jurés  à. ce  tribunal;  c'est  elle  qui. 
les  nomme  :  la  commune  de  Paris  et  la.société  des  jj^cobms; 
lui  présentent  des  hommes  avides  de  remplir  ces  indignes 
fonctions.  Les  juges. votent  à  haute  voi;c;  tes  jugements  se 
forment  à  la  majorité   absolue  des  suffrages.   En   même: 
tem^ ,  la  convention  décrète  la  confiscation  des  bi^ns  des 

condamnés. 

Duniourier ,  deux  ans  auparavant ,  avait  été  envoyé  dans^. 
la  Vendée  avec  deux  compiissairesdu  Roi,  Gallois  et  Gen- 
sonné,  pour  apaiser  des  troubles  religieux  ;  il  y  était  par- 


lai. 


(i)  Le  7  marsi  Uconv«n^on  déclir»  la  guerre  à  TEsp^giiC' 
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venu.  AEais  le»  mesures,  que  rassemblée  l-égîslative^  eteti— ^ 
ôuite  hr  Convention  avaient  prises  contre  les  prêtresVâfvaient 
été  si  violentes,  qu'elles  avaient  eu  peu  de  peine  à  ranimer- 
la  fureur  des  paysans  du  Bas-Poitou,  hommes  simples ^ 
i?eligieux,  robustes  et  courageux.  Déjà  Tantorité  des  ma^^ 
gistrats  rencontrait  beaucoup  d^obstacles  dans  ce  pays.  La 
noblesse  y  avait  moins  suivi ,  que  dans  les  autres  provinces^ 
le  parti  de  Fémigration ,  et  n'en  était  que  plus  animée 
contre  les  funestes  commencements  de  la  république.  Ua 
décret  de  la  convention,  qui  ordonne  une  levée  de  trois? 
cent  mille  Jiommes ,  vient  hâter  une  explosion,  déjà  jugée 
inévitable^  £lle  éclate,  le  ii  mars  I'JqX  Les  jeunes  gens 
étaient  rassemblés  dans  différents  cantons  pour  tirer  au  sort  ;,' 
tout-à-coup  ils  se  révoltent  en  criant  :  Plutôt  mourir  ici!' 
Des  gardes-chasses,  une  multitude  de  contrebandiers ^ 
dont  ce  pays  était  autrefois  rempli ,  se  joignent  à  eux ,  ei 
l'eur  fournissent  des  armes.  On  va  chercher  les  nobles,  dans 
leurs  châteaux ,  pour  être  les  chefs  d'une  insurrection  qui 
paraissait  formée  sans  leur  concours.  Cette  armée,  qui 
prend  le  nom  à^ Armée  Catholique,  et  agit  au  nom  de 
Louis  XVII ,  était  jEkvorisée  par  la  nature  du  pays ,  l'un  des 
plus  coupés  de  gorges ,  de  défilés  ,  de  ruisseaux  et  de  ma- 
rais ,  qu  il  y  eût  en  France,  Elle  se  ralliait  à  ces  deux 
mots  :  Dieu  et  le  Roi,  Elle  obtient  d'abord  des  succès.  Elle 
bat  toutes  les  gardes  nationales  que  l'on  force  de  toute 

S  art  à  marcher  contre  elle.  Elle  s'empare  successivement , 
ans  le  courant  du  mois  de  mars ,  de  plusieurs  villes  ou 
bourgades ,  telles  que  ChoUet ,  Chantonnay,  Saumur,  An-^ 
c«nis.  Le  général  Marsey,  a  la  tète  de  trois  mille  honmies, 
veut  marcher  contre  elle.  Elle  l'attire  dans  un  défilé,  et 
}tii  tue  le  plus  grand  nombre  de  ses  soldats,  sans  qu'ils 
puissent  se  défendre.  ^ 

Dumourier  entretenait  une  correspondance  assidue  avec 
les  girondins,  par  le  moyen  de  Gensonné.,  Celui-ci  l'in- 
formait des  dangers  pressants  auxquels  son  parti  était  exposé. 
Quoiqu'il  n*ait  point  d'affection  pour  eux  „  Dumourier  veut 
les  protéger.  11  circule  à  Paris,  le  13  mars,  une  lettre  de 
lui,  dans  laquelle  il  menace  les  députés  jacobins  de  la  ven- 
geance de  son  armée ,  s'ils  osent  attenter  à  la  liberté  et  à 
la  vie  de  leurs  collègues^  l\  semblait  qu'une  telle  manière 
de  se  déclarer  dût  exposer  ce  général  à  un  ressentiment  plus 
violent  encore  :  Danton  et  Lacroix ,  pour  lesquels  il  avait 
«u  des  égards ,  emploient  leur  puiss^Qce  à  susprendre  la 
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eôRre  des  jacobins  ;  Ils  en  viennent  facilement  à  bout. 
Maïs  Danton  partait  pour  la  Belgiqne;  il  allait  y  surveiller 
3e  près  le  général  Dumourier;  il  promet  aux^  jacobins,  ou 
de  l'amener  4  un  prompt  repentir  de  son  imprudente  dé- 
claration ,  ou  de  le  conduire  à  Paris ,  pieds  et  poings  liés. 
Ce  sont  lÀ  les  propres  termes  de  Danton. 

Dès  que  la  convention  est  instruite  des  revers  que  les 
Français  ont  essuyés  devant  Maestricht,  elle  ordonne  à  Du- 
mourier ,  d'abandonner  son  entreprise  sur  la  Hollande  ,  et 
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l'enoemi,  est  auprès  de  Tïrleiiiont;  il  est  à  l'avantage  des 
Français.  Le  t S  mars,  il  engage  une  bataille  près  du  village 
de  Nerwinde.  l/action  commence  entre  sept  et  huit  heures 
du  matin.  L'aile  droite  et  le  centre  obtiennent  sur  l'ennemi 
des  avantages  très  -  marqués  ;  mais  l'aile  gauche  »  où  se 
trouvent  des  bataillons  de  Volontaires ,  fléchit  et  se  met  en 
fiiite  avec  précipitation.  L'armée  autrichienne,  qui  avait 
essuyé  des  pertes  de  te  part  de  la  droite  et  du  centre  de 
l'armée  française  ,  n'en  poursuit  pas  la  gauche  ;  ce  qdi 
donne  à  Dumourier  la  facilité  d'exécuter  sa  retraite  avec 
ordre..La  perte  de  la  bataille  de  Nerwinde  entraîne ,  pour 
lès  Français ,  la  perte  de  la  Belgique  (i). 

A  niesure  qu'il  se  rapproche  de  la  France,  Dumourier 
sent  qu'il  est  plus  exposé  aux  coups  de  ses  ennemis.  Cette 
pensée  l'effraye  ;  il  conçoit  des  projets  de  vengeance.  Tout 
en  fuyant  devant  le  prince  de  Cobourg ,  il  entre  en  négo- 
ciation avec  lui ,  le  3i  mars;  il  a  de  fréquents  entretiens 
avec  le  général  Mack  ;  une  suspension  d'armes  '  en  est  le 
résultat,  ^ans  avoir  rien  préparé ,  sans  s'être  assuré  des 
dispositions  de  son  armée ,  il  déclare  à  tout  te  qui  l'en- 
toure, qu'il  va  marcher  sur  Paris.  11  a  arrêté  avec  le  prince 
de  Cobourg,  que  la  constitution  de  1791  sera  présentée  aux 
Français ,  et  qu'ils  uniront  leurs  forces  pour  les  contraindre 
à'  la  recevoir.  £n  conséquence  ,  avant  de  quitter  la  fron- 
tière, il  envoie  divers  détachements  de  son  ar^iée  pour 
s'emparer  de  Lille ,  de  Talenciehnes  et  de  Condé  ;  mais 
leurs  efforts  sont  inutiles  ;  les  officiers  qui  commandent  ces 
places  ,  restent  fidèles  à  la  côilvention. 

(i)  Le  33  nuTs.jju^e  portion  de  révédhé  de  BAle  est  réiinio  an  territoire 
français. 


x5&  mR(mou)eiE  histobique 

Le  3o  mars,  quatre  députés  conventionneU ^  Camus;, 
La^iarque ,  Quinette  et  Bancal ,  et  le  ministre  de  la  guerre 
Beurnoqville  ,  sont. chargés  d'aller  signifier  à  Dumou^ier 
Tordre  de, venir  à  la.  barre  de  la  convention*  Le  général 
français  leur  répoAd  avec  ironie ,  et  tén^oigné  devant  eux 
le  plus  profond  mépris  pour  la  convention  et  toutes  le* 
institutions  qu'elle  a  faites  ;  il  va  jusqu'à  leur  déclarer  que, 
s'il  en  avait  le  pouvoir,  elle  ^'existerait  pas  un  jour.  Alors ^ 
l'un  de$  députés ,  Camus  «^  lui  annonce  qu'il  le  suspend  de 
ses  fonctions  de  général,  et  qu'il  l'arrête.  Dumourier,  en- 
touré dans  cet  instant  des  officiers  de  son  état-major ,  fait, 
entrer  des  hustards,  et  leur  commapde  en  allemand  de 
s'emparer  des  députés  ;  c'était  le  3  avril.  Sur-le-champ  on 
les  emmène  ;  on  les  conduit  en  Autriche ,  6ù  ils  restèrent 
jusqu'en  1795.  Cette  action  indispose  fortement  l'armée  de 
Bumourier  contre  lui  ;  elle  l'abandonne,  et  se  range  sous, 
les  ordres  de  Dampierre,  Oumourîer  bientôt  se  voit  forcé 
de  se  retirer,  pour  échapper  au  danger  qu'il  court  d'être 
livré.  Le  4  avril ,  il  va  rejoindre  le  prince  de  Cobourg ,  avec 
le  duc  de  Chartres,  son  àide-de-camp ,  quelques  officiers ,  et 
quelques  encadrons  de  hussards. 

Lorsque  la  convention  apprend  que  le  fils  de  d'Orléans  a! 
partagé  les, desseins  de  Dumpuricr,  elle  affecte  de.  croire  le 
père  complice  du  fils.  Les  jacobins  le  rejètent  avec  igno-r 
XQinie  de  leur  sein.  Ils  sourient  avec  un  dédain  amer ,  lors- 

3.ue.,  se  présentant  à  la  tribune ,  il  dit  pour  toute  apologie: 
e  vois  Ipt.  statue  de  Brutus.  La  convention  décrète ,  le  8  avril  ^ 
que  les  Bourbons  seront  transférés  à  Marseille.  Le  lende- 
main, 9,  d'Orléans  est  arrêté  et  conduit  à  Tabbaye.  Sa 
vertueuse  épouse  est  gardée  quelque  tems  au  château  de. 
Bi^ ,  près  .ae  Vernon  ;  elle  est  ensuite  emprisonnée. 

La  convention  ,  indignée  enfin  de  ce  que  Marat,  dans  ses' 
continuelles  provocations  au  meutre  ,•  désignait  aux  poi- 
gnards la  majorité  de  ses  membres ,  a  la  force  de  lancer 
contre  lui,  le  i3  avril ,  un  décret  d'accusation  ;  mais  elle  a 
la  bizarre  inconséquence  de  l'envoyer  devant  un  tribunal , 
composé  en  partie  de  ses  créatures  et  de  ses  amis.  Marat , 
le  24  avril  suivant ,  paraît  devant  lé  tribunal  révolution- 
naire ;  il  n'a  point  de  peine  à  se  justifier.  Ses  juges  le  dé- 
clarent absous.  Après  cela ,  ils  l'embrassent ,  ils  le  cou- 
ronnent ,  et  une  toule  innombrable  le  porte  en  triomphe. 
La  convention  ouvre  ses  portes  à  cet  ôbscèiie  cortège,  qui' 
vient  la  braver,  en  proclamant  Marat  le  meilleur  ami  du 
peuple. 
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On  conspire  ouvertement  contre  les  gîrôiiîins  ;  on  â 
juré  leur  renversement.  La  commune  de  Paris  s'est  dédaréé 
en  insurrection  ;  les  sections  imitent  son  exem'ple  et  de- 
meurent assemblées  toute  la  nuit.  Les  girondins  courent 
les  plus  grands  dangers.  On  a  pbcé ,  autour  de  la  conven- 
tion 9  un«  multitude  d  hommes  arpés ,  qui  font  entendre 
des  cris  continuels  de  menaces.  Cependant  les  députés  qu'on 
veut  perdre  ,  s'apprêtent  ^  soutenir  un  combat  inégal  ;  ils 
viennent  armés  à  l'assemblée  ;  ils  ne  cessent  d  invoquer  soit 
autorité  et  sa  protection;  ils  parviennent  à  l'intéressera 
leur  cause.  Le  18  mai,  la  convention  ordonne  la  création 
d'une  commission  de  douze  membres ,  pour  défendre  tou* 
ses  membres  dans  leurs  périls  ;  elle  lui  donne  le  ppuvoif 
de  lancer  des  mandats  d'arrêt  contre  les  perturbateurs.  Celte 
commission  se  forme  à  l'insiant;  les  noms  de  ceux  qui'là 
composent  redoublent  la  confiance.  On  distingue  parmi 
eux ,  Rabaud- Sain  t-£  tien  ne ,  Mollevaut  et  d'autres  hommes 
tourageux.  Ils  débutent  par  un  coup  de  force.  Le  aS  mai; 
ils  font  arrêter  l'infôme  Hébert  au  milieu  même  de  la  com- 
mune assemblée.  C'est  cet  Hébert,  qui  ,  dans  un  journal 
nommé  le  Père  Duchesne ,  faisait  métier  de  corrompre  ,'^  de 
dépraver  îe  peuple.  En  marchant  en  prison ,  il  emporté 
mille  protestations ,  qu'il  sera  délivré  et  vengé. 

Le  27  miai ,  la  convention  reçoit  dans  son  'sein ,  une  foule 
de  factieux,  qui  se  présentent  sous  le  nom  de  pétitionnaires. 
Ils  viennent  se  plaindre  d'une  arrestation- in just^,  illégale  , 
et  demander  qu'on  leur  rende  un  magistrat  chéri.  (Hébert 
^tait  procureur  de  la  commune.  )  Ils  accompagnent  leur 
demande  de  menaces  et  de  cris.  Le  président  de  1  assemblée, 
Isnard ,  orateur  véhément ,  leur  répond  que  ,  si  le  fer  était 
porlé  au  sein  de  la  représentation  nationale ,  Paris  serait 
anéanti ,  et  que  bientôt  l'on  chercherait  sur  les  rives  de  'la 
Seine ,  s'il  exista.  Cette  expression  hyperbolique  impose 
a  quelques  jacobins  ;  mais,  lorsqu'Isnard  veut  répondre  sur 
le  même  ton  à  d  autres  pétitionnaires  ,  il  ne  fait  quVxciter 
leur  foreur.  Ils  se  précipitent  à  la  tribune  ;  ils  le  chassent 
du  fauteuil.  Hérault-de-Séchelles  l'y  remplace.  Celui-ci,  au 
lieu  d  imiter  la  conduite  ferme  et  courageuse  d' Isnard  ^ 
traîne  la  conrention  aux  pieds  des  factieux.  Il  promet  de 
leur  rendre  justice.  Aussitôt  il  met  aux  voix,  et  prononce  , 
au  milieu  de  clameurs  confuses ,  la  suppression  de  la  com- 
mission des  douze,  et  la  liberté  d'Hébert.  Cette  séance  ora- 
geuse est  levée  à  minuit.  Une  chose  qui  doit  être  pour  tout 
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le  moade  un  objet  d^étoonement ,  c'est  que  les  honjaeijây 
de  la  séance  avaient  été  accordés  à  ces  pétitionnaires  fac*^ 
lieux ,  et  que  ,  mêlés  parmi  les  députés  de  la  montagne  ^ 
ils  avaient  voté  avec  eux. 

.  Le  Wdemain  ,  29  mai ,  les  girondins  recommencent  le 
combat,  lis  font  de  vives  protestations  contre  un  décret  que 
la  fraude  et  la  violence  ont  arraché  à  la  convention.  Comme 
les  jacobins  s'offrent  un  peu  moins  menaçants  autour  de 
rassemblée ,  elle  fait  effort  pour  se  dégager  de  sa  peur.  Elle 
répare  un  peu  Tignominie  de  la  veille;  ^le  déclare  qu'Héo- 
bert  restera  encore  en  prison  ,  et  que  la  commission  de» 
douze  continuera  Texercice  de  ses  fonctions.  Ce  décret  ex- 
cite la  colère  des  jacobins  ;  ils  redemandent  encore  une  fois 
Hébert  k  la  convention.  Danton  ,  Collot-d'Herbois  tonnent 
contre  le  décret  que  rassemblée  vient  de  rendre  ;  ils  la  me- 
nacent, avec  le  plus  violeat  emportelnent ,  de  la  fureur  et  de 
Tindignalion  Jù  peuple.  Cette  fois,  les  girondins  sont  ac- 
cablés; tous  leurs  défenseurs  les  abandonnent.  Qn  prononce 
une  troisième  fois  sur  le  sort  d'Hébert  ;  on  le  rend  à  la  li- 
berté. 

Le  3i  mai ,  à  cinq  heures  du  matin  ,  de  toutes  parts  on 
entend  le  canon  d'alarme  et  le  bruit  du  tocsin  ;  les  bar- 
rières sont  fermées;  les  habitants  de  Paris  courent  dans  leurs 
sections.  Un  long  état  de  stupeur  règne  parmi  eux.  Bientôt 
il  est  interrompu  paf  les  terribles  canonmers,  qui  ne  cessent 
de  crier  :  Vwe  la  montagne!  périssent  les  girondins!  Voilà  le 
secret  révéfé.  Aussitôt  on  marche,  armé,  vers  la  convention^ 
On  lui  présente  une  pétition  ,  où  on  lui  demande  la  pros- 
cription de  vingt -deux  députés  et  de  la  commission  des 
douze  ;  où  on  lui  demande  encore  la  fixation  du  pain  à  trois 
sous  en  assignats.  Pendant  ce  tems-là,  une  autre,  scène  iu-r 
surrectionnelle  se  passe  aux  faubourgs  Saint- Antoine  et 
Saint-Marceau.  On  rassemble  les  habitants  de  ces  faubourgs  ; 
on  leur  parle  du  Palais^-Boyal  ;  on  le  leur  représente  comme 
~le  foyer  des  conspirations  et  le  séjour  des  ennemis  de  la 
patrie  ;  puis  on  les  exhorte  à  y  marcher.  Ils  se  laissent  per-* 
suader  ;  ils  s  y  rendent ,  armés  de  piques.  Déjà  ils  sont  par- 
venus dans  la  rue  Saint-Honoré.  Mais  Kaffé ,  commandant 
de  la  section  de  la  But  tendes- Moulins ,  informé  de  ce  mou--' 
vement,  a  fait  fermer  toutes  les  issues  du  Palais-Royal,  et 

Îiointer  autour  quelques  pièces  de  canon.  Quand  les  assail-r 
ants  voient  des  hommes  si  bien  4isposés  à  se  défendre ,  ils 
les  regardent  comme  de  bons  républicains  ;  ils  vont,  le;» 


]>£S  ftOtS  DE  FRANCE.  iGt 

^Irouye)*,  et  fraternisent  avec  eux.  Cépéndarit ,  les  membr» 
de  la  commune  de  Paris  étaient  entrés  à  la  convention  ;  ib 
lai  dictent  leurs  msolei^gps  lois.  C'est  en  v^n  que  Yergnraud^ 
i|ue  Doulcét-de-'Pontécoulant  cherchent  à  rendre  qâelqu'éh 
nergie  h  1^  convention.  Sur  ]§  proposfition  de  Bàrrère  ,  elle 
décrète  la  suppression  de  la  coâimisskin  des  douze ,  et  ac-^ 
corde  une  solde  de  quarante  sous  par  jour  aux  insurgés  ^  e<i 
déclarant  que  les  sections ,  dani  cette  journée  du  oi  mai  ^ 
«ont  bien  mérité  de  la  patrie.  De  telles  mesures  réconciliem 
un  peu  les  insurgés  avec  la  convention  ;  mais  la  commune 
et  la  montagne  sont  indignées  d^avoir  obtenu  un  si  faible 
résultats  £Ues  ne  s'en  t;iendront  point  là ,  et  tie  prendront 
4ucan  ref^os,  avant  d  avoir  obtenu  l'objet  de>  leurs  vœux  6t 
de  leurs  efforts. 

L'insurrection ,  préparée  par  la  commune  de  Paris ,  pour 
renverser  définitivement  lés  girondins ,  éclate  le  2  juin 
17^.  La  commune  a  armé  cinq  mille  brigands;  elle  leuf  ai 
donné,  pour  escorte,  quatre-vingt  mille  hommes  épnuvafi|à 
tés ,  indécis  ;  elle  a  mis  à  la  tête  de  cette  troupe  ,  HenrioliP 
homme  féroCe ,  qu'elle  a  distingué  parmi  les  assassins  da 
:i  septembre.  T^ë  mouveaient  commence  à  dix  heures  dli 
saattn.  1^  convention  venait  de  j'assemble r.  On  niarche 
^r  le  lieu  de  ses  séances^  Plusieurs  pétitionnaires ,  sortis 
des  rangs  des  insurgés ,  se  présentent  à  la  barre  ^  et  dé*^ 
4|ianden't  que  les  députés  traîtres  et  conspirateurs  soient 
titrés  au  peuple.  Smiaain  ^  iJRnjiainais ,  ce  député  qui ,  danft 
mâidte  occasion ,  a  donné  tant  de  preuves  de  son  courage 
et  de  sa  loyauté ,  s'élance  à  la  tribune ,  et  con^^e  ses  col-»- 
lègues  4  dans  le  langage  le  plus  énergique ,  de  ne  point  rédet* 
à. vu  tel  vo0tt.  La  convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  pétition.  Tous  les  jacobins  alors  ^  réunis  aux  tribunes  \ 
poursuivent  la  majorité  de  mille  imprécations  ;  un  affreut 
tilmuUe  a'élève.  Toute  délibération  cjesse  pendant  deuit 
lieures.  Ëa€Q ,  Barrère  parvient  k  se  faire  entendre  :  il  pro^ 
pose  que  les  dépstés  girondins  soient  suspendus  ;  mais  oti  ' 
ne  donne  point  de  suite  à  sa  proposition.  Dans  cet  instant  ^ 
llanton  conseille  à  l'assemblée  de  sortir ,.  de  s'aller  présentet* 
•n  masse  aux  insurgés.  Elle  se  rend  sur  lenchalop  k  cet  avi»^ 
Quand  elle  est  parvenue  à  urie  issue^  qui  donne  sur  Itepl^e 
•du  Garousel ,  Henriot  lui  ferme  le  passage ,  et  ordonne  à 
aes  cftBonniers  de  se  tenir  k  leurs  pièces.  La  contentidn 
«sssye  de  repasaître  àama  un  autte  endroit  i  Marat,  à  Ift  tête 
dm  aeoi  brigandâ,  tient  l'arrôter^  et  lui  ordonner  de  i^fi(t«e#^ 
I.  ,  21 
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>de  délibérer  et  d'obéir.  La  convention  rentre.  Un  homme 
affreux ,  Couthon ,  lui  propose  de  mettre  en  arreslatioti  ^ 
chez  eux ,  trente  députés  qu^il  désîpie  nominativement.  1^ 
plupart  des  députés  refusent  de  prendre  part  à  la  délibéra-^ 
•tion  ,  protestent  contre  la  violence  ,  et  ne  donnent  point 
de  votes.  Mais  les  jacobins  se  lèvent,  escortés  de  quelques 
■satellites  ;  et  le  décret  est  rendu. 

Dès  le  lendemain  de  cette  journée  du  a  juin,  les  députés 
girondins,  d'après  le  décret  de  la  convention,  sont. gardés 
chez  eux.  Bientjôt,  ennuyés  ou  effrayés  de  leur  captivité, 
•les  uns  se  cachent,  les  autres  s'enfuient;  ceux  qui  restent 
.sont  conduits  en  prison.  Les  députés  qui  sont  parvenus  à 
s'échapper,  se  réfugient  à  Caen.  Us  sont  accueillis  par  le 
peuple  et  les  magistrats  avec  beaucoup  d'intérêt  et  de  bien- 
veillance. Le  général  Félix  Wimpfen ,  qui  conmiande  dans 
cette  ville ,  unit  sa  cause  à  la  leur.  11  leur  promet  de  les 
veoger  ;  il  rassemble  quelques  hommes ,  et  parie  de  marcher 

«r  Paris.  Le  ci-devant  marquis  de  Puisaye  ,  attaché  an 
irti  royaliste ,  amène  un  renfort  à  Wimpfen  ;  il  unit  sa 
troupe  a  la  sienne ,  et  en  compose  une  petite  armée  de 
quatre  mille  hommes,  à  la  tête  de  laquelle  il  se  met  en 
marche.  11  fait  dix-huit  lieues ,  sans  rencontrer  d'ennemis. 
Arrivé  ^  Yemon  ,  il  trouve  un  détachement  de  gendarmes, 
que  la  convention  y  avait  envoyé ,  avec  quelques  pièces  d  ar- 
tillerie. A  peme  la  troupe  de  Puisaye  a-t-elle  entendu  k 
;premier  coup  de  canon ,  au'eHe  prend  soudain  la  fuite.  Les 
•chefs  militaires  de  cette  lolle  entreprise,  se  hâtent  daller 
s'embarquer  pour  l'Angleterre.  Pour  les  députés  girondins, 
ils  se  retirent  dans  le  midi ,  en  traversant  la  Bretagne. 

Les  royalistes  de  la  Vendée,  dont  presquç  toutes  les  excur- 
sions avaient  été  suivies  du  succès^  et  qui  n'avaient  encore 
reçu  que  de  faibles  secours  de  rÂngleterre ,  essayent  de 
s'emparer  de  Nantes.  Ils  se  présentent  devant  cette  ville, 
le  24.  juin.  Tout  semble  devoir  favoriser  leur  attaque.  Nantes 
refusait  de  reconnaître  la  convention ,  et  n'était  défendue 
que  par  sa  garde  nationale  -,  elle  n'était  point  fortifiée  ;  et 
1  armée  rovale  n'avait  jamais  été  ni  plus  nombreuse,  ni  ptiis 
animée  :  c  est  dans  de  telles  circonstances  que  JSanles  est 
aliaqvce  ;  cependant  elle  résiste ,  et  triomphe.  Tout  le  cou- 
rage des  Vendéens,  toute  Thabileté  dé  Lescure,  de  d'Elbée 
et  de  la  Roche-Jacquelein  ^  leurs  chefs,  ne  peut  suppléer  an 
défaut  d'artiller.e.  Les  vaincus  commettent  ontr'euxcics  mé- 
prbes  fatales  ^  et  laissent  sur  le  champ  de  bataille  trois  ou 
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quatre  mille  hommes ,  regardés  comme  VAitt  de  lent  armée.^ 
.  À-peu-près  vera  ce  tems,  les  chefs  de  la  moiltagne  ima.«-; 
gînent,  pour  soutenir  leur  popularité,  de  créer  une  consti«« 
tution,  en  se  promettant  bien  de  ne  Tétabtir  jamais.  Hérault 
de  Séchelles  est  chargé  de  la  rédiger  ;  il  donne  ce  qu^on  lu» 
demandait ,  des  conceptions  extraragantes  et  anarchiques  ;  il 
les  avait  rédigées  avec  asse^  de  précision  et  d'élégance.  La 
montagne  reçoit  et  présente  ce  code,  le  37  juin  17^3  ;  elle 
le  soumet  à  Tacceptation  du  peuple  ^  elle  fait  jurer  à  tous 
les  Français  de  le  maintenir.  Cette  constitution  n'a  ea 
qu'une  existence  éphémère^ 

Lei  Corses ,  à  la  persuasion  de  Paschal  Paoli ,  prennent  le- 
parti  de  se  soustraire  à  la  domination  de  la  France.  Le  26  mai 
1793,  il  se  forme  une  ccnsulta^  c'est-à-dire,  une  assemblée 
extraordinaire  des  députés  de  toutes  les  communes.;  Paoli  y 
est  nommé  généralissime  ;  le  clergé  est  réintégré  v  les.émir* 
grés  sont  rappelés,  et  les  députés  de  la  république  française 
proscrits.  Les  détails  de  ces  événements  parviennent  à  la 
convention,  le  i^.  juillet;  elle  casse  la  consulta^  et  ordonne- 
Texécution  du  décret  d'arrestation  déjà  lancé  contre  Roli. 
.  Quelques  tentatives,  faites  pour  délivrer  Louis  XV JI  de  sa' 
captivité,  sont  dénoncées  au  comité  de  salut  public (1).  Le 
comité  ordonne  qu'on  le  sépare  dé  ses  parents.  En  consé-^ 
quence ,  le  3  juillet  1793 ,  six  commissaires  de  la  commune 
viennent  notifier  à  la  reine  l'arrêté  qui  lui  enlève  son  fils  » 
et  le  relègue  dans  une  autre  partie  de  la  tour  du  templei 
Cette  malheureuse  princesse  se  désespère^ son. fds  court  se 
jetter  dans  ses  bras  ;  elle  le  défend  contre  fes  commissaires  ; 
elle  les  supplie  de  ne  pas  le  lui  ravir.  Prières  inutiles  !  les 


(1)  Le  baron  de  Bats,  intrépide  amî  du  trône ,  qn!  dëjà  ,  k  la  fatale- 
^poqae  diAi  janvier»  avait  fait  des  tentatives.,  maÛieurevsement  infime-* 
tueuses ,  pour  enlever  Louis  XYI  »  et  le  dérober  à  la  mort^  essaye  aussi  d» 
délivrer  Louis  XYIL  II  parvient  à  s^introduire  dans  le  Temple  ^  oin  il  % 
deux  confidents  sûrs  de  son  projet.  Toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour 
le  faire  réussir.  De  Bats  était  au  moment  de  devenir  le  libérateur  de  soo. 
Boî ,  et  des. trois  membres  de  la  famille  royale  captiia.aa  Temple-,  lors^ 
qu'un  incident  in^prévu  fait  échouer  Tejitreprise. 

Un  autre  projet  d*enlèveraent  de  Louis  XYII,  est  conçu  par  le.  comte 
Arthur  de  Dillon  et  d'autres  royalistes  ,  et  parait  devo^ir  se  réaliser  le 
i5  juillet.  Les  malheurs  da  jeune  Roi  avaient  aussi  intéressé  quelques 
Uns  des  hommes  préposés  à  sa  garde  ,  entre  autres ,  les  sieurs  Tdulan  et 
Xjepîtreé  De  concert  avec  le  chevalier  de  Jariayes ,  l*un  des  plus  fidèlcA^. 
f^fnUwtp  4ç  la  .Reine,  ils  avaient  essayé  de  cUU«r€^.Lp|iis  XXlL^ 
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barbares  B'entpiident  rien  ;  le  jeune  enfant  est  entraîné.  Oqp 
IpH  donne,  pour  ins.tituteur,  ce  monstre  trop  connu  ,  cet 
infâme  Stmon,  ce  vil  cordonnier,  qui  jouissait,  et  qui  était 
bien  dign£  de  jouir  de  la  protection  et  de  Tan^itié  de  Pexé-^ 
érable  nobespierre.  Lorsque  Louis  XVII  se  vmt  seul ,  il  se 
livre  au  plus  violent  désespoir-  Pendant  les  deux  preroî«r» 
jours  de  son  isolement,  il  ne  cesse  de  pleurer,  de  demander 
sa  mère ,  et  refuse  toiute  nourriture.  Nous  ne  répéterons 
point  ici  toutes  les  tortures,  tous  les  outrages,  dont  so» 
fiévoee  et  méprisable  gardien  Tabreuva.  On  sait  qu'il  ne  hii 
laissait  pas  un  seul  moment  de  repos ,  et  que  souvent  i}> 
tfoublait  son  sommeil.  Le  9  août  1793,  la  convention  ayant 
proclamé ,  que  la  constitution  ,  qui  organisait  la  France  en 
république,  était  acrejptée,  Simon  ordonne  à  son  prisonnier 
<}e  crier  çitfe  ia  n^bliqite  !  Mais,  quelques  menaces  qu'ii  lui 
fasse  ,  il  ne  peut  l'obtenir.  Le  royal  enfant  lui  résiste  avec 
une  héroïque  fermeté.  Qui  croirait  que  cet  atroce  savctiei^ 
poussa  Toutrage  jusqu'à  exiger  que  son  prisonnier,  que  sOq 
lioi,  le  servît  à  table?  Un  jour,  sur  le  refus  que  fit  le  jeune 
prince  8e  chanter  certains  couplets ,  il  allait  Tassommer  d'ui% 
coup  de  chenet ,  si  celui-ci  n  eût  eu  l'adresse  de  l'esquiver. 
Mais  \^  plume  se  veftise  à  tracer  de  pareilles  horreurs.  Noos 
aous  trouvons  heureux,  que  le  cadre  de  notre  ouvrage  nous 
oblige  à  la  plus  grande  brièveté  dans  nos  répits. 
.  IjCS  troupes  françaises ,  près  des  Pyrénées,  avaient  essuyé 
df s  revers.  Une  aimée  espagnole  avait  pénétré  par  dd9 
chemins  jugés  h&praticables  ;  elle  «vait  assiégé  et  pris ,  ea 
peu  de  jours ,  l^mportante  forteresse  de  Beïlegarde  ;  ello 
avait  envahi  une  grande  partie  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  ;  elle  .s^était  emparée  du  port  de  Collioure.  Ces 
nouvelles  parviennent  à  la  convention  ,  le  6  juillet  179^- 

Le  prinqe  de  Cobourg  s'était  arrêté  devant  Coiiaé.  Un 
blocus  de  quatre  mois  épuise  les  vivres  de  la  ganffson  ;  le 
général  Chancel,  qui  commandait  dans  la  place  «  lutte  avec 
pn  courage  bien  rare  contrit  I4  famine;  qiais  tous  ses  efforts 
pe  peuyept  parvepir  à  la  sauver.  Condé  est  obligée  de  capi- 
tuler, le  10  juillet;  la  garnison  est  &ite  prisonnière.  Dix  mois 
après,  le  général  obtient  d'être  échangé;  il  revient  dans  sa 
patrie;  les  jacobins  l'envoient  au  supplice,  parce  qu'il  a  été 
malheureux  dans  la  défense  de  Condé. 

Charlotte  Cprday,  jeune  fille ,  âgée  de  vingt-cinq  ans  ,  née 
dans  le  département  de  l'Orne,  d'un  père  gentilhomme,  mais 
demeurant  à  Caen ,  vient  à  Paris ,  le  12  juillet,  dans  l'inten^ 
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lion  de  f:uer  Marat ,  qae  ia  renommée  lui  a  peint  comsie  un 
monstre,  qui  désolait  la  France.  Elle  se  présente  chea  Marat  ; 
il  était  absent  ;  elle  le  prie,  par  un  billet ,  de  la  recevoir  le 
lendemain  ,  disant  qa^elle  a  d^utiies  coBucnunicatiops  à  lui. 
fiiire.  Le  lendeoiaÎR  ,  i3  juillet ,  Cbarlotte  tcNTiday  se  rend 
chez  Marat  ;  elle  le  trouve  au  bain.  Marat  lui  fait  quelques 
questions,  elle  y  répond  ;  bientôt,  tirant  de  dessous  son  ficha 
un  couteau  quelle  avait  acheté  au  Palais '-Royal,  elle  le^  loi 
plonge  dans  le  sein.  11  crie;  on  vient;  Chariolle  Corday  ne 
cherche  point  à  s'évader;  on  Tarréte;  on  la.  mène  en  prison; 
Aa  bout  de  quelqiies  jours ,  on  vient  la  chercher,  pour  la 
conduire  devant  le  tribunal  révolutionnaiiti*  Le  moment  oÀ> 
on  IMutemoge,  est,  pour  elle,  un  moment  de  triomphe^ 
8es  réponses- sont  pleines  de  présence ''{d'espric  et  d^  tran-* 
quillité.Ëlle  est  condamnée  à  mort;  elle  subit  son  supplice^ 
)e  ao  juillet. 

Depuis  quatre  mois  ,  le  roi  de  Prusse  assiégeait  Mayence» 
Custine ,  aidé  de  l'ingénieur  Meunier ,  «vait  fa^t  de  c«Ue  ville 
l'une  des  plus  importantes  forteresses  deF£arope;  il.  l'avait 
défendue  jusqu'alors  avec  un  grand  snccès  ;  «iai&e»fin ,  obligé 
de  s'en  éloigner,  il  y  avait  laissé  une  ^rmée  de  q»ioee 
mÂUe  hommes,  sous  le  commandement  d'Aubért^-DoiMiyet. 
Deux  commissaires  de  la  convention. ,  Rewbel  et  Merjin  de 
Tfaionville,  s'y  étaient  renfermés^  Le  roi  de  Praose  4>r^ 
donne  une  nouvelle  attaque^  contre  Mayence  ;  plie  est  con-r 
duite  avec  ardeur,  avec  habileté;  la  résistance  est  opiniâtre; 
une  mémp  redoute  est  prise- et  reprise  quatre  fois  ;  Mérliii 
de  Thion ville  se  conduit ,  comme  un  soldat  intrépide  ;  ce-;- 

Ï rendant  les  assiégés  sont  obligés  de  se  rendre  ;  ils  capitulent, 
e  a3  juillet  1793,  aous  la  condition  que  la  |||aniison>retoi)r- 
îierà  en  France ,  mais  qu'elle  ne  portera  plus  les  armes  contré 
les  alliés.  Ces  troupes,  envoyées  contre  les  Vendéens,  les 
{^attirent  dans  plusieurs  rencontres. 

LUrroée  du  N/ord  avait  essuyé ,  h  7  mai ,  une  déroute  com- 
pletlje  au  camp  deFamàrs  ;  elle  y  a  perdu  la  plus  grande  partie 
de  s^s  magasins  et  de  son  artillene.  Dans  cette  circonstance 
critique ,  la  convention  tire  le  général  Custine  de  l'arinéè 
du  Knin ,  oii  il  n'avait  pas  été  heureux ,  et  le  met  à  la  têtç 
de  celle  du  Nord.  Le  6  juillet ,  larmée  ennemie  met  le  siège 
devant  Valenciennes.  Le  coniité  de  salut  public  ordonne  à 
Custine  de  délivrer  cette  place ,  ou  d'apporter  sa  tête  k 
Paris.  Le  général  français  se  place  au  camp  de  César  ^  et 
déploie,  poqr  secoprir, Talen^ienpes ,  toutes  le$  ressouf^cisi^ 
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de  Part  militaire  ;  cependant,  après  vingt -deux  jours  de 
tranchée  ouverte,  Je  28  juillet,  Valenciennes  est  contrainte 
de  se  rendre;  Custine  est  forcé  dans  son  camp.  Il  est  appelé 
,i  Paris,  et  livré  au  tribunal  révolutionnaire  (i)- 

Deux  flottes  ennemies  ,  Tune  espagnole  ,  et  l'autre  an- 
glaise ,  tenaient  alors  la  Méditerranée ,  et  croisaient  k  la 
nauteur  de  Marseille  et  de  TouIob.  Marseille'  reçoit  un  parr 
lementaire  anglais ,  qui ,  de  la  part  de  ramiral  Hood  ,  lui 
promet  du  secours^  à  la  condition  de  reconnaître  LouisXVlI 
et  la  constitution  de  1 791 .  Les  Marseillais  refusent,  et  aiment 
mieux  supporter  la  ruine  de  leur  cité ,  que  de  la  livrer  aux 
Anglais.  ILJn  même  message  arrive  aux  Toulonnais ,  pendant 
4}u'iU  sont  livrés  aux  horreurs  de  Tanarchie  ;  on  leur  fait  les 
mêmes  promesses  qti'à  Marseille ,  et  sous  la  même  condi-^ 
tion.  Toulon* arbore  le  drapeau  blanc,  reconnaît  Louis XYII, 
et  ouvre,  aux  Anglais,  cette  belle  rade,  qui,  si  long-tems ^ 
avait  assuré  à  la  France  Tempire  ou  le  partage  de  la  Médir* 
terranée.  C'est  dans  la  nuit  du  27  au  a8  août ,  que  Vamirai 
Hood  prend  possession  de  Toulon,  au  nom  de  Louis  XV]I; 
'  Le  29  juillet  précédent ,  le  tribunal  révolutionnaire  avait 
commencé  le  jugement  du  général  Custine  ;  toutes  ses  opé--*^ 
ralLons  militaires  sont  soumises  à  Texamen  de  fuges  et  de 
îurés,  qui  avaient  vu  plus  de  massacres  que  de  combats»  Il 
était  moins  embarrassé  de  se  justifier,  que  de  se  faire  corn- 

i»rendre«  Le  premier  chef  d'accusation  contre  Custine ,  était 
a  reddition  de  Mayence,  de  cette  ville  qu'il  avait  prise  en 
un  jour^  et  qui  avait  arrêté  pendant  quatre  mois,  le  roi  de 


(1)  A  cette  épotfae  y  le  corps  des  émigrés  firançais  ,  qui  avait  à  sa  tét« 
le  prince  de  Gondë ,  faisait  partie  de  Tannée  autrichienne ,  cOTomandée 
par  le  comte  de  Yurmser.  Le  prince  de  Gondé  n^étaît  que  feld-n)aréchal> 
lieutenant ,  le  duc  de  Bourbon  que  général-major ,  le  duc  d'Eng^îen  que 
simple  major  d*infantçrîc.  Sans  cesse  aux  avant— postes ,  sans  ccsso  xax 
prises  avec  les  républicains ,  le  corps  deCondë  soutînt  constamnient  Tfaon- 
a^eor  de  son  nom. 

Le  19  juillet  17^3,  quatre-vingts  gentilsboromes  commandés  par  M.d^ 
Saignes ,  Heuteiiant-coloncl  du  régiment  de  Gondé ,  enlevèrent  aux  cris 
de  vive  le  Roi ,  à  trois  cents  républicains ,  une  redoute  pliacée  entre 
Ziskam  et  Belheim.  Un  grand  nombre'  de  ces  républicains  étajent  tombés 
au  pouvoir  des  émigrés,  et  attendaient  la  mort.  Le  prince  de  Gondé  leur 
fit  donner  tous  les  secours  qui  leur  étaient  nécessaires.  Le  régent  écrivît 
de  Hanovre^  le  ^4  juillet,  au  prince  de  Gondé,  une  lettre ,  pour  lui  expri- 
mer sa  satisfaction  de  l*a£Paire  du  19 ,  et  son  regret  de  n*avoir  pas  partage 
les  dangers  et  les  lauriers  de  la  noblesse  française.  M.  le  comte  a* Artois  en 
fit4Hitant.  (iMfem.  historiques  dé  la  wnaisonde  Condé^  tom,  2,  pa^,  y3,  ) 

é 
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Prusse  et  le  duc  de  Brunswick.  Les  jurés  du  tribunal  révo- 
lutionnaire n'osaient  encore  prononcer  sa  condamnation. 
Depuis  dix  jours,  la  belle-fille  de  Custine  leur  disputait  leur 
froie  ;  elle  paraissait  sans  cesse  à  ses  côtés ,  et  le  défendaîl 
avec  une  énergie ,  avec  une  intrépidité  qui  attendrissaient 
le  tribunal  même  ;  mais  enfin  les  juges  reçoivent  Tordre 
formel  de  condamner  Custine ,  et  ils  obéissent.  La  peine 
de  mort  est  prononcée  le  27  août;  il  est  conduit  â  Téchafaud. 
Une  chose  fait  murmurer  la  foule,  c^esl ,  qu'au  lieu  de 
prendre ,  au  moment  de  ^n  supplice ,  rattitude  du  guerrier, 
il  paraît  accompagné  d'un  confesseur. 

Le  duc  d'Yorck,  maître  de  la  Flandre  maritime,  vient  se 
présenter  devant  Dunkerque,  le  6  septembre,  et  somme 
cette  ville  de  se  rendre.  Les  républicains ,  commandés  par 
ie  général  Bouchard,  usent  de  diligence;  au  lieu  de  diviser 
leurs  forces ,  ils  réunissent  toutes  celles  qui  leur  resten't  ; 
ils'  laissent  le  prince  de  Cobourg  continuer  les  incertitudes 
de  sa  marche ,  et  ne  songent  qu'à  surprendre  le  duc  d'Yorck. 
Trente- trois  mille  hommes  se  dirigent  sur  Dunkerque  y  à 
marches  forcées ,  et  y  afrivent  à  tems  pour  protéger  cette 
Ville.  Le  &  septembre  suivant ,  un  combat  s'engage  dans  la 
plaine  de  Hondtschoste;  la  cavalerie  ,  qui  fait  la  principale, 
tbrce  des  Anglais,  ne  pouvant  se  déployer ,  est  culbutée  dans 
des  marais;  les  soldats  français  montrent  la  plus  rare  intrépi- 
dité; ils  s^ouvrent  un  chemin ,  avec  la  baïonnette,  au  milieu 
des  ennemis;  ceux-ci  laissent  quatre  mille  hommes  sur  le 
champ  de  bataille  (1). 

Depuis'  long-tems ,  les  tyrans  méditaient^  un  moyen ,  qui 
pût  les  débarrasser  de  tous  leurs  ennemis.  Le  17  septembre 
1 793 ,  ils  font  rendre  la  loi  des  suspects  par  la  convention  ; 
elle  décrète  qu'immédiatement  après  la  publication  de  cette 
loi ,  tous  les  gens  suspects ,  qui  se  trouvent  sur  le  territoire 
de  la  république,  et  qui  sont  encore  en  liberté»  seront  mis 
en  état  d'arrestation;  elle  regarde,  comme  suspects,  ceux 
qui  se  sont  montrés  les  partisans  de  la  tyrannie  ou  du  fédé- 
ralisme, et  ennemis  de  la  liberté  ;  ceux  à  qui  il  a  été  refusé 
des  certificats  de  civisme  ;  ceux  des  ci-devant  nobles ,  qui 
a'ont  pas  constamment  manifesté  leur  attachement  à  la  ré* 


(i)  he  10  septembre,  la  cour  de  Naplet  entre  dani  la  coalition  dei 
j^issances  armées  contre  la  France. 


t68  CHROKOIOGIE  tttStORlQUE 

volulidn.  Les  t'fibusaux  civils  et  criminels  hotii  auforisëH 
par  cette  loi  à  retenir,-  en  état  de  détention ,  les  gens  mème^ 
à  regard  desqueU  on  aurait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
è  accusation.  On  établit  po^ur  juges  dés  suspects,  lès  comités 
révolutionnaires;  chaque  village  en  a  un  ;  Paris  en  a  qua- 
ralite-huit.  On  se  sert  de  tous  les  scélérats  pour  former  les 
isetinïtés  révolutiotmaires.  Quelque^  liommes,  pouj^  éloignet' 
d'eux  le  titré  de  suspetti  briguent  l'emploi  de  les  taire 
arrêter;  cette  fraude  est  bientôt  découverte  et  punie.  Le* 
XHembres  des  comités  révolutionnaires  avaient ,  au-dessous 
d'eux,  des  gens  dont  la  fonction  était  de  dénoncer. 
_  Par  un  décret  du  ^'^^  août  1793,  la  convention  avait 
traduit  Marie-Antoinette  au  tribunal  révolutionnaire  ;  depuij; 
ce  moment ,  elle  avait  été  livrée  à  mille  tortures.  A  peine 
son  fils  avait  été  arraché  de  ses  bras ,  pour  passer  sous  la 
surveillance  du  barbare  Simon,  que  bientôt  après  on  l'avait 
;^épaiée  de  sa  HUe ,  et  de  madame  Elisabeth  ^  enfin ,  on  l'avait 
fait  sortir  du  Temple,  pour  la  plonger  dans  l'affreux  séjour 
de  la  Conciergerie.  Le  3  octobre  1793,  la  convention  décrète 
que  le  tribunal  révolu tionpaire  sera  tenu  de  prononcer  dans 
la  semaine,  sur  le  sort  dé  la  veuve  de  Louis  Capet.  t)n  con-*; 
séquence,  l'instruction  du  procès  de  Marie- Antoinette  com- 
mence suMe-champ.  Tout  le  monde  croyait  qu'elle  élait 
trop  fière  pour  se  soumettre  au  rôle  d'une  accusée  vulgaire  ; 
on  ne  songeait  point  qu'elle  était  mère.  Elle  répond  aux 
jurés  du  tribunal  révolutionnaire ,  et  cherche  à  détendre  ses 
jours.  De  malheureux  prisonniers,  détenus  dans  tes  prisons 
de  la  Conciergerie ,  qui  avaient  occupé  des  postes  élevés 
jyendafïit  k  Htôhitiort ,  soûi  amenés  à  l  audiét»ee,'et  inter- 
rogés comme  témoins  dans  lé  procès  de  Marie-Antoinette 
d'Autriche  :  aucun  d'eux  ne  fait  de  déposition  corttre  elle  ; 
mais  l'infâme  Hébert  et  l'odieux  Touquier-Thîrivitte  Vien-« 
hent  déposer  qu  ils  ont  appris  du  jeune  Loiiîf  Capet ,  que 
Marie- Antoinette  s'était  plusieurs  foià  liV/ée  avec  lui  à 
des  indécetices  qui  blessent  la  nature.  ïritermgée  sur  ce  fait, 
Marie-Antoitifette  se  tourne  vers  l'auditoire ,  et  d'uâ0  vois! 
extrêmement  animée  :/'c/i  appelle^  dit-elle^  à  tùutes  lesmèreé 
éfuî  m'entendent;  autune  d'elles  croira-^t-tlle  à  ta  possibilité  d^uri 
tel  crinie  ?  Ce  langage  est  adressé  à  des  furies ,  et  cependaai 
il  leur  arrache  des  larmes.  Marie-Antoinette ,  sur  laquelle 
pesaient  les  mêmes  accusations,  que  sur  son  époux,  malgré 
la  force  des  moyens  qu'elle  emploie  pour  se  défendre  ^  est 
condamnée  au  dernier  supplice  par  le  tribunal  révolution-^ 
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ttaïfe  ;  cftle  ïe  subît  le  i6  octobre  (t):  Tout  Pari»  était:  soi» 
les'arm:e?s  ;  il  n'y  a  pértonne  qui  ne  s^afttendrisse  sur  le  sort 
de  cette  reine  îtifortunée ,  et  qui  ne  diéplo^e  sîncèreme&t  lA 
icoQp  fatal  cjut  tranche  ses  jours. 

te  5  octobre^  17^3,  la  convention  fertd  une  îoî  pé»{aM, 


jonfs,  aveè  cin<j  joiïrs^  conkpléi 
taires  ,  et  qu'ib  porteront  dés  ntM&s'  analogues  aux  sai-^. 
sons  (a). 

Dès' les  commetttettïentsi  du  règn^  âe  la  convention ,,  left 
jacobins  avaient  appesanti  leur  jotrg  aÊfreu^r  ^ur  toutes  lé» 
Villes  d'à'  Midi,  ittais^  particulièriénlent  sur  celle  de  Lyon  ^ 
parce"  qu'elfe  s'était:  ralliée  au  part?i  lé  plus  sag«  de  la  con-^ 
vention*  ïk  y  avaîeht  établi  un  club,*  à  la  tite  duquel  ila 
avaient  placé  k  féroce ChaUîer.  Celui-ei,  bientôt  après  créé 
procureur  de  ïa^  coimriuntf,  avait  éx^prcé'  sur  les  citoyens 
des  vexations  et  dei  cruautés  inouies»  Les  Lyonnais,  irrités 
à  la  fiii*  d'un  si  barbare  traîl'emertt,  s'étaient  révolté!?»  Le 
ag  mat  1793,  dierûx  jo'uw  aVânt  le  renVersentent  de  lai  Gi-- 
ï-ôndte,  ils  avaieitr  niarcîxé  contre  Thôlel  dé  ville,  gardé 
pur  Six  -  huit  cents  homnies  et  vingt  pièces^  de  canon , 
Pavaient  attaqué  et  s'en  éïaiert-l!  rendus  maîtresf.  CKallier 
avait  été  ai'rêté'. .  Les*  nouveawf  maglsti^^,  ne  pouvant  ré^ 
srsterau  désir  de  tirer  une  juist«' vettgeancé ,  l'avaient  fait 
Jùget*  et  condamner.  Aussitôt  que  la»  convention  a'  eu  con^ 
naissance  de  cet  évèttéttiertt,  elle  ràraasie  dans  Pari*^  pai* 
lés  ^oins  de  la*  montagne ,  tout  ce  qu'il*  s'y  trouvait  de  bri-r- 
gautb  et  d'assassinsf ,  eîi  ferme  unte'artftée ,  et  Tenvoie  con^ 
tré  tybn\  le  la  jûilléif.  €ett^  armée,  arrivée  aux  environ» 
<le  la  ville  pros^crite ,  se*  reerùtc  de  quinze  mille  hommes 
tirés  dfe  l'arméte  du  Piémont,  et  d'uU  grand  nombre  de 
gardes  natîoh^aïes  venus' deà^^  départém«tttti   voisins.   Elit 


>A«tfatfMMMiM«aMhMa«hi*i 


(1)  Ce  fut  le  même  jour»   qU'avMit  d*att«fàU  supplice,  MaUfît-An*- 
torhiette'  écrivit  à  m«âftniè  E!i»aBetb,  iiiie  lettre  ati»«i  t<mcUani<^  que 


jamais  U  lii*6  ;  mais  la  providence 
âi  la  :ùostéritë>  ■    ^ 

(i)  La  principauté  d^  Moiitbdtîard  est'rfe'imlt  ft«ii«ii4«lnte&aji^V 
pjcr  un  di^cf ét-du*  ifrOcto4)i%4 

1.  ^1 


IjO  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

<;ompte  soixante  mille  combattants ,  et  possède  cent  piècéf 
d  artillerie*  l>es  Lyonnais <,  voyant  le  péril  qui  menace  leur 
ville ,  se  disposent  à  la  défendre  avec  vigueur.  Le  triomphé 
de  la  journée  du  ag  mai ,  le  souvenir  des  cruautés  auxquelles 
ils  ont  été  en  proie  pendant  long-tems,  enflamment  leur 
courage,  et  leur  inspirent  des  moyens  de  défense.  Leurs 
mères ,  leurs  filles ,  leurs  sœurs ,  par  leurs  exhortations ,  les 
animent  de  la  plus  vive  ardeur,  il  n^  à  que  dix  mille 
hommes  qui  se  présentent  pour  combattre  ;  mais  ils  sont 
tous*  résolus  À  vaincre  ou  à  mourir.  Les  négociants  et  les 
principaux  propriétaires  de  Lyon  contribuent  de  leur  for- 
tune et  de  leur  crédit  pour  approvisionner  la  ville.  Les 
Lyonnais,  ainsi,  sont  bientôt  prêts  au  combat.  Le  brave 
comte  de  Précy  est  à  leur  tête.  Le  siège  conmience  le  lo 
août.  D'abord,  ils  remportent  quelques  succès  sur  les  assié— 

feants.   Presque  toutes  leurs  sorties  sont  heureuses.  Mais 
ientôt  Lyon  présente  le  tableau  le  plus  affligeant.  Dubois-* 
de-Crancé ,  commissaire  de  la  convention ,  envoyé  de  Paris 
pour  surveiller  les  travaux  du  siège ,  fiaiit  jeter  continuelle- 
ment des  bombes  dans  la  ville ,  et  brûle  un  grand  nombre 
d'édifices.  11  se  trouve  dans  Lyon  des  traîtres  qui  lui  indi- 
quent ,  par  des  signaux ,  les  lieux  où  ces  bomhes  peuvent 
faire  le  plus  de  mal.  Dubois-de-Crancé  en  fait  jeter,  même 
sur  rhôpital ,  quoiaue  les  Lyonnais  aient  arboré ,  sur  le  faîte 
de  cet  édifice,  un  drapeau  noir,  pour  annoncer  qu'il  devait 
être  respecté.  La  famine  vient  se  Joindre  à  tant  de  maux  ; 
elle  se  fait  cruellement  sentir.  Enfin  les  Lyonnais  prennent 
le  parti  de  céder.  Les  braves  qui ,  pendant  deux  mois  en- 
tiers, ont  défendu  la  ville  contre  soixante  mille  hommes  , 
sortent  de  la  ville  par  le  faubourg  de  Vaize  ;  ils  se  dirigent 
du  côté  de  la  Savoie*  Mais  bientôt  la  cavalerie  ennemie  les 
atteint  et  les  disperse  ;  ils  se  jettent  dans  les  bois  voisins  ; 
on  les  y  cerne  ;  ils  sont  tous  livrés  à  la  mort.'  Une  cin-r 
quantaine  d'honmies  seulement,  conduits  par  Précy,  par- 
vient à  gagner  la  Savoie.  De  Virieu,  ex-constituant,  qui 
commandait  une  colonne,  périt  dans  cette  journée.  Ce- 
pendant, l'armée  assiégeante  pénètre  dans  la  ville  abandon- 
née ;  elle  en  prend  possession  le  9  octobre  1 7g3.  Dubois-de- 
Crancé  (chose  qu'on  ne  pourra  croire) ,  est  accusé  d'avoir 
montré  trop  de  douceur  dans  la  conduite  du  siège  de  i^yon, 
et  rappelé  par  la  convention ,  ainsi  que  ses  deux  colléguesw 
Ils  sont  remplacés  parCollot-d'Herbois,  Cou  thon  et  Mai- 
gnet.  Alors  commence ,  dans  Lyon ,  un  long  cours  de  ven- 
geances ,  de  proscriptions  et  de  massacres.  Tous  les  jours 
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les  victimes  sont  menées  h  la  mort  par  centaines.  Le  sang 
ne  cesse  de  couler  qu^au  bout  de  cinq  mois.  Près  de  six 
ihille  personnes  ont  péri.  J^armi  elles ,  on  distingue  les  per- 
sonnajges  les  plus  recommandables.  Lamourette,  éveque- 
constitutionnel  de  Lyon ,  est  conduit  à  Paris ,  et  décapité  ^ 
, l'architecte  Morand,  qui  avait  constrait  le  pont  Saint- 
Clair ,  subit  à  Lyon  le  même  supplice  :  Tabbé  Rozier,  sa- 
vant modeste  et  vertueux ,  qui  avait  voué  sa  vie  entière  au* 
perfectionnement  de  Tagriculture ,  avait  été  tué  durant  le- 
siège  par  l'éclat  d'une  bombe.  Après  tant  de  désastres ,  la. 
convention  veut  ravir  k  cette  mameureuse  ville  jusqu'à  son^ 
nom.  Par  un  dîécret  du  12  octobre  ,  elle  lui  donne  celui  de 
Commune  affranchie;  mais  elle  ne  le  porta  pas  loujg-tems  (1), 

Le  22  octobre  f  un  rapport  officiel  apprend  à  la  conven- 
tion que  la  force  des  ennemis,  dans  loulon,  est  de  vingt 
vaisseaux  de  ligne,  et  leur  armée  de  dix  mille  sept  cents, 
honunes,  parmi  lesquels  il  y  a  des  Anglais ,  des  Piémontais, 
des  Espagnols,  des  Napolitains  et  des  Esclavons  ;  que  trois* 
vaisseaux  de  ligne  du  premier  ordre  doivent  partir  inces^ 
samment  pour  Naples,  afin  d'en  ramener  Monsieur  ^  régent 
du  royaume  de  France,  M.  le  comte  d'Artois  et  l'évêque 
de  Toulon  ;  que  près  de  six  mille  patriotes  ont  été  envoyé» 
aux  mines  d'Espagne  ;  que  pour  le  service,  on  ne  se  sert 
d'aucun  Français ,  pas  même  des  plus  zélés  royalistes  ;  que  ■ 
les  Anglais  et  les  habitans  de  Toulon  ne  veulent  plus  de  la-  • 
constitution  de  1791 ,  mais  l'entier  rétablissem^ent  de  l'an- 
cien  régime;   que  l'arbre  de  la  liberté  a  été  changé  en., 
potence,  et  que  Louis  XVII  a  été  proclamé  roi  de  France'^ 
le  3  octobre  1793. 

Le  9  octobre,  la  convention,  ayant  appris  que  les  Anglais 
avaient  fait  pendre,  à  Toulon,  un  représentant  du  peuple, 
avait  ordonné  l'arrestation  de  tous  les  Anglais  qui  se  trou-^ 
veraient  sur  le  territoire  de  la  république , la  saisie  de  leurs 
propciétés^  et  la  prohibition  de  toute  marchandise  venant 
d'Angleterre.  Le  lendemain, 'la  octobre,  elle  avait  déclaré: 
le  gouvernement  Révolutionnaire  jusqu'à  la  paix^  tir  cette- 
déclaration  ,  elle  plaçait  les  ministres ,  le  conseit  du  gou- 
vernement^ les.  généraux  et  Les  priacipale&  autorités.  »ou5  la^ 

(i)  C'est  un  décret  du  7  octobre  iTQ^»  ¥^  jl  rendu,  k  Lyon  son 
iM>m  ^rimitîT., 
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«nrv^Ulance  îmméi\?ti^  du  comu%  de  ^lut  pubijc, «t  çovr^^ 
oeRUpait^insi  4kn3  son  sein  tous  les  pauvoir$. 

Le  itil  «ictnbre  1793,  \e  diic  de  Bmnswicjc  et  le  comte  4fs^ 
Wunnser,  à  la  t^te  de  au,atre-vit^gt  -mille  hommes,  atta- 
quant l^armée  républicaine,  retranchée  dans  les  lignes  de 
"Weissembourg  jet  de  Lauterbo^rg.  Elle  était  plongée  dans, 
une  sécurité  profonde.  A  peinte  le  combat  ést-u  commencé, 
gùe  le  cri  :  Nous  sommes  trahis  !  se  répand  parmi  les  ^Idats 
iraoçais.  Il  irrite  la  fureur  des  uns,  et  sert  d'excuse  au  dé- 
sespoir des  autres.  Ils  coHibattept  av^ec  acharnement,  maïs 
aaos <)rdr«.  Le  corp  des  émigrés,  qui  formait,  ^ous  le  com- 
mandement du  prince  de  Londé ,  Tavant-garde  des  alliés  (1).^ 
comb^^,  comiae  si  les  lorpaai^ableslignesde  Weissembourg 
et  de  Lautcrbourg  étaient  la  dernière  barrière  qui  s'oppose 
à  leur  entrée  triomphante  dans  leur  patrie.  I^  déroute  des 
républicains  est  complète.  Ils  abandonnent  les  lignes  , 
leurs  magasins  et  une  immense  artillerie.  Quelques  corps  ^ 
^seulement,  peuvent  faire  leur  retraite;  tout  le  reste  se  dis- 
perse. Trois  généraux  français  passent  à  rennemi. 

La  ville  de  Maubeuge  était  soutenue  par  un  camp  retran- 
ché, que  gardaient  douze  a  quinze  mille  honânes.  Dans  les 
premiers  Jours  d'octobre,  le  prince  de  Cobourg  fait  le  blocus 
de  ce  camp  avec  soixante-dix  mille  soldats.  Déjà  les  assiégés 
étaient  réduits  aux  plus  affreuses  extrémités,  lorsque  Jour- 
dan  se  présente,  le  i5  octobre,  avec  une  armée  bi«i  infé- 
rieure à  celle  de^  Autrichiens,  mais  avec  une  excellente 
artillerie.  On  combat  pendant  deux  jours  sans  résultats  dé- 
cisifs ;  mais,  le  17  octobre  suivant,  une  bataille  sanglante 
s'engage  à  Vatîgnies.  Après  plusieurs  heures  de  succès  ba- 
lancés, l'aile  gauche  des  ennemis  plie  en  désordre.  Le  prince 
de  Cobourg  repasse  la  Sambre.  il  fait  sa  retraite  en  bon 
ordre,  e^  n'est  que  faiblement  poursuivi.  Il  eût  couru  d« 
grands  dangers,  si  la  garnison  de  Maubeuge  eût  agi.  i^a  dé- 
livrance de  cette  ville  est  le  fruit  unique  de  la  victoire  de 
Vatighies.  Carnot ,  dans  cette  journée ,  avait  assisté  Jour-t- 
dan  (2). 
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(1)  Le  comte  de  Béthiay  et  son  fils,  am  fiiîsaîent  partie  de  ce  corpar^ 
sVtaîent  couverts  de  gloire  dans  rexpédltîon  de  Bodcnthal ,  qui  avaît 
pr(fparé  TaUaque  des  Ugnes  do  Weîssembourg.  Ils  acquirent  de  non^ 
yeaux  launei-s  da^s  cette  attaque.  C^  fut  le  comte  de  Yiomënîl  qui  força 
les  portes  de  la  vîllc  de  Weiskembourg. 

(a)  Le  comte  de  Wnrmser ,  qui  confiait  toujours  les  postes  Us  plm 


l^  xûityeRliion  fait  pipd^umer  le  mapuimum  des  denrées  à 
Paris  y  ie  ?3  octobre;  mais  il  ne  s'obsene  point,  et  les 
inai*cbji(ndises  4i'H^rais3enl.  Le  loéioe  eHet  a  lieu  sur  tous 
les  |>oints  de^  la  république» 

ht  zUi  on  propose  de  nouvelles  dénominations  pour  les 
mois  ;  o»  les  an;éte  le  24  novembre.  Ces  mois  sont  :  vendé- 
Tfnam^  bmif^aire  el  frùnmre 9  pour  l'automne;  nivàse^plu- 
çiâse  et  çêHtâse  ,  pour  Vhiver;  geiminal^  floréal  tt  prairial  ^ 
pour  le  printems  f  messidor^  tltermidor,  fructidor  et  les  jours 
complémentaires 9  pour  Tété.  Les  nouveaux  mois  sont  di- 
visés en  trois  décaoes.  L>çs  dix  jours  de  chaque  décade  sont 
hi^^elé»  jtnmidi^  duûdi,  tridi^  ^uartidi,  quiniidi,  sexUdi  ^ 
sgpiidi,  Qctfuli^  ngnodi  et  décadi  :  ce  dernier  remplaçait  le 
dunancfae^  et  itait  chômé  de  même.  Pendant  quelque  tems , 
les  jofirs complémentaires  pprtent  le  nom  ridicule  et  ijnioblâ 
4e  gaïu^culç^ides  j  du  surqom  de  san9  culottes  ^  dont  s^ono- 
raient  alors  ceu^  qui  prétendaient  être  les  patriotes  les 
|dus  zélés. 

Les  girondins  avaient  été  appelés,  après  la  Reine,  au 
tribunal  révolutionnaire  ;  la  convention  les  y  avait  envoyés. 
Le  cumité  de  sûreté  générale  ^  subordonné  au  comité  de 
salut  public,  mais  pressant  toujours  Texécution  des  crimes 

pévîUeiiv  ai»  émigré» ,  f^meft  l«  corps  de  donàé  4**vÀwm  le  tîUftge 
4e  Bcrstheun  ,  dpnt  les  rëpuluicaîiis  s'ëuîflot  emPdc^s  ;  J'alUaue  eut  Ueu 
le .  a  déceinbre  ;  trpjis  fois  les  légions  di;  Mirabeau  et  de  liohenlolK; 
avaient  pris  et  perdu  ce  vilLatge  ^  lorsque  les  ichasseurs-nobles ,  conduits 
par  le  comté  de  Yiomémi  ,  s  avancent  en  criant  :  à  ta  bayonnetie  l  à  là 
ùayonttetie.  Le  prince  de  Condé ,  qui  ne  voulait  pas  exposer  s<ni  «mké^ 
au  feu  dVne  artiUjn*ie  redpotabifk.,  VefForça  d^abprd  d'arrêter  Tëtan  des 
^ipjgrës  ;.mâis,  les  acclamations  redoublant ,  il  y  ccda,  et  le  fîllage  fut 
emporté.  Le  duc  de  'Bourbon ,  et  le  duc  d*£ng^ien  ,  coinbattîrcnt  à  celle 
glerieusc  flébire ,  y  firent  4'es  prodiges  de  «laWiir  9  *t  y  furent  bless<^.  Lt 
prâce  d«  Condé  ,  «'étant  pUçé  ,«n  tète  4e.  à^w  bataillon»  dfs  gentils-^ 
&Qmm^s ,  et  tirant  Tépée  :  ¥•  M^ssîieurs  f  leur  .^vaîtHÎl  dit ,  vous  êtes  toq# 
}•  des  iBayards  ;  marchons  au  village  ;  mais  je  passe  nkontépée  à  .travers 
j»  le  corps  de  celui  qui  y  entrera  avant  moi^  1*  Xe  prinoe  entra  effective- 
ment le  premier  dans  Berstheim.  Detuc  jours  après  ,  le  général  Pîcbegrn 
fit  attaquer  des  postes  voisins  de  fiorstbcinuLe  prince  de  Gotidé  y  envoya 
4af  «ecours  de  ç^valarîa^e  Â^ijtfyniWMi  y  A^  lof  répiiMicMfM  furent  sepous- 
oés  ;  mai»  1  les  aUi^s  Vêtant  retirés  derrùris  H.agucixau ,  et  ce  moyvemen| 
laissant  à  découvert  le  corps  des  émigrés  ^  le  prinœ  crut  dov ojir  aban^r 
donner  sa  position  de  fierstiieim.  fliortsieur ^  qui  était  alof»  ^  Turin,  y 
vécut  la  nouvctle  du  combat'  dt  Berstheim ,  et  éerivit  de  suito  au  prinçè. 
dedooLdévapo  iettre  do  félteitation  :  «rlmtssea,  luidlt41,  do  cettéi 
»  belle  ipuspyée  ,  ooimne^lKm  kim^^^wjmm  flPHâlti  OQi»m«  vaîlUi^ 
^  chevalier  y  et  comqiO  père.  » 
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que  celui-ci  avait  ordonnés ,  avait  préparé  Taéte  qui  accu- 
sât ces  malheureux  députés.  Amar  en  est  le  rapporteur.  Le 
3  octobre ,  il  monte  à  la  tribune  ;  puis,  promenant  des  re- 
gac4s  farouches  sur  le  côté  droit  de  l'assemblée,  il  dit  qu'il 
existe  encore,  dans  le  sein  de  la  convention,  des  traîtres 
que  la  loi  doit  frapper,  et  propose  à  ses  collègues  de  se 
consigner  eux-mêmes  dans  la  salle,  pour  leur  fermer  la 
fuite  qu'ils  méditent^  La  convention  se  lève,  et  rend  ce 
décret.  £Ue  se  forme  en  une  pnson.  Alors  Amar  lit  un  rap- 
port, où  il  s'efforce  de  flétrir  ceux  qu'il  aeeuse ,  en  leur  as- 
sociant ce  Philippe-Egalité,  ce  duc  d^Orléans  ,' ^ue  tant 
de  fois  les  gironains  avaient  voulu  bannir.  A  la  suite  d'un 
tel  rapport,  quarante  députés  sont  traduits  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. Plusieurs  de  ceux-ci  sont  arrêtés  dans  ia 
salle  même.  Vingt  autres^  qui  déjà  avaient  fui^  sont  mts^ 
hors  la  loL  Enfin  soixante*treize  députés,  signataires  de  la 
protestation  du  2  juin,  sont  saisis  sur  leurs,  bancs  et  conduits^ 
en  prison. 

Quelques  jours  après,  Amar  monte  encore  à  la  tribune,  et 
vient  demander  que  les  soixante-treize  signataires  soient  mis 
en  jugement.  A  cette  proposition ,  la  terreur  glace  toutes  les 
âmes  ;  un  long  silence  règne  dans  l'assemblée.  Enfin  il  se 
présente  un  défenseur  pour  ces  députés.  Qui  le  croirait  ? 
C'est  Robespierre.  Biais  c'est  un  motif  politique  qui  lui  a 
inspiré  cette  action  généreuse.  La  montagne  lui  offrait  è  la 
venté  des  sujets  obéissants;  mais  il  craint  dy  rencontrer 
des  rivaux  :  il  veut  lui  opposer  un  contre-poids,  dont  il 
puisse  se  servir  un  jour. 

Yingt^deux  députés  girônditit  sont  en  la  puissance  du 
tribunal  révolutionnaire.  L'acte  d'accusation  est  collectif, 
et  ne  désigne  des  faits  particuliers  que  pour  cinq  ou  six 
d'entre  eux.  Le  tribunal  révolutionnaire  demande  et  obtient 
tm  décret  qui  lui  permet  de  fermer  les  débats,  dès  que  la 
conscience  dès  jurés  sera  éclairée,  soit  que  tous  les  atxusés  aient 
M  entendus  ou  non.  D'infâmes  témoins  se  présentent  pour 
déposer  coatre  eux.  Ces  témoins,  ce  sont  Chabot,  Cnau- 
mette,  Hébert.  Nul  des  députés  acciisés  ne  trouve  grâce  ; 
nul  ne  l'a  implorée.  Lorsqu'ils  entendent  leur  arrêt  de  mort, 
ils  font  retentir  les  voûtes  de  la  salle  de  ce  cri  unanime  : 
Vi^é  la  république!  puis  ils  s'embiassent.  Ils  sont  conduits  à 
l'échafisLiid,  le  3i  octobre  1793.  Le  barbare  Fouquier^Thin* 
ville  avait  ordonné  que  1«  cadavre  de  Yalazé,  qui  s'était 


\  . 
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donne  la  mort  en  présence  même  du  tribunal  révolution- 
naire, fût  placé  à  côté  d'eux  (i). 

Le  I".  novembre  ijgS,  les  chefs  des  Vendéens  créent  ^ 
au  nom  du  roi  Louis  XYII,  des  bons  royaux  pour  une 
somme  de  90^,000  livres.  Ces  bons  portent  un  intérêt  de 
quatre  un  quart  pour  cent,  sont  hypothéqués  sur  le  trésor 
royal ,  et  remboursables  à  la  paix. 

Le  même  jour,  la  convention  rend  un  décret  portant  la 
démolition  aes  villes,  bourgs  et  villages  qui  donnaient  asile 
aux  rebelles,  et  prononçant  la  confiscation  des  biens  de 
ceux  qui,  sortis  de  France  avant  le  i4-  juillet  1789,  n'y  se- 
raient pas  rentrés  depuis. 

Les  jacobins  avaient  résolu  la  mort  de  d'Orléans.  Robes- 
pierre avait  dit  à  la  tribune  :  Il  faut  que  Philippe  d^Orléans 
meure.  On  fait  venir  celui-ci  de  Marseille,  où  il  était  gardé, 
depuis  la  défection  de'  Dumourier.  M  arrive  à  Paris  le  2 
novembre ,  deux  jours  après  la  mort  des  vingt-detix  députés» 
Le^tribunal  révolutionnaire  entend  avec  dédain  sa  justifi- 
cation ,  qui  ne  pouvait  consister  que  dans  le  récit  de  ses 
forfaits.  Cet  homme,  à  qui  on  ne  connaissait  aucune  espèce 
de  courage,  reçoit  sa  condamnation  avec  un  sourire.  Il 
demande,  pour  toute  grâce,  au'on  ne  remette  pas,  comme 
c'est  l'usage,  sa  mort  au  len(ffmain.  La  foule  se  presse  sur 
son  passage.  Il  brave  avec  impudence  les  outrages  de  la 
multitude,  dont  il  avait  été  long-tems  la  méprisaole  idole. 
I^  tranquillité  de  ses  derniers  moments  étonne  plusieurs 
hommes  indignés ,  qui  étaient  accourus ,  pour  jouir  de  son 
supplice. 

Le  7  novembre ,  quelques  prêtres  exaltés ,  parmi  lesquels 
on  distingue  l'évéque  de  Pans ,  font  abjuration  du  culte  ca* 
tholique.  A  la  suite  de  cette  scène ,  la  convention  décrète 
gravement  que  le  comité  d'instruction  publique  s'occupera 
a'une  loi  qui  substitue  un  culte  raisonnable  à  celui  que  ces 
prêtres  viennent  d'abjurer.  Plusieurs  députés  se  lèvent  avec 
enthousiasme,  et  assurent  que  ce  jour  fera  époque  dans 
l'histoire;  que  c'est  la  raison  qui  reprend  son  empire. 

Roland  avait  fui.  Madame  Roland,  restée  à  Paris ,  avait 


(1)  Le  a6  octobre  1793»  un  décret  de  la  convention  avait  rendu  les 
reljgîeuk  et  religieuses  habiles  à  reeueillir  des.  successions. 

Le  3o ,  un  antre  décret  admet  les  enfants  au  tiers  du  partage  des  suc-* 
«essions  dt^kurs  pères  et  mères,  onvertes  depuis  le  i4)aiUct  1789. 
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été  arrêtée  et  livrée  au  tfibuifal  révolutioiinfairé.  te  S'ilor* 
Vfsmbre,  elle  est  amenée,  et  ptotioace  litie  défense  cfu'oA 
peut  regarder  conune  l'urié  des  plus  éïoqueiïtes  intpréta- 
tions  coûtre  le  pouvoir  odiètiic  qai  régnait  alofà.  SiFe  c^st 
condamnée.  Le  lendemain,  (j  novembre  i/gï,  an  la  mène 
â  la  mort.  Elle  avait  poùf  cotifjjTagnon  âé  son  siTfiplice  xak 
homme  qui  montrait  quelque  anaisspmeût;''eKe  s'ocîcnpe 
à  ranimer  son  courage,  et  itiéttié  k  faire  nattre  un  sourire 
sur  ses  lèvres.  Ette  a  la  générosité  d^  reiioncei^  pour'  hiîà 
la  faveur,  qui  lui  avait  étéaccôfdéief,  de  rtloirtetïa  première 
à  Téchafaud.  £n  voyân-t  une  colossale  et  effrayame  statué 
de  la  liberté  placée  près  de  Tinstrùmient  de  itrort,  elle 
s'écrie  :  0  liberté!  que  de  crimes  ort  coihitïtt  ert  ton  rtoiitf 

Le  lendemaÎA  du  îour  qai  a  vu  trancher  les  joursr  de  cette 
ifemme  courageuse,  le  tribunal  réyolutipnnaiiie  prononce  la 
peine  de  niort  contre  BaUli^  aocien  maire  de  ï^aris.  Les 
jacobins^  viennent  demander  à  la  convention  y  et  la.  convenu 
tion  décrète  que  l«  lieu  de  son  supplice  sera  le  Champ  dis 
Mdfs  (i).  Ce  n'est  point  asseat  pour  les  jacobins^  que  ce  ra--^ 
fineno^nt  de  barbarie.  Le  11  novembre  y  le  malheureux  Ëaitli 
arrive,  après  un  voyage  de  deux^  héuces,  au  lieu  de  T exé- 
cution. Les  jacobins  ^  et  sur^ut  les  usâmes  qui  les  excitent, 
voulant  prolonser  son-  ag«»ie ,  s'écrient  que  le  Champ  de 
Mars  serait  souillé  du-.san^  de  Bailli.  Le  tems  était  affreux, 
:et  ajoutait  ^  la  longueur  de  ces  ^préts.  tJn  moment  avant 
l'exécution,  un  des  bounreaux> s'approche  de  l'ancien  maire 
de  Haris,  et  lui  dit  :  Tu  trembles^  Bailli l  —  Mon  ami  y  ré- 
pend cehû-ei,  o^est  d^Jfroià^ 

Cette  ëpo^rvaHtaUe  année  179^^  ^oit  {ft*àsque  t<Ni»  les 
'gîromKns  fétî»  d^\m&  movt  tragiq&e.  tlne  fbule  é'aiitvés 
personnages necottimandaUe»  pot^ent  leurs  tètes  sur  l'éeb»^ 
taué.  La'  convendon ,  absolument  dirî|péo  par  lest  jacoi^ 
h\m ,  n'épargne  aucun-  talenr,  anisune  verti».  RoEievpâerve 
fak  rechercher,  su>i^tout,  avec  mv  soiitf  particisIieF,  les 
anciens  mentdi^es  de  TasMaMée  eotis^uante',  et  les  eftvoi* 
à  1»  mert.  Pttnni  ceu]|^oi'^  on  irettlanfue  l'e)DN^itnntiftre  Bu- 


m 


(i)r  Oa  se  nvpeUë  (fàé ,  soiiy  FarM«itibl«$e  c<MiftftiiMite ,  mvfOiMckii- 
blement  de  &etietut ,  aytiktr  tti  Uet»  ao  Ghenhp  d«  Ha» ,  MIML  B«Uî  et 
d»  La  Fayette ,  aceoanis*à-  bf  tète  de  iagwde  natidAale  pomp  le  dissiper  ^ 
avaUne  fait  tîvev  sur  luL  Çe'fuft>cett«  )oi]RA<ttqiie.lA*  lai^ofam»  ▼^ftbliMi^  ' 
venger  sur  l*ancîen  maire  de  Paris. 
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port-Dutcrtre  et  les  ex-constituaats  Barnaye,  Chapelier^ 
Thouret  et  d^Espréménil. 

'  1^  i4  novembre,  les  royalistes,  qui  ont  fait  avec  succès 
Une  incursion  dans  la  Bretagne  et  sur  les  côtes  de  la  Nor-* 
mandie^  somment  te.s  officiers  municipaux  de  Grran ville  de 
leur  livrer  cette  place.  On  ne  répond  à  cette  sommation  , 
qu'en  se  préparant  à  se  défendre.  Granville  est  attaquée 
avec  cette  fureur  qui  guide  les  Vendéens  au  combat  ;  et  U 

El  ace ,  défendue  '  avec  une  énergie  et  une  valeur  vraiment 
éroïques.  Les  royalistes  sont  forcés  de  faire  retraite  ^  après 
avoir  éprouvé  une  perle  càhsidérable. 

C'était  le  général  Houchard  qui ,  sous  les  murs  de  Dun- 
kerque,  avait  battu  l'armée  anglaise ,  le  8  septembre  1793. 
Le  cri  de  Tannée  s'était  élevé  contre  lui.  On  prétendait 
qu^il  avait,  montré  une  lenteur  très-suspecte  à  poursuivra 
les  avantages  de  cette  victoire.  11  avait  donc  été  arrêté. 
Conime  Houchard  avait  dénoncé  Custine^  son  bienfaiteur,  il 
trouve  aussi  des  dénonciateurs.  Les  juges  du  tribunal  révo^ 
lutionnaire  prononcent  sur  toutes  les  opérations  de  la  ba^ 
taille.  Uoucnard  est  déclaré  traître,  et,  comme  tel,  conn 
damné.  11  est  conduit  au  supplice,  le.  16  novembre  de  là 
ntême  année,  tl  ne  montre,  près  de  Técliafaud,  d'autre  im*- 
pression  que  celle  de  l'étonnement.  La  voix  des  soldats  avait 
déféré  au  général  Jqurdan  le  principal  honneur  de  la  jour- 
fiée  de  Hondtschoote. 

Le  23  novembre,  le  siège  dé  Toulon,  entrepris  par  les 
troupes  de  la  république,  est  poussé  avec  une  vigueur  qui 
étonne  l'ennemi  ;  le  général  Dugommier,  qui  le  commande^ 
n'épargne  aucun  des  moyens  qui  peuvent  en  assurer  le  succès; 
il  est.  secondé  par  le  chef  du  génie  Marescot ,  et  par  un 
Jeune  officier,  Buonaparte ,  qui  s'y  distingue  dans  le  service 
de  Tartillerie.  Le  3o  novembre,  les  Anglais  font  une  sortie 
dans  laquelle  ils  obtiennent  d  abord  quelques  avantages  y 
inais  bientôt,  repousses  avec  vigueur,  ils  regagnent  avec 
précipitation  leurs  retranchements  et  les  forts.  C  est  dans  le 


succès  de  cette  journée  (i). 


•u. 


(i)  Issu  d'une  ancienne  faoptîlle  noble  de  Corse ,  al!iëC|  àt»  Tan  iG3a  » 
à  là  maison  de  Gondi,  qui  avait  été  revêtue  en  Franc<î|  pendant  plusieurs 
L  2i 
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IjCS  Vendéens,  après  différents  circuits,  se  trouvent  rapr: 
proches  de  leur  terre  natale.  Le  5  décembre  lygS,  ils  font 
une  entreprise  sur  la  ville  d^ Angers,  qui  déjà  une  (bis  avait 
été  en  leur  puissance.  Ils  succombent ,  quoique  Rossignol  ^ 

Sénéral  de  1  armée  de  la  république,  coipmande  cette  place, 
iossignol  qu^ils  .avaient  battu  dans  presque  toutes  les  ren- 
contres. Ils  n'osent  ou  ne  peuvent  se  reporter  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire.  Cette  armée  offre  un  tableau  déplora-* 
Ble.  Plusieurs  milliers  de  femmes,  d'enfants,  de  vieillards, 
marchent  à  sa  suite  ;  ils  sont  exténués  ,  harassés ,  expirants. 
Quelques  jours  après  l'échec  qu'ils  ont  essuyé  sous  les 
murs  d'Angers,  les  Vendéens  entrent  dans  la  ville  du  Mans^ 
et  s'y  livrent  aux  douceurs  du  repos  ;  ils  étaient  accablés  de 
fatigues.Westermann,  celui  des  généraux  républicains  qu'ils 
redoutent  le  plus,  s'occupe  de  les  surprendre  dans  le  calme 
momentané  ,  auquel  ils  s  abandonnent. 

Le  12  décembre,  il  les  fait  attaquer  sur  plusieurs  points 
dans  la  ville  du  Mans ,  où  ils  sont  retranchés.  Les  Vendéens» 
Sfentant  que  toute  retraite  leur  est  fermée,  combattent  avec 
furie ,  et  réussissent  à  repousser  leurs  ennemis.  Westermann 
ise  disposait  à  faiire  sa  retraite,  lorsqu'une  colonne  de  troupes 
fraîches  arrive  et  rétablit  le  combat  ;  il  s'engage  auprès  dtx 
pont,  que  les  Vendéens  avaient  soutenu  par  une  redoute.  La 
nayonnette  devient  presque  la  seule  arme  entre  les  combat- 
tants. La  redoute- elst  emportée.  Les  Vendéens,  ayant  aban- 
donné le  pont ,  se  défendent  dans  la  ville  ;  ils  fout  feu  sur 


gcncratîons ,  des  dîgnîtcs  les  plus  ^minentes  de  la  couronne  ;  né  d*an 
père  ,  qui  suivît  successivement  et  avec  une  égale  distinction  les  fonc- 
tions de  la  magistrature  et  la  carrière  des  armes ,  Napoléon  Buo«apartc 
entra ,  dès  T&gc  de  neuf  ans,  en  1777  ,  à  l'école  militaire  de  Brienne  , 
d'oà  il  passa  à  celle  de  Paris  le  aa  octobre  1784.  La  nature  Tavait  doué 
d*une  humeur  sombre  et  méditative ,  que  nourrissait  encore  la  lecture 
de  Plutarque  ,  pour  lequel  il  professait  une  admiration  particulière.  On. 
ne  tarda  point  à  reconnaître  dans  le  déve)oppem(*nt  des  passions  de 
Buonaparte  ,  et  jusques  dans  le  délassement  de  ses  études ,  le  germe  de 
cette  ambition  ,  qui  devait  un^our  se  manifester  d'une  manière  si  désas-< 
treuse  pour  l'Europe.  Ce  fut  alors  qu'un  de»  professeurs  de  l'école  mili- 
taire ,  chargé  de  rédiger  des  notes  sur  les  divers  élèves ,  écrivit  à  côté 
du  nom  de  Buonaparte  ce  jugement  »  cette  prédiction ,  que  le  tems  a 
rendus  d'une  vérité  frappante  ;  €orse  de  nation  et  de  caractère;  ii  ira 


pour  cette  arme ,  lui  m  valu  de  succès  glorieui. 
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leurs  ennemis,  des  fenêtres  et  des  toits.  Mais  enfin  ils  suc- 
combent. Deux  ou  trois  mille  d'entr^eux,  seulement ,  par- 
viennent h  s'échapper.  Ils  ont  perdu  leurs  plus  valeureux 
capitaines.  Ils  ont  vu  égorger,  sous  leurs  veux,  leurs  pères^ 
leurs  épouses  et  leurs  enfants.  C'est  des  débris  de  cette  ar- 
mée que  naît  la  Chouannerie,  Les  départements ,  qui  compo-* 
sent  la  Bretagne  et  là  partie  la  plus  considérable  (}e  la,  Nor- 
mandie ,  furent  le  théâtre  de  ses  4évastations. 

Le  siège  de  Toulon  se  continuait  vigoureusement.  Le  i  ^dé-^ 
cembre  ,  une  attaque  générale  se  dirige  sur  une  redoute  qui^ 

r' ar  sa  situation ,  forme  le  principal  .point    de  défense  de 
ennemi  ;  il  la  croit  inexpugnable  ;  mais  elle  est  emportée 
{)ar  la  valeur  française ,  que  rien  n'arrête.  Alors  l'ennemi  ne 
songe  plus  qu'à  regagner  ses  vaisseaux.  Après  la  prise  de  la. 
re<^ute  anglaise ,  les  forts  St. -Antoine  et  de  Malbousquefc 
tonu>ent  au  pouvoir  du  vainqueur.  Rien  ne  résiste  plus  aux. 
Français.  La  confusion  est  dans  Toulon.  Les  marins  ,  oui 
Craignent  pour  leurs  vaisseaux ,  se  hâtent  de  quitter  la  raoe , 
et  les  troupes  de  terre  ne  veulent  plus  s'exposer  à  tenic 
dans  une  place  ,  dont  l'ennemi  victorieux  occupe  tous  les 
dehors.  Partout  on  ne  pense  plus  qu*à  fuir.  Une  infinité  de 
£amiilles ,  se  rappelant  le  sort  des  Lyonnais  après  la  prise  de 
leur  ville,  courent  chercher  sur  la  flotte  ennemie  un  asile 
contre  le  ress|iitiment  de  leur  patrie  i  mais  la  plupart  des, 
bâtiments  quiles  portent  coulent  bas ,  les  uns  par  l'excès  de 
leur  charge,  les  autres  par  les  batteries  des  rivages  opposés, 
et  quelques-uns  par  le  canon  même  des  Anglais,,  qui  noient 
ceux  qu  ils  doivent  protéger.  Le  18  décembre  ,  le  dernier: 
fort,  qui  défend  Toulon  ,  est  pris  par  l'armée  républicaine. 
1L.e  19 ,  elle  entre  dans  la  ville.  Fréron  et  Barras ,  commis- 
saires de  la  convention ,  qui  ont  déployé  de  l'intelligence  et 
de  la  bravoure  pendant  le  siège  de  Toulon ,  se  montrent 
cruels  et  atroces  dans  la  vengeance,  ils  font  périr  plus  de- 
4oo  Touloïmais  par  la  canonnade  et  la  fusillade. 
"*    Le  même  jour,  19  décembre,  et  les  ^ours  suivants,  les 
troupes  de  la  république,  commandées    par  les  gjénéraux 
•Weistermann ,  Marceau  etKléber,  attaquent  les  Vendéens 
à  Savenai.  Ils  remportent  sur  eux  une  victoire  complète  , 
décisive  ,  qui  obàt  pour  jamais  la  grande  Vendée.  £a  effet, 
cette   contrée ,    alors ,   change    absolument  de  caractère  ; 
et  depuis  elle  n'eut  plus  que.de  faibles  moyens  de  résis- 
tance. 11  n'y  eut  plus  d'ensemble  dans  les  opérations  de 
SCS  chefs. 
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Un  combat  s^anglant  a  lieu  à  Geisberg^  le  aG  dëcero-' 
birë,   entre  lés  Français  et  les  Autricbiens.  Ceux-ci  sont, 
mis  en  dérouté.  La  saison,  à  cette  époque ^  était  extrê-. 
mement  rude  ;  et  cependant  les  troupes  de  la  républi- 
que  se   montrent  animées  d'une  aftleur  vraiment  éton- 
dabte  et  inconnue  jusqti^alors.  Il  existe  entré  elles  une  si 
vive  et  si  constante  émulation  de  bravoure  et  d'audace  ^. 
qu'elle  les  conduit  à  une  suite  rapide  de  succès ,  à  peine 
croyables.  Le  27  décembre  lygS,  rarm^e  du  Khîn  ,  après 
Avoir  batttt  Tennemi  à  Werdt ,  force  les  lignes  de  Lautem 
et  de  Weissembourg.  Le  lendemain,  38,  elle  oblige  les  Prus-, 
siens  à  lever  le  siège  de  Landau.  Cette  même  armée  ,  le  21 
liivôse'an  II  (10  janvier  1794)7  (i)  elle  emporte  les  postes 
établis  à  Spire  et  à  Gemersheim,  où  sont  des  magasinsr 
considérables  de  vivres  et  de  fourages.  Le  26  nivôse  an  11, 
(i5  janvier  17^4)»  elle  sempâre  de  ^Vorms  et  du  fort  "Slllfci- 
jbaH.  Les  coalisés  sont  alors  forcés  d'évacuer  entièrement  le 
Bais-Hhin. 

Dans  les  premiers  jours  de  pluviôse  an  II  (fin  de  janvier 
1794)9  les  troupes  de  la  répiiolique  attaquent  les  cnouans 
dans  la  forêt  du  Pitre,  entre  Vitré  et  Laval.  Cernés  sur 
plusieurs  points,  un  gr^nd  nombre  dHnsurgés  sont  faits 
prisonniers  et  envoyés  à  Vitri,  où  ils  sont  fusillés.  Cette 
expédition  est  remarquable ,  parce  qu'on  y  découvrit  la 
correspondance  des  chouans  avec  les  commandants  de  Ger-: 
sey  et  de  Guemesey.  ^ 

Un  décret  de  la  convention,  en  date  du  i3  pluviôse  an  II 
(  1*'. février  1794)9  ordonne  la  démolition  de  tout  château- 
fort  ,  tour  Ou  tourelle  garnis  de  créneaux ,  qui  pourraient 
exister  sur  le  territoire  de  la  république  ,  à*  1  exception  des 
postes  militaires.  Les  autorités  constituées  des  conmiunes 
rurales  ^  saisissant  mal  Fesprit  dé  ce  décret,  ou  voulant  en 
.  profiter  pour  satisfaire  des  naines  particulières  9  font  déipo- 
tir,  même  de  simples  pavillons.  Ces  abus,  ces  actes  arbi- 
traires ne  cessèrent  entièrement,  que  lorsque  la  France  fut 
délivrée  du  régime  révolutionnaire. 

Le  i4  pluviôse  suivant  (2  février),  la  convention,, 
'par  un  décret ,  déclare  tfattres  à  la  patrie  ,  et  dignes  de 
mort,  les  commandants  de  vaisseaux  de  lignes ,  de  (rentes , 
«t  antres  bâtiments  de  guerre,  qui  amèneront  le  pavillon 


(1)  Depuis  ^e1  que  tems  on  $e  servait  ûu  nouveau  calendrier. 
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aational  devant  les  vaisseaux  ennemis  «  qualqn^en  soit  le 
nombre,  à  moins  d^un  danger  évident  detre   coulés  Las. 

Le  16  pluviôse  (4  février)^  la  convention  rend  un 
autre  décret,  par  lequel  elle  déclaie  Tesclavage  aboli  dai^, 
toutes  les  colonies  françaises. 

Au  mois  de  ventôse  an  II  (mars  1794)  9  i>n  voit  sur  pie4 


pouvait  armer  et  employer.  Le  décret  de  réquisition  do, 
i3  août  1793,  en  avait  fourni  pires  des  quatre  cinqcrièmes^ 
Le  gouvernement  français  fait  une  fépartilion  assez  habile 
de  touies  ces  forces ,  pour  qu  elles  ne  soient  ni  incommodes, 
ni  dangereuses.  Les  leçons  de  Vart  ipilitaire  ne  sont  données 
aux  nouvelles  troupes,  que  sur  les  champs  de'  bataille. 
Comme  tous  les  pomts  des  frontières  françaises  sont  mena- 
cés à  la  foi^,  les  Bataillons  circulent  sans  cesse  de  Tune  à. 
Tautre.  De  cette  façon,  ils  n'épuisent  point  un  même  pays^ 
fournissent  des  garnisons  à  toutes  les  places ,  et  donnent 
des  renforts  assurés  après  une  défaite.  Les  armées  ont  à 
leur  tête  des  jo^énéraux  déjà  connus  de  la  victoire.  Pichegru 
commande  celle  du  Non!  ;  Jourdan  ,  celle  de  Sambre-ct- 
Meuse.  Elles  doivent  agir  ensemble,  et  porter  les  plus  grands 
coups.  Vans  de  telles  circonstances ,  les  sciences  perfec- 
tionnent Tartillerie ,  et  imaginent  un  procédé  plus  expé- 
ditif  pour  la  préparation  du  salpêtre. 

La  capitale  onre  sur  tous  les  points,  dans  tous  les  quar- 
tiers, des  maisons  d'àrrét.  Le  21  ventôse  an  II  (.11  noars 
i794)«  un  relevé  oflSciel  porte  à  plus  de  6000  les  prisonniers 
qu  elles  renferment.  Ils  sont  incarcérés  comme  suspects  , 
ou  soupçonnés  de  l  être  ;  et  les  haines  particulières  créent 
des  suspects  :  elles  amoncèlent  dans  les  prisons  les  amis  de 
la  chose  publique,  à  côté  de  ceux  qui  conspirent  contre  elle. 
iBientôt  le  nombre  des  prisonniers  monte  à  9000.  La  ter- 
reur est  dans  le  Sein  des  familles  ;  elle  sVtend  sur  toute  la 
surface  de  la  république.  Les  échafauds  sont  dressés  par- 
tout. I/innocent  et  le  coupable  y  sont  traînés  sans  distinc- 
tion ;  le  même  couteau  les  égorge,  he  nombre  des  victi^ooes 
est  incalculable,  (i) 

Hébert ,  Chaumette  et  un  certain  nombre  de  leurs  par-n 


A 


(i)  Le  ao  mars  17C14 ,  les  Anglais  «'emparçut  4^  U  U^tSal^e^ 
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tisans ,  avaient  été  arrêtés  dans  une  de  leurs  assemblées 
nocturnes.  Us  étaient  accusés  de  conspiration  contre  Ta 
république.  Ils  paraissent  à  leur  tour  devant  ce  tribunal  ré- 
volutionnaire, à  qui  ils  ont  pu  commander  mille  morts  ;  ils 
sont  condamnés*  Le  4.  germinal  an  II  (2^^  mars  17^4)9 
Hébert  est  envoyé  à  la  mort.  Avec  lui  périssent  plusieurs 
de  ses  complices.  Les  principaux  sont  Aonsin ,  général  de 
l'armée  révolutionnaire  ;  Anacharsis  Clootz ,  député  à  la 
convention;  Vincent,  secrétaire-général  du  département 
de  la  guerre  ;  "  Prolî  ;  Pereira  ;  Dubuîsson.  Les  autres  sont 
plus  obscurs;  mais  ils  ne  sont  p2^  moins -coupables.  I^ 
peuple  accourt  en  foule  à  leur  supplice,  leur  prodigue  les 
outrage^',  et  se  plaît  surtout  à  tourmenter  Hébert ,  en  lui 
appliquant  les  plaisanteries  atroces ,  par  lesquelles  il  dési- 
gnait la  guillotme. 

Le  II  germinal  an  H  (3i  mars  1794)  y  Danton,  Camille 
Desmoulins,  Lacroix,  Phélippeaux,  Hérault-de-Séchelles 
et  le  général  Westermann  ,  sont  arrêtés.  Le  lendemain  ,  la 
convention  paraît  agitée.  Legendre,  ami  de  Danton  et  de 
Camille  Desmoulins,  cherche  à  rallier  tous  leurs  amis 
tremblants.  11  leur  montre  un  sort  semblable ,  comme  le 
prix  mérité  de  leur  lâche  silence.  Les  députés ,  qui  corn- 
•posent  la  montagne  ,  écoutent  d'abord  sa  réclamation  avec 
quelque  faveur  ;  mais ,  les  membres  du  comité  de  salut 
pubKc  étant  entrés  dans  l'assemblée  ,  et  Robespierre  ayant 
ait  à  Legendre  ému  et  déconcerté  :  achèoe  ;  il  est  bon  que 
iiotts  connaissions  tous  les  complices  des  traîtres  ^  il  ne  se 
trouve  plus  personne  qui  ose  l'appûyer.  Le  procès  de  Dan- 
ton et  de  ses  collègues  est  conduit  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, avec  les  mêmes  formes  qu'eux-mêmes  avaient 
imaginées  pour  hâter  la  condamnation  des  girondins.  D^- 
ton  commence  sa  défense,  et  montre  qu'il  espère  entraîner 
Robespierre  dans  sa  chute,  Le  président  du  tribunal  le 
rappelle  à  la  question.  Alors  s'eng$ge  une  lutte  orageuse. 
Jjts  accusés  insultent  leurs  juges.  J-ia  convention,  insiruite 
de  ce  qui  se  passe  dans  le  tribunal  révolutionnaire ,  rend 
un  décret  pour  faire  terminer  les  débats.  Les  accusés  sont 
tous  condamnés ,  sans  avoir  été  entendus.  Leur  supplice  a 
^ieu  le  16  germinal  an  II,  (5  avril  1794).  Le  peuple  le  voit 
sans  joie ,  et  même  avec  quelque  apparence  de  douleur. 

Le  3o  germinal  an  11  (19  avril  1794)9  îl  se  £iit  un  traité 
entre  l'Angleterre ,  la  Prusse  et  la  Hollande.  Le  monarque 
prussien  s'engage  àXôurnir  à  la  coalition  soixante-deux  mille 
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quatre  cents  Jiomnies,  moyennant  un  subside  de  cii^quânte* 
mille  H V.  sterl.  par  mois ,  qui  doit  être  payé  par  TAngleterre 
<pt  la  Hollande.  Une  clause  du  traité  porte ,  que  toutes  les 
conquêtes,  faites  par  l'armée  prussienne ,  le  seront  au  nom 
de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande;  qu'elles  resteront  à  leur 
disposition  pendant  le  cours  de  la  guerre  ,  pour  en  être  fait 
par  elles ,  à  la  paix ,  Tusage  qui  leur  paraîtra  convenable* 

Le  vertueux  iMalesberbes ,  après  son  action  généreose  et 
trop  inutile,  rentré  dans  sa  retraite,  y  vivait  environné  de 
sa  fille  et  de  ses  petits -enfants;  on  y  cachait  un  jeune 
homme  de  la  famille,  accusé  d'émigration  ;  tout-à^cou^  on 
vient  faire  perquisition  chez  Malesherbes  ;  le  jeune  homme 
est  découveVt  :  ils  sont  toils  arrêtés.  Lorsque  le  défenseur  du 
Aoi  entre  dans  la  prison,  tous  ceux  qui  s'y  trouvent  se 
lèvent  et  lui  prodiguent  des  marques  de  respect  et  d'admi-* 
ration.  Le  3  floréal  an  II  (22  avril  179*4),  il  paraît  devant 
le  tribunal  révolutionnaire;  tous  les  juges  ferment  ou  dé- 
tournent les  yeux ,  pour  ne  pas  voir  ce  vertueux  vieillard*^ 
entouré  de  sa  famille,  pour  ne  pas  voir  les  larmes  du  peuple: 
Malesherbes  e^t  condamné  à  la  mort,  avec  plusieurs  memores 
de  sa  famille.  C'est  dans  la  même  journée ,  que  les  ex-cons- 
tituants le  Chapelier  et  Thouret  entendent  prononcer  leur 
condamnation. 

Les  Français,  du  côté  de  la  Flandre  maritime,  remportent 
des  avantages  importants.  Le  7  floréal  an  II  (  26  avril  1794.)  v 
ils  entrent  dans  Courtrai ,  et  menacent  Menin.  Bientôt 
Clairfait  marche  au  secours  de  cette  ville  ;  il  est  battu. 
Quelques  jours  après  ,  il  revient  attaquer  les  Français  dans 
Courtrai  même  ;  il  dispose  ses  batteries ,  de  manière  à  do- 
miner ja  ville  ;  les  troupes  françaises  en  sortent  sous  le  feu 
de  ses  obu3  et  de  sf^s  canons;  elles  chargent  l'ennemi  avec 
impétuosité,  et  le  délogent  de  ses  postes  avancés.  Cette 
action  se  pas^e  le  2^  floréal  (  i3  mai  ).  Le  généial  Clairfait 
est  contramt  de  battre  une  seconde  fois  en  retraite. 

Dans  les  premiers  jours  de  floréal  an  11  (derniei's  jours 
d'avril  1794)?  l'armée  des  Pyrénées  orientales  attaque,  à 
l'improvisle  ,  le  centre  de  l'armée  espagnole,  aux  environs 
de  Bagnols  ;  ce  choc  inattendu  la  déconcerte  ;  en  moins  d^une 
demi-neure  ,  toutes  ses  batteries  sont  emportées  à  la  baïon- 
nette ;  elle  éprouve  •une  déroute  complète;  sept  mille 
hommes  rendent  les  armes  à  Dugonmiier;  il  les  reçoit  avec 
humanité  ;  près  de  deux  cents  pièces  d'artillerie  sont  aban- 
flonnées  par  les  Espagnols,  qui  fuient  à  travers  les  mon- 
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tagqes.  Bientôt  Tarmée  française  entre  dans.Ba^ols,  et  sa 
prépare  à  reprendre  CoUioufe ,  le  Port*- Vendre  et  le  fort 
Saint-£lme.  Toutes  ces  places  tombèrent  sous  ses  armes,  le 
^  prairial  suivant  (26 mai);. leurs  garnisons,  qui  étaient  de 
sept  mille  hommes ,  subirent  des  conditions  numiliantes  $ 
dans  le  traité  de  capitulation  ,  elles  furent  assujéties  à  dé- 
jclarer  que  les  émigrés  français  étaient  traîtres  a  la  patrie , 
et  quMls  n^avaient  dû  qu'à  la  trahison  la  possession  des  place» 
qu^elIes  rendaient. 

^e  16  floréal  (5  mai),  la  convention  envoie  au  tribunal 
révolutionnaire  les  fermiers-généraux  ^es  droits  d'entrées  9 
30US  le  règne  de  Louis  XYI  et  iie  son  prédécesseur  ;  elle 
les  accuse  de  concussions  ;  mais  les  griefs  qu'elle  articule 
contre  eux  |  procèdent  moins  de  leur  réeie  ,  que  des  vices 
idu  gouvernement  sous  lequel  elle  a  eu  lieu  ;  les  fermiers* 
généraux  percevaient  d'après  les  clauses  de  leur  bail;  or,  si 
elles  étaient  concussionnaires^  la  faute  en  était  au  gouverne-r 
xnent  qui  les  avait  consenties,  l^  convention  ,  à  la  séance  du 
.  18  floréal  (7  mai),  après  un  loijg  discours  de  Hobespierre,  où 
le  scélérat  nypocrite  fait  l'éloge  de  vçrtus  qui  lui  sont  étran- 
gères, reconnaît  Venistence  d'un  Etre  suprême  et, l'immortalité 
de  rime;  k  cette  occasion  ,  elle  décrète  des  fêtes  morales , 
^ont  la  première  sera  en  T honneur  de  l'Être  suprême  et  de 
la  nature,  et  les  autres,  en  l'honneur  des  bienfaiteurs  de 
l'humanité ,  de  la  justice  ,  de  la  bonne  foi  et  du  bonheur 
public.  Ainsi ,  les  mêmes  hommes  qui  couvrent  la  France 
d'échafauds  9  qui  accordent  1,^ impunité  aux  déprédateurs , 

3ui  souffrent  la  violation  des  personnes  et  des  propriétés-i 
écernent  un  culte  aux  bienfaiteurs  de  l'humanité  et  à  toutes 
les  vertus  qui  honorent  les  hommes!.... 

C'est  le  19  floréal  an  II  (8  mai  1794)9  que  les  fermiers- 
généraux  sont  conduits  à  l'échafaud;  avec  eux  périt  l'infor- 
tuné Lavoisier ,  le  créateur  de  la  chimie ,  cet  homme  si 
recommandable  ,  à  qui  les  arts  et  les  sciences  étaient  rede- 
vables de  tant  d'expériences  importantes.  Lavoisier  était  né 
à  Paris  ;  il  avait  cinquante  ans  ,  lorsque  sa  tête  tomba  sou3 
la  hache  révolutionnaire*  Lorsque,  devant  le  tribunal ,  il 
entendit  sa  condamnation  ,  il  témoigna  le  désir  qu'on  dif- 
férât son  supplice  de  quinze  jours^,  p^ce  qu'il  avait  àxom- 
pléter  quelques  expériences  utiles  à  la  république.  Le  pré- 
sident du  tribunal  révolutionnaire ,  le  barbare  Uumas ,  lui 
répondit  :  point  de  sursis^  nous  n'avons  pliCs  besoin  de  chimisiesê 
Il  restait  une  victime  auguste  à  frapper;  c'était  madame 
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l^isabeth.  Robespierre  parait  craindre  de  révolter  le  peuplé 
par  un  tel  forfait;  mais  Biliaud-Varennes  fait  demander  !â 
mort  de  cette  princesse ,  par  la  voix  des  jacobins ,  et  Ko^ 
bespierre  se  tait.  Madame  Elisabeth  est   mise    en    juge-^ 
ment  ;  an  l'enlève  du  Temple  ;  on  l'arrache  aux  deux  étrei 
infortunés  qu'elle  formait  à  toutes  les  vertus,  qu'elle  soiJ* 
tenait  par  ses  consolations  célestes.  Le  21  floréal  an  II  (10  mai 
179^),  elle  paraît  devant  le  tribunal  révolutionnaire;  oii 
l'interroge  ;  on  lui  fait  un  crime  d'avoir  suivi  ion  frère  à 
Vâtrennes, d'avoir  envoyé  ses  diamants  à  son  frère  d'Artois^ 
d'avoir  secouru  et  pansé  des  soldats ,  envoyés  par  son  frèra 
aux  Champs-Elysées ,  contre  les  Marseillais ,  d'avoir  bercé  lé 
petit  Capet  de  l'espoir  de  succéder  au  trône  de  son  père.  Ma-^ 
dame  Elisabeth  répond  avec  candeur  à  toutes  ces  accusa-^ 
tions^et d'une  manière  victorieuse  pour  tout  autre  tribonàl 
que  le  tribunal  affreux  devant  lequel  elle  est  tractutté.  Elle 
est  condamnée  à  mort*  Le  même  couteau  frappe  madame 
Elisabeth ,  la  veuve  du  ministre  Mofitmorin ,  le  fils  de  cette 
dernière  et  la  famille  de  Loménie-^de-Ërienne. 

Le  duc  d'Yorck  occupait  tous  les  postes  qui  sotiit  k  là 
droite  de  Lille  à  Courtray  ;  Glairfâit  avait  passé  la  Lys* 
Pichegru  ^  qui  avait  deviné  la  marche  de  ces  deux  armées , 
sait  prévenir  leur  jonction  ;  pi^  d'habiles  manœuvres ,  il 
parvient  à  conserver  ses  communications  avec  Courtray.  Lé 
29  floréal  an  H  (  18  toAi  179^)  >  il  ^c  met  à  la  tête  de  toué 
les  corps  ^ui  se  sont  repliés  sur  Lille  ^  et  marche  «Contre  lé 
duc  d  Yorck.  Les  Anglais  et  les  Hand^iens  gardant  long^ 
lems  leurs  positions  ;  ils  plient ,  après  une  troisième  chargé 
à  la  baïonnette.  Le  désordre  est  extrême  dans  leurs  rangs) 
toute  leur  artillerie ,  tous  les^  ^quipàgeÀ  du  duc  d'Yorck  ^ 
tumbeQt  an  pouvoir  des  Français  ;  deux  mille  hommes  sont 
faits  prisonniei^.  Le  général  anglais ,  grdce  au  secours  dé 
quelques  cor{>s  autrichiens ,  peut  se  retirer  k  Tournay.  Au- 
cune victoire,  de  cette  année  i'](^/i^n'k  été  plus  utile  et  plui 
Ijlorieuse  ,  que  eelle  da  ag  floréal. 

La  fêle  eu  l'honneur  de  rEtrc-Supi*êifie ,  décrétée  pat 
la  convention ,  le  18  floréal  (  7  mai) ,  a  été  fixée,  sur  la  pro*- 
position  de  Robespierre  ,  au  20  prairial  suivant  (  8  juin  )  $ 
on  y  a  convoqué  plusieurs  milliers  d'hommes ,  pour  venîr^ 
|k  la  face  du  eicl,  reconnaître  don  auteur.  Cette  fête  popu-* 
IjLïre  ne  se  distingue  des  pré«édo»tes ,  qoe  par  son  obiet». 
Le  .20  prairial  est  arrivé  ;  le  temi  est  magmfique  ;  tontf's  les 
autorités ,  Aobespiene  li  leur  téte^  se  sont  rendues  aii  chdmp 
L  34 


;i86  CHRONOLOGIE  HISTORtQCE 

,  de  Mars*  Celuir-ci,,  d^une  voix  élevée,  prononce  ces  tilotss 

,  que  ce  jour  appartienne  tout  entier  à  la  paix,  au  bonheur! 
Mille  cœurs  tressaillent  d^avance.  Robespierre  ajoute  :  ^t 
demain ,  en  reprenant  nos  travaux ,  nous  frapperons  aoec  une 
nouvelle  ardeur  sur  tous  les  ennemis  de  la  patrie.  Alors  Teffroi 
q^ntre  dans  toutes  les  âmes. 

Sur  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public ,  la  conven- 
tion rend,  le  22  prairial  an  II  (  10  juin  1794)9  nn  décret, 

.  par  lequel  elle  donne  une  nouvelle  organisation  au  tribunal 
révolutionnaire.  Ce  tribunal  aura  un  président ,  trois  vices- 
présidents,  un  accusateur  public,  quatre  substituts  et  douze 
juges ,  et  les  jurés  seront  au  nombre  de  cinquante  ;  le  tri- 
bunal révolutionnaire  est  investi  du  pouvoii  de  punir  les 
«nnemis  du  peuple.  La  convention  nationale  considère 
comme  tels,  tous  ceux  qui  auront  cherché  à  anéantir  la 
liberté,  à  provoquer  le- rétablissement  de  la  royauté,  i 
avilir  ou  dissoudre  la  représentation  nationale  ,  le  gouver- 
nement révolutionnaire  et  républicain  ;  ceux  qui  auront 
trahi  la  république  dans  les  fonctions  oui  leur  sont  confiées; 
ceux  qui  auront  aidé  les  ennemis  de  la  France  ,  dans  leurs 
projets  d^inyasion;  enfin,  tous  ceux  qui  sont  désignés  dans  kâ 
lois  relatives  à  la  punition  des  conspirateurs  et  des  contre- 
révolutionnaires  ,  et  qui ,  fj^T  quelque  moyen  que  ce  soit  ^ 
auront  attenté  à  la  liberté,  à  Tunité,  à  la  sûreté  de  la. 
république ,  ou  travaillé  à  en  empêcher  raffermissement  ; 
la  peine  dont  tous  ces  délits  seront  punis  ^  sera  la  peine  de 

•  mort.  Le  décret  ajoute ,  que  tous  les  citoyens  seront  tenus 
de  dénoncer  aux  magistrats  les  conspirateurs  et  les  contre- 
révolutionnaires ,  aussitôt  qu'ils  les  connaîtront.  Enfin , 
l'article  XVI  de  ce  décret,  accorde j  pour  défenseurs  aux  pa-^ 
triâtes  calomniés,  des  jurés  patriotes;  mais  il  n'en  actorde 
point  aux  conspirateurs. 

Un  homme ,  non;imé  Henri  Ladmiral ,  animé  du  désir 
de  venger  quelque  injure  particulière,  ou  de  délivrer  la 
France  du  bourreau  des  Lyonnais ,  pénètre  ,  le  3  prairial 
<[aâ.mai),  chez  CoUot-aHerbois,  dans  Tintention  de 
Fassassiner;  un  seniirier  étant  accouru  aux  cris  de  Collot 
et  l'ayant  couvert  de  son  corps,  reçoit  deux  coups  de  feu, 
tirés  par  Ladmiral  ;  celuirci  est  arrêté  sur-le-champ.  Dans 
le  même  tems ,  Robeipierre  croit  avoir  échappé  au  poignard 
d'un  assassin.  Vue  fille,  appelée  Aimée-Cécile  Renault,  s'in- 
troduit dans  sa  maison ,  et  demande  k  le.  voifr  ;  on  s'imagine 
qu'elle  y  est  venue  .dans  l'intention  d'assassiner  Robespierre; 
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on  la  fouille  f  on  ne  trouve  aucune  arme  sur  elle;  cela  n^em- 
péche  point  qu'elle-  ne  soit  arrêtée  et  mise  en-  jugement , 
le  29  prairial  (  17-  j.mn  ) ,  avec  Henri  Ladmîral ,  et  plus  de 
soi^nte  personnes,  toutes  étrangères  lès  unes  aux  autres; 
ils  paraissent  devant  le  tribunal  révolutionnaire  ;  ils  sont 
to.u9  eondanuiésà  mort.  On  £Mt  périr  avec  eux  un  jeune, 
^mme  de  vingt-six  ans,  Hyppolite  de  Laval-Montmorencî;. 
accusé  d'avoir  médité  des  assassinats,  du  fond'  de  la  prison,  où- 
il  était  en&rmé.  La  prétendue  conspipation  de  Ladmîral  etf 
de  Cécile  Renault ,  attribuée  aux  Anglais ,  avait  donné  lieu, 
à  un  décret  atroce  de^k.  part  de  là-convention  ;  le  7  prairial 
(26  niai))  elk  avait  ordonné  qu'il  ne  serait  fait  aucua 
prisonnier  anglais  ou»  hanovrienu  On  avait  l'opinion  que 
c'était  L'Angleterre*  qui.  fomentait  toutes  ces  conspirations.' 
Le  décret  dont  nous  venons  de  parler  ne  fut  janiais  exécuté; 
il  répu^a  toujours.  au.soldat£rançais,dev£rserb  le  sang  d'un 
ennemi'  désajrmé. 

Le  généralJoiHrdan^,  somme,  lè  3t>  prairial' (18  jum) ,  là 
tdHe  (^-Cbarleroi  de  se  rendre  ;  elle  se  rend  le  7  messidor 
(aS' juin).  Les  généraux  ennemis,  ignorant  cet  événement^ 
se  présentent  le- lendemain,  pour  la>  délivrer.  Ce  jour  méo^e, 
d  messidor- ao.  2^  (2jS-.  juin*  1704.)  9  il  s'engage  ,  dans  lés 

Slaînps.d^-îkurus^  une  bataille,  qui  sera  toujours  l'une 
es  plus  glorieuses  dans  lès  fastes  militaires  de  la  France. 


L'armée  autrichienne ,.  forte  de  quatre— vingt  -dix  mille^ 
hon^mes,  ét^t  commandée  par  le  prince  de  Cobourg.  L'ar- 
mée francise-,  inférieure  à  ce  nombre  ,  était  conduite  par 
Jourdan..  Les  Français  avaient  une  artillerie  redoutable  et' 
très -r  bien»  servie  ;  mais  les  Autrichiens  Remportaient  de 
beaucoup  sur  eux ,  par  leur  excellente^  et  nomoreuse  cava- 
lerie. Jourdain  fait  attaquer^  l'ennemi  avant  le  jour  :  trois 
fois  .les  soldats  français  arrivent  jusqu'à  ses  retranchements  ;' 
trois  fois  ils  sont  repousses  ;.-  après  neuf  heui^s  de  vains. 
efi0rt9  9  ils  crient  encore  i  point  de  retraite*  A  siife  heures  du, 
soir,  le  général  français  fait  battre  la  charge -sur  toute  \dt 
liâne;.  les ^ troupes  françaises^  se  jettent  sur  l'ennemi  ave(> 
plus  dlimpétuosité  encore  que  le  matin  faciles  s'ouvrent  un>. 
passage  dans  ses  rangs  avec  !»«  baïonnette;  sa  'gauche  és€ 
rdmpue  ;  Coboui^g  ordonne  la  retraite,  et  la  conduit  si  ha- 
bilement ,   qu'il  ne  laisse  point  de. canons  aux  vainqueurs^ 
I^  prix  de  cette  victoire ,  pour^  la  France,   est  la  seconde  ' 
conquête  de  la  Belgique. 

Verslafin^de  m^essidor  an  a  (milieu  de  juillet  1794)9  1^' 
cpDQÂtiî  dç  %\^iè  gçnérali^  fait^arcéter  un  membre  du  tribunal 
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irévoIutioDpaU^  9  qui  lui  était  suspect  à  plusieurs  éqjarài  t 
ou  trouve  sur  lui  une  liste  de  proscription ,'  dressée  par 
jflobe^pierre  contre  une  partie  des  membres  du  comité  de 
salut  public,  et  de  ceuv  qui,  dans  la  convention ,  lui  parais^ 
sent  opposés.  Cette  découverte  ,  jointe  k  plusieurs  avis 
donnés  par  quelques  ^cobins  indiscrets ,  jette  labrme  dans 
la  convention,  qui ,  jusqu'alors,  a  vu  desaBg-froid  imnaoler 
tant  de  victimes  par  le  tyran.  Ceux  qui  sont  désignés  danii 
cette  liste ,  songent  à  leur  propre  sûreté  j  et  la  perte  de 
fiobespierre  est  résolue. 

Le  o  thermidor  (a6  juillet),  Robespierre  vient  à  la  coo-* 
vention  ,  et  lit  un  discours,  où  il  fournit  lui-même  à  l  aa?- 
semblée  des  moyens  de  le  perdre  ;  il  lui  révèle  les  divisions 
et  les  batnes  qui  existent  entre  lui  et  les  membres  des  comi- 
tés de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ;  puis  il  réclame  son 
interventicoi ,  et  son  appui,  ^ia'is  en  même  tems  il  annonce, 
tant  de  nouvelles  proscriptions,  qu'aucun  député  ne  peut 
sie  croire  assez  dbscur  pour  échapper  à  ses  coups.  Robespierre 
termine ,  sans  proposer  aucune  mesure.  La  discussk>n 
s'ouvre  sur  l'impression  de  son  discours.  Dans  c^tte  eitcons- 
tance ,  des  hommes ,  qui  haïssaient  autant  les  adversaires  de 
]^obespîerre  que  Robespierre  :  lui-même  ,  deviennent  les 
auxiliaires  de  ceux-là.  11  y  avait  cependant  une  'partie  de 
l'assemblée  qui  refosait  encore  de  ^combattre  pour  le  ten- 
versement  du  tyran  ;  c'étaient  les  débris  du  parti  de  la  gi- 
ronde.  Leur  indécision  permet  à  Robespierre  un  triomphe 
momentané,  L^impression  de  sou  discours  est  ordonnée.  l>e 
violentes  récUmatioûs  s'élèvent  contre  ce  décret.  Billaud  ^ 
Cambon^  Amar  et  Vadier,  accusent  Robespierre  de  tyran-- 
nie.  L'enceinte  retentit  alors  pour  la  premièref  fois  du  si- 
gnal de  liberté-  Fréron  propose  à  la  convention  de  retirer  au 
comité  de  sûreté  générale  le  droit  de^feire  arrêter  ses  mcro^ 
bres.  Billaud,  en  frémissant,  traite  cette  proposition  de  sé- 
ditieuse. Les  éléments  d  une  nouvelle  majorité  se  forment 


bespierre  lui-même.  On  lève  la  séance. 

Le  9  thermidor  (27  juillet),  aussitôt  que  FeneciDle 
de  la  convention  eat  ouverte  ,  l^obespierre  y  volei  C'est  li 
qu'il  compte  retrouver  son  audace  ordinaire.  Mais  il  est  k 
peine  entré  ,  qu'un  sombre  murmure  le  poursuit  partout  où 
il  se  place.  Plusieurs  députés  l'apostrophent,  lui  repfx>chent 
ses  crimes,  sa  tyrannie.  Tallien  les  surpasse  ^ous  en  fureur. 
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Apràs  la  plus  violente  apostrophe  contre  Robespierre ,  il 
montre  à  la  convention  un  poignard  dont  il  s^est  armé  ,  et 
dont  il  percera ,  dit-il ,  le  cœur  à  ce  tyran  ,  si  elle  n^a  pas 
le  c.oura^%de  le  punir.  Hobespierre  s'effraye;  il  monte  à  la 
U'ibune  ;  il  ne  peut  se  faire  entendre.  Le  président  ne  cesse 
d'agiter  sa  sonnette.  Tous  les  députés  murmurent ,  crient. 
Dans  un  accès  d'emportement ,  Robespierre  dit  au  prési- 
dent :  pour  la  dernière  Jois ,  je  te  demande  la  parole ,  président 
4*assas$insu  Ces  mots  deviennent  le  sic^al  de  la  fureur  gé- 
nérale contre  lui.  La  nouvelle  que  Biliaud-Va rennes  donne 
à  Vassemblée  de  Tarrivée  d'Henriot^  qui  marche  contre  elle, 
met  le  comble  ^  sa  colère.  Soudain  elle  ordonne  que  Hen- 
riot  sera  arrêté.  Plusieurs  voix  s'éerîent  :  que  ferons  nous  de 
hobespierre?  le  décret  d'accusation  est  mis  aux  voix.  Tous  se 
lèvent.  La  salle  retentit  de  mille  cris  de  vwe  la  répuHiquelhe, 
frère  de  Bobespierre  demandera  partager  son  sort  ;  on  le 
comprend  dans  le  décret. 

J^e  nième'diécrét  mîeten  accusation  les  deux  Robespierre, 
St^ust ,  Couthon  et  Lebas.  Les  prisonniers  sont  confiés 
aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  généale.  Us  sont 
conduits  au  Luxembourg  dans  l'instant  même.  Un  débat 
s'élève  à  la  porte  de  cette  prison ,  à  l'occasion  du  refus  que 
fait  le  geôlier  de  recevoir  les  prisonniers  qu'on  amène  ;  un 
rassemblement  se  fait  ;  une  foule  de  jacobins  accourt ,  «et 
les  arrache  des  mîains  des  gendarmes.  Srur-le-- champ  on  les 
conduit  À  la  commune.  Celle-ci  les  prend  sous  sa  protec- 
tion*,.  jure  de  les  défendre  jusqu'à  la  nnorl,  et  se  déclare  en 
état  4  insurrection.  Henriot  avait  été  arrêté,  dans  la  rue  St.- 
Honoré,  par  les  soins  de  deux  députés.  Trois  cents  bri- 

einds  partent  pour  l'aller  délivrer,  et  y  réussissent.  On  vpit 
en  tôt  revenir  Henriot,  à  la  tête  d'un  nombr^x  renfort. 
La  place  de  l'hôtelnle-ville  devient  une  place  d'armes; 
les  canonniers  y  font  rouler  leurs  pièces ,  comme  au 
lo  août  1793. 

C^>en(nintla  convention  a  appris  que  les  prisonniers  ont 
été  enlevés  et  conduits  à  la  commune.  Collot-d'H^bois  , 
alors  président  ^  propose  à  tous  les  députés  de  mourir  sur 
leurs  chaises  cvrules  ;  le  serment  en  est  prêté.  Un  député 

Ï propose  de  mettre  Robespierre  et  ses  complices  hors  la  loi  ; 
e  décret  est  rendu  aux  cris  de  -^iW  la  repuêlrtftte  !  Ensuite  ^ 
on  nomme  Barras  commandant  de  la  force  publique ,  et 
l'on  charge  plusieurs  membres  de  la  convention  d'aller 
armer  les  sections.  Il»  partent  an  suite  ;  ils  vont  remplir 
leur  misfiioD.  La  nuit  est  venue*  Le  tocsts  appelle  les  ci^ 
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toyens  à  la  commune  ;  la  générale  les  appelle  à  la  conven*  - 
tîon.  Les  sectiops  accueillent  les  commissaires  de  la  con-»  - 
vention  ,  avec  de  vifs  transports  de  joie.  Cinq  bataillons  sec- 
tionnaires  se  forment;  Barras  se  met  à  leur  téte^  et  vient 
cerner  toutes  les  issues  de  la  place  de  l'hôtel -de-ville.  La 
nuit  cache  le  petit  nombre  de  sa  troupe.  Cependant  la  com- 
mune s'épouvante.  Robespierre  ,  l'objet  de  cette  insurrec- 
tion nouvelle,  nemoAtice  .que  de  l'effroi.  Au  lieu  de  se  ' 
«lettre  à  la  tête  de^  ses  bandes  révolutionnaires ,   il  reste 
,  caché  dans,  le  sein  de  la  commune.  Bientôt  Barras  donne  le 
signal  de  l'attaque  ;.  il  se  jette  sur  les  révoltés  ;  tout  cède  , 
tout  plie.  11  entre  dans  1  hôtel- de- ville  ;•  il  fait  arrêter  toup- 
ies membres  de  la  commune.  Robespierre  s'était  tiré  un  coup-; 
de  pistolet  et  s'était  manqué.  Lebas  avait  réussi  à  s'ôter  la 
vie  par  le  même  moyen.  Couthoo,  n'avait  pas  eu  le  courage 
de  se  tuer.  Tous  les.  pri«0!|M»ier&  sont  conduits  dans  les^- 
comités.  ' 

Le  lendeiqain ,  lA  tKenpidor  an  s»  {28  juillet  1794)9  le* 
tribunal  révolutionnaire  est  forcé  de  condamner  Hobes-N- 
pierre  et  ses.  principaux  complices.  Ils  sont  traînés  au  sup- 
plice,  couverts  de  fange  et  de  sang,  ver»  quatre  heures  du&* 
«oir.  Le  peuple  fait  éclater  son  ivresse  et  sa  joie.  Quatre- - 
vingt-trois  complices  de  Robespierre,  presque  tous  membresr' 
de  la  comnume,  spnt  exécutés,  Us   11   eh  12  thermidor- 
(a^  et  3o  juillet).  Lorsque  Tallien  vient,  à  sept  heures  Ai* 
soir,  appren,di;e  cet  événement  à  la  convention^,  elle  fait 
'retentir  la  salle  des  plus  yifs.  applaudi^ementsiet  des  cris.' 
de  ifwe  la  république  !  -Le  tribunal  révolutionnaire  colidamne 
aussi Duma3  ,  spn  président,. et  CofBnhaL,  son  ^e-prési--- 
dent.  La  veille  du  9  therznidor  ,  quati*e^yingts.  prisonniers, 
avaient  subi  la  mort.  Le  peeple  a'ttait  tenté  d'arrêter  les. 
voitures;  mSis.  le  féroce  Henriot,  étBXit.  arrivé  avec  une 
forte  escorta ,  avait  fait;  contiçu^r  la  marche  fatale.. Lorsque '^ 
les  prisonniers  ,  détenus  dans  les  diverses  prisons  de  la  ca- 
pit2ue  ,  apprennent  le»  événements. quî  se  soj^t  passés^  ils 
ouvrent  leurs,  cœurs  à.  Fespérance  et  à  la  joie.. 

Les  amis  de  Danton,  au  nombre  de  trente  ou< quarante  ,  * 
ceux  qui  on,t  biit  le-  9  tjiermidor ,  d'où  ils  tirent  le  nom 
de  Thermidoriens ,  cherchent  à  se  faire  des  alliés  dans  l'as-  ' 
semblée.  Soixante  députés  girondins  :  y  siègent  encore ,  et 
en   font   la  partie  la   plus  recommandable  ;    ils  ont    des  > 
opinions  diflferentes  de  celles  des  Thermidoriens    sur   le 
passé ,  et  forment  même  des  vœux  diOGérents  pour  Tavenir.  - 
Cependant ,  comme  leurs  intérêts  et  leurs  ennemis  sopt  ' 
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•«oihmuns'9  il  se  fait  un  rapprochement  entre  eux.  Leâ  Bil- 
]au(i  -  Varennes  ,    les  Collot-d'Herboîs ,   les  Cambon  ,  les 
.Amar ,  les  Vadier,  s^associent  tous  ceux  qui  ont,  non  le 
remords ,  mais  la  conscience  de  leurs  crimes.  Tels  sont  les 
-deux  partis  dont  se  compose  actuellement  la  convention  ;  ils 
s'observent  pendant  quelque  tems.  Les  dominateurs  du  co- 
mité se  sont  pas  renversés ,  mais  éconduits  du  pouvoir 
dictatorial.  Le  i3  thermidor (3 1  juillet), on  leur  donne,  pour 
collègues  au  comité  de  salut  public ,  six  de  leurs  rivaux  ; 
puis  on  les  soumet  à  un  renouvellement  par  le  sort  9  et  le 
..sort  les  chasse.  Il  en  est  de  même  pour  lé  comité  de  sûreté 
générale.  Ainsi  Ton  n'a  fait  que  déplacer  les  instruments  de 
la  tyrannie.  Le  aa  thermidor  (9  août) ,  on  caçse  sans  in- 
rdignat ion ,  sans  colère  ,  sans  menace,  le  tribunal  révolu- 
tionnaire ;  on  en  remplace  les  membres.  Billaud-Tarennes 
.proposé  de  conserver  les  fonctions  d'accusateur   public  i 
Fouquier-Thinville  ;  cette  proposition  est  re jetée  avec  hor- 
reur. he$  jurés  du  nouveau  tribunal  prononcent  à  peu  près 
autanl^  d'absolutions  que  de  jugements.  Pendant  les  quinze 
premiers  jours  qui  suivent  le  q  thermidor,   les  prisons  de 
i'aris  sont  ouvertes  à  un  grand  nombre  de  détenus.  11  y  en 
a^ui  reçoivent  leur  liberté  le  jour  même,  où  ils  devaient 
subir  la  mort.     •     .^ 

Plusieurs  membres  du  tribunal  révolutionnaire  créé  par 
.la  loi  du  du  a  a  prairial,  au  nombre  desquels  est  Fouquier- 
Thinville,  sont  décrétés  d'accusation  le  i4  thermidor  an  2 
(i^^  août  1794-)*  ^n  met  à  instruire  leur  procès  plus  de 
tems  qu'ils^  n'en  mettaient  pour  égorger  mille  individus* 
:Parmi  leurs  accusateurs  figurent  des  gens  qui  avaient  été 
portés  sur  leurs  listes  funéraires.  Toutes  les  fois  qu'il  paraît 
^vant  le  tribunal,  Fouquier-Thinville  est  furieux.  Jl  ne 
4>araît  éprouver  qu'une  seule  torture ,  c'e^t  de  ne  pouvoir 
plus  verser  de  sang.  Soii  système  de  défense  consiste  à  re- 
|eter.  sur .  les  comités  et  la^  convention  toutes  les  actions 
<{u'on,  lui  impute  à  crime.  Le  tribunal  le  condamne  à  mort, 
avec  quinze  de  ses  complices.  Tous  furent  exécutés  huit 
^^mois  après  leur. mise  en  jugement,  le  18  ûoréal  an  3, 
(7  mai  1795). 

Le  23  thermidor  (10  août),  un  de  ces  députés  qui fré- 
joiissent^e  rage^  en  voyant  les  nombreux  élargissements^qui 
jse.ibnt  tous  les.  jours ,  fait  une  propositiun  que  la  conven- 
tion, était  sur  le  point  de  décréter  ; -c'est  que  Ton  imprime 
la  liste  des  .détenus  mis  en  liberté ,  avec  les  motifs  qui  l'ont 
fait  prononcer.  Tallien  fait   une  autre  proposition  fort 
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adroite  ,  et  qui  sauve  la  convention  d'un  nouvel  opprobre?» 
Il  demande  qu'on  fa.sse  imprimer  la  liste  de  tous  ceux  qui 
ont  fait  arrêter  les  détenus.  On  traite  cette  proposition  de 
séditieuse  et  incendiaire.  Tallien  ,  alors ,  demande  que  les 
deux  propositions  soient  éloignées.  La  convention  suit  son 
avis. 

Lecointre  de  Versailks ,  Ut  à  la  tribune,  le  12  fructidor 
(29  août) ,  une  longue  dénonciation  contre  BiUaud-Va-^ 
rennes,  Collot-d'Herbois  et  Barrère  ^  membres  du  comité 
de  salut  public,  et  contre  Vadier,  Vouland  et  David,  mem- 
bres du  comité  de  sûreté  générale.  11  ne  s'était  point  con* 
certé  avec  les  thermidoriens  ;  ceux-ci  ne  jugent  point  à 
propos  de  soutenir  une  attaque, dont  le  succès  n'était  point 
préparé.  Un  décret  du  même  jour  déclare  Lecointre  frappé 
de  vertige. 

Un  accident  affreux  a  lieu  le  i4  fructidor  (3i  août).  Le 
feu  prend  à  la  poudrière  établie  à  Grenelle  ,  près  de  Pari». 
L^explosion  est  telle ,  que  toutes  les  maisons  de  la  ville  eh 
jsont  ébranlées.  i5oo  personnes  sont  blessés  ou  tuées  par  les 
éclats  et  les  décombres.  La  consternation  et  l'effroi  se  ré<^ 

Sandent  parmi  tous  les  citoyens ,  mais  surtout  parmi  les 
étenus,  qui  s'imaginent  que  Tinstant  est  venu  où  CoUot- 
d'Herbois  réalise  son  projet  de  faire  sauter  les  prisons  pat 
Je  moyen  de  la  mine.  Le  peuple  s'empresse  de  courir  au 
secours  des  blessés.  Il  paraît  que  ce  malheureux  événement 
avait  été  produit  par  l'imprudence  d'un  ouvrier.  CoUot^ 
(d'Herbois  l'attribue  tout  haut  aux  royalistes  et  aux  ther-^ 
midoriens.  La  convention  repousse  la  calomnie  qui  regarde 
pes  membres ,  mais  laisse  planer  sur  les  royalistes  la  défiance 
et  le  soupçon. 

Dans  cette  journée  du  14.  fructidor,  la  convention  fixe 
^on  attention  ,  (un  peu  tard  il  est  vrai),  aur  la  dévastatioi^ 
d'une  infinité  de  monuments  et  d'objets  relatifs  aux  arts , 
opérée  par  des  hommes  mal  intentionnés  on  ignorants  ,  et 
quelquefois  l'un  et  l'autre.  Le  récit  des  ravages  exercés  par 
cette  horde  de  Vandales  modernes ,  est ,  pour  les  amis  des 
arts  y  un  vrai  sujet  de  deuil ,  et  pour  l'histoire  un  grief  grave 
&  articuler,  lorsqu'elle  traitera  dès  tort5  de  la  révolution. 

Le  a4  fructidor  an  2^.  (xo  septembre  1794)9  Tallien  , 
passant  sur  le  soir  dans  une  me  écartée  ^  reçoit  un  coup 
de  feu  ;  la  balle  ne  fait  qneipercer  son  habit.vl«  lendemain  ^ 
Merlin  de  Thioo ville  arrive  à  la  tribune  de  la  convention  ^ 
tout  effaré;  il  peint  arec  véhémence  les  dangers  qui  me* 
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tfàcent  tes  ]ont&  des  auteurs  du  9  thermidor ,  et  la  ven-r- 
geance  des  amis  de  Robespierre ,  unie  à  celle  de  tous  les 
toin{>iices  qu'il  avait  dans  lescomités.  L'assemblée  s'émeut^ 
et  ce  ioui^là  promet  quelque  chose  en  faveur  des  malheui^ 
reuY, dont  les  thermidoriens  se  sont  déclarés' les  défenseurs. 
L'auteur  de  l'attentat  commis  sur  la  personne  de  Tallieny 
est  toujours  resté  inconnu.  Plus  on  a  voulu  approfondir  leâ 
circonstances  de  cet  attentat,  plus  elles  ont  paru  obscures. 
'Peu  de  jours  après  le  ô  thermidor ,  le  nouveau  tribunal 
révolulîortnaire  avait  eu  à  juger  quatre-vingt -seiie  Nantais<| 
que  Carrier  avait  fait  transtérer  h  Paris ,  comme  fédéra^ 
listes.  D'aec^usés,  ils  étaient  de  venus  accusateurs;  ils  avaient 
révélé  une  partie  des  horreurs  comniises  dans  leur  patrie; 
Le  s8  fructidor  (14.  septembre),  leur  absolution  est  pro- 
noncée ,  et  ils  sont  aussitôt  élargis.  L'impression  qu'ils  ont 
produite  est  telle ,  que  les  membres  du  comité  révolution* 
tîairede  Nantes  sodt  bientôt  mis  en  jugement.  Carrier  est 
décrété  d'accusation ,  le  3  frimaire  an  3  ,  (  a3  novembre 
T7q4.)  Le  comité' révolutionnaire  de  Nantes,  dirigé  par 
CÎarrieif,  avait  commis  dans  cette  ville  des  horreurs  qui 
font  frëmirJ  T.a  guillotine  lui  ayant  mnl  un  moyen  trop 
lent  pour  faire  périr  ses   victimes ,   il  avait  recouru 


ces  bateaux  partaient  tomme  devant  les  transporter  ailleurs^ 
et  bientôt  tis  étaient  tous  submergés.  Souvent  aussi  tlfai" 
sait  attacher  ensemble  un  homme  et  une  femme  nus,  et 
les  faisait  ensuite  précipiter  dans  la  Loire»  Carrier   ap-*- 

Sellait  cela  un  mariage  républkam^  L'instruction  du  procëft 
es  barbares  membres  dé  ce  comité  révolutionnaire  durit 
ti'Op  long'tems;  ils  furent  tous  exécutés  le  ^  fri^naire* 
(ib  décembre)  (i). 


tOUj< 

qui  i 

neur  de  sa  nation.  Assiégé  depuis  plus  âe  quatre  mois,  né 
pouvant  espérer  aucun  secours ,  il  résiste ,  pour  attirer  sur 
lui  une  armée  qui  inenàce  sa  patrie.  Cepieadant,  l'extrémd 
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(i)  Un  Cozuenatoire  des  Arts  et  Metîêrs  fut  «tabll  à  Paris ,  le  ttf  o« -. 
\obte  I794»  •  . 
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t]isette  où  il  est  réduit  le  force  bientôt  de  capituler.  Il  rend 
le  fort  de  Bellegarde  le  deuxième  jour  comptémentaire  an  a 
(18  septembre  1794)*  Dans  cette  circonstance,  Dugom* 
xnîer  avait  montré  une  constaiice  digne  de  tous  les  éloges,  et 
bien  difficile  &  un  général  victorieux.  Convaincu  de  rim- 
portance  de  conserver  intact  le  fort  de  Bellegarde ,  il  n'avait 
jamais  voulu  se  décider  à  en  ruiner  les  ouvrages  pour  en 
nâter  la  reddition.. 

Le  prince  de  Cobourgf  après  la  perte  de  la  bataille  de 
Fleurus,  s'était  dirigé  sur  Liège.  Derrière  cette  ville,  et 
sur  les  hauteurs  de  la  (Chartreuse ,  il  avait  fait  élever  des 
retranchements  formidables.  Le  général  français,  Jourdan, 

Ï>rend  le  parti,  non  de  forcer  ces  retranchements,  mais  de 
es  rendre  inutiles.  11  restç  plusieurs  semaines  dans  l'inac-* 
tion.  Enfin ,  le  deuxième  jour  complémentaire  an  a  (  iS 
septembre  1794)9  il  attaque  Taile  gauche  de  l'armée  autri- 
chienne ,  qui  campait  devant  Maëstricht ,  et  la  bat..  II 
franchit  ensuite  des  rives  escarpées,  passe  sous  des  plateaux 
garnis  de  canons,  renverse  tout  ce  qui  veut  s'opposer  à  sa 
marche  ;  puis  vient  prendre  en  flanc  la  position  de  la  Char- 
't;reuse.  I^s  Autrichiens  lui  résistent  faiblement.  Il  attaque 
et  emporte  tous  les  postes  k  la  baïonnette.  Cette  opération^ 
toute  iiardie ,  toute  compliquée  qu'elle  est ,  n'a  été  qu'un 
[eu  pour  l'armée  française.  Le  1^'.  vendémiaire  an  3  (2a 
septembre  1794)  9  ^He  s'empare  d'Aix-la-Chapelle  et  d'uo. 
parc  considérable  d'artillerie. 

L'armée  autrichienne  s'est  rétranchée  derrière  les  bords 
de  la  Rhoër*  Les  Français,  plus  habile»,  plus  impétueux 
que  jamais ,  passent  cette  rivière  à  la  nage ,  et  vont  attaquer 
leur  ennemi  dans  sa  nouvelle  position  ;  ils  remportent  sur 
lui  une  victoire  complette,  le  ti  vendémiaire  (3  octobre). 
Dès-lors,  il  n'y  a  plus  que  désordre  et  précipitation  dans  la 
retraite  des  Autrichiens  ;  iU  n'osent  se  défendre  dans  la 
^lle  de  Juliers  ;  elle  tombe  au  pouvoir  des  Français. 

Le  général  Kléber^  qui  s'était  beaucoup  distingué  dans 
l'attaque  de  la  Chartreuse,  est  chargé  par  Jourdan  de  faire 
le  siège  de  Maè'stricht.  Il  en  conmience  les  travaux  aussitôt 
après  le  combat  de  la  Bhoër,  et  les  conduit  avec  une  rare 
habileté.  Huit  mille  Autrichiens,  pourvus  de  toute  espèce 
de  vivres  et  de  munitions,  défendent  la  ville  assiégée.  Après 
onze  jours  de  tranchée  ouverte,  ils  sont  forcés  de  capituler, 
le  i4  brumaire  an  3  (4.  novembre  1794)*  On  trouve  dans 
Maëstricht  quatorze  mille  fusils  et  trois  cent  soixante  piècea 
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de  cÉAOïi.  lia  mètne  armée,  après  un  long  blœai,  qoe  les 
Autrîebiens  n'avaient  osé  troôUer  par  aucun  mouvemalit  f 
entre  dans  Luxembourg ,  ville  re^rdée  comme  Tune  des. 
premièfes  places  du  monde.  Bîentdt  elle  soumet  Télectorat 
de  Trêves,  h  plas  grande  partie  de  ceux  de  Mayence  et  de 
Cologne,  et  ou  Palatniat.  Toutes  ces  conquêtes  sont  le 
fruit  des  victoires  de  Fleurus,  de  U  Cbartreuse ,  d'Alden-^ 
hoven  et  de  la  Rkoër. 

'  Dans  le  même  tems  où  Dugommier  remportait  des  vic« 
toires  sur  l'armée  espagnole,  une  nouvelle  armée  française 9. 
portant  le  nom  d'armée  des  Pyrénées  Occidentales-,  et  ras*- 
semblée  autour  de  Bai^onne,  escalade  les  montagnes  qui 
bordent  la  rive  droite  de  la  Bidassoa,  et  que  les  Espagnols 
avaient  garnies  de  redoutes.  Tous  ces  postes,  vivement  at- 
taqués ,  deviennent  le  prix  de  Taudace  des.  Français.  Ils.  se 
rendent  maîtres  de  îa  vallée  d'Arraii  ;  ils  marchent  sur« 
Fontarpbie/,  ils  somment  la  garnison;  elle  capitule.  Bientôt 
ils  entl9nti*dans  Saint-Sébastien.   Ils  s'avancent  jusqulà 
Toloza ,  cfià  leur  ouvre  ses  portes.  Dix  Jours,  oni  suai'  pour, 
cette  expédition ,  qu'a  dirigée  le  général  Labordei. 

Dugommier;  après  avoir  pris  toutes  les  précautionSi.qu>'exi^e^ 
une  invasion,  pénètre  en  1  Espagne  dans  le  courant  du  mois 
de  brumaire  an  3.  11  y  trouve  tes  villages  abandonnés.  Les^ 

Saysans,  pleins  de  terreur  et  de  haine ,  forment  des  corps 
e  troupes,  qui  ne  cessent  d'inquiéter  les  Français  dans  leuiv 
marche.  La  petite  ville  de  Gastella  est  enlevée  de  vive  force. 
Cependant  l^armée  espagnole  s'avance  à  n^arches  forcées* 
Elle  attaque  le  général  Dugommier  dans  son  camp ,  aux  en- 
virons de  la  DAontagne  No&re ,  dans  la  nuit  du  27  brumaire 
an  3  (17  novembre  ijgiy  L'impétuosité  de  ce  mouvement 
jette  d'abord  le  désordre  dans  Varméé  française.  Dugom- 
mier s'élance  au  milieu  des  soldats,  les  ranime  ^  marche  à^ 
leur  tête.  Un  obu&  le  frappe ,  il  meurt,  et  Pérignon  lui  suc- 
cède. Les  français  'vengent  sa  mort  par  la  victoire  qu'ils, 
arrachent  à  l'ennemi  le  20  novembre,  après*  la  leur  avoir  si 
long-tems  disputée. 

Peu  de  jours  après  la  mort  de  Dugommier,  le  5  frimaire 
(a5  novembre  )  ,  Pérîgnon  attaque  les  ËspagnoU  retranchés, 
à  Ëscola ,  en  avant  de  Fîguières.  Les  Français  s!avancent 
contre  eux  sous  le  feu  de  quatre*vingt  redoutes  ;.  ils  par-« 
viennent  â  les  chasser  de  leur  position  ;  ils  les  battent  corn-- 
plettement.  L'armée  espafipiole  laisse  sur  le  champ  de  ba-i 
taille  trois  généraux  et  cmq  mille  hommes.  I^es  Fr^nçiiim 
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tut»*  au  botti  cle'deux.}oiir%MkP||  frimaii^  ai^  34(  27  ne^  f^ 
^mhre  1794)*  ^^  avait  uti  jSMpisoii  de  dix  mille  b^uim^s^ 
approviaioEiaéa  pQMf  vn  lo|%sij^ge.  Le  général  pérignoo 
^scend  des  Pyrénées;  il  entreprend  le  tiége  d^  Roses^ 
Ken  tôt  cette  ville  est  fôi>çée  oe  sa  rendra*  I4.  garnison 
s^^était  embaitfuéeyetn'avtU  laissé,  pour  g|urder  le  fort,  que 
^inq  cents  hovimes,  qui  sont  faits  prisonaiera^Alors  Tan^iée 
française  s'avance  daivs  TËiqiag^e  ^%  aoumet  des  provinces^ 
entières.  ^ 

<  J>aBS  le  BCM^d  de  la  France ,  les  troupea  rénuÙicain^  ob- 
tenaient chaque  jour  des  succès  éclaltets.  £l-(es  avaient  pé-. 
oétF^  dans  la  Hollande.  En  peu  de  lems^  elles  s'4taient  eœ-*. 
parées  des  forts  ^'Orten  j  de  Crèvecjoeur^  de  Boisled^c ,  de  . 
Atmègne,  de  Yaaloo^  Le  atathouder,  eSiayé  de  la^position 
où  l'avait  placé  une  longue  suite  de  revers ^  avait  fait  faire 
des  propositipna  de  paix  è  la  république  française^^Ue-ci 
les  avait  rejetées  t  et  avait  ordonné  è  ses  troupa^MJPire  la 
conquête  de  la  Hollande.  Les  Anglais,  aU>rsi|0^rds  aux 
plaintes  des  habitants  des  campagnes^  avaient  ouvert  les^ 
cluses;  maisune  geléeâpre  et  continue  avait  rendu  ce  mQyea 
de  dtfensè  inutile.  Le  soldat  put  combattre  sur  l^glaoe,  porté, 
aur  des  crampons  ;  on  y  put  n^éme  traîner  de  rarlillerie.  L& 
7.' nivôse  an  3.  (27  décembre  i794-)9  1 -année  française  t. 
commandée  par  Pichegru  ,  passe  la  Meuse  devant  T île  de 
Bommel ,  s'empare  de  cette  place  et  du  fort .  Saint-André*. 
Tous  les  forts.,  toutes  les  redoutes,  toutes  les  batteries ^ 
établis  par  l'ennemi  sur  une  étendue  dç  douze  lieues,  de- 
^is  Grave  jusqu'au-delà  de  la  rivière  de  Meei:^ ,  sont  em- 
portés à  la  I)a][on nette  :  les  lignes  de  Bréda  sont  forcées  : 
près  de  cent  pièces  de  canons  et  d'immenses  nMg^sins  son^ 
abandonnés  par  les  Anglais  et  les.  Hollandais* 

Le  a8  nivô^  an  3  (-17  ^nvier.i795),  les  troupes  ft*ap- 
^ises  passent  deuxfois  le  Wahal,  d'abord  au-dessous  et  en- 
suite au-dessus  de  Nimègue.  Le  prewer  de  ces  passages 
s'effectue  sur  les  glaces ,  le  second  sur.  de  la^bles  bateaux^ 
Les  grenadiers  font  éclater  le  plus  bouillant  courage  dans 
eette  expéditian,  ^que  conduit  le  général  Macdena,ld.  £n  peu 
d'instants,  et  sans  éprouver  une  foi*te  résistance,  ils  se 
rendent  maîtres  des  batteries  que  les  Anglais  et  les  Autri- 
chiens ont  élevées  sur  les  digues. du  Wahsi.  Dès-lors  plus  d^ 
combats,  plus  d'obstacles.  Les^partisanales  plus  dévoués  du 
^a(houder  fuieal;.  Les  Anglaisj^les  Aii^uâclnens^  les  Hess<û|  > 
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€f>s  défenspiits  ide  la  H(>^0de,  vont  se  reM»cHerdff)rrièrie 
''ieheclt^t  TYssel.  Le»  li^HMais^ viennent,  arec  confiance, ^ 
a^c  joie,  au-devant  deslll^p  finançais ,  et  les  traitent  en 
amis ,  en  peuple  allié.  Le  st4K)iider ,  dans  cette  extrémité , 
au  lieu  d'écouter  son  ressentiment  et  de  recourir  auv  der-, 
ttiers  moyeiMwppui'  défendre  la  Hollande^  ne  cemsulle  c(ae 
llR^intéréts  âa||^  ccmcitoyens.  Il  se  send  à  La  H^e;  ilre- 
«aiercie  les  éltls-généraax  du  zèle  et  de  rattachement  quHls 
bnl  témoignés  ponr  sa  ca^se ,  et  leur  déclare  qu'il  dépose 
dans  leurs  mains  le  pouvoir  que  lui  ont  transmis  ses  an- 
cêtres, tl  ei^indrait,  leur  dit-il,  s^il  le  conservait  plus  long* 
tems,  de  compromettre  le  salut  de  sa  patrie.  Il  part  sur-*le~ 
champ  même  pour  l'Angleterre.  -Pichegm,  étant  àUiarecht, 
reçoit  une  députation  des  bourgeois-  d'Amsterdam ,  qui  lui 
apportflht  les  .clefs  de  leur  ville.  Les  Français  y  entrent  le 
^9  nivôse  (id  janvier  179^)  ;  ils  y  observent  la  plus  sévère 
disc^^e.  Les  Anglais  continuent ,  jinques  derrière  FEms  y 
unei^Bil^ ,  qui  avait  commencé  dès  les  environs  de  Lille , 
'  et  vo^m^barquer  à  Brème. 
«  l'^  ^floréal  an  3  (16  mai  179^),  un  traité  de  pai<  et 
d'alKancese  conclut  à  Là' Haye,  entt^  la  république- firào^ 
faise  et  la  Hollande.  Par  ce  traité,  la  France  lui  gvantit 
sa  liberté,  son  indépendance  et  1 -abolition  du  staibouéérat^ 
Quant  à«la  Hollande ,  elle  cède  aux  Français  la  Fluidici 
hollandaise ,  Maëstricht ,  Vanloo  et  ses  dépendances ,  et 
s^engage  en  outre  h  lui  payer  deux  cent  quinze  millions, 
monnaie  de  France,  à  titre  a  indemnité.  Par  le  même  traité, 
le  port  de  Flesstngue  est  déclaré  conmiun ,  et  la  navigation 
du  Ahin,  de  la  Meuve,  de  TEscaut  et  du  Houdt  reste  libre 
aox  deux  nations.  La  république  française  venait  aussi  de 
6ire  la  paix  avec  le  roi  de  Prusse.  Elle  avait  été  signée 
IBâle,  le  16  germinal  an  3  (5  avril  1 79$ ).  Les  Français, 
s'eo&ageaîent ,  par  ce  traité,  à  ^évacuer  les  états  de  Frédéric- 
Guillatmi^,  situés  «ur  la  rive  droite  du  Rhin  ;  maisrls  de^ 
vaiiênt  occuper  ceux  de  la  rive  gauche.  Les  relatknis  poli^ 
tiques  et  commerciales  étaient  rétablies  vntre  les  àenX 
puissances,  comme  avant  la  guerre. 
•  Depuis  plus  de  six  mois,  de  généreux,  de  bmves  jeunes  gens 
Élisaient  la  guerre  aux  jacobins  ;  souvent  ils  allaient  les  at-^. 
taquer  jusquos  dans  le  sein  de  leurs  assemblées.  Dans  lar 
soirée  du  19  brumaire  an  3  (9  novembre  1 794.) ,  «n  com^ 
bat  s'était  engagé ,  de  manière  à  faire  craindre  des  suite» 
assez  siénetfsesw  Les /leux  partis  se  sont  fait  des^  prisonniers^ 
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Bientôt  quelones  membres  du  comté  dé  sûreté  générale  «^ 
qui  avaient  aingé  ce  mouv^Mflj^  se  présentent  #our  U 
terminer.  Les  jacobins  sont  mPTavec  opprobre.  Le  len-^ 
demain ,  30  brumaire ,  ils  vieiKent  se  plaindre  à  la  convenu 
tion  de  la  violence  qu^on  leur  a  &ite*  Ils  sont  reçus  avec 
mépris,  Revvbel  et  Bourdon  demiandent  kgÉrmetiire 
club  des  jacobins  ;  elle  est  prononcée  sur-J^Hno^. 

Les  soixante.  -  treize  députés  girondl|P|^ignata 
des  protestations  des  âi  mai  €t  3  juin  1790 ,  étaie 
presque  les  seuls  détenus ,  qui  restaient  encore  dans  le» 
prisons  de  Paris.  Les  thermidoriens ,  dans  cette  circons-^ 
tance,  remplissent  un  acte  de  justice  qui  les  honore.  Ils 
parlent  de  rappeler  dans  le  sein  de  la  convention  ces  mal-, 
heureux  députés.  L^abbé  Sieyès  est  le  premier  qui  s'exptique 
sur  ce  sujet;  le  18  frimaine  an  3  (o  décembre  i/^^))  îl 
obtient  un  décret  db  la  convention,par  lequel  «lie  rappelle 
^ns  son  sein  les  soixante-treize  signataires.  jjj^ 

On  sait  qu'«n  vertu  d^un  décret  de  la  conyen^M|||P:io-« 
nale,  les  biens  des  condamnés  étaient  confisqué^IftLpuisr-. 
sant  antagoniste  de  toutes  les  iniquités,  comme  déboutes 
les  inepties  fiscales,  Moretlet ,  venait  de  publier  un  écrite 
où  il  plaidait  avec  force  et  courage  la  cause  des  familles^.  Le 
3o  ventôse  an  3  (aomars  179S),  Boîssy-d'An|^  porte  à 
la  tribune  4e  la  convention  le  vœu  de  la  morale  {mblique  ^ 
il  demande  'la  restitution  des  biens  des  condanuiés  à  Jeurs 
familles.  A  ce  cri  de  la  justice  et  de  T honneur,  d'implaca^ 
bles  adversaires  ne  savent  qu'opposer  le  crédit  des  assignats ^ 
Tintérét  des  créanciers  de  Pétat ,  et  la  sûreté  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux ,  enfin  le  sacrifiée  de  deux  milliard» 
auxquels  on  évalue  cette  restitution.  Mais  Legendke,  par 
im  mouvement  de  touchante  éloquence  ,  qu'on  ne  pouvait 
guères  attendre  de  lui,  détermme,  dans  cette  journée,  la 
convention  à  une  restitution  si  impérieusement  réclamée 
par  l'équité.  Elle  décrète-  que  les  biens  qui  n«  sont  pas  ven-» 
dus  seront  rendi^s  aux  familles  des  cond^ônnés.  Il  serait  dif- 
ficile de  trouver,  dans  les  actes  de  cette  assénd^lée,  un  trait 
qui  l'honorât  davantage. 

La  convention  nationale  avait  décrété,  le  la  vendémiaire 
an  3  (3  octobre  179^)9  Qui^il  y  ^^^^î^'  lî<^u  à  examiner  la  con- 
duite de  Billaud- Varennes ,  de  Collot-d'Herbois ,  de  Barrère 
et  de  Yadier.  Ces  hommes  coupables  ^^  jeffrayés  des  dangers 
qu'ils  couraient ,  s'imaginèrent  qu'une  insurrection  seule 
pourrait  les  ^uver«.£n  conséquence,  ik^confièrent  le  soin. 
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àe  la  faire  i  qaelques^uns^kurs  partisans.  Ceux-ci  étaient 
parvenue  à  soulever  cinMHMenti  femmes  et  autant  d'ou- 
vriers. Le  la  germinal  aI4iiHr^  avril  lygS),  ces  rebelles 
investissent  la  convention  ;  énod  nomlnre  d'entre  eux  en- 
trent dans  son  enceinte,  et  la  font  retentir  de*ces  cris  :  du 
Éla  coiMMMbit  de  98  !  Quelques  députés  de  la  montagne 
?xiX  qu^^^t  rendre  aux  patriotes  la  liberté  et  leurs 
blées  flPint  ennemis  du  peuple  une  juste ,  une  nro- 
terreunXlors  les  pétitionnaire»  se  mêlent  parmi  les 
députés  <t  et  se  préparent  à  jnendre  des  décrets.  Pendant  ce 
tems-là  f  le  bataillon  des  jeunes  gens  dévoués  à  la  défense 
de  la  convention ,  arrive  et  disperse  les  rebelles  qui  envi- 
ronnent l'assemblée ,  et  ceux  qui  ont  pénétré  dans  son  en- 
ceinte. La  triste  issue  de  cette  insurrection  déconcerte  les 
députés  jacobins.  Les  quatre  députés ,  dont  nous  avons  parlé 

S  lus  haut,  et  que. la  convention  hésitait  depuis  deux  mois 
e  ^oxaÊÊm  en  jugement ,  sont  jugés  bientôt  par  la  convention 
mémlBMtont  condamnés  à  la  déportation.  Le  a3  floréal 
an  3  (ijPM  1795)9  Id  convention  donne  les  ordres  néces- 
aaires ,  pour  que  ce  jueement  reçoive  son  exécution.  L'in- 
surrection du  I  a  germinal  donna  lieu  à  l'arrestation  de  dix* 
sept  députés,  connus  pour  l'avoir  favorisée.  Parmi  eux  étaient 
Amar,  Miâgnet ,  Cambon  ,  Léonard  Bourdon ,  Granet ,  et 
Lecointr^e  Versailles,  qui  avait  été  l'accusateunude  Billaud. 
"^  ^  A  peu  près  vers  ce  tcms ,  les  Lyonnais  exercent ae  cruelles 
représailles  envers  ceux  qu'ils  croient  avoir  été  leurs  bour- 
reaux. Le  Rhône,  encore  une  fois ,  roule  du  sang  et  des  ca-i^ 
davres.  La  nouvelle  qu'un  décret  ne  faisait  qu'exiler  Collot- 
dl'llerbois,  dont  ils  avaient  tant  à  se  plaindre,  vient  ai^ir 
encore  leur  ressentiment  et  animer  leur  vengeance.  ut% 
milliers  d'hommes  acti& ,  industrieux ,  rentrés  dans  Lyon 
depuis  sa  soumission ,  ne  paivent  contenir  leur  fureur,  en 
voyant  leyrs  maisons  démolies,  leurs  ateliers  renversés  ; 
mais  surtout,  en  y  retrouvant  les  délateurs  et  les  proscrip- 
teurs.  Un  jour  le  peuple  se  porte  sur  différentes  prisons  ; 
elles  sont  gardées  par  des  solaats  ;  il  les  chasse ,  enfonce  les 
portes,  et  massacre  tous  les  prisonniers  qu'il  trouve.  Soixante* 
dix  d'entre  eux  tombent  sous  ses  coups  dans  cette  journée. 

Depuis  quelques  jours ^  Paris  semulait  renaître  au  calme 
lorsque ,  le  i^.  prairial  an  3  (  ao  mai  1795  )  ,  une 
însuirection  éclate  au  fauboui^  Saint-Antoine.  Trente 
mille  hommes ,  rassendilés  au  son  du  tocsin ,  marchent 
con^  la  convention.  Cette  asseinblée  1  instruite  de  ce  nou- 
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veau  «idttveiàeût^  sVèt  hâtée  de  se  rendre  aux  Tuilenes^ 
lieu  de  ses  séances.  A  midi  <fHe'est  investie.  Les  bataillon» 
appi^lés  à  son  secours,  et  lèis  ti^ailions  insurgés,  sont  ré*- 
pandus  autour  de  son  eficeinte  et  mêlé»  entre  «ux.  Une  dé^ 
putation  des  fiâkctieux  entre  dans  la  convention ,  et  présente 
une  pétition  où  ils  menacent  de  la  mo^MM  on  neAur 
accorde  pas  ce  qu'ils  demandent ,  du  pa^^^î  €onsUi 
de  93.  C'est  Boissy--d' Angles  qui  occupafin||Hkteuil  ;  i^ 
promet  rien  à  cette  députation.  Alors  commOTce  un  aP 
tumulte  dans  la  salle. ' Les  députés  jacobins,  le  peuple  des 
tribunes  éclatent  en  nnirmures ,  en  menaces.  La  plupart  deë 
députés  fuient.  Boissy  ne  quitté  pas  son  poste.  Tout-é-coup 
une  iK)rte'de  la  salle  est  enfoncée  ;  un  grand  nombre  des 
rebelles  s'y  précipitent  et  entrent  dans  la  convention ,  tirant 
des  coups  de  fusil.  Plusieurs  d'entre  «ux  de  jettent  sur  le 

{^résident ,  et  croisent  leurs  piques  sur  sa  poitrine.  Soudain 
e  député  Feraud  se  précipite  de  sa  place ,  et  vient  in  ter*- 
poser  sort  corps  entre  les  brigands  et  Boissy-#An^las.  H 
reçoit  un  coup  de  pistolet ,  et  tombe  roide  mort.  Son  ca-*- 
dàvre  est  entraîné  hon  de  la  salle  ;  sa  tête  est  séparée  de  son 
tronc ,  «t  portée  au  bout  d'une  pique.  La  nuit,  cependant^ 
a- fait  retirer  un  grand  nombre  des  factieux.  Les  députés  ja-^- 
cobins  restent  seuls  dans  la  salle ,  et  forment  la%onvefltion 
au  nombgiËde  soixante  à  quatre-vingts.  Pendante  tems*làs 
les  député?proscrits  se  sont  retirés  dans  un  bâtiment*voîsin 
des  Tuileries ,  où  siègent  les  comités  de  gouvernement  ^ 
et  qui  est  gardé  par  plusieurs  bataillons  de  jeunes  geiïs  dé^ 
voués.  A  onze  heures  du  soir,  Legendre  part  à  leur  tête ,  va 
attaquer  les  députés  jacobin» ,  en  fait  arrêter  un  grand 
nomtre ,  et  disperse  sans  peine  leurs  satellites.  Le  lende*- 
main ,  2  prairial ,  les  rebelles ,  rassemblés  de  nouveau  ;  - 
viennent-,  armés,  aux  portes  de  la  convention;  Une  dépu-^ 
tation  de'  six  d entre  eux  demande  à  paraître  à  la  barre) 
elle  la  reçoit,  et  entend  là  lecture  d'une  pétition  où  tout 
ses  actes  sont  présentés  comme  des  attentats  contre  le 
peuple*  Enfin  eue  |>oùsse  la  faiblesse  jusqu'à  faire  des  pro*- 
messes  équivoques ,  il  est  vrai ,  mais  qui  n  en  sont  que  plut 
basses. 

1^'  conduite  de  la  convention  a  enhardi  les  rebelles  ;  ils 
ne  quittent  plus  lés  armes<  I^  3  prairial  (us  mai)  ,  l'as^ 
sassin  du  député  Feraud ,  ari^té  la  veille,  tandis  qu'il  pro^ 
menait  dans  Paris  cette  tête  sanglante ,  est  jugé  et  con* 
damné  à  mort  par  une  commission  militaire.  Lm'squ' il  âp* 
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(kiocHe  du  lieu  du  supplice  ^  un  rasselabletiMlt  tiombreux  ^ 
lorti  du  faubourg  Siiint-AnJtoîiie ,  Tient  Teal^fer.  Là  con-^ 
veotioo ,  prévoyaot  et  roulant  prértnir  une  nouvelle  at-- 
tdque«  décrète  ^ue  les  représcntanu  Delmas,  Giliet  et 
Aubiy  SQBt  chargés  de  la  direction  de  la  force  ^blique  ; 
que^  £aiubouaM&aint-Antoine  remettra  l'assassin  de  Ft^ 
rau&et  len  ^^^m  enfin  que  les  représentants  mis  hors 
Ij^K  trouvMHpies  âiobourgs,  seront  livrés  à  la  com^^ 
^^ioo  militanreT 

PlusiifeuFS  jeunes  gens,  désirant  rivement  participer  k 

Texécution  du  décret  par  lequel  la  convention  ordonnait  le 

désarmement  du  faubouig  Saint-Antoine,  avaient   passé 

la  nuit  du  3  au  4  prairial ,  rassemblés  autour  du  château 

des  Tuileries.  I-e  jour  est  à  peine  ai^rivé  ,  que ,  ne  consul-4 

tant  que  leur  ardeur  et  leur  zèle,  et  ne  songeant  point 

qu'ils  sont  en  tron  petit  nombre  pour  exécuter  un  désarme* 

Vktat  si  considéranle ,  ils  marchent  précipitamment  sur  le 

faubouiig  Saint-Antoine.  Les  habitants  les  y  laissent  péné-» 

trer  k  dessein ,  et  tamasser  dans  quelques  niais<^s  des  fusils 

et,  des  piquas;  mais  bientôt  ils  se  rassemblent,  les  cernent,  et 

les  mettent  dans  une  position  désespérée.  Cependant  ils 

pn^nnent  dans  iîette  occasion  le  parti  de  la  modération  ;  iû 

permettent^x  {eunes  gens  de  se  retirer.  Vers  trois  heures  du 

SQÎr ,  ils  soij^cemés  à  leur  tour  par  trante  mille  hownes  en*» 

Voyés  par  la  convention;  au  lieu  de  se  mettre  eu  état  de  résis* 

tani^e  i  ik  leur  livrent  leurs  canons  et  leurs  armes.  La  sou-* 

miiisi^li  du  faubourg  Saint*> Antoine  enlève  aux  jacobins 

Uwt  derpiè^e  eitadelle.  Six  des  chefs  de  la  sédition  ,  qui  a 

doré  quatre  jours,  Romme^  Bourbotte,  Duquesnoy,  Goa« 

geon ,  I>unoi,  Soubrdny,  sont  livrés  k  la  commission  mili-« 

Uir^y  qui  lescoodamnf  amortie  29  prairial  (17  juin  1795)* 

I^e  suwlioe^  de.  cps  hommes  rebelles  et  l'arrestation  de  quel-^ 

Îues  députés  qui  avaient  été  leurs  complices,  furent  toute 
I  vengeance  que  la  convention  tira  dn  parti  qu'elle  venait 
d'abattre. 

Dès  le  19  janvier  tjg^^  l'infortuné  LouiaXVIl,  ayatt 
<^té.jàélkaié  de  Talïreusc  tutelle  de  Simon;  mais  son  sort 
n'était  pas  devenu  meilleur.  Il  avait  été  remis  entre  les 
mtîos  des  commissaires  de  la  communeé  On  continuait  (ile 
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ments  barbare» avaient  considérablement  infliié  sur  le  moi^I 
et  le  physique  du  royal  eit&nt.  De  gai  qu'il  avait  été,  il 
était  devenu  sombre  et  mélancolique ,  et  ne  proférait  plus 
aucune  parole.  Des  commissaires  de  la  convention  ,  envoyés 
auprès  de  lui,  n^en  avaient  pu  tirer  aucune  réponse.  Il 
s'était  habitué  à  mépriser,  à  haïr  tous  ç^i  qui }  environ- 
naient ;  et  il  leur  en  donnait  des  preu^^i^^i dentés  |Sip  le 
silence  le  plus  obstiné.  Quel  changement ^ns  ce  }eape 
et  intéressant  enfant!  les  barbaries  continuelles  dont  il 
était  Tobjet ,  l'avaient  réduit  à  un  état  habituel  de  stu- 
peur .et  de  détiance*  11  était  tombé  dans  un  marasme  ef- 
frayant. Ses  jafnbes  et  ses  bras  s  étaient  fort  allongés  ;  il 
avait  des  grosseurs  à  toutes  les  articulations ,  surtout  aux 
genoux  ;  en  sorte  qu  il  restait  toujours  assis  ou  couché  , 
et  ne  pouvait,  sans  souQrir,  se  livrer  à  aucun  genre 
d'exercice.  Voilà  la  situation  affreuse  et  déplorable  o(t 
^ant  de  cruautés  ont  réduit  un  jeune  prince,  dont  le  seul 
crime  était  d'être  né  du  pur  san^  de  nos  rois!  Les  mem- 
bres de  la  convention  la  connaissaient ,  et  cependant  ils 
n'ordonnaient  aucune  mesure  pour  ladoùcir  ;  tant  leur 
haine  pour  les  rois  les  rendait  cruels  et  sourds  à  la  pitié  ! 
Enfin  la  maladie  du  jeune  prince  devient  si  sérieuse,  que^ 
dans  le  mois  de  floréal  an  3  (mai  1795),  qp  se  décide 
à  lui  faire  dontaer  des  soins.  Les  célèbres  ^irurgiens, 
MM.  Desault  et  Pelletan  ,  et  le  premier  médecin  dç  l'hô- 
pital de  santé ,  M.  Dumangin,  sont  nommés  pcÂir  aller 
Îorter  au  prisonnier  du  Temple  les  secours  de  leur  art. 
'ous  trois  s'acquittent  d'une  si  honorable  mission ,  avec 
un  zèle  et  un  empressement  qui  ne  seront  jamais  oubliés. 
Mais  hélas  !  ils  voient  avec  douleur  que  tous  leurs  soins 
sont  inutiles,  et  ne  peuvent  plus  qu'adoucir  les  derniers 
instants  de  l'infortuné  fils  de  Louis  XYl  ;  ils  le  déclarent 
à  la  convention. 

Dans  la  journée  du  7  juia  1795 ,  Louis  X^UI  éprouve 
un  long  évanouissement  ;  et  le  lendemain ,  8  juin  ,  à 
deux  heures  de  l'après-midi ,  il  rend  le  dernier  soupir.  Il 
était  âgé  de  dix  ans  deux  mois  et  treize  jours.  Ainsi  finit, 
dans  la  misère  et  les  souffrances ,  la  carrière  d'un  jeune 
prince  ,  dont  l'intelligence  précoce,  la  douceur  et  la  bonté) 
promettaient  à  la  France  un  règne  glorieux  et  fortuné.  Le 
même  jour-,  la  nouvelle  de  sa  mort  est  portée  à  la  conven- 
tion. Aussitôt,  par  ses  ordres,  les  officiers  et  sous^officiers 
de  idr  garde  de  la  tour  du  Temple ,  se  rendent  dans  Tappar- 
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tement  où  gissaient  les  restes  de  Louis  XVII  ^-poar  lo-  re- 
connaître. Tous,  l'ayant  souvent  vu  au  temple  ou  aux  Tui- 
leries, attestant  que  c'est  bien  le. dauphin  qui  est  moi^t.  Le 
lo  juin ,  le  corps  du  jeune  prince  est  mis  dans  un  cercuJèil 
de  bois,  et  transporté,  sans  aucune  cérémonie^  au  cime- 
tière de  la  paroisse  Sainte-Marguerite.  Quelques  personne» 
onti^cru  que  I^onia  XVII  avait  été  empoisonné.  Cependant 
M)^  Pelletan  et  Dumangin ,  tous  deux  hommes  d-une  pro* 
bité  et  d^un  savoir  connus,  ayant  procédé  k  Touverture  du 
corps  du  fils  de  Louis  XVI,  le  lendemain  de  sa  mort ,  dé- 
clarèrent qu'ils  n'y  trouvaient  aucune  trace  d'empoisonne- 
ment. Ce  qui  est  trop  certain  ,  c'est  qu'il  mourut  martyr  des 
cruautés  les  plus  atroces  et  les  plus  raflBnées. 

LOUIS  XVIIL 

lygS.  Louis  XVIII  (Louîs-Stanîslas-Xavîer),.  né  à.  Ver- 
sailles, le  17  novembre  ltSS,  et  frère  de  Louis  XVI^  devient 
Roi ,  le  8  juin  lygS  (i).  il  apprend  bientôt,  avec  une  dbu  - 
leur  profonde  ,  la  mort  de  Louis  XVII ,  son  auguste  neveu.. 
Appelé  au  trône  de  France  par  les  droits  de  sa  naissance  et 
^  les  lois  de  lâ^  monarchie ,  il  fait  part  de  son  avénemeat  aux 
diverses  pui^anres  de  l'Europe,  et  adresse  aux  Français  une 
proclamation  qui ,  imprimée  à  Paris,  par  les  soins  de  Cra- 
part ,  ancien  éditeur  de  l'Ami  du  Roiy  est.  répandue  avec 

frofusion  dSins  tout  le  royaume  (s)*  Le  nouveau  roi  de 
.  rance  assure  ses  sujets  que  son  amour  pour  eux  est  l'unique 
sentiment  dont  il  soit  animé ,  et  que  son  cœur  obéit  avec 
joie  aux  conseils  de  la.  clémence.^  Il  engage  les  Français 
fidèles  à  venir  autour  dû  trône ,  combattre  encore  pour  sa 
'défense,,  et  Kre  dans  ses  regards  loubli  du  passé.  Le  4  juillet 
1795 ,  le  prince  de  Condé  donne  connaissance  à  son  armée 
de  là  mort  du  fils^le  Louis-XVl,  lui  apprend  que  Louis  XVIII, 
'son  oncle,  monte  sur  le  trône,  et  l'invite  à  jurer,  avec  lui^ 
une  éternelle  fidélité  à  ce  prince  (3). 


"^^"m 


comte 


(i)  liOttîa  XVIIl  riFsîdaît  alors  à  Vëronne  en  Italie  ;  Monsieur , 
•d'Artois ,  et  M.  le  duc  d'Angoulèrae  éraient  auprès  de  lui. 

(3)  Cette  proclamation  ,  datée  à  Vrronne  du  mois  de  juillet  1795  ,  a  éxi 
îc  premier  acte  du  règne  de  Louis  XVIII. 

(3)  Le.prince  de  Condé  avait- alors ^son  quartier  gênerai  établi  à  Mulr 

"^"^  I.  pre4.de  B&le,  et  fc'y  trouvait  accom^agaé  des.  duc»  de.  Berri ,  d%; 


Toulon  ftftit  ttqn  djnst  son  sein  one  f>optflaf ioil  itMtt^  ; 
<|Qi  fut  kMifç^lesis  la  colonie  I»  plus  ndèlé  àe»  |àco(nir$^ 
X^adi»  qu  une  iosuirection  éektatt  à  Pariâ^,  an  raiiboarg 
Saint-Anloîne  ^  Toolon  prenait  leâ  arfaes^  mai»  dans  deà 
intentions  plua  odieuses.  Lés  jeunes  gens  de  Marseille  e| 
des  viUea  environnantes,  marchent  avec  ardetn?  contre  le» 
nonveanz  brigands  c|vi  dëvastl^ient  le  Midi,  D^abord  ^  ila 
manquent  d-aimes.  Un  commissaire  de  la  convention  leur 
presse  eea  paroles  ^  d'nno  énergie  effirayantè  :  Frenet,  ptênez 
Jlês  Qssmêêaàs  -de  ms  pans,  pemr  matvher  tontns  kurs  aàsmssms  f 
lue  feu  de  la  révolte  est  étouffé  à  Tonlon  ;  mais  à^È  massa^* 
«jpès  9  eiiéeutés  daqn  k  fort  Saiqt^ean  de  Maiveille,  souillent 
^t  succès* 

Déjà  les  journaux  et  les  écrits  politiques  décèlent  dea 
haines  nouvelles,  prêtes  à  éclater.  Elles  se  contiennent  sans^ . 
se  calmer,  lorsqu  on  voit  une  assemblée  toute  révolution-^ 
îiaire  sVccuper  sérieusement  d'une  constiti^tiou.  \\  n'y  21 
aucun  parti  qui  ne  sente  ses  espérances  se  ranimer,  en  pen-, 
^ant  que  la  convention  va  finir  un  règne,  toujours  déplorable 
et  toujours  redouté.  Elle  reçoit  avec  beaucoup  de  déférence,, 
tl  adepte,  dans  toutes  ses  parties^  le  projet  de  constitution 
que  Boîs^y-d'Ânglas  lui  présente,  le  S  messidor  an  3  (^3 

}uin  xy^S),  au  ilom  de  la  comn^ission  chargée  de  ce  travail* 
^ar  ce  nouveau  codîe ,  là  législation  est  confiée  à  deux  con-s 
féils  appelés ,  Tun  des  cùiff  cents ,  â  cause  du  nombre  de  ses 
inembrés ,  Fautre  àes  anciens ,  parce  qu'il  se  coiapose  des 
députés  les  plus  âgés.  Le  premier  doit  proposer  les  lois,  le 
second  doit  les  rejeter  ou  les  accepter,  Le  pouvoir  exécutif 
est  confié  à  cinq  airecieurs  nommés  par  les  conseils.  Les  mi- 
nistres ,  soumis  au  directoire  ,  et  nommés  par  lui  ,  restenf 
l^esponsables  de  Téxécution  des  lois.  Les  tribunaux  jouisseni 
d'une  entière  indépendance  (i). 

La  convention»  imposant  silence  ii  son  orgueil  €^  ii  sa 


^^ 


Bourbon  et  d^Ënghîen.  La  cërdmome  imposante  ,  qUi  eat  lîeu  dans  son 
çamp><«ar  Its  borthr  àa  Rhm ,  et  dti  it  pfocfâma  sorenneltementi^  en  prë^- 
scnce  de  son  armée ,  Tavënemept  de  Louis  XYUI,  f uft  leriR.în.ée  par  dca 
eris  àzvht  h  Abi!  répétés  par  des  milliers  de  voix,  el  ^ul  retentirent 
)nsmies  dans  Tarroée  républicaine,  sur  l*autre me  du  fleuve.  ÇMév»oires 
4t  m  maison  de  Conde\  tpmç  II  „  page  94.  ) 

(i)  Le  a5  {uîn   1795  est  T^çqu^  de  rmsli|«tiiii|  àtmk  ihiMair  des 
L(mgiindcs,  à  V*>i**.  •  .   <       ^ 
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tolère^  arrait  emroyé  det  cotnmtisaîres  daffif  1*  Vendée ,  pour 
mettre  un  terme  à  la  guerre  civiie.  Ceux-^rr  ^'étâtient  ftbou^ 
ché»â¥ec  les  chefs  àt  l'umiée  ri^lUte,  et  des  moyens  ai^^i^nt 
éié  concertés  eDtre  eux  ponr  pacifier  le»  fMfiiples  révoltés* 
On  leur  ayak  adressé  des  Droclamatioiis^  OkM  lesquelles  on 
les  invitait  ii  rentrer  dans  leurs  foyers,  et  if  reprendre  leurs 
travaiu.  La  pactficatioii  de  la  Vendée  avait  été  poMiée  diftns 
loute  la  France  ;  mais  bientôt  les  Vendéens  «vaient  levé  de 
snouveau  Tétendardde  rînsvnnectîon^Charette^  l'un  de  leurt 
généraux  9  tostrait  ^Hl  se  préparaît  y  mt  Angleterre,  une 
iêxpédîtion^. contre  la  France,  était  parvenu  à  r«issei»bler  une- 
amiée  de  douce  mille  hommes.  £a  effet,  une  f^ranée  qtràn- 
lité  d'émirs,  mécontents  de  Tempereur  d^Auttkhe  et  du 
roi  de  Prusse,  s'étaient  nstirés  en  -Angletevt«  ,  et  y  avaient 
sollicité  des  secours ,  pour  aller  dëèarquev  mit  les  tdtes  de  la 
Bretagne  ;  le  gouvernement  angbis  lenr  âvài t  accordé  Tobjet 
de  leur  demande» 

Lé  q  messidor  a»  3^  (37  fuin  17^)^  les  Anglais,  sou$ 
les  or«*es  du  Commodore  Jobn  Waren ,  dékurquent ,  sur  la 
plage  de  Camac,  située  entre  le  golfe  àtt  Morbihan  et  la 
presqu'île  de  Quibêron  ,  environ  dfx-'huit  cents  émigrés  , 
•ous  la  conduite  du  comte  d'HerriHy.  A  peine  à  t^rre,  cef 
corps,  rétsni  anx  chouans ,.  marche  sur  AtMray,  et  s'en  em- 
pare. L<es  émigrés  n'osent  aller  plus  )4in  ,  et  ta  journée  du 
10  messidor  se  passe  sans  événemenf.  Cependéat  cette  inrva^ 
ston  a  jeté  partout  la  terreur  ;  mais  le  général  des  troupes 
républicaines ,  Hoche ,  conserve  son  sdng^&oid  et  son  éner-* 
gie  V  ses  dispositions  sont  sages  et  rapides  ;  il  remit  un  c!oi*ps 
de  deux  mule  hommes ,  et  s'avance  sur  A«^ay.  Charette  , 
de  son  cèté ,  d'après  la  promesse  qu'il  en  avait  donnée  à 
un  aide-de-camp  de  M.  le  comte  d^ Artois ,  avaM  le  débat^ 
quement  des  émigrés,  avait  établi  É&it  quartiet  général  à 
Belleville.  Il  se  trouvait  i  quinze  lieue^^  ife  Fontenay.  Lesr 
royalistes  ne  sont  peinât  d'aecord  entre  eux  sur  kar  pian 
d'attaque.  Puisaye ,  qui  est  à  la  tèie  des  chouans ,  veut 
qu'on  aille  en  avant,  pour  frappei^  de  terreur  les  républi- 
caiiis ,  et    les  décon^cerie?  dans  leurs  movens  de  défense. 
BHervilly,  au  contraire,    veut  s'a^sureir  d'une  position 
militaire,  et  s'emparer  des  JbrGi  dcf  la  presqu'île.  Son  avist 
prévaut.   Quiberon,,  attaqué,  est  prv»  le  16  iftessidor  (  4 
juillet).  Le  fwrt  lÂesittiièvre,  là  défend  princitmle  de  U 
presqu'île,,  tombe  du  mime  au'  pouv^r  des  émigrés.  !t  con-r 
tensdl  une  gasnison  de  (rowc^ivtsikonMQes,  ^ire  Ton  fai( 
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Srisonnière ,  mais  que  Vob  aurait  fusillée ,  sans  l'opposittoii 
u  commodore  Waren.   . 

Trois  mille  honimes  de  troupes  républicaines  se  présen- 
tent devant  Camac  ;  mais,  au  lieu  oe  les  combattre  ,  les 
émigrés  abandonnent  ce  poste,  le  17  messidor  (5  juillet)  , 
pour  se  confiner  dans  la  presqu^île  de  Quiberon ,  et  se 
mettre  sous  la  protection  des  forts  et  de  Tescadre  anglaise,  en 
attendant  les  renforts  qui  doivent  leur  arriver.  Le  19  mes-* 
sidor  (  7  juillet),  deux  chaloupes  canonnières  et  quatre 
cutters  pénètrent  dans  la  baie  du  Morbihan  ,  remontent  la 
rivière  de  Vannes,  et  y  répandent  l'alarme.  Lé  général 
Hoche  ne  tient  point  compte  de  cette  diversion  ;  son  atten- 
tion se  porte  tout  entière, à  tracer  ses  lignes  de  çirconval- 
lation  ,  et  à  bloquer  l'ennemi  dans  là  presqu'île  de  Quibe  - 
ron.  Le  28  messidor  (  16  juillet  )  ,*  à  minuit,  les  émigrés 
marchent  en  silence  à  l'attaque  des  lignes  occupées  par  les 
troupes  de  la  république;  ils  ont  à  leur  tète  les  comtes 
d'Hervilly  et  de  Vauban»  Deux  transfuges  donnent  avis  de 
cette  marche  aux  républicains.  L'attaque  et  la  défense  sont 
terribles.  L'artillerie  des  républicains  fait  des  prodiges. 
D'Hervilly  est  tué  d'un  coup  de  biscaïen.  La  moit  de  ce 
chef,  arrivée  dans  un  moment  d'hésitation  ,  fait  reprendre 
courage  aux  troupes  de  la  république  ,  et  jette  T épouvante 
parmi  les  émigrés.  Ils  fuient ,  et  sont  poursuivis  psque& 
sous  les  batteries  du  fort  Penthièvre. 

Le  29  messidor  (  17  juillet),  le  jeune  Sombre  u  il ,  à  la 
tête  dune  seconde  division  d'émigrés ,  fait  son  débarque- 
ment au  milieu  des  acclamations  des  chouans,  qui  comptent 
reprendre  l'offensive,  et  venger  l'échec  de  la  veille ,  dont 
cette  division  avait  été  témoin  ,  sur  ses  vaisseaux.  Bientôt 
le  défaut  de  vivres,  et  le  manque  de  discipline,  mettent  la 
désolation  parmi  les  émigrés ,  surtout  parmi  les  soldats  et 
les  marins  qu'on  a  forcés,  en  Angleterre,  de  prendre  du 
service.  Quelques-uns  d'eux  forment  le  projet  de  livrer  le 
fort  Penthièvre  aux  troupeâ  de  la  république;  ils  en  donnent 
avis  au  général  Hoche  ,  avec  les  moyens  d'arriver  aux  pieds 
du  fort  même.  Celui-ci  hésite  ;  on  le  conjure  ;  on  lui  pro-^ 
met  le  mot  d'ordre  ;  il  se  décide  ,  et  un  coup  de  main  est 
résolu  pour  le  a  thermidor  suivant  (20  juillet).  A  onze 
heures  du  soir,  trois  mille  hommes  ^e  mettent  en  chemin 
pour  l'exécuter;  il  réussit,  malgré  des  ténèbres  épaisses, 
un  orage  affreux ,  et  le  feu  des  chaloupes  canonnières.  Le 
fort  est  emporté  ;  la  garaison  est  égorgée  ;.les  émigrés  sont 
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cernés  ;  Sombreuil  et  sa  division  mettent  bas  les  aimes  ,  et 
bientôt  après  sont  fusillés.  Ceux  qui  échappent  se  rembar- 
quent précipitamment  ;  mais  les  chaloupes  qui  les  portent^ 
chargées  de  trop  de  monde ,  sont  submerges  en  grande 
partie ,  ou  coulées  bas  par  le  feu  des  batteries  républicaines, 
et  quelques-unes  par  les  Anglais  même. 

Tandis  que  Farmée  des  Pyrénées  orientales  faisait  des 
progrès  dans  l'Esp^ne ,  celle  des  Pyrénées  occidentales  en 
avait  fait  aussi  de  son  côté.  Elle  s^était  emparée  de  Bilbao^ 
et  avait  soumis  une  partie  de  la  Biscaye.  ËuMiite  elle  s'était 
approchée  de  Pampelune.  Dans  de  telles  circonstances ,  le 
gouvernement  français ,  c'est-à-dire,  le  nouveau  comité  de 
«alut  public,  établi  depuis  le  9  thermidor,  avait  fait  à  TËs^ 

Sagne  des  ouvertures  ae  paix.  Le  cabinet  de  Madrid  les  avait 
^aoord  reçues  avec  assez  de  froideur.  Cependant  le  duc 
d'Alcudia ,  ministre  principal  de  la  monarchie  espagnole , 
avait  paru  disposé  à  entrer  en  négociation  ;  mais ,  pour  ca- 
cher le  vif  besoin  que  TEspagne  avait  de  la  paix  ,  il  avait 
ordonné  de  grands  mouvement»  d'^rme$.  Pendant  quelque 
tems  encore,  la  guerre  avait  continué.  Enân,  le  4-  ther-« 
midor  an  3  (22  juillet  1795),  la  paix  est  signée  à  Bâle,  entre 
M.  Barthélémy,  ministre  plénipotentiaire  de  France,  et 
M.  d'Yriarte  ,  ministre  plénipotentiaire  d'Espagne.  Par  ce 
traité ,  la  France  abandonne,  toutes  ses  conquêtes  ;  mais 
l'Espagne  lui  cède  toute  la  partie  de  Saint-Domingue  qui 
lui  appartient. 

Le  5  fructidor  an  3  (32  août  .1795)  ,  la  convention  na- 
tionale décrète  que  les  assemblées  primaires  seront  co^vo— 
quées ,  pour  procéder  à  1  acceptation  de  la  nouvelle  consti- 
tution ,  et  au  renouvellement  du  corps  législatif.  Dans  la 
même  séance  ,  elle  rend  un  décret ,  par  lequel  elle  déclare 
rééligibles,  pour  le  nouveau  corps  législatif,  les  membres  de 
la  convention  ,  alors  en  activité.  Le  i3  fructidor  suivant 
(  3o  août  ),  elle  rend  une  autre  loi  portant  que  les  assem- 
blées électorales  nommeront  d'abord  les  deux  tiers  des 
membres  que  chacune  d'elles  doit  fournir  au  corps  légis- 
latif, et  qu'elles  les  choisiront ,  soit  dans  la  députation  ac- 
tuelle de  leucs  départements ,  soit  parmi  les  autres  membres 
de  la  convention  légalement  éligioles.  Quand  les  décrets 
\des  5  et  i3  fructidor  sont  promulgués,  ils  excitent  un  vif 
mécontentement  dans  le  peuple  ;  on  murmure  hautement  ; 
oa  se  plaint  de  l'ambition  d'une  assemblée,  qui,  après  avoir 
exercé  pendant  trois  ans  la  plus  monstrueuse  tyrannie  qui 
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jamais  nil  effrayé .  le  monde ,  veut  Fexercer  encore.  On  ne 
voit ,  dan$  son  sein,  que  des  proscrits  et  des  proscript'^urs, 
qui  ont  passé  tour-à-tour  de  Tun  à  Tautre  de  ces  rôles* 
Enfin ,  on  se  persuaxle  que ,  sous  son  règne ,  la  terreur  ne 
peut  cesser,  que  la  modération  et  la  justice  ne  peuvent  re-* 
prendre  leur  empire.  D^ailleurs,  on  ne  sent,  pour  la  con« 
véntion,  nul  attachement ,  nul  respect.  Elle  éprouve  donc 

Irarlout  U  plus  vive  opposition  ;  mais  sur|out  à  t'aris.  Toutes 
es  sections ,  à  l'exception  de  deux  ou  trois ,  ont  rejeté  ses 
décrets.  Cependant ,  le  i^'.  vendémiaire  an  4*  (  ^3  septem- 
bre 1795)9  la  convention  déclare  que  ses  décrets  ont  été 
accepcés  par  la  majorité  des  assemblées  primaires*  Cette  dé* 
ciaration  anime  encore  la  funeur  des  sections  de  Paris;  elles 
prennent  les  armes,  et  se  préparent  à  une  vive  résistance  (i)* 

Le  lî  vendémaire  an  4  (3  octobre  1795),  deux  cents 
électeurs  se  rassemblent  dans  la  salle  du  théâtre  français  ; 
ils  y  trament  une  conspiration  contre  la  convention  *,  ils 
jurent  tous  de  résister  à  la  tyrannie.  Leur  enthousiasme  est 
vif;  ils  sont  prêts  à  tout.  La  convention ,  informée  du  mou- 
vement  qui  se  prépare  contre  elle  ,  décrète  la  séparation 
immédiate  de  l'assemblée  électorale  de  Paris.  On  vient  lire 
cette  loi  sur  la  place  du  théâtre  français;  quoiqu'intiT- 
rompue  souvent  par  les  insultes  du  peuple,  elle  fait  de 
l'impression  sur  les  électeurs  ;  vers  le  milieu  de  la  nnit ,  ils 
quittent  tous  la  salle  du  théâtre  français.  Cependant  le  dan- 
ger, pour  eux ,  devient  très-pressant.  La  convention  a  fait 
venir  des  troupes  à  Paris.  Les  rebelles  se  choisissent  des 
chefs  militaires,  et  prennent  pour  point  de  ralliement  là 
section  Lepelletier,  dont  le  désarmement  avait  été  ordonne- 
Le  général  Menou  reçoit  de  la  convention  ,  le  13  vendé- 
miaire (  4-  octobre  ) ,  Tordre  de  se  rendre  maître  de  la  sec- 
tion Lepelletier;  il  s'y  présente  à  dix  heures  du  soir,  avec 
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(i)  L'Ecole  centrale  des  travaux  publics  à  Paris,  reçoit ,  par  iin  deçrtt 
du  t*'*.  septembre  179^  ,  le  nom  ^ Ecole  polytechnigwi. 

Un  autre  décret ,  du  i^^.  octobre  suit ant ,  porte  que  tous  les  pays 
conquis  en  deçà  du  Rhin ,  Mmt  ré«ni»  »u  territoire  Français ,  et  ratiéè 
les  réunions  antérieures. 

Le  même  jour ,  i''.  octobre,  la  Belgique ,  le  pays  de  Liège  et  le  ducbc 
de  Luxembourg  ,  sont  aussi  réunis  à  la  Fr^ce  et  devront  former  nirof 
départements. 

lie  26  du  même  mois ,  une  «UMiTeliiB  réunion  à  U  France  est  décrétée, 
celle  du  duché  de  Bouillon. 
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DQ  commissaire  ôe  la  convention  ;  elle,  n^est  plus  gardée 
^ue  par  sept  à  huit  cents  hommes,  sans  canons  et  sans 
cavalerie.  Menou  les  somme  de  se  rendre  ;  ils  répondent 
qu'ils  se  dépendront  jusqu^à  la  dernière  extrémité.  C'est  ua 
massacre ,  et  non  point  un  combat ,  qui  va  avoir  lieu.  Le^ 
soldats  ont  horreur  de  verser  le  sang  de  leurs  concitoyenst, 
Des  pourparlers  recommencent  entre  les  chefs  des  deux 
partis.  Il  est  convenu  qu'on  se  retirera  de  part  et  d'autre^ 
La  convention  est  iFurieuse,  en  apprenant  cette  capitula- 
tion ;  les  sections  en  triomphen  té 

Le  i3  vendémiaire  an  3  T  5  octobre  179^),  dès  six  heures 
du  matin  ,  le  cri  aux  armes  !  retentit  sur  tous  les  points  de 
laçapitale%  Les  bataillons  sectionnaires  se  rassemblent  pré-* 
cipitamment ,  mais  seulement  dans  Tintention  de  se.  dé- 
fendre les  uns  les  autres,  et  non  d'aller  attaquer  le  château 
des  Tuileries.  Ils  demeurent  huit  heures  dans  un  état 
complet  d'inaction^  La  convention  n'a  pa$  négligé  le  soin 
de  repousser  Taggression,  à  laquelle  elle  s  attendait^  £lle  a 
fait  placer  des  troupes  et  de  Tartillerie  à  toutes  les  issues  ^ 
par  lesquelles  on  peut  parvenir  jusqu'à  elle.  La  confusion 
devient  générale  sur  les  deux  heures  de  l'après-midi.  Le 
comité  de  la  -section  Lepélieiier,  qui  a  été  chargé  de  dirigea 
les  opérations  ,  fait  répandre  le  bruit  qu'il  faut  commencer 
l'attaque ,  qu'on  a  déjà  trop  tardé ,  que  la  convention  doit 
faire  exécuter  un  massacre  général,  lorsque  la  nuit  sera 
venue*  Cette  nouvelle  accroît  l'effervescence  des  bataillons* 
À  quatre  heures  et  demie,  un  coup  de  pistolet,  parti  des 
fenêtres  dun  restaurant,  où  dînaient  ^plusieurs  députés,  est 
le  signal  du  combatte  .Plusieurs  attaques  ont  lieu  en  même 
tems  devant  l*église  Saint-Uoch ,  dans  la  rue  de  TEchelle , 
et  dans  la  rue  Saint-^Nicaise^  Partout  les  bataillons  section- 
naires sont  repoussés.  Le  canon ,  partout^  décide  la  victoire^ 
A  sept  heures  du  soir,  le  combat  est  terminé  ;  la  conven- 
tion est  victorieuse^  C'est  Buonaparte  qui  a  commandé 
les  troupes  de  la  Convention  dans  cette  journée»  La  conven- 
tion, cette  fois,  ne  signala  pas  sa  victoire  par  des  supplices 
multipliés.  Klle  fit  laisser  les  barrières  ouvertes  pendant 
trois  ]Ours ,  afin  de  faciliter  la  fuite  de  ceux  qui  avaient  k 
redouter  sa  colère*  .Une  commission  militaire  fut  nommée 
pour  punir  lès  rebelles  \  mais  elle  ne  prononça  que  peu 
<fe  condamnations» 

1)  après  un  rapport  de  Fourcroy,  fait  le  3o  vendémiaire 
(aa  octobre),  la  convention  nationale  organise  des  écoles 
I.  27 
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èe  servicte  ,  savoir  :  Férole  polytechnique,  dont  elle  fixe  les 
relations  avec  les  autres-  écoles  de  service  ,  des  écoles  d*ar- 
tlllerie,  une  école  d'ingénieurs  militaires,  une  école  des 
ponts -et-dbaussées,  une  écok  des  mines,  une  école  de 
géographes  ,  une  école  d'ingénieurs  de  vaisseaux  ,  des  écoles 
de  navigation  et  des  écoles  de  marine.  Toutes  ces  institu- 
tions ont  constamment  prospéré;  elles  ont  été ,  pour  l'état, 
une  pépinière  d'excellents  officiers  pour  le  ^rvice  de  terre 
et  de  mer. 

Le  3  brumaire  suivant  (aS  octobre), la  convention  rend 
tin  décret  portant  création  à^ écoles  primautés  pour  toutes  les 
communes  de  la  république  ,  S* une  école  centrale  par  chaque 
département ,  et  d'un  institut  nationul  pour  toute  la  répu- 
blique. 

Le  5  brumaire  an  4  (27  octobre  lygB),  d'après  la  loi 
constitutionnelle,  le  corps  législatif,  composé  des  deux 
tiers  desmenibres  de  la  convention,  se  forme  en  séante 
générale ,  et  procède  à  sa  division.  Le  lendemain ,  les  deux 
conseils  tiennent  'leur  première  séance ,  le  conseil  des 
cinq  cents  au  palais  'Bourbon ,  et  le  conseil  des  anciens  au 
palais  des  Tutleries.  Ces  conseils  s'occupent  respective- 
ment de  leur  organisation.  Le  10  brumaire  (i**^.  novembre), 
le  conseil  des  anciens  nomme  les  cinq  membres  du  direc- 
toire sur  une  liste  de  cinquante  candidats ,  que  lui  a  trans- 
mise le  conseil  des  cinq  cents.  Ces  membres  sont  liaréveil- 
lère-Lépaux  , Xietourneur  ( de  la  Manche) ,  'ReWbel,  fiièyes 
et  'Barras.  Si èy es  ayant  refusé  la  magistrature  suprême^  à 
laquelle  il  était  appelé,  Oariiot  est  nommé  à  sa  place. 

Le  i4'brumaire  an  ^,(S  novenibre  i7ù5)  ,  le  directoire 
ei^écutif  s'installe  au  Luxembourg,  palais  que  la  loi  lui  a 
destiné  ,  et  en  donne  avis  aux  conseils.  Le  même  jour,  il 
nommé  un  ministère ,  qu'il  compose  de  six  ministres.  Ije 
département  des  affaires  étrangères  e^t  corifié  à'  Ch .  de  Lacroix  ; 
celui  de  la  .justice,  à  Merlin;  celui  de  la  guerre,  à  Aiibert- 
Dubayet;  celui  de  la  trésorerie,  à  Gaudin ;  celui  de  la  ma- 
rine, à  Pléville-le-Péley  ;  et  celui  de  l'intérieur,  à  Béné-*- 
zech. 

Aussitôt  après  le  traité  de  paix  fait  avec  l-ËjSpagBe ,  le 
gouvernement  françfiis  s'était  hâté  de  diriger  T élite  des 
oeux  armées  des  Pyrénées  vers  l'Italie.  La  guerre  y  avait 
long>tems  langui.  La^première  campagne  y  avait  eu  seule 
ueique  éclat,  et  avuit'produit  la  conquête  de  la  Savoie  et 
U  comté  de  NiCe.  Durant  deux  années,  d'insignifianU 
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eaaâaà&r  djraiej^t  eu  lieu  dans  le  voisinage  de  Nice*  Enfin 
larmée  d^ltajie  avait  eu  sa  part  de  gloire  dans, la  campagne 
de  ^7S^  Réunie  à  celle  des  Alpes,  elle  s*était  empasée  du 
petit  Saint-Bernard ,  du  mont  Cénis  et  du  col  de  Tende, 
£lle  avait  fait  ensuite  des  incurst^na  dans  le  Piémont,  soit 
par  la  valléç  d'A^st ,  soit  par  celle  de  Stura  ;.  mais  elle 
n.^avait  pi^  s'y  maintenir ,,  et  avait  été  forcée  de  se  borner  à 

f;arder  le&  n^ontagnes.  L'arrivée  des  renforts  des  PyTénée9 
ui  permit  de  plus  goandes  entreprises.  Le  a.  frimaire  an  4 
(  a3  novembre  itqS  ) ,  le  général  Çchérer^  qjii  commandait 
en  chef  l'armée  d  Italie ,  attaque  raprm.ée  autrlohieniie  dan$ 
la  vallée  deLoano^^et  remporte  sur  elle  une  victoire  com- 
plète* Huit  mille  fapmmes  sont  tués^  ou  faits  prisonniers^ 
Devins,,  leur  général ,  est  chassé  du  territoire  de  Gi^nes* 
Les  rigueurs  de  la  saison,  ou  peut-être  les  desordres  auxicyueU 
l'armée  française  se  livre,,  l'empêchent  de  poursuivre  de 
si  briUaats.  avantages* 

L'enmereur  d'Aulemagne,  touché  des  malheuirsL  de  Mor 
dame 9  bll^  de  Louis  XYI,  qui,,  depuis  que  son  pei^y  sa 
mère,,  sa  tante  et  son.  frère  lui  avaient  été  enlevés. ,,  gémisT 
sait  dans  la  tour  du  Temple,,  avait  proposé  au  gpuveme- 
mei>t  français ,.  pour  la  rançon  de  son  infortunée  parente , 
de  cendre  la  liberté  aux  députés  Camus ,  Quinettç,  B^^nçal, 
Drotuet  etLamarqjae,  et  au  général  Beurnon ville ,  que  Du- 
mouFÎer  avait faitarrâter  dans  son  campe t  avait  livrésaux  Au- 
trichiens V  on  remet  aussi  en  liberté  Maret  et  Sémonville , . 
Îue  ces.  mêmes  Autrichiens  avaient  arrêtés  dans  le  pays  d'es^ 
rrisoos ,  lorsqu'ils  ac  rendaient  ensemble  en  Italie,  pour 
aller,  l'un  à  !Naples,  et  l'autre  à  Constantinople.  Le  direc- 
toire, après  une  longue  négociation,  accepte  les  proposir 
tions  de  l'empereur.  La  fille  de  Louis  XVI  (jt)  sort  du 
Temple ,  te  27  frimaire  an  iX  ^^  décembre  r7gf5-)-  (ttji  EHe 
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(1)  I^è»  le  L&  ^ki  pnéeéchn^  y  4ea  hahtUm^»  4o  F^û  et  d^OrU^ps^ 
s*étaîefkt  piiMent^i  ^  lu  banrc  cU  La-  «onirAiMiîoiv ,  i^ouc  denas^nd^r  que 
TorpbeKnc  d»  Temple  ne  vefttÀt;  p»s  p|u«  lon|;t«in&  ciMad^niuée  à.faai»itcf 
des-  tieiUB  encore  {utn^nW  du  s^ng  do  sa  f%ToîJjle„  et  sa  tisanslatioiDt 
«uprès  ^)Se»  pamiM  ;.  et  le  3»  da  luioie  mou ,  auelmies  luont^re^^  de  lâL 
coiweBtidia ,  imacmés>  qj^e^  Us  loiiurvtfieirs  de  lipui^  l^Yl  et  de  s^.fan[iii(e- 
▼oulaîent  combler  h  mesure  de  leurs  forfaits ,  on  faisant  aussi  pénr  sfMi 
anguste  fillb,  avaienfc;trrache  un-  décret ,,  dpmt  TéchafQgi^  de  cette  prin- 
cesse aptec  U»|nsonfMc»»d«i(^uusteii>Autci,d)e.  {  3fé(HOÂj;es  histgtuquos 
Jur  Louis  XT^II  y  page  4^i  )  .  . , 

(^)  A»  «loiiwn^  «à  MtÊdani^  p«$«ab  la  fisonûice  de.  France  (p«n  8% 
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est  échangée  i  Bâle  ,  le  6- nivôse  suivant  (27  décembre  )  f 
contre  les  personnages  dont  nous  venons  de  parler.  Quel- 
<]ues  hommes,  de  la  suite  des  ambassadeurs,  obtiennent 
Aussi  leur  liberté. 
'  Après  l'expédition  de  Quîberon ,  la  guerre  civile  recom- 
mença dans  la  "Vendée,  Une  petite  armée,  composée  de 
buit  cents  émigrés  et  de  quatre  mille  Anglais,  débarqua  à 
nie-Dieu,  le  7  vendémiaire  an  4  (  29  septembre  1795). 
Elle  avait  à  sa  tête  M.  le  comte  d'Artois  (i).  Le  général 
Hoche  marcha  contre  cette  armée,  et  la  vainquit;  elle 
évacua  l'île  Dieu ,  le  26  brumaire  suivant  (  18 novembre) (it). 
Delà  le  général  français  s'avance  contre  Charette  et  Stofïîet. 
Ces  deux  généraux  royalistes  avaient ,  depuis  quelque  tems, 
séparé  leurs  opérations;  la  jalousie  les  avait  désunis  ;^ls 
sont  battus  successivement  par  les  républicains  :  leurs  armées 
se  dispersent.  Stofflet ,  trahi  par  quelqu'un  des  siens ,  est 
découvert  dans  une  miétairie ,  avec  deux  de  ses  aides-de- 
çamp,  le  6  ventôse  an  4  (  ^3  février  1796).  Le  lendemain  , 
3tofflet  est  fusillé  à  Angers.  Le'  3  genninal  (  a3  mars  ) ,  à 
neuf  heures  du  matin ,  Charette ,  n  ayant  plus  avec  lui  que 
cînauante  honxmes,  est  surpris  entre  la  Guyonnière  et  le 
Sabion  ;  il  parvient  d'abord  à  s'échapper;  naais,  trois 
heures  après,  il  est  cerné  et  pris  par  le  général  Travot.  Il 
est  conduit  à  Nantes,  où.  Vannée  précédente,  il  était 
entré,  presque  en  triomphe;  et,  le  g  germinal* suivant  (  ag 
Inars),  il  est  fusillé  ;  îl  meurt  avec  courage.  StofFlet,  en 
marchant  à  la  mort ,  n^avait  montré  que  de  l'insensibilité; 
Ici  cesse  tout-à-coup  cette  ligne  formidable  de  Vendéens, 
dont  la  vengeance  avait  survécu  à  celle  des  rois.^  Partout  le 
général  Hoche  les  soumet. 

xendre  à  Yienne  »  ses  yeux  se  remplirent  de  larmes.  «  Je  Quitte  la  France 
«  avec  regret ,  s  Vcria-t-ellc  :  Je  ne  cesserai  jamais  de  la  regarder  comme 
"»  ma  patine.  »  (Mémoires  historisques  sur  Lotus  XVtL ,  page  4^3.) 

A  son  passage  à  Bâle ,  Madame  reçut  du  prince  de  Gondé  une  lettre 
de  féiicitatîon  sur  la  cessation  de  sa  captivité  ,  et  plusieurs  cavaliers 
nobles  de  Farmée  de  ce  prince ,  lui  furent  pr^sent^s.  En  répondant  au 
prince  ,  elle  exprima  en  termes  énergiques,  ses  sentiments  d*admîraftîon 
et  d^  reconnaissance ,  pour  la  brave  noblesse  ,  qui-  combattait  soua  ses 
ordres. 

(i)Ge  prince  s^étaît  embarqué  le  a6  juillet  1795,  3k  Cuxbavcn  pour 
fiondrcs.  Il  monta  à  bord  d'une  frégate  anglaise  ,  qui  croisa  sur  les  côtoi 
de  France  jusqu*au  débarquement  à  Tlle  Dieu. 

(a)  M.  le  Comte  d'Artois  revînt  en  Angleterre,  et  passa  ensuite  à 
Edimbourg  en  Egpsse  ,  avec  M.  le  duc  d*AngouUmc ,  son  fils  aîné. 
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Depuis  lon^-tems,  les  assignats  avaient  perdu  beaucoup  de 
leur  valeur  ;  ils  tombèrent  tout -a-fait  dès  les  premiers  mois 
de  Padministration  du  directoire.  Celui-ci  commit  une 
grande  faute ,  en  essayant  de  leur  substituer  une  autre  espèce 
de  papier  monnaie.  C'étaient  des  mandats  territoriaux  et  des 
rescriptions  v  auxquels  furent  donnes  pour  ^age  ^  comme  aux 
assignas,  les  propriétés  nationales.  Les  directeurs  en  font 
décréter  pour  deux  milliards  4>oo  millions ,  le  38  ventôse  an  ^ 
(18  mars  1796)',  mais  ces  mandats  éprouvent  le  même 
sort  que  les  assignats  ;  au  bout  de  quelques  mois ,  ils  sont 
entièrement  tombés.  Il  n'est  pas  besoin  de  rappder  ici 
combien  tous  ces  papiers  monnaies  furent  funestes ,  en 
France  »  à  toutes  les  classes  de  la  société  ^  mais  surtout  h 
celle  des  conunerçants.  La  classe  des  agriculteurs  seule  y 
gagna.  Ils  ne  recevaient  de^  assignats  que  pour  le  paiement 
de  leurs  baux  et  de  leurs  contributions.  Le  gouvernement 
perdit  certainement  beaucoup  aussi  à  ces  sortes  de  mon- 
naies fictives  ,  puisqu'elles  ne  servirent  presque  qu'à  acbe- 
jter  les  biens  nationaux  et  à  payer  les  impôts. 

Les  généraux  Jourdan  et  Pichegru  avaient  reçu  l'ordre 
de  joindre  leurs  troupes,  et  de  faire  ensemble  le  l>locus  de 
Mayence.  Ce  dernier ,  dont  le  cœur  était  indigné  de  la  ty- 
rannie de  la  convention ,  aspirait  dès-lors  ,  ainsi  qu'une 
correspondance  publiée  le  fait  présumer ,  à  rétablir  en 
France  l'autorité  royale  et  le  règne  des  Bourbons  (1).  Piche- 
gru cesse  d'appuyer  son  collègue.  Le  7  brumaire  an  4-  (  39 
octobre  1795  ),  les  Autrichiens,  conmiandés  par  Clairfait, 
fondent  sur  Tarrnée  de  Jourdan  ,  la  forcent  à  abandonner 
le  fort  de  Cassel,  et  k  repasser  le  Khin.  Bientôt  les  lignes 
de  Mayence  sont  attaquées.  Le  cri  de  saupe  qui  peut  retentit 
dans  les  rangs  de  l'armée  française.  Les  postes  sont  mal 
défendus,  et  oientôt  abandonnés.  Une  nombreuse  artillerie 


(l)  Pichegru  ,  dont  lé  quartier-général  araît  précédemineÀt  été  établi 
i  Uuningue,  avait  profité  dft  laproitîmîté  où  il  se  trouvait  de  cchii  du 
prince  de  Gondé  ,  pour  entamer  une  négociation  avec  lui.  Picbecru  avait 
conçu  Pcspoir  de  rendre  à  la  France  son  Roi,  et  de  rétablir  ainsi  la  paix 
dans  FEùrope.  Un  plan  fut  convenu,  L*armée  royale  devait  passer  le 
Bhîn  )  et ,  à  son  aspect  y  celte  de  Pïchegi^u  devait  arborer  la  cocarde 
blanche  et  proclamer  le  Roi.  Soixante  mille  français,  réunis  sons  le  com- 
mandement d*un  Bourbon  ,  marchaient  de  suite  sur  Paris  ,  aux  cris  d# 
Pivent  Louis  XVIIlet  là  Liberté  !  point  d'étran^rsy  rien  que  des  Fhm* 


\ 
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et  derfaftg^es  mène  tombent  m  pouvoir  de  reimemi.  Pi'- 
chegru  se  retire.  On  croit  quil  a  obtenu,  du  chef  de  Tangaéc 
autrichienne,  avec  lequel  it  entretenait  une  intelligeace 
secrète,  une  retraite  moifis  précipitée.  I^  i6  brumaire 
suivant  (7  novemWe),  les  Autrichiens  attaquent  Manheim* 
Pichfgru  avait  laisaé  dans  cette  plaee  neuf  mille  Français, 
Ces  braves  périssent  presque  tous ,  mais  avec  le  regret  de 
ne  pouvoir  rendre  leur  mort  utile  à  teur  patrie.  Les  Àutrir 
chiens  s'emparent  de  Manheim»  Ce$  événements  mèoept  k 
tin  armistice;  il  est  eonclw,  le  10  ni;vôse  a<i  4  (3i  dé^ 
cembre  1795  ),  entre  les  armées  française  et  autrichienne, 
sur  les  bords  du  Rhia.  Bientôt  après ,  Pichegru  envoie  sa 
démission  ;  elle  est  acceptée*  Ce  qui  prouve  bien  que  }« 
directoire  se  défie  de  la  fidélité  de  cç  genëiialf  c'est  qu  il  luji 
offire  Farabassade  de  Suède.  Pichegru  la  refuse  avec  hauteur, 
et  se  retire  à  Arbois ,  sa  ville  x^atale* 

Buonaparte  était  depuis  tong^tems  à  Paris;  Il  y  vivait 
oublié,  méconnu,  même  persécuté.  On  paraissait  avoi# 
perdu  tout-à-fait  le  souvenir  du  s€flrvice  éelatant  qu'it  arvait 
rendu ,  en  contribuant  si  pilissa«flmen^t  à  la  défense  victo-* 
rieuse  de  la  convention  ,  dans  la  jourinée  du  i3  vendémiaire^ 
Plusieurs  fois  il  avait  sollicité  qe  remploi  dans  les  armées 
de  la  république  ;  jamais  it  n'avait  pu  en  obtenir.  Ënfini 
il  reçoit  du  directoire  la  récompense  due  à  ses  services»  U 
est  nonmié  général  en  chef  de  Famée  d'Italie,  à  lia  placç 
de  Scbérer,  qui  avait  do^né  sa  démbission.  Il  av^ât  alor^ 
vingt-sept  ans.  Le  4  ventôse  an  4  i?^  février  i79!&),  i;!  par^ 
de  Pans,  pour  se  rendre  à  son  poste.  Le  i^^^  germinal  sui-« 
vant  (ai  mars  ) ,  il  arrive  à  Nice ,  et  prend  immédiatement 
le  commandement  d^une  armée,  quM  trouve  dans  le  plu^ 
déplorable. état.  Quelqu'un  lui  peignant  la  difficuUé  d  en-j 


fais  ^  pour  délivrer  la  France  dû  foiig  été  ses  oppresseurs. Tt^t  ëlaitlà  coii' 
ditîon  absolue  de  Texécution  du  plaiK  Pour  le  réa^lîser»  des  pleins  pouvoirs 
avaient  été  transmis  à  Pichegru  par  le  nrinçe  de  Gondë  ;  et  Louis  X\II| 
les  confirma  depuis  par  une  lettre  au'ft  écrivit ,  de  sa  propre  main ,  Ht 
Pichegru,  lettre  datée  de  Riga,  le  :)i4  niM  1 796.  La  coilr  a  Autrîchey  pou^ 
consentir  à  ce  que  le  corps  de  Gondc  passât  le  Rhin  »  .et  all^  planter 
sur  Tautre  rive  1  étendard  des  lys  ^  cvigea  qu*on  lui  livrât  Strasbourg  , 
lïeufbrisach  et  Humnguc.  Cette  demande  dé  1* Autriche  entraîna  la 
rupture  de  la  négociation.  {Mémoires  de  h  maist»n  de  Condé  y  tonu  11,^ 
fifiges  97  et  98  y  et  Histoire  de  France,,  tQnèeX\  p^  ^3.) 
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trer  n^  t^sODpagne  aT«c  une  pareille  armée ,  il  lui  vèpomà 
qu'U  en  '  mira  ^assez^  s'il  €st  çiaim/ueur;  •et  irop^  s'il  est  iHwtcu* 
Qiiarante-cînq  «iill«  Autric^tcois ,  aux  ordres  du  ccmUe 
dé  Beaulreu ,  cinquante  mille  Piénuintais  à  ceux  de  Colli , 
et  un  corps  de  cavalerie  napolitaine  ;  telles  sont  les  forces 
que  doit  combattre  une  armée  dépoarvne  de  tout  y  se  côn- 
somant  sur  m  terroir  infeitile,  et  très -«inférieure  en 
nombre.  Aussi  Beau'Hcia  rêgarde-tHÎl  comme  nue  opéra- 
tion &cifle ,  -celle  de  chasser  les  Français  d^ Italie,  et  d^ 
fondre  sur  le  comté  de  Nice.  Le  ai  gemiinal  (10  avril)  ^ 
il  attaque  l'armée  française,  avec  une  vive  impétuosité^ 
devant  Voltri.  Il  s'empare  Àe  lyliisieiiGS  redoutes.  Tandia 
quHl  s'acharne  à  Tattaque  de  celle  ^le  MonteaoUe ,  que 
défend  le  chef  de  brigade  Rasnpoii.,  avec  quinzQ^  cents 
homniies,  Buonaparte  rassemble  des  corps  d'élite  pour 
tourner  Tennemî.  ILordonne  à  >deux  divisions  de  descendre 
'nrécipitamment  des  montagnes.  L'une, commandée  par  I^a* 
narpe,  tourne  -la  droite  des  Autrichieois.,  qui  comoattent 
avec  fureur ,  pour  emporter  la  redottte   de  Hontenatte  ; 

I  autre ,  commandée  par  Masséna ,  va  tomber  sur  les  der- 
rières de  Tarmée  austro-sarde.  Ces  opératioQs  obtiennent 
«m  plein  succès.  Le  lendaoaain,  a  a  germinal  (11  avril), 
le  combat  se  r'engage  aupràs  de  Montenolte*  Cette  fois  l'en- 
nemi est  complètement  battu,  ijes  Autrichiens  -et  les 
"Sardes  s6nt  coupés,  et  ne  peuveut  plus  se  réunir.  Voilà 
4a  première  bataillé  gagitée  par  Buonaparte. 

Tous  les  corps  français  ont  pris  des  routes  séparées ,  et  se 
<lirigent  vers  un  centre  commun  de  ralliement,  Buonaparte 
•'avance  dans  le  Monderrart.  lie  aâ  igerminal .(  i4  avril), 
4es  gorges  de  M-illésimo  "sont  forcées  par  Atigereau.  Dans 
cette  journée ,  quinze  cents  grenadiers  autrichiens  ,  dignes 
émules  de'leurs'vainqueurs^et  commandés  par  le  lieutenant 
général  Provera ,  se  retranchent  sur  une  hauteur  dans  les 
ruines  d'un  vieux  château.  Les  généraux  Mesnard  et  Jou- 
4>ert  «ssayent  en  vain  de  les  forcer,  ils  repousseat  trois  at- 
taques et  trois  colonnes.  La  nuk  vient  :  us  re3{>irent.  Mai^ 
Buonaparte  s'est  avancé.  11  fait  former,  dans  la  nuit  même , 
une  enceinte  d'épaulement  et  des  batteries  d'obusiers  autour 
•des  quinze  oents  Autrichiens.  Leli^denuân,  aA  germinal 
(  rS  avril),  le  comte  de  Beaulieu  «e  -voit  attaqué  près  du 
village  de  I)égo  ;  il  voulait  aller  porter  du  secours  à  Provera. 

II  est  vaiftcu^ur  tous  les  points.  Provera.  vivement  pressé 
jparleçgénérsd  Augereau ,  est  enfia  forcé  de  poser  les  armes* 
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Quoique,  depuis  trois  jours^  le  comte  de  Beaulieu  ait  ëlé 
constamment  et  complètement  battu,  et  qu'il  n^ait*  plus 
sous  son  commandement  qu^urie  armée  extrêmement  attaî- 
blie ,  il  médite /pour  la  nuit  suivante,  une  attaque  con- 
tre les  Français.  Rien  ne  peut  dompter  Taudace  et  Tacti- 
,vité  de  ce  général.  En  effet,  il  exécute  son  projet  avec  toutes 
les  précautions  qu41  exige  ;  il  fond  avec  impétuosité  sur  le 
camp  de  Tarmée  française.  Mais  Buonaparte ,  dont  la  vigi-> 
lance  et  l'activité  n'ont  rien  qui  le  cède  à  celles  de  Beau- 
lieu  ,  a  bientôt  rassemblé  ses  soldats.  Les  trois  premières 
attaques  du  général  ennemi  n'obtiennent  aucun  succès.  A 
la  ouatrième,  il  laisse  la  moitié  de  son  armée  prisonnière, 
et  airige  rapidement  sa  fuite  vers  Tortonne ,  sous  les  ram-- 
parts  «e  laquelle  il  espère  trouver  un  abri. 

Le  général  CoUi,  qui  commandait  les  troupes  sardes, 
ayant  été  séparé  par  les  opérations  du  général  français  de 
1  armée  autrichienne  ;  s'était  retranché  auprès  de  Ce  va  ,  sur 
les  bords  du  Tanaro.  Le  28  germinal  (17  avril),  il  est  at* 
taqué  et  forcé  par  les  généraux  Augereau  et  Serrurier.  £n 
militaire  habile ,  il  choisit  une  autre  position  sur  ia  même 
rivière,  à  son  conflueal.avec  celle  de  Cursalia.  Buonaparte 
arrive,  reconnaît  la  force  de  cette  position  ^  et  médite  le 
moyen  de  forcer  CoUi  à  combattre  sur  un  autre  terrain.  Il 
donne  ordre ,  à  Masséna ,  de  passer  le  Tanaro  sur  un  pont 
fêté  auprès  de  Ceva,  et  de  tourner  les  Piémontais.  Ce^mou* 
vement  les  effraye.  Dans  la  nuit  du  2  au  3  germinal  (2 1  au 
22  avril),  ils  abandonnent  leurs  retranchements.  Ils  arri- 
vent à  Mondovi;  ils  y  sont  atteints  et  vaincus.  Ils.  fuient , 
en  laissant  treize  cents  prisonniers  et  huit  pièces  de  canon. 
Buonaparte  entre  le  soir  même  à  Mondovi*  Delà,  il  se 
porte  rapidement  sur  Turin.  Le  roi  de  Sardaigne,  épou- 
vanté, demande  un  armistice.  Buonaparte  le  fait  désirer 
quelques  jours.  Enfin  il  1  accorde ,  le  9  floréal  (  28  avril  ), 
sous  la  condition  que  les  forteresses  de  Coni ,  d^Èxilles ,  de 
Suze ,  et  le  château  Dauphin ,  seront  livrés  aux  troupes 
françaises.  Le  roi  de  Sardaigne  consent  à  tout  (i)«        ^ 


(1)  L*aiTnëe  de  Gondë ,  doot  le  duc  de  Berri  commaud«ît  U  cavalerie, 
et  le  duc  d'Engfaîcn  Tavant  garde ,  était  alors  campée  à  Riga  ,  non  loin 
des  bords  du  Rhin ,  près  de  Fribourg.  Louis  XVIII  arrive  de  Véronnc  à 
Riga ,  le  3o  avril  1 796  ;  înaîs  il  déclare  ^a*îl  ne  vient  à  Tarmée  que 
comme  gentilhomme  français  ,  et  que  le  commandement  en  chef  restera 
dans  les  mains  du  prince  de  Coudé.  Bientôt  la  cour  de  Vienne  manifeste 


^^  ROIS  te  ï-aANÇ^^     .  Àif 

Le  16  Àerc^i  suiv^ipt  (i5  in^i)»  un  tiliîté  à%  pai^  eât 
xoqcVl  à  Faris ,  €}f|^re  la  rép^blil|^e  fran.ç ai»e  et  b  roi  d^ 
Sarda^gc.  Pav  c^  iraiiéf  b  roi  4e^ar4^iffpe  i^enOiuce  h 
toif^  a4.Hé«io^l  PMJbllqM^  ^1  $(àc]ite  k  h  (Wliti/Mj  Pt  cè(k 
à  la  Frii)ace  U  $à¥pie ,  W  cpn^té»  de.  Nii^ ,  de  Ow^  ^^  ^ 
B^ui).  l^e  pasffiâç  de#  trQU{Me$  françaisQi  ^^t  le  nEioiit ,  At 

U  d^ieoplitioQ  (^  ^plufii^ms  jpojt^M  ^  «ont  encore  consisatîs  pijT 

«{^  ippu^rque. 

Le  cpQit^  de  Bf ^ili^u ,  pei^uiidé  9  4^apris  les  renseigiier- 
menH  qu  il  sV^t  procMrés  »ur  Ie4  moMVeviept»  d^  rarmée 
française ,  i^u^eîle  ftas^efA  le  I^  à  Valënc» ,  diri^  vers  ce 
jpnigt  lq\ï\4%  sfif  forçe^.  Pei^^ai^t  jcé  temà-là,  BuânaparLè 
if^rdpni^f  à.  <ipipte  c^nié  bomides  dis  ti!p4pes  légères  éi  ^ 
tiaii  ^iUe  gfe^i^dierf^  d^  9e  p/i^r'tef  raipid^i^nt  sut  la  ny^ 
du  P4»  yff-a-fvi^  4^  PUis^ncAk  Sulle  liaUefie'QV  défendait 
)'acO^  d^  ILeuve^  geuleipeDl:  deu^  escadroo»  4é  hussards 
livaiem:  éi^é  ^Uirq^  Veaff  c^Ue  yiUe  par  h  brait  de  ce  mou^- 
yeiiie«ï^,  auquel  Us  ne  ppuyaient  croire»  Toutie  l'armée^ 
fr$k9^îf#  pas$e  1^  Seuve  les  17  et  li^  flpréal  (6  H  f  |»ai  )  : 
<>€  |^9f^^e  y<^f  elïei^^tti^  S0t>9  rencontrer  rarmée  autrîr- 
i^\e^j^i  pe  «Vst  q^e ,  lpii^tt'41  s'i^t  approcfai  de  TAdda^ 

Ïue  ^B§Dap9rte  ep  e«t  apetiQu.  {Jn  coipibat  s'epga^  )e  leur- 
.  PS9^ê  ^Upf ^^  de  Fooib^Q.  X^a  v^^^t^Ve  est  eus:  Fram^ais  : 
ip{Û4  f)b  /^  ithèreniept  a^betée  par  U  mort  d\uo  des  plus 
Î9tr^9§4<if  lienle^afits  de  ft^^i^pèfie^  le  général  Laharpe  ^ 
i\^  4^im  )^  9iiit  du  .8  ^u  9,  eo  défi^daot  la  p^sitian  de  Cot- 
4^&^ffi  y^^  ji'.ewerpi  trente  vaineeaettt  fie  surprendre. 

^%uUe^  1  »¥^  reçu  des  troupes  aouéries  du  Tyrol ,  et 
1^  f^jBoôiMlable  ertillerae  disi  la  Jv^moardie ,  s'empare  de 
4^m  kf  fftBOits  qi|i  §^fài  %w  VAdda  jusqu'à  son  confluent,  et 
£^yr4  ^  bfi^tpjpîes  lu  bords  «^caf pés  de  cetie  rivière.  Le 
^|i  fiii9Jr44  yan  i  (iQ  «1^  1796)^  OLUMiaparie  marphe  sur 
149^}.  Sop  avèntr-garde  emipf^ei  dès  le  preaiier  choc^ 

Wi'i    ■  Il  i*t  irf  inn^ii fcM         I   r  — ^iM^  I"  Il  I       r      I.   -i     11  "    '1     '^  •    l'i   II  i  ■         •       i^mmJ 


Î'fiyf  Ufi^  f|<«  p9t>«f  ^mT  les  b^ds  du  fthlin ,  dont  le  Ik  siparakaeal 

de  wV^  hTi9^\  ^cjPHTt  W  1^  rJxe  d^  ftfiwe.,  ^, que  ,49^1  ^fW ,  >  la  ,vi^e 
4)u .  mon^rqiiQ  I  lej;  foldaU  se  découvrent,  ytï  ^ût  d\t  qyé  le  Rhin  i^e 
voyait  sur  Ses  dettx  îrords  que  dei  sujets  fidèles,  {Jfénfotres  ap  iH/ftaUon 
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les  postes  qui  défendent  les  approches  de  cette  ville.  Le§ 
Autrichiens  repassent  VA.dda,  et  se  mettent  aussitôt  etï 
bataille  ,  derrière  trente  pièces  de  canon  de  position  ^ 
pour  dé&acidre  le  passage  du  pont.  L'armée  française  arrive , 
?e  formApi  colonne  serrée ,  se  présente  sur  le  pont  ;  les 
AutricnSis  font  un  feu  tejrrible  ;  elle  hésite.  Soudain  les 
généraux  Berthier  et  Masséna,  et  le  chef  dé  brigade  Lannes , 
se  précipitent  à  sa  tête  ;  elle  les  suit  avec  rapidité  ;  le  pont 
est  traversé  ;  l'artillerie  ennemie  est  «enlevée.  Les  Français 
sèment  partout  l'épouvante  et  la  mort  ;  en  un  clin  d'oeil ,  ils 
ont  dispersé  tout  un  corps  de  l'armée  autrichienne.  Beaùlîeu 
fuit  sous  les  remparts  de  Mantoue.  Le  Milanais  devient  le 
prix  de  la  glorieuse  bataille  de  Lodi.  Bientôt  1  armée  fran- 
çaise passe  rOglio,  le  Mincio,  et  n'éprouve  que  peu  de 
résistance.  En  peu  de  jours  elle  arrive  jusqu'à  Véronne. 

«  Le  21  iloréal  an  4  (^^  ™^^  ^79^)9  ^^  directoire  vient 
apprendre  au 'conseil  des  cinq  cents  qu'il  existe  daiis  Paris 
Une  conspiration  ,  dont  le  but  est  de  rernverser  le  gouverne- 
ment, et  de  rétablir  l'anarchie.  Le  chef  de  cette  conspiration 
était  un  journaliste  misérable  et  sans  talent,  il  se  nomme 

«Gracchus  Babeuf.  Ce  qui  donne  une  juste  idée  de  son  peu 
de  capacité ,  c'est  que ,  durant  le  tems  où  Ton  pouvait  si 
facilement  se  faire  une  réputation ,  et  parvenir  aux  emplois, 

<il  n'avait  pu  obtenir  ni  Lun  ni  l'autre  de  ces  avantages.  U 

.avait  été  arrêté  avec  quelques-uns  >•  de  ses  complices  ;  on 
avait  trouvé  chez  lui  beaucoup  de  papiers,  où  était  déposé 
le  plan  de  la  conspiration  ,  dfont  il  s'était  fait  le  chet  Ce 

.plan  ne  différait  en  rien  de  tous  ceux  qu'on  avait  mis  en 

.  usage  jusqu'alors.  On  devait  souleVer  et  armer  le  faubourg 
Saint-Antoine  :  toutes  ces  femmes ,  que  l'on  a  coutume  de 
voir  dans  les  émeutes  populaires ,  devaient  exciter  lés  ré- 
voltés ;  des  canons  devaient  rouler  k  la  tête  du  cortège  ;  les 
principaux  établissements  publics ,  les  Tuileries  ^  la  tréso- 
rerie, le  Luxembourg,  devaient  être  envahis,  et  *tous 
les  membres  du  gouvernement  arrêtés  et  massacrés.  Tous 

'  les  conspirateurs  sont  des  jjens  obscurs  et  dépourvus  dj^ 
toute  espèce  de  moyens.   Lorsque  le  bruit  s'est  répanmi 

.  que  Babeuf  a  été  arrêté ,  la  vile  populace ,  qui  devait 
seconder  son  «entreprise  «  s'agite  pendant  plusieurs  jouns 
dans  le  but  de  forcer  le  gouvernement  à  lui  rendre   la 

■  liberté;  Un  jour,  six  ou  sept  cents  hommes  de  cette  popu- 
lace se  rendent  au  Luxembourg,  et  cherchent  à  attirer  a  la 
révolte  la  garde  des  directeurs.  Les  sabres  se  lèvent  contre 
çux  pour  toute  réponse.  Ils  prennent  promptement  la  fuits^ 


.    / 
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Ils  vont  à  la  plaine  de  Grenelle ,  où  campaient  plusieur»  ' 
rég^mentâ  de  ligne  ;  ils  essayent  aussi  de  les  porter  an  sou- 
lèvement. On  les  laisse  pénétrer  dans  le  camp.  Bientôt  les 
soldats  courent  aux  armes,  et  leur  donnent  la  chasse;  ils 
fuient ;précipitanmient, par  toutes  les  issues.  Cinq  ou  six. 
d'entre  eux  sont  arrêtés,  livrés  à  une  conmiission  militaire^ 
et  mis  a  mort.  Le  procès  de  Babeuf  dura  lone-ten^s.  Il  avait 
été  traduit  devant  la  haute  cour  nationale.  £Ue  le  condamne, 
à  mort ,  ainsi  que  Tun  de  ses  complices ,  conrnie  écrivains, 
séditieux.  Quelques,  autres  conspirateurs  furent  déportés. 
Brouet ,  ex-député  à  la  convention ,  impliqué  dans  la  con— 
juratipn  de  Babeuf,  avait  été  enfermé  au  Temple.  11  par- 
vie|^  à  s'échapper  de  sa  pnson.  Oli  croit  que  quetiques  mem-» 
bre^  même  du  gouvernement  lui  en  facilitèrent  les  moyens^ 
Le  pape  9  Pie  VI,  qui  avait  à  venger  la  perte  d^Âvignon 
et  d^  Comtat-Vénaissin,  était  entré  dans  la  coalition  contre 
la  France.  Effrayé  des  succès  rapides  que  Buonaparte  ve- 
nait d'obtenir  en  Italie,  il  lui  envoie  demander  un  armis- 
tice. Cet  armistice  lui  est  accordé  le  5 messidor  an  4(33  juin 
I7g6).  Buonaparte  le  traite  avec  toutes  les  marques  de  la. 
plus  profonde  vénération.  Il  est  vrai  qu'il  lui  impose  de$ 
sacrinces  rigoureux  ;.mais  il  le  conserve  sur  un  trône ,  oui 
lui  seul  pouvait  le  maintenir  dans  de  telles  circonstances» 
Le  pape  cède  à  la  république  française  les  légations  de  Bo? 
logne  et  de  Ferrai*e,  que  Buonaparte  avait  déjà  conquises  ^ 
et  toutes  les  côtes  maritimes  du  golfe  adriatique ,  depuis 
les  bouches  du  Pô  jusqu'à  la  citadelle  d'Ançône.  Ici  nous  de-» 
vons  fSire  remai^uer  combien  Buonaparte  était  attentif  aux 
progrès  des  beaux  arts..  Il  avait  écrit  au  directoire  de  lui 
envoyer  les  artistes  les  plus  distingués  de  la  France,  pour 
choisir,  dans  les  villes  dont  il  avait  fait  la  conquête ,  les 
meilleurs  monuments  de  peinture  et  de  sculpture.  Il  n'ac-* 
cordait  de  trêves  aux  différents  souverains.  d'Italie,  que  sous, 
la  condition  quHls.  lui  livreraient  des  tableaux,  des  vases ^ 
des  statues  ,  etc..  Le  pape  fut  un  des  premiers  qui  subirent 
cette  condition.  II  livra,  cent  tableaux ,  vase&,  bustes  et 
statues,  et  cinq  cents  manuscrits.  Buonaparte  envoie  tous 
CCS  monuments,  à  Paris,  pour  orner  le  Muséum..  • , 

Le  général  en  chef  deTarmée  d'Italie  accoçde  aussi  de» 
armistices  au  roi  de  Naples  et  aux  ducs  4^  Parme  et  de 
JModène.  Le  grand  duc  de  Toscane,  frère  de  rempereuc 
d'Allemagne,  avait  aardé  la  neutralité  ;  il  n'.avait  parcon- 
^équent  nen  à  craindre  du  vainqueur.  Lis  Anglais,  irrité?- 
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de  mité  tiéfiftwrlîtë^  s'étawlnt  eiïiparfi»  âètiVôTirAe^  t*ï  êfr 
zv^itm  fait  l'éhlî^è^  de  \éùt  tàttitit^ce  dans  ta  illêâHët^ 
^nééé  I^hj^l*tê  f  qufi  <h>iirrH  tihe  prbi^<icte  hsfinë  cbtitïSfe 
eéttè  t»àllb)i  ^  ehr(Âè  une  division  ^  icyols  Yé  ctnjMtktid^Ûteïii 
Al  getiéttl  Varfyèîs^,  pb^r  aller  à  Livt3ttl*è,  t^it^,  sût  fc^ 
vâi^^àîlt  aAgbi^f  l'iiicélldif  de  la  flotte  dèTôuldtfi.  Mâlgi-é 
Se  sëttét  et  là  Jtri[tiâHé  qiiè  c^eUe  dîf istoîi  thti  àktiH  to  iliàr- 
ehéf  l'^  Anglais  ^h  ^ofnt  instruite;  Le  li  Éièssîdoi:  an  '4 
(2g  piiii  1796))  ^{uaràhtè  de  lëilri  Vài»iééiiit  sehrtcfnt  dâ 
j««rt  de  tîto^rne ,  pen  d'hèuréfs  àVàht  râriîvélé  dés* Français 
çjhùi^  cette  ville.  Bubnaiptàrté  y  laissa  iinè  gÀrhisôn. 

L'artnéc  de  Sai4ifer^-ët-ftlei*àè ,  ifeUe  le  eent  Vîtagt-^rliïcj 
mille  comHttaiits^  et  sûùS  \ei  dVÛifeidé  Jourdaft  ,  tétOÊfàit 
dans  le  Hin^dsftick  ;  celle  dû  Nord ,  commandée  l^r  Béiir^ 
iifdn ville,  ijtait  chargée  de  *u<"Vèi!lèr  la  lieriè  de  neutralité 
^  toi  de  Prùssei  Môrèati  àvè^ït  réhpnttilacé  Piciie^ru  daitts  le 
Cdiù/ntâfidëmént  âë  ràifiiéé  de  Rbih-^t-^Hlp^eHe.  D^jà  il 
avôît  rëtttbli  là  dîstiplihè  ,  dbAt  celui^-çi  avait  f élâcW 
totis  fes  reports.  Lé  i  ptaîinial  (21  it|âi  1796),  le  prineë 
Chârlèâi,  cotimiandÉht  Fallhéé  afutrichieùnë ,  aVait  notifié 
^  ces  gétiérâtix  là  çessàti6b  4e  i'aHnt^ice  sUr  le  Rhiii» 
Jmjrdàn  et  MoHead  àvàiëtit  ^s  Tt^èiisivè  eti  même  tiems  ; 
ib  ài^fe*(t  toinbitté  léftfrs  iâttàqWës ,  et  àVaieùt  si  biferi  réu^î, 
qoè  tés  Aùtnchîéffs  HiVaiënt  abàftdonfté  tout  lé  pays  dpïit 
me  Victoire  de  Glaitfàft  lès  avait  tois*  en  possession ,  et 
é'étàièfnt  tiétrânchés  à  AUfeitkîfkeii.  Jic  tB  prairial  an  4  (i 
jtii*  ï  yg6>,  v^é  dîVisioïï ,  conduite  pdx  îè  généi'al  Lé|ebvre, 
fôàrchè  contré  énx  au  pas  dé  chargé,  et  Its  tfulbtité.  m  pclt- 
àeiit  ti'bis  taille  bômililés  tUés  6ii  faits  pi^SohniérS.  Dàùs  les 
'dértiiefs  joiifs  de'pJrairiàl ,  tôuté  rârftiëe  de  Jourfan  à  pià&i 
le  Rhin  ,  à  rëxcéptiota  de  qtiàrtlilte  taillé  hctaitfiçés  résferVés 
pàhr  Ife  bkJfciis;  dé  Màyertcé.  Lé  gëhëhll  IttWéàil,  ^ibts  â  StrâSi- 
b^iiï%,  do6 1  ila  &itfèrmét-  îës  portés,  1^  jV^éf^ar'^àûsSi  à  passet 
lé  fléilvé  à  Kéhl.  f .e  ^éhéraî  Dèsai.x  est  fcnàrgé  de  cette  èntre^ 
prise  dîffi(îîle.  Le  6  iilessidôr  (a4  jûîn),  an  milieu  delà  nuit, 
deux  teille  cinq  cents  Frahigaiis,  portas  sUr  dëé  bateaiix  ,  àt-^^ 
iàqtiérit  les  îles  qlii  Sotn t  sur  1«  fthin ,  pi*ès  tJe  Sftra^bôùt"g, 
et  les  çmpdHéni;  ^  là  baïonnette.  Les  Autrichiens,  à'peîné 
lirTachéS  au  sbâilbéil,  n'bht  pas  le  tems  de  couper  les  pbùts,, 
jwir  lei^iïëUcès  îkycointnurtiqUaient  entre  telles  et  avec  te 
HVafgë.  te  général  Bëlbaix  se  présente  devant  le  foirt  de 
Kehl,  et  «i'ën  etippài^e  "^ii  itioins  de  trois  heures.  Tonte 
fdrïhëe  rie  Hft^réSi  a  «pà^^ié  ^Ur  la  rire  droite:  Lés  Antri-t 
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i;hleas ,  fltis  en  filile  ^  outillé  prendre  une  belle  |>iy8ition  à 
Renchen  (i).   Le  général  Moreaù  vient ,  le  'lO  messidor 
(28  ^uin),  leur  livrer  bdtaîUe  en  cet  endroit^  et  i^s  force 
à  la  retraite,  après  leur  avoir  fait  douze  cents  prisonniers, 
et  leur  avoir  enlevé  dix  pièces  de  canon.  Bientôt  Fritiourg 
et  tout  le  'Rrtsmw  tombent  au  pouvoir  des  Français. 
.  Le  général  «foi^an  obtient  aussi ,  de  son  côté ,  des  suc- 
cès brillants.  Le  ai  messidor  (9  juillet),  il  passe  la  Lahny 
après  plusieurs  ton^ts  ^  où  il  a  toujours  eu  Tavàntage, 
et  entré  à  Francfort,  qu'il  a  forcé  de  capituler,  le  aq  mes-* 
sidor  (17  juillet).  I»e  général  Moreau  conclut  des  armistice^, 
le  mén>e  jour,  39  messidor,  avec  le  duc  de  Vuriemberg  ;  le 
7  thermidor  (  >5  juillet  ) ,  avec  le  margrave  de  fiaden  ;  le  g 
thermidor  (a 7^ juillet) ,  avec  les  états  du  cercle  de  Suabe  ;- 
sous  la  conclition  que  ces  princes  et  états  fourniront,  à 
Tarmée  de  Rhin  et  Moselle,  plusieurs  millions  en  numéraire 
et  tous  les  objets  de  consommation  dont  elle  a  besoin  (2). 
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(t)  Le  corps  du  prmce  de  Condé  ctaît  alors  posté  entre  'Vîeux-Brîsaclt 
et  Kappel.  La  prise  du  fort  de  Relll  âtàît  détermirië  U  retraite  des  Au* 
trtchiens  ;  le  dac  d'Enshteti  chargfe  avec  boancoup  de  brarvbare  à  ta 
tète  des  étnîgrét  «  défend  vigoureusenient ,  l«  a6  yavn  ,  le  poot  d'ORen- 
boui^  ,  maïs  n*a  que  ke  temt  de  le  couper ,  et  de  #«  retirer  par  U  vaUc« 
de  la  Klntsig.  L*armëe  autrichienne  quitte  Je  catnp  de  BuUl^  le  38  ^ 
et  ht  corps  oe  Gondë  se  rend  à  Lahr. 

,  Cependant  la  présence  du  R6Î  à  Tàrmi^e ,  et  les  dangers  qu*il  cotlrt 
dans  un  moment  où  Taritiëe  royale  peut  craindre  d*âtr«  enveloppe  ^ 
allarme  le  prince  de  Gondé.  Il  presse  le  monarque  de  sVloigner.  Le  Roî 
cède  À  seâ  instàtic^s  ,  et  prend  là  route  d^Âugsboiirg ,  mais  en  laissant 
«u  camp  «es  ëqnipaecA. 

'    Loilts  XVIIÎ  Tenait  de  ic  séparer  de  Tarméc ,  lofsqu^à  BllUngen  il 
est  blessé  ait  sommel  de  ta  tète ,  d*un  coup  de  cairabinc,  dirigé  par  un 
assassin  cacbé  dans  les  ténèbres.  La  blessure  n^a  pas  de  suite.  (  Mémoires 
de  A»  mmhéh  4t  €oHdé,  iam.  Il  ^  page  \a^  et  109  ) 
•    (1)  Lé  (4  jciiflct  1796,   he  COrpA  de  CoAdé  occupait  les  bântenrs 
d*Èiiiïfmi«itister  et  de  Huchstetieii.  Ce  même  jour ,  le  gén  rai  républl- 
eam  Abatdcbl  attaqua  les  gorges  entre  Ëttenmtm^ter  et  âcbwelgbausen. 
Le  corps  dé  Condé  opposa  une  fortt;  résistance.  Après  deux  heure» 
d'uAe  lutte  ^atiglante  y  ce  corps  fttt  errais)*  p^r  le  nombre  des  assaillants , 
et  obligé  -dVvacucr  les  positions  d^EUrlihiunster  et  4e  Scb-Vvelghâusen,  et 
«de  suivre  le  knouvemefit  de  retraite  du  géfiérul  abtrlchi<en  Frpehllçh ,  sur. 
6Dhohi»<^ald  et  FrSbonrg.  Le  m  août ,  Fârtrlé^re  garde  du  prince  de  CoAdé: 
fot  attttq«i<ée  ^  -tn  deçà  de  Wpsteirheîm  ,  par  Tâvi^nt-gardë  républicaine , 
lOus  lès  oiHires  d*Ahtitucki.  La  première  lîgifie  du  corps  des  émigrés  ayant 
étéforctée  de  pUér ,  le  prihcc  de  Condé  ht  Ayanccr  a*au très  troupes  sous 
les  ordres  dti  dcic  d*£hgnlcn,  et  le  epmfaï^t  recommença  aivi;é  ufie  ttouvelle, 
T'guenr  ;  tàais ,  un  corps  de  républicains  avant  fâîtuh  détour ,  et  sVtant 
montré  sur  le  flanc  de»  émigrés  ,  le  duc  d'£ngKIen  ordonna  la  retraite*^ 
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Buondparte ,  qui  tenait  bloqlfée  la  ville  de  Mantouf!  i^ 
depuis  le  i6  prairial  (4  juin  1796),  était  environné  de 
deux  armées.)  Tune  aux  ordres  de  Beaulieu,  qu  il  avait 
presque  entièrement  détruite,  et  qui  s'était  relevée  par  de- 
continuels  renforts  ;  l'autre  aux  ordres  de  Wurmser,  que 
le  cabinet  dp  Vienne  avait  osé  détacher  de  son  armée  d'Al- 
lemagne j  pour  renvoyer  contre  Tarmée  française  en  Italie. 
Une  troisième  armée  se  tenait  prête  à  traverser  les  états  de 
Venise;  une  quatrième,  qui  devait  suivre  la  même  route," 
se  formait  à  Vienne ,  sous  l'inspiration  du  patriotisme,  et 
de  l'honneur.  I^e  11  thermidor  (29  juillet),  de  fortes  co-* 
tonnes  autrichiennes ,  commandées  par  VVurmser,  qui  a 
déjà  établi  ses  communications  avec  Varmée  de  Beaulieu  , 
campée  sous  Mantoue,  se  présentent  devant  les  postes  de 
la  Corona,  de  Salo  et  de  Brescia  ,  les  emportent  et  forcent 
les  Français  à  la  retraite.  Buonapai'te  se  trouve  entre  deux 
feux.  Cette  position  ne  l'effraye  point  ;  il  veut  isoler ,  Tune 
de  l'autre,  les  deux  armées  qui  t'environnent.  Il  repasse  à 
la  hâte  le  Mincio.  Mais  bientôt  il  revient,  et  en  trois  jours 
il  a  reconquis  tous  les  postes  qu'il  a  perdus*  Il  les.  perd  de 
nouveau,  le  i5  thermidor  (a  août  1796);  illes  reprend  le 
16  (3  août),  et  remporte  sur  l'ennemi ,  auprès  de  Lonato  , 
une  victoire  complète.  Cette  ville  tombe  en  son  pouvoir, 
ainsi  que  le*  village  de  Oastiglione  ,  qu'Augereaja  enleva  le;^ 
même  jour  après  un  combat  opiniâtre.  Les  Autrichiens, 
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Le  corps  de  Condé  alla  prendre  position  à  Mîndelheîm»  au  delà  de  Kam- 
lach.  Cependant,  tes  manœuvres  faitùs  par  le  général  répablicaîn  Fcrino 
ayant  rendu  la  position  du  corps  des  émigrés  impossible  à  défendre  ,  le 
{innée  de  Condé  se  détermina  à  prévenir  y  par  un  coup  de  main ,  les 
attaques  de  Tennemi.  Le  i3  août,  ayant  le  )our ,  deux  colonnes  d'in-r 
fanterie  noble ,  suivies  par  la  cavajerie  ,  descendent  en  sîlcnçe ,  et  mar^ 
cbent  y  Tarroe  au  bras  ,•  sur  le  village  d^Ober-Kamlacb.  A  deux  heures 
du  matin  ,  les  avant-poste^  républicains  sont  surpris  par  la  colonne  du 
duc  d^Engbien ,  aux  cris  de  vive  le  Roi  !  vive  Condé  !  Les  émigrés 
pénètrent  dans  le  yillage ,  forcent  les  républicains  à  Tévacuer ,  et  les 
poursuivent  jusqu*aux  bois  de  Kamlacb. /Mais^bient6t  tes  républicains  se 
rallient ,  reçoivent  ^s  renforts  et  prennent  à  leur  tour  l'ofienMve.  1  e 
prince  de  Condé  accourt  dans  ce  moment  au  secours  de  son  petit— fils  ^» 
et ,  reconnaissant  riniminenee  du  péril  dans  lequel  ses  troupes  se  trou- 
vent engagées.,  il  ordonne  uiie  retraite  commandée  par  la  prudence.  Le 
corps  des  émigrés ,  qai  avait  fait  dans  cette  journée  des  prodiges  de 
valeur ,  perdit  près  de  5oo  gentilshommes.  Âpres  avoir  occupé  Landsherg, 
et  s*être  porté  de  Munich  àr  Aicha,  le  prince  de  Condé  attaqua ,  le  i5  sep* 
tcmbre ,  un  détachement  ennemi  posté  à  Pottmer  y  et  le  ut  replier  jus^ 
^u^à  Sînning. 
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daiîî* cette  journée,  ont  perdu  environ  quatre  mille  hommes 
tués ,  blessés  pu  faits  prisonniers,  et  vingt  pièces  de  canon. 

Le  lendemain,  17  thermidor  (4-  août),  le  comte  d« 
WuinGuser  rassemble  les  divisions  de  son  armée ,  et  se  pré- 
pare à  un  nouveau  combat.  Buonaparte  lui-même  se  rend 
à  Lonato,  pour  voir  les  troupes  qu'il  en  pourra  tirer. 
Pendant  qi^'il  est  dans  cette  place  ;  ui\  parlementaire  vient 
sommer  le  commandant  de  se  rendre ,  attendu  quHl  est 
cerné  de  .tous  les  côtés.;  et  en  effet,  on  aperçoit  aux  en- 
virons les  vedettes  de  la  cavalerie  autrichienne.  C'est  ici 
<me  le  général  en  chef  fait  preuve  d'une  étonnante  présence 
d'esprit.  Il  comprend  sur-^^le-champ  aue  ce  ne  peuvent  être 
que  les  débris  d'une  division  coupée.  11  se  fait  amener  le  par- 
lementaire,  et  lui  dit  que  celui  qui  l'envoie  doit  savoir  que 
le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  est  à  Lonato  ,  au  mi- 
.  lieu  des  troupes  républicaines  ;  qu'en  conséquence ,  si  sous 
/quelques  minutes,  la  division  n'a  pas  posé  les  armes  ,  Une 
fera  grâce  i  aucun.  Le  Parlementaire ,  effrayé ,  retourne  vers 
la  division.  Soudain  elle  pose  les  armes.  Elle  était  de  trois 
mille  hommes  ;  il  n'y  en  avait  que  douze  cents  à  Lonato. 

Le  lâ  thermidor  suivant  (5  août),  les  armées  française 
.€t  autrichieni^e  sont  en  présence,  aux  environs  de  Casti- 
glione.  Wurmser,  qui ,  malgré  les  portes  qu'il  a  Élites  les 
jours  précédents ,  possède  encore  des  forces  égales  à  celles 
îles  Français,  n'ose  attaquer  le  premier.  Buonaparte  feint  un 
mouvement  rétrograde.  Wurmser  donne  dans  le  piège ,  et 
is'avance.  Le  général  français  fait  ^alors  attaquer  son  armée 
sur  tous  les  points,  la  culbute  et  la  met  en  fuite.  Il  lui  prend 
vingt  pièces  de  canon,  cent  vingt  caissons  (d'artillerie,  lui  fait 
•deux  mille  prisonniers ,  lui  tue  ou  blesse  mille  à  douze  cents 
hommes.  Aucune  victoire  n'avait  encore  produit  des  avan-* 
,  tages.  aussi  brillants.  J^es  généraux  Serrurier  9  Augereau, 
.Masséna  et  Beaumont,  Tadjudant-général  Yerdières  et  le 
chef  de  bataillon  Marmont ,  se  ^ont  beaucoup  distingués 
dans  cette  bataille.  Lé  comte  de  Wurmser  »  qui  n'a  déblo- 
qué Mantoue  qu  un  moment ,  l'abandonne  aux  forces  nou-- 
.velles  qu^il  a  pu  y  faire  entrer,  et  se  retire  dans  les  mon- 
tagnes, du  Tyrol. 

Bernadotte ,  commandant  la  droite  de  l'armée  de  Jour- 
dan  ,  et  presque  isolé  de  tous  les  autres  corps ,  est  attaqué , 
le  3  fructidor  an  4  (  22  août  1796),  par  Tarchiduc  Charles. 
Ofi  se  bat  pendant  deux  jours  dans  la  plaine  ,  aux  environs 
.de  Teining,  avec  une  fureur  égale  et  des  succès  balancés^ 
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£nfio,  le  troisième,  accablé  par  des  forces  qui  s^accroîssenC 
sanis  cesse ,  et  n'ayant  pas  reçu  les  secours  attendus ,  Bernik^ 
dette  se  retire  k  lon^  des  rochers ,  vers  Bamberg.  Alors 
■toute  lampée  de  Jouraan  se  replie,  et  rejoint  la  rive  droite 
du  Mayn.  L'archiduc  Ourles  vient  lui  livrer  bataille  à 
Vuftzbourg ,  le  17  fructidor  (3.  septembre  ),  et  le  bat  com- 
plètement. Les  aivistOQs  françaises ,  qui  campaient  sur  les 
deux  rivf»  du  Rhin ,  aceoureut  k  la  rencontre  de  Tannée 
de  Jouf dan ,  pour  protéger  sa  retraite.  Dans  un  combat 
quelles  soutiennent  it  Altenkirchen^le  troisième  jour  com- 
plémentaire (19  septembre),  elles  ont  a  regretter  là  pefte 
du  général  Marceau ,  guerrier  plein  de  bravoure  et  de  mo-^ 
desiie. 

Une  partie  de  Fermée  de  Buooaparte  ayant  repris  les  tra*^ 
vaux  du  siège  de  Mantoue^  quoique  la  grosse  artillerie  lui 
œafique  encore  ^  te  général  marche  rapidement  sur  Trente. 
11  trouve  Tenneraî  à  Roveredo  ;  il  lui  livre  en  cet  endroit 
une  bataille  sanglante,  le  18  frtictîdor  an  4-  (4  septembi^ 
1796).  Les  Autrichiens  s'étaient  établis  sur  les  Aancs  d'une 
gorge  ,  que  TAdige  remplit  presque  seul.  Les  Français  grft-* 
■vissent  sur  cette  gorge,  attaquent  Wurmser,  dans  cette 
position,  avec  de  l'artillerie  légère*  Bientôt  il  est  tourné  ;  tt 
perd  sept  mille  prisonniers,  vingt-cinq  canons  et  sept  dra^ 
peaox.  Le  lendemain  matin,  19  fructidor  (  5  septembre  )  , 
Buonaparte  entre  à  Trente.  Wurmser  va  se  ranger  en  ba^ 
taillç  derrière  la  rivière  de  Larisio.  Les  ]^rançais,  eubliaot 
leurs  fatigues,  à  Taspeet  de  leur  ennemi ,  emportent,  au 
pas  de  charge,  le  pont  qui  les  en  sépare.  Les  Autrichiens  se 
retirent  derrière  les  bords  de  la  Brenta.Tout  le  pays  deTfesfe 
devient  la  conquête  du  Buonaparte.  Wurmser ,  ne  se  con^ 
^ant  plus  aux  montagnes ,  cherche  la  plaine.  Le  aa  ffuctî- 
dor  (  9  septembre  ) ,  il  est  forcé  de  livrer  une  bataille  k 
Kassano  ;  il  est  battu.  U  &it  sa  retraite  aur  Yéronne  ; 
mais,  chassé  par  les  Français,  de  ce  côté  là,  il  6e  rapproche 
de  Mantoue.  U  a  le  bonheur  de  trouver  un  pont ,  celui  de 
la  villa  Impenta,  que ,  malgré  IWdre  de  Suonaparte ,  gn 
avait  négligé  de  couper.  11  a  atteint  le  tenaa^  de  sa  eoursè« 
Il  entre  à  Mantoue  ,  le  27  fructidor  (i3  septembre  )- 

La  retraite  soudaine  et  pré<îtpitée  du  général  Jourdan 

semblait  avoir  placé  Tarmée  de  Moreau  dans  un^  position 

désespérée.  Celui-ci  avait  perou  toutes  ses  commiimcattpns 

avec  les  corps  qu'il  avait  établie  siir  la  rive  droite  du  i\hiA« 

•  11. était  environné  d'une  ^rmée  de  soixante  içâU^   Autrt^ 
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tchien^;  il  n'avait  que  cinquante  mille,  combatlalàts  ;  ce^en- 
tflant  Moreau  ne  s'eflraye  point.  11  fait  ses  dispositions  pou 
la  retraite  ;  .il  la  commence  le  24  fructidor  au  4-  (  ^o  sep— 
tembre  17^  )•  D'abbrd  il  prend  une  |vositioa  concentrée  y 
iijue  1«À  Aui^içhieiis  jugent  d'une  telle  force, Qu'ils  n'osent 
iy  attaquer.  En  quittant  cette  position,  il  se  porte  sur 
JBiberàcb.  JA^  il  est  plus  à  découvert.  Il  a  devant  lai  Tarméé 
du  général  Latour,  et  derrhèrç  celle  du  général  !Nauendorf^ 
qui  va  lui  fermer  If  s  défilés  de  la  forêt  N'oire.  Moreau  sent 
que,  ipour  se  tirer  d^une  situation  si  dangereuse,  il  faut  em-^ 

Îêcher  ces. deux  généraux  de  pouvoir  Unir  leurs  mouvements; 
«e.i  I  Vendém.ia.ire  au  5  (2  octobre  1796},  il  fond  sur  l'armée 
vie  Latour  aVec  la  plus  vive  impétuosité ,  et  la  met  en  dé- 
route. Ce  m'ouvenient  a  été  exécuté  par  les  généraux  Desaix 
*€t  Saînt-Cyr.  I-«s  Autrichiens  s'enfuient,  par  fiiberach,  vers 
rian,  laissant  Quatre  mille  prisonniers  et  une  grande  partie 
àe  leur  artillerie  et  de. leurs  équipages  (i).  Après  quelques 
autres  combats^ qui  le.  déga^eiit  sur  ses  ailes,  Moreau  ose 
pénétrer  dans  la  terrible  vallée  d'Enfer;  toute  son  armée, 
et,xe  qui  esjb  plus  étonnant^  tous  ses  bagages  y  passent.  Lé 
3o  vendémiaire  (21  octobre)^  il  se  retire  sur  Uuningue.  Lé 
prince  Cbarles.  accouri  avec  des  forces  nouvelles  pour  lui 
fermer  cette  retraite  ;  Tamiée  du  général  l^atour,  celle  des 
émigrés ,  lont  mille  efforts  de  courage  ;  ils  sont  inutiles.  Les 
Français  résistept  à.  des.  forces  ^triples  des  leurs  ii  Kandren  , 
«  Heii  ;  et ,  le  5  brumaire  an  5  (  26  octobre  1796  )  j  s'étant 
portés  vers  la  tête  de  pont  d'Hutiiqgue ,  ils  passent  fcnajes- 
*tueusënQLent  le  Rhin  à  tà  vue  de  leurs  ennemis.  La  retraite  dé 
Moreau  avait  été  conduite  avec  tant  de  prudence  et  d^ ha- 
bileté, quHl  avait  jperdu  fort  peu  de  monde,  et  avait  battu 
Teunemi  dans  une  multitude  de  combats. 

Un  nouveau  général  ^  le  feld-maréchal  mar(}uîs  d'Alvînzî^' 
Bommé  pour  commandef  une  troisième   armée  d'Italie^' 


{1)  Lès  aiitrivhîeYii  aut^ien\  perdu  dans  cette  affïiîre  tous  leurs  canons 
et  leurs  bagages  >    si  le  prince  de  Gbndé ,  au  Inllîëu  d*un  feti  terrible; 

bbsetvanty.^^c*^  ^^ '^'^"'^Pi^  i'^P^''^^'^^^^^^»  ^'  la  retraite  des  Autrî— 
cbiens  et  les  mouvements  des  républicains ,  n*eût  soutenu  le  ohoc  de  cei 
derniers  assez  toh^tcros ,  pour  procurer  aux  Autricbiens  le  moyen  dé 
IHuTe'r  te  reste  de  leur  artillerie  et  de  leurs  équipages.  Pendant  toute  là 
^rëe  de  Faction  ,  le  duc  de  Bcrri  ne  quitta  pas  lie  prince  de  Cohd)t 
{Mânoirfiê  de  la  fnaisùn  de  Çondé  \  tovn.  IlyfHi^.  m  et  suiv.) 
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forte  de  cinquante  mille  hommes  v  traverse  Tes  états  àè  Vé-* 
nise,  et  marche  contre  Buonaparte.  Celui-ci,  ayant  confié^ 
au  général  Kilmaine  Vinvestissement  de  Mantoué ,  se  porte 
sur  l'Arlige,  et  là,  attend  de  pied  fermé  le  général  ennemi. 
Le  aS  brumaire  an  5  (i5  novembre  1796),  les  deux  armées* 
«ont  en  présence ,  près  du  village  d'Arcolfe.  La  position  de 
te  village  est  extrêmement  forte.  Pour  y  arriver,  il  faut 
traverser  des  marais  profonds  et  un  pont  garni  de  pièces' 
d artillerie*  Toute  Tarmée  française,  à  la  voix  de  son  gé-' 
uéral ,  se  précipite  dans  ces  marais ,  et  parvient ,  avec  les' 
plus  grandes  peines ,  à  en  sortir*  Quand  on  est  arrivé  £ 
trente  pas  du  pont,  Buonaparte,  agitant  un  drapeau  ,  s'é— 
lance  à  la  tête  des  grenadiers  ,  et  brave  le  feu  de  l'ennemi» 
Bientôt  le  pont  est  rompu  par  l'artillerie  même  des  Autri- 
chiens ,  et  Buonaparte  tombe  renversé  dans  un  fossé.  11  se 
relève  promptement,  et  rallie  toute  sa  colonne:  mais  là 
nuit  vient  mettre  lin  à  ce  terrible  combat*  I^e  lendemain ,' 
les  Français  se  consument  encore  en  vains  efforts  poui** 
chasser  1  ennemi  de  sa  position*  Enfin  ,  le  surlendemain , 
»7  brumaire  (17  novembre  ) ,  les  Français  se  rendent  maî- 
tres du  champ  de  bataille  par  les  mouvements  combinés  deS' 
divisions  Masséna  et  Âugereau.  Cinq  mille  prisonniers,  dix^ 
huit  pièces  de  canon ,  sont  le  prix  de  cette  victoire*  Le  gé- 
néral Lannes  a  reçu  une  nouvelle  blessure  dans  cette  jour^' 
née.  Tune  des  plus  sanglantes  depuis  le  commencement  de 
la  campagne.^ 

Le  directoire  ,  si  terrible  à  ce  qui  existait  en  France  de 
catholiques  zélés,  avait  tout  fait  pour  ranimer  les  espé--' 
rances  des  catholiques  d'Irlande  :  il  dirigeait,  dans  ce  pays^ 
des  soulèvements,  qui  avaient  déjà  pris  le  caractère  de  l'm- 
surrection  la  plus  redoutable.  C  était  là  qu'il  avait  résolir 
de  venger  tous  les  fléaux  de  la  Vendée.  En  conséquence  ;  il 
Charge  le  général  (loche  d'aller  débarquer  en  Irlande*  Lâi 
flotte,  qu'on  lui  confie ,  est  composée  de  vingt-deux  vais- 
seaux de  ligne,  d'un  grand  nombre  de  frégates  et  de  bâti- 
ments de  trailsport,  et  porte  quinze  mille  soldats«  Hoche, 
à  la  tête  de  cette  expédition ,  sort  de  la  rade  de  Brest,  le  aS 
fi-i maire  an  5  (  i5  décembre  1796  )*  En  peu  de  jours  ,  il  ar- 
rive dans  la  baie  de  Bantri  ;  mais  les  vents ,  qui  jusqu'alors 
avaient  été  favorables ,  se  déclarent  tout-à-coup  contre  cette 
ôQtreprise,  et  dispersent  les  vaisseaux  français.  Aprè^  un 
mois  de  tempêtes  continuelles^  qui  ne  leur  ont  point  per-^ 
Plis  de  se  rallier,  ils  rentrent  les  uns  après  les  autoes  dans 


\ 
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ift.  mâe  lie  Brest ,  sans  aroîr  ëpnmvé  auc'am  ddHHnage ,  et 
«an$  avoir  rencontré  un  seal  bâtiment  anglais.  Cette  expé- 
ctition  j  dont  les  orages  seuls  ont  empêché  la  réessîte  ^ 
montre  aux  Anglais  ce  qu'ils  ont  k  craindre  de  la  marine 
iraicaise ,  et  les  ef&aye  plus  ^encore  que  ne  TaVaient  fait  les 
troubles  de  Tlrlande.  *  , 

Depuis  long^tems  Tarchidec  Charles  assîé^^it ,  arec 
toute  son  armée,  le  fort  de  Kehl.  Le  général  Desaîx ,  com- 
mandant de  ce  fort,  faisait  de  fréouentes  sorties,  et  couvrait 
des  ouvrages  ^  mal  commencés ,  des  cadavres  ées  ennemi». 
Enfin  ^  le  21  nivôse  an  &  (  lo  janvier  4797  ) ,  âpres  soixante- 
cinq  )ours  de  tranckée  oi|.verte ,  le  prince  Chartes  se  rend 
maître  d^une  cbétire  bourgade ,  dévftnt  laquelle  il  a  perdu 
quiose  mille  bomaieti.,  et  «^  une  poignée  de  Français  avait 
emportée  dans  une  matiiKée^  Le  général  Desaîx  cmttent  là. 
ftkis  baaarable  capitulation ,  et  repasse  le  Rhin  avec  $a 
^nison  et  toute  son  artillerie.  La  même  capitulation  ^ 
lieu,  le  17  pluviôse  suivant  (5  février),  pour  la  tète  de 
pont  d'Hunmgue ,  dans  la  défense  duquel  le  |euEie  Abatucd 
a  trouvé  une  mort  glorieuse.  L'Autriche  demande  un  nouvet 
armistice  «ur  le  Rhin  ;  il  est  accordé.  La  possession,  de  la  rive 
fiauche  de  ce  âeuve  est  encore  une  assez  belle  récompense 
des  efforts  de  Tannée  de  Sambre-et-M^use  et  de  celle  de 
Ahîn*et-MoselIe  (i). 

Le  34  nivôse  an  S  (  i3  janvier  1 797 ) ,  Buonaparte  arrive 
à  Yéronne.  Le  lendemain  f  2 S  (  i^  janvier),  il  occupe  un 
long  ran£;  de  collines ,  ncmiixie  le  plateau  de  Rivoît.  Toute 
Tarmée  (ui  général  Alvinzi  est  employée  h  le  tourner  dans, 
cette  position.  Ou  coix^t  à  de- longues  distances.  Pendant 
la  journée  du  a6  nivôse  (  i5  janvier) ,  Joubert ,  attaqué  au 
poste  de  la  Corona ,  parvient  à  s'y  maintenir.  Buonaparté 
se  porte  en  avant  de  Rivoli ,  ;f6na  sur  les, 'Autrichiens  ,  et 
s'empare  de  San^Marco  ,  regardé  connue  la  clerde  la  posi* 
tion  de  ce  plateau.  Le  27  nivôse  (16  janvier)  ,  tandis  que 
tqus  ces  combats  oconpent  Buonaparté  au faojiir  de  Bivioli,  le 
général  Provera  force  le  passage  d'Anghiari ,.  et  se  dirige- 
sur  Mantoue,  Il  arrive  devant  le  faubourg  Saint^Gcorges. 
Le  comte  de  Wurmser  est  venu  occuper  le  poste  de  la  Fa- 


m^^^^m^/mn^^rr^i*^ 


(i)  Le ieorpA  du  priaoe 4e  Cotmàééttix  kwitu^  ^oqu»  cantonn^à  M«I^. 
\ieun  ,  en  Brisgaw  ;  et  ce  nrÎAce  y  reçut ,  en  févner  1 797  ,  àt$  àépichet- 
du  Roî,  qui  venait  de  «e  qxçr.  ^lBlAni:kenbi>urg^,  d»j»$  les  état#  m  dpf», 
île  Briuisipfick..  '    " 


vorite  »  poiurlinir  ses  troupes  à  celles  de  Provera*  lie  g^ëral 
^n  chef  a  vu  ces  mouvements  ;  il  vole ,  il  élève  un  mur  de 
soldats  entre  ces  deux  généraux.  Provera  est  forcé  de»  mettre 
oas  les  vmes,  et  Wurmser  de  rentrer  dans  Mantoue.  ten- 
dant ce  tems^-là  9  Joubert  marche  pour  couper  la  retraite 
aux  Autrichiens  maîtres  du  poste  de  la  Carona.  Par  un  heu- 
jçewL  stratagème,  il  parvient  à  leur  &ire  plus  de  prisonniers,  ' 
Qu'il  n^a  de  combattants;.  Ici  |\qit  la  bataille  de  Rivoli.  £lle 
a  duré  trois  jours.  Les.  Autrichiens,  y  ont  perdu  vingt-cinq 
mille  hQn;uue$  et  toute  leur  artillerie;  ils  y  ont  perdu  F  Ita- 
lie. Le  ■4'  pluviôse  an  5.  (2  février  1797.  ) ,  Mantoue  capi- 
tule ;  ^oiite  sa  garnison  est  faite  prisonnière ,  à  Texception 
de  Tétat-major.  Buonaparte  ,  dans  cette  circonstance , 
adresse  à  §es  soldat^  une  proclamation ,  où  il  leur  rappelle 
tout  ce  qvilU  o^^  f^lU  depuis  qu'ils  sont  entrés  en  Italie. 
Après  la  reddition  de  I^antoue ,  le  général  en  chef  de 

Î 'armée  d'Italie,  instruit  qu'une  prise  d'armes  a  eu  lieu  dan^i 
es  états  de  Téglise,  y  vole  à  la  tête  dune  partie  de  ses 
troupes.  Sa  présence  sufQt  pour  intimjder  les  révoltés  et  les 
faire  rentrer  (\a^ns  le  devoir.  Bi^onaparte  était  jt  deux  jours 
4e  marche  de  Rome  ;  il  a  la  n\odérattan  de  ne  pas  y  con- 
duire son  armée«  Il  donne  au  pape ,  en  cette  occasion ,  une 
;pouyelle  preuve  de  son  intérêt  et  de  sla  vénération ,  en  le 
conservant  sur  le  trône  pontifical ,  et  en  lui  accordant  la 
paix.  Elle  se  conclut ,  à  Tolentina ,  le  V'  ventôse  an  5 
^  iq  février  1797  ).  Par  ce  traité ,  Pie  VI  se  retire  de  U 
çoàlijlion  contre  la  république  française ,  lui  cède  à  perpé-* 
tuité  !âiologne  ,  Ferrare  et  la  ^omagne  ;  renonce  k  ses  pré^ 
-^entions  sur  Avignon  et  le  Constat- Venaissin  ;  s'engage  k 
(donner  des  ordres  pour  le  rétablissement  de  Técole  fran-? 
çaise  à  Borne ,  et  ^  payer  à  la  république  treize  millions  en 
numéraire  çu  effets  précieux.  Buonaparte ,  en  retournant  à 
son  armée ,  montre  de  Tintérét  à  la  petite  républiqt^e  de 
Sain ^- Marin  ,  qiii  n'a  jamais  rien  fourni.^  l'histoire,  et  vi-^* 
^ite  le$  champs  qi^'avait  cultivés  Virgile,  dans  le  village  de 
JPiétole.,  aMquel  il  fait  d^  libéralité^. 

Le  prince  Charles  venait  de  former  une  cinquième  armée 
|iutricnienne,  en  Italie,  avec  l'élite  des  troupes  qu^il  avait 
opposées  aux  généraux  Jourdan  et  Moreau,  et  avec  des 
Rêvées  faites  à  la  hâte  dans  les  états  héréditaires.  Moreau 
était  resté  à  la  tête  de  l'armée  du  Rhin  ;  le  général  Hoche 
avait  remplacé  Jourdan  dans  le  commandement  de  celle  de 
Sambre-et-Meuse.  L'armée  d'Italie  avait  été  renforcée  paf 
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une  partie  de  cette  dernière  armée,  conduite  par  le  gé- 
néral Bernadotte.  Les  Français  supportaient  les  rigueui^s  de 
Thiver  dans  le  nord  de  Titalie  ;  il  leur  tardait  de  franqhir 
des  monts ,  des  rivières  ^  des  torrents  ,  qu'une  telle  saison 
semble  rendre  iimpraticables.  Dans  le  mois  de  ventôse  an  S. 
(mars  1797)  (i),  des  divisions  se  dirigent  vers  le  TyroL 
On  se  prépare  à  passer  la  Piave  et  le  Tagliamento.  Le  pas* 
sage  de  cette  dernière  riA^ière  est  vivement  disputé ,  le  26 
ventôse  (16  mars  ).  La  canonnade  est  vive  et  dure  long- 
tems.  Les  généraux  Murât  et  Dupfaot,  malgré  le  feu  de 
J^ennemr,  passent  les  premiers  sur  la  rive  opposée.  Ber^ 
nadotte  et  Guyeux  les  suivent.  Toute  l'armée  effectue  en- 
suite son  passage.  C'est  en  vain  que  la  cavalerie  autrichienne 
cherche  à  l'inquiéter  ;  elle  est  toujours  repoussée  par  la  câH* 
valerie  française.  Cette  victoire  met  l'armée  française  en 
possession  des  villes  de  Palma-Nova  et  d'Udine ,  ainsi  que 
de  tout  le  territoire  vénitien.  Bernadotte  se  met  en  marche 
sur-le-champ,  pour  aller  bloquer  Gradisca.  Ce  mouvement, 
concerté  par  Buonaparte,  avec  la  division  de  Serrurier,  est 
exécuté  '  •  •'  -  1  -        ^  ---•      •" 

effrayée 
prisonni 

germinal  (  22  mars  ) ,  les  Français  se  rendent  "maîtres  de 
Goritz  ;  et ,  le  4- du  même  mois  (  24  mars  ) ,  des  hauteurs 
de  Trieste  et  des  mines  de  mercure  d  Ydria.  Peu  de  tems 
après,  cinq  mille  hommes,  trente  pièces  de  canon,  et 
quatre  cents  chariots  portant  les  bagages  de  l'armée  autri*« 
chienne ,  sont  poursuivis  par  le  général  Guyeux  à  travers  le* 
Alpes  Noriques,  et  sont  pris-p^ir  lui  auprès  de  Chiusa.  On 
avance  sur  Clagenfart.  Le  9  gerrninal  (29  mars),  une  co- 
lonne (ennemie,  étant  sortie  de  cette  ville  pour  aller  au 
recours  de  la  division  qui  venait  d'être  interceptée,  est 
battue  par  Guyeux.  Les  Français  entrent  le  même  jour  à 
Clageniurt.  L'archiduc  Charles  est  si  déconcerté  de  tant  de 
revers ,  qu'il  ne  défend  ni  les  bords  de  la  Save ,  ni  ceux  do 
la  I)rave  ;  mais  il  ordonne  au  général  Laudon  de  se  porter 


(i)  Ce  fut  le  10  mars  1797;  q»e  Loiiîs  XVIII  signa,  à  Blanckembourgn 
nncrprocidination  quMl  adressait  aux  Français ,  et  par  laquelle ,  enannoa^ 
çant  que  des  agents  avaîont  reç\i  ses  ordres  pour  faire  revivre  en  France 
le  règne  des  lois  et  de  rautoriié  légitime ,  il  traçait  les  règles  que  ce» 
agents  devaient  suivre  dans  raccomptissemcnt  de  la  mission  qui  leur  était 
confiée ,  et  garantissait  Toubli  des  erreurs,  de*  torts j  même  de»  criipea. 
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sur  leà  derrières  de  Tannée  française  ;  c^éuit  la  seule  rç«* 
source  qui  lui  restât  dans  sa  position.  Buonaparte  a  su  pres- 
sentir et  prévenir  ce  péril.  Il  vient  établir  son  quartier- 
général  à  Glasenfurt.  11  ne  lui  faut  plus  que  sept  ou  huit 
jours  de  marches  et  de  combats,  pour  se  présenter  sous  les 
murs  de  Vienne.  C'est  alors  qu'éclate  le  secret  de  cette 
expédition ,  qu'il  a  conduite  avec  tant  d'ardeur  et  de  préci- 
pitation. La  paix  était  alors  le  vœu  de  son  âme ,  où  un 
moyen  qu'il  convenait  à  sa  politique  et  à  son  ambition 
d'employer. 

Le  II  germinal  an  5  (3i  mars  1797  )»  il  écrit  à  l'archi- 
duc Charles,  pour  l'inviler  à  la  paix.  Il  lui  représente  que 
la  guerre  dure  depuis  six  ails,  que  beaucoup  de  sang  a 
coulé,  que  la  triste  humanité'a  bien  assez  gémi.  Il  lui  re- 

Ï présente  encore  que  toutes  les  nations  ont  tait  la  paix  avec 
a  république  française ,  et  qu'il  n'y  a  plbs  que  la  sienne 
qui  soit  restée  en  guerre  avec  elle.  Faut-il  donc ,  lui  dit-3  ,  < 

pour  les  intérêts  ou  les  passions  d'une  nation  étrangère  aux  \ 

maux  de  la  guerre ,  que  les  Autrichiens  et  les  Français  con- 
tinuent à  s'entr^égorger ?  Buonaparte  finit,  en  assurant  le 
prince  que,  si  l'ouverture,  qu'il  a  l'honneur  de  kri  faire, 
pouvait  sauver  la  vie  à  un  seul  homme  ^  il  s'estimerait  plus, 
neureux  de  la  couronne  civique,  qu'il  croirait  avoir  méritée^ 
que  de  la  triste  gloire  qui  revient  des  succès  militaire?»  Le*  J 

même  jour,  le  prince  Chartes  répond  au  général  en  chef  de  1 

l'armée  d'Italie.  Il  lui  dit  qu'il  désire  la  paix ,  ainsi  qqe  lui,^ 
pour  le  bonheur  des  peuples  et  de  l'humanité;  mais,  il  lui 
fait  observer  que  ,  n'ayant  reçu  de  S.  M.  l'empereur  aucun 
plein  pouvoir  pour  traiter ,  il  ne  peut  entrer  avec  lui  dans, 
aucune  négociation  sur  un  sujet  d  une  si  haute  importance.  \ 

Condamné ,  par  cette  réponse ,  à  vainere  encore  une  fois  j  \ 

avant  de  voir  ses  vœux  accomplis ,  Buonaparte  porte  encore 
plus  die  vivacité  et  de  sâreté  dans  ses  opérations  militaires. 
"  Le  12  germinal  an  5  (  i*"".  avril  1797)»  Masséna,  qui 
commande  l'avant- garde  de  Buonaparte ,  se  place,  avec  son 
intrépidité  ordinaire ,  entre  l'armée  autrichienne  et  un 
corps  qui ,  sous  le3  ordres  du  génei:al  Spoirck ,  cherche  k  'se 
réunir  à  l'archiduc.  Il  attaque ,  il  culbute  l'arrière- garde 
qui  lui  est  opposée ,  tandis  que  le  général  de  division 
Gujfeux  poursuit  de  montagne  en  montagne  le  corps  du 
général  Sporck ,  et  le  chasse  à  une  plus  longue  distance  de 
1  archiduc.  On  entre  dans  Neumarck  :  on  s'empare  de  trois 
postes  importants  sur  la  rivière  de  Muërch.  L'archiduc  nà 
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|»oînt  osé  défendre  les  bords  de  cette  rivière.  On  s^avancft 
|usqu]âr  Léoben  :  on  n^est  plus  qu'à  trente  lieues  de  Vienne* 
Cette  capitale ,  à  la  nouvelle  de  tant  de  désastres ,  présente 
•  le  tableau  de  la  consternation  et  de  Feffroi.  Mais  tout-à- 
coup  la  joie  renaît  i  Vienne.  On  y  apporte  la  nouvelle  que 
Buonaparte  offre  la  paix  à  des  conditions  honorables  pour 
ses  ennemie  Le  19  germinal  an  5  (8  avril  1797)9  le  général 
en  chef  de  Vannée  d'Italie  reçoit  dans  son  camp ,  à  Fulden^ 
)K>urç,  deux  généraux  autrichiens,  qui  viennent  lui  de-r 
Siïanaer  une  suspension  d'armes  ;  il  l'accorde  pour  dix  joursb 
Le  29  germinal  suivant  (i&  avril  )^  des  préliminaires  de 
paix  sont  signés  aupr^  de  Léoben. 

L'armistice ,  conclu  stir  le  Rhin ,  avait  été  rompu.  Left 
"deux  armées,  commandées  par  Moreau  et  Hoche ,  ignorant 
la  négociation  tle  Léoben ,  qui  leur  faisait  poser  les  armes  j 
avaient  recommencé  les  hostilités.  Le  20  germinal  an  5 
(ïy  avril  1797)  9  Hoche  passe  le  Rhin  à  Neuwied.  Â  peine 
«st-il  arrivé  sur  la  rive  opposée  ^  que  soudain  il  attaque  les 
Autrichiens  dans  une  position  où  ils  ont  élevé  des  retran- 
chemehts.  Il  donne  ordre  au  général  Debelle  de  se  porter  ^ 
<kvec  trente  pièces  d'artillerie  légère,  jusqu'à  cent  pas  des 
redoutes  de  l'ennemi.  Ce  générai  essuie,  sans  s'ébramer,  ua 
terr4bl€  feu  à  mitraille,  et  tire  si  juste,  qu'il  ouvre  les  re-<^ 
ïloutes  aux  grenadiers  et  même  àla  tavalerie.  Les  Autrichiens 
«ont  mis  en  déroute. 

A  Strasbourg,  Moreau  ose,  le  2  floréal  (20  avril),  avec 
vingt-six  bateaux ,  tenter  en  plein  jour  le  passage  du  Rbin. 
On  combat  corps  à  corps  ;  c'est  de  vive  force  qu'on  atteint 
le  rivage ,  et  qu'on  y  gagne  du  terrain  pied  à  pied.  Les 
l)raves  généraux  qui  conduisent  les  colonnes,  Duhesme  et 
bessaigne,  sont  blessés»  Desaix,  qui  défendit  si  glorieuse- 
ment le  fort  de  Kehl ,  y  rentre  par  les  mêmes  barrières  que 
celles  qu'il  fut  forcé  d'abandonner  à  l'ennemi.  Ici  les  Frant 
^ais  reçoivent  la  nouvelle  dos  préliminaires  de  paix  signés 
a  Léoben ,  et  arrêtent  leur  marche» 

Le  sénat  de  Venise,  persuadé  que  les  Français  seront 
vaincus  par  les  Autrichiens ,  ordonne  un  soulèvement  con-^ 
tre  eux ,  ponr  leur  fermer  le  retour.  Dans  les  derniers  jour^ 
de  germinal  (  {premiers  jours  d'avril  ) ,  le  tocsin  sonne  dans 
foutes  les  campagnes  ;  ^.o  mille  paysans  prennent  les  armes 
k  Vicence,  à  Padoue ,  à  Bergame  :  ils  sont  repoussés  par  des 
poignées  de  soldats;  mais  Qs  massacrent  impitoyablement 
cçux  qn  ils  trotiyent  marchant  dans  la  campagne.  A  Té- 
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roDiM,  les  assassins  surprennent  et  frappent  les  Français  j 
avant  qu'ils  aient  pu  se  rallier  sous  leurs  chefs.  Ils  entrent 
dans  les  hôpitaux  ;  ils  font  main  basse  sur  tous  les  malades, 
sur  toiis  les  blessés.  Huonaparte  est  saisi  d'horreur,  lorsquHl 
apprend  ces  massacres.  Il  confie  au  général  Augereau  lé 
soin  de  venger  la  mort  et  les  tourments  de  ses  braves.  Ce- 
lui-ci marche  rapidement  contre  Véronne;  les  révoltés  ,* 
^soutenus  de  troupes  esclavonnes^  après  avoir  garni  les  rem-r 

Earts  de  canons^  osent  faire  une  sortie  contre  le  général 
*an<|ais  ;  ils  sont  taillés  en  pièces.  Augereau  se  rend  maître 
de  Véronne,  le  5  iloréal  (24.  avril);  Le  i4  floréal  (3  mai)  , 
Buonaparte,  à  la  tête  d'une  armée  de  a 5  mille  hommes^ 
marche  sur  Venise*  Depuis  pluskurs  jours,  les  symptômes 
d'une  insurrection  générale  se  sont  déclarés  dans  touS  le^ 
états  de  Venise;  Les  paysans,  à  Tinstigatibn  des  nobles  de 
la  .Ïerre-Ferme>,  sont  rentrés  dans  le  devoir  à  l'égard  des 
Français,  mais  se  révoltent  ouvertement  contre  le  gouver- 
nement de  la  république;  le  doge  entend,  jusques  dan^ 
Venise,  les  cris  de  la  rébellîoni  Le  22  floréal  (ti  mai),  le 
grand  conseil  abdique  son  autorité  ^  et  déclaré  que  Tancienné 
lorme  démocratique  sera  rétablie  dans  la  république  de  Ve^ 
ûise,  comme  elle  existait  avant  la  révolution  de  1296.  Lé 
peuple  de  Venise  se  livre  alors  à  la  joie;  le  ^4  floréal  (i3 
mai  ) ,  il  reçoit  une  division  de  Français  commandée  par  lé 
général  Augereau ,  adopte  leurs  maximes,  et  imite  les  formes 
de  leur  gouvernement.  Le  général  en  cheJP,  résolu  de  sacrifier 
Venise  à  la  politique  du  directoire,  et  à  la  sienne  propre^ 
n'entre  point  dans  cette  ville.  11  Se  sert  des  forces  navales 
de  ce  peuple,  pour  soumettre  les  îles  qu'il  possède  dans  là 
mer  Adriatique,  Corcyrê,  Ithaque ^  Cythëre  et  Corfou. 
Cette  dernière,  par  sa  fertilité  et  la  beauté  de  son  port^ 
lui  donnait  de  nouveaux  moyens  d'accomplir  de  vastes  pro^ 
jets  sur  la  Méditerranée; 

Depuis  long-tems  la  discDi'de  tégnàit  dans  le  directoire; 
Les  deux  directeurs  Camot  et  Barthélémy  étaient  les  objets 
particuliers  de  la  haine  de  leurs  trois  collègues,  Kpwbel, 
liarras  et  Laréveillère^-Lepaux.  Les  deux  conseils  étaient 
aussi  en  proie  aux  divisions;  et  c'était  à  1  occasion  même 
de  la  constitution.'  Cette  constitution  voulait  le  renouvelle^ 
ment  annuel  d'un  directeur  et  d'tin  tiers  du  corps  législatif i 
c'était  là  une  source  perpétuellie  de  troubles  et  de  révolu- 
tions. 
.  11  y  avait  dans  les  conseils  un  parti  qui  luttait  vivemest 
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%ontr^  1er  directoire  et  ses  partisans;  il  était  composé 
d'homoies  qui,  durant  les  teins  les  plus  orageux  de  la  révo^ 
lu  tien  ,  avaient  porte  le  titre  périlleux  de  modérés.  Presque 
tous  ces  députés  étaient  royalistes ,  mais  avec  plus  ou  moins 
d  ardeur  et  de  circonspection  ;  ils  ne  fréquentaient  pas  la  cour 
du  directoire  ^  et  n ^avaient  avec  elle  nulle,  liaisoni  Ils  obte^ 
naient  des  succès  plus  marqués  au  conseil  des  anciens  qu^à  . 
ipelui  des  cinq -centsv  ï^  directoire  avait  des  adversaires  plus 

f passionnés  ^et  plus  dangereux  dans  une  foulé  d^écrivains  po*^ 
itiques>  qui,  d^ns  leurs  écrits,  ne  cessaient  de  déclamer 
contre  les  abus,  contre  les  excès  qui  se  commettaient  sous 
le  directoire^  et  en  indiquaient. le  remède   aVec  courage ^ 
avec  audace.  Les  princes  de  la  famille  des  Bourbons,  ins-^ 
truits  de  la  vive  opposition  qu'éprouvait  le  directoire,  et 
crevant  y  voir  des  germes  de  royalisme,  n'avaient  négligé 
aucun .  moyen  de  les  développer.  Des  Commissaires  ;  à  qui 
ils  avaient  donné  leurs  instructions^  étaient  répandus  sur 
tous  l'es  points  de  la  république,  et  faisaient  mille  efforts 
pour  rendre  lés  esprits  favorables  k  la  cause  des  Bourbons^ 
Quatre  de  ces  commissaires,  le  bai^on  de  Poli ,   Duverne^ 
Tabbé  Brottier  et  la  Yilleheurnois,  avaient  fait  part  de  leurs 
projets  et  de  leur  mission  au  chef  d'escadron  Malo,  qui 
s'était  montré,  terrible  aux  anarchistes  dans  la*plainè  dé 
Grenelle  ^  et  h  Ràinel ,  commandant  des  grenadiers  du  corps 
législatif.  Ces  deux  officiers  reçurent  avec  un  feint  empres^ 
semei^t  leur;»  .communications ,  et  se  montrèrent  disposés  à 
lés  seconder  dans  leur  entrèpriseï  A  peine  furent  ils  posses*^ 
seurs  de  leur  secret^  qu'ils  le  découvrirent  au  directoire.  Ces 
quatre  commissaires  furent  arrêtés  lé  1 1  pluviôse  an  5  (  3o 
janvier  1797).  On  les  livra  à  un  fconseil  de  guerre  ;  ils  furent 
seulement  condamnés,  eu  égard  k  quelques  circonstances 
atténuantes  qui  militaient  en  leur  faveur,^  plusieurs  années 
dé  réclusion.  Ce  jugement  fut  prononcé  le  19  germinal  suivant 
(8 avril);  Au  bOut  de  quelque  tems ,  l'un  de  ces  commissaires^ 
danâ  l'espoir  de  voir  finir  sa  captivité,  transmit  au  directoire 
tous  les  renseignements  désirables  sur  le  complot  tramé  con* 
tre  lui;  Le  directoire  les  recueille  et  se  tait.  Deis  papiers,  saisis 
en  Italie  sur  l'émigré  d'Ëhtraigues^  et  èi^voyésauxdirecteurs^ 
révèlent  les  intelligences  quePichegru  &/ait  entretenues  avec 
le  parti  royaliste;  Celui-ci  avait  été  nommé  membre  du 
corps  légiislatif,  lors  des  électiotts  du  mois  de  germinal,  qui 
avaient  amené  dans  les  conseils  beaucoup  d'hommes  opposés 
au  gouvernement.  Le  directoire  n'éclate  point  encore  ;  sèu^ 
h  .  3o 
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lemeHI  il  fait  surveiller  exactement  tous  ceux  qui  lui  sont 
suspects ,  et  prépare  dans  le  silence  le  moyen  de  se  venger. 
Rien  n'arrête  trois  directeurs ,  qui  conspirent  contre  leurs 
deux  collègues  et  contre  la  majorité  des  deux  conseils  ;  ils 
vont  renverser  la  constitution  qui  seule  forme  leur  titre ,  et 
livrer  de  nouveau  la  France  à  tout  l'arbitraire ,  à  toutes  les 
violences  des  révolutions. 

Le  i8  fructidor  an  5  (4-  septembre  1797),  dès  le  matin ^ 
le  canon  d^alarme  retentit,  et  vient  effrayer  toute  la  popu- 
lation de  Paris.  Huit  ou  dix  mille  hommes  de  troupes ,  cami^ 
pes  aux  environs^  marchent  sur  Paris  ;  ils  se  portent  aux  lieux 
des  séances  des  conseils.  Les  grenadiers,  que  commande 
Kamel,  se  joignent  à  eux,  malgré  tout  ce  que  peut  faire 
Celui-ci,  pour  les  en  empêcher.  Quelques  inspecteurs  de  la 
salle  sont  arrêtés  ;  d'autres  parviennent  à  s'évader.  Les  mem^ 
bres  des  deux  conseils  arrivent  à  leurs  palais  respectifs  ;  les 
soldats  refusent  de  les  y  laisser  entrer  :  un  grand  nombre 
d'entre  eux  sont  arrêtés.  Plusieurs  s'assemblent  chezLafond- 
I^débat,  leur  président  ;  cet  asile  est  violé  ;  ils  y  sont  saisis* 
pendant  ce  tems,  la  minorité,  d'après  les  ordi^s  du  direc- 
toire, s'assemble  à  l'Odéon.  La  journée  entière  se  passe  à 
chercher  les  députés  et  les  journalistes  proscrits;  le  Temple 
les  reçoit  #n  foule.  Le  directoire  avait  donné  l'ordre  d'arrêter 
deux  de  ses  membres ,  Carnot  et  Barthélémy  ;  le  premier 
s'évade;  le  second  est  gardé  dans  son  appartement. 
.  Le  lendemain,  19  fructidor  (5  septembre),  les  trois  di- 
recteurs Barras,  Rewbel  et  Laréveillère-Lepaux ,  se  consti- 
tuent, malgré  |a  constitution,  les  juges  de  tous  les  hommes 
qu'ils  ont  fai;  arrêter.  Ce  n'est  point  la  peine  de  mort  qu'ils 
prononcent  ;  c'est  celle  de  la  déportation  à  la  Guyane  fran- 
çaise ,  peine  qui  peut  réunir  tous  les  genres  de  supplice  ;  efc 
1  intention  des  trois  directeurs ,  était  de  n'en  épargner  aucun 
à  leurs  ennemis.  Ils  condamnent  à  cette  peine  deux  de  leurs 
collègues,  deux  ministres  récemment  disgraciés,  les  quatre 
commissaires  des  princes ,  d'abord  condamnés  à  la  réclusion , 
cinquante  deux  membres  des  conseils,  plusieurs  généraux^ 

Ïilusieurs  administrateurs ,  et  un  gi^and  nombre  de  jouma- 
istes  accusés  de  royalisme.  Le  décret  du  directoire ,  pronon* 
çant  la  djéportation  de  tant  d'individus,  passe  au  conseil 
des  cinq--ceflts  sans  beaucoup  de  difficulté.  Il  n'en  est  pas 
de  même  au  conseil  des  anciens  ;  grand  nombre  de  députés 
réclament  avec  chaleur  contre  la  violence  que  l'on  fait  à  leurs 
coliques  ;  mais  Iç  directoire^es  menace  5  ils  se  taisent,  et 
le  décret  passe.  Les  élections,  faites  dans  quarante  -kuit  dé- 


paitenierifs^i»  aotit  cassées  par  cette  loi.  £llé  i^aferlBe  deux 
articlessUf  les  ^mt^rés  et  les  prêtres  ;  Tua  condamne  au  ban- 
RÎsseinent  tous  les  nommes  qui  ont  été  inscrits  sur  les  liste» 
d'émigrés,  et  tftri  avaient  obtenu  la  radiation  :  Tautre  porte 
la  peine  de  la^déportation  contre  les  prêtres  qui  troubleraient 
en  quelque  manière  la  tranquillité  publique.  IjA  même  loi 
GOfi<lamne  tous  les  membres  de  la  famille  des  Bourbons ,  à 
être  expulsés  du  territoire  de  la  république;  il  y  restait  en- 
core le  prince  de  Conti  et  la  ducnesse  d'Orléans  ;  ces  deuK 
infortunées  personnes  se  rendent  en  Espagne  auprès  du  roi, 
leur  parent,  dont  ils  reçoivent  les  secours. 

Le  2a  fructidor  (8  septembre)^  Merlin  de  Douai  6st  élii 
m^»aabre4u  xlirecioire ,  en  remplacement  de  fiarihélemy  ;  le 
lendemain^  François  de  Neufcfaâteav^  est  élevé  ^  la  même 
magistrature,  en  remplacement  deCarnot.  Long-tem^  jurisr 
consulte  estimé  ^  Merlin  de  Douai  s'était  ren(iii  odieux  pav 
le  vote  ,  qu^il  avait  émis  dans  le  procès  de  I^uis  XVI  ^  et 
par  la  loi  des  suspects. 

Le  directoire  publie,  }s  ^i-  fructidor  an  5  (lo  septe^ibrt^ 
1797)^  une  lettre  adressée  par  Moreau,  général  en  chef  d<y 
raonée  de  Ebin  et  filoselle ,  au  citoyen  Barthélémy ,  mem  •> 
bfe  rhï  directoire.  Dans  cette  lettre ,  le  général  Moreaii  rap  ^ 
pelle  à  Baitthelenly  iâ  orise  d'un  four^n ,  appartenant  ail 
mènerai  Klin^in,  uails  lequel  on  trouva  deux  ou  trois  cents 
lettres  de  sa  correspondance.  Aucun  des  Français, lui  dit- 
il,  qui  correspondaient  avec  Klinélin  ,  ne  figurait  dans  ces 
lettres  sous  son  vérttabU  liom  ;  Pîcnegru  y  était  désigné  sous 
le  nom  de  Baplisie,  Moreau  approna  au  directeur  que  le 
complot,  dont  il  était  question  ,  devait  éclater  au  commen- 
cement de  la  campagne  de  Tan  ^.^  ei  qu'il  avait  pour  objets 
le  rappel  du  prétendant  11  lui  dit  ensuite  que  la  paix ,  étant 
«ur  le  point  d'être  conclue,  il  n^aVBit  pas  tru  qu\l fût  néces- 
saire alors  de  déco'Uvrir  le  secret  qu  il  avait  appris;  mais, 
qn'ayiant  vu  Picbégru  à  la  têt^  d^un  parti  qui  menaçait  la 
sûreté  du  gouvernement,  et  jouissant  ^  dans  une  place  émt- 
nente,  de  la  plus  grande  confiance,  il  n'avait  plus  hésité  i 
lai  éaire  pari  de  ce  qu  il  savait.  11  l'Invite  alors  k  se  défier 
du  feint  républicanisme  de  Pichegru,  et  à  éclairer  aes  dé- 
marches. M  oreau  termine,  en  assurant  Bàrthélen^y  qu^il  a 
fallu  la  haute  considération  du  bien  de  l'état,  pour  l'engager 
i  découvrir  la  traîhison  d'un  hom^ie  qui  avait  été  «on  ami , 
et  qui  le  serait  encore,  s'il  ne  le  connaissait  pas.Cetti$  lettre 
indi^ose  contre  jAoreau  le&  bommies  de  Kom  lei  partie.  Ceu|t 
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<]uî ,  après  avoir  lu  toutes  les  pièces  publiées  contre  Picfie^^^ 
ne  peuvent  plus  douter  de  ses  intelligences  avec  les  enne- 
mis ,  pensent  que  son  ami  eût  dû  à  la  patrie  de  ne  pas  diffé— 
rer  la  dénonciation ,  ou  k  Tarnîtic  de  la  supprimer. 

Le  directoire  fait  mettre  en  liberté  quelques-uns  des  dé- 
putés, qui  avaient  été  arrêtés  dans  la  journée  du  i8  fructi-* 
dor,  et  n'avaient  point  été  portés  sur  la  liste  de  dépor- 
tation ;  mais  41  met  un  soin  rigoureux  à  s'assurer  de  tou» 
ceux  qu'il  avait  condamnés  à  cette  peine.  Le  plus  grand 
nombre  échappe  aux  recherches  ,  et  peut  au  moins  se  choi- 
sir un  exil.  Ils  se  répandent  sur  différents  points  de  Tëu-* 
rope.  Quelques-uns  n'a^caient  pu  sortir  de  Paris  ;  ils  y  res- 
tent 9  cachés  par  les  soins  de  parents  ou  d'amis  ,  dont  toute 
4eur  douleur  est  de  compromettre  la  vie.  Les  prisonniers 
apprennent  la  peine  cruelle,  à  laquelle  ils  ont  été  con- 
damnés ,  sans  donner  aucun  signe  ue  chagrin  ni  d'abatte- 
ment. Le  I*'.  vendémiaire  an  6  (22  septembre  1797), 
grand  nombre  de  ces  malheureux  sont  dirigés  sur  Roche- 
fort  ,  sous  une  escorte  nombreu$e||l)ans  presque  toutes  les 
villes  ou'ils  ont  à  traverser,  ils  sont  insultés  par  le  pçuple» 
Toute  leur  route  est  une  suite  de  souffrances  et  d'outrages* 
Enfin ,  après  la  plus  pénible  traversée ,  ils  abordent  dans  la 
Guyane.  On  les  jette  sur  cette  plage  insalubre  «Jt  brûlante  ; 
pn  leur  donne  des  instruments  de ,  labourage ,  et  on  le^ 
abandonne,  sous  la  garde  d'une  nombreuse  troupe  de  soldats, 
établie  dans  le  fort  de  Synamari.  Bientôt  la  plupart  d'entre 
eux  tombent  malades  et  ineurent.  Quelques-uns  conçoivent 
le  projet  de  s'évader,  eit  l'exécutent  avec  succès  ;  ils  sont 
reçus  par  un  capitaine  américain ,  qui  les  mène  en  Angle- 
terre. Tous  ceux  qui  sont  restés  sous  le  ciel  funeste  de  la 
Guyane ,  ne  peuvent  échapper  k  la  mort.  Bientôt  trois  bâ- 
timents porte;nt  dans  la  Guyane  une  foule  d'autres  mal-^ 
heureux  ^  ce  sont  presque  tous  des  vieillards  et  des  prêtées. 
Ils  sont  jetés  dans  un  canton  plus  pestilentiel  encore  que 
celui  de  Synamari.  En  peu  de  tems,  la  mort  les  a  tous 
moissonnés. 

La  paix  se  négociait  alors  à  Lille ,  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Les  conférences  s'étaient  ouvertes  le  18  mesr 
sidor  an  5  (6  juillet  1797  ).  L'Angleterre  y  était  représentée 
par  le  lord  Malmesbury,  et  la  France ,  par  Pléville-le-Peley, 
Letourneur  de  la  Manche,  et  Maret,  C'était  une  opinioa 
généralement  répandue  que  les  plus  grandes  difficultés  de 
4:étie  négociation  étaient  aplanies ,  ^t  qu'elle  était  ^r  le 
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polot  d'être  terminée.  Le  directoire,  par  la  plus  injuste 
défiance  contre  les  ministres  plénîpoten tiares  de  la  France, 
les  rappelle  ,  et  envoie  à  leur  place  Treilhard  et  Bonnier. 
Ces  nouveanx  ministres,  ont  à  peine  communiqué  au  lord 
Malmesbury  les  nouvelles  instructions  qu'ils  apportent ,  que. 
celui-ci  reçoit  de  son  gouvernement  l'ordre  de  quitter 
Lille.  Les  conférences  sont  rompues  le  3o  fructidor  an  5. 
(i6  septembre  1797).  Dès  le  lendemain,  l'ambassadeur  an- 
glais part  pour  l'Angleterre.  C'était  la  seconde  fois  que  cette 
nation  envoyait  le  lord  Malmesbury  en  France  ,  pour  y 
traiter  de  la  paix.  L'issue  des  deux  pégociations  ne  permet 
pas  de  douter  que  le  cabinet  de  Saint- James  n'ait  fausse- 
ment annoncé  le  désir  de  faire  la  paix  avec  la  république 
française,  ou  qu'il  n'ait  eu  le  dessein  de  la  jouer  (i). 

Le  26  vendémiaire  an  6  (  17  octobre  1797  ),  un  traité 
de  paix  est  co^lu  à  Campo-Formio ,  près  aUdine ,  entre 
S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, et  la  république  française.  Par  ce  traité,  l'empereur 
d'Allemagne  renonce  pour  lui  et  ses^  successeurs  à  tous  se$ 
droits  sur  les  Pays-Bas  autrichiens  ,  en  faveur  de  la  répu- 
blique française,  et  sur  les  pays  qui  font  partie  de  la  répu- 
blique cisalpine  ,  qu'il  reconnaît  comme  puissance  indépen- 
dante ;  consent  que  la  république  française  possède  en  toute 
souveraineté  les  îles  de  Corfou ,  Zante ,  Céphalonie ,  Sainte- 
Maure  ,  Cérigo  et  celles  qui  en  dépendent ,  et  en  général 
les  établissenients ,  ci-devant  vénitiens,  situés  en  Albanie, 
plus  bas  que  le  golfe  Ladrino  ;  et  s'oblige  à  céder  le  Brisgaw 
au  duc  de  Modène,  en  indemnité  du  pays  que  ce  duc  pos- 
sédait en  Italie,  De  son  côté,  I9  république  française  con- 
sent à  ce  <Jue  l'empereur  possède  en  toute  souveraineté  l'Is- 
trie,  la  Dalmatie,  les  îles  Adriatiques,  qui  ont  appartenu 
aux  Vénitiens ,  Venise,  les  Lagunes  et  tout  ce  qui  en  dé- 
pend ,  etc.  Les  deux  puissances  conviennent  entfe  elles  que 
le  traité  sera  commun  à  la  republique  batave ,  et  qu'il  sera 
tenu  un  congrès  à  Rastadt ,  pour  s'occuper  de  la  paix  défi- 
nitive entre  la  France  et  l'empire.  Buonaparte,  sans  con- 

(i)  Le  3o  septembre  1 797 ,  une  loi  de  finance  porte  une  atteinte  craellei 
au  sort  des  créanciers  de  1  ëtat.  £lle  ordonne  le  remboursement  en  bon^ 
au  porteur,  des  deux  tiers  des  renies  perpétuelles  et  viagères  ,  dont  la 
république  se  trouTe  grevée ,  et  Tinscription  du  dernier  twrs  seulement 
an  grand  livre  de  la  dette  natîonalç..  • 

IJne  autre  loi  du  racme  jour ,  rétablit  «n  France  les  lotecieA. 
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iulter  le  gouvernement  français,  avait  eififles;%taûl  la  cou» 
clusion  de  c«  traité,  que  la  liberté  fût  rendue  à  La  Fayette ^ 
l^atour-Màu bourg  et  Bureau  de  Pnzy,  qui^  depuis  trois 
Ans,  étuient  enfermés  tlans  les  prisons  d^Obnulx  Ce  point 
avait  été  accordé  par  Tempereur.  Le  directoire  ne  voulut 
point  permettre  d  abord  tfue  ces  trois  Francis  rentrassent 
dans  leur  patrie.  La  manière  dont  fiuonaparte  avait  iacrifié^ 
dan^  les-  préliminaires  de  Léoben  ^t  le  traité  de  Campo-^ 
Formio,  cette  république  de  Vwiifie,  qu'il  avait  séduite 
par  la  perspective  dVirne  liberté  4^éinocratique ,  anoonce 
combien  peu  sa  politiqae  siérait  U-tétéc  ^r  des  scrupules. 

Un   traité ,   qui  déjà  avait  été  conclu  âvet  îâ  reine  de 
;^ortugâl,  est  annulé  le  5  brumaire  an  6  (36  octobre  ^797% 

f)ar  la  Volonté  du  directoire.  Le  ministre  porlueais ,  qur 
'avait  hégbcié,  M.  d'Aranjo-d' Azefedp ,  reçoit  1  ordre  de 
qùillei*  le  territoire  français,  il  feît  dés  re'piPÉsen talions  ;  on" 
rarr^ié  ;  oti  Ife  conduit  au  Temple  ;  il  y  reste  plus  de  quatre 
itiois.  On  n'a  jamais  pu  bien  connaître  les  motife  d'une  ri- 
gueur sî.contfaire  au  droit  des  getts  (i). 

.  Le  général  en  chef^  Buona|)ar te  ,.  arrive  à  taris  ,.le  i5 
frimaire. an  6  (5  décembre  1797  ).  Sa  présence,  ilans  la  ca- 
pitale ,  excite  la  joie  publique.  Le  directoire  lui  prépare 
une  fête.  Jl  fait  dresser  dans  la  vaste  cour  du  Luxembourg 
mn  a^itel  d^  la  patHe  ;  cet.  autel  i^e  reçoit  d'autre  ornement 
que  les,  trop!hées  de  Tarmée  d'Italie.  Le. 20  fritnaire  (  10  dé- 
cembre), ïe, directoire  envoie  une  garde  d'honneur  à  Buo- 

-  .  ■        ^      .      i.      i  l>f  ■  .   ^J --.  l,      .  ^-  .  .  ■■ .^  ..^^...^.^..t^  .    .    .    A ^ 

(i)  La  suspension  d^armes,  qui,  sur  1«  ^liin.  avait  été  U  spîte  de 
rarmistioe  canclu  à  Léoben ,  entre  rarchîduo  Ctiarles ,  et  le  général 
fiuonaparte,  ^indécision  de  l* Angleterre  sur  la  prolongation  des  engia— 
genilents  .i^^elle  avait  pfis ,  de  conceM  avec  l*Atitri'chc ,  reiatÎTevnettt  à 
IVntrètten  du  cot^s  da  priticc  de  Coudé,  les  inquiétades  que  les  cincotu- 
tanccs  donnaient  à  ce  prince  sur  le  sort  des  émi^;rôs  réunis  sous  ses  dra<- 
peiaut ,  le  déterminèrent  à  exposer  ses  allarraes  à  l'empereur  de  Russie, 
avec  lequel  il  entretenait  une  correspondance  régulière.  Paul  !«*■  envoy.i, 
au  quartier  général  du  Prinfce,'l*un  Âe  se*  aides  -de-camp,  (iortsthâkow,* 
avec  des  jdépiêches  qui  accordaient  on  asile  «t  TexistencQ  dans  les  états 
russes ,  aux  officiers ,  gentilskommes  et  soldats  de  l'armée  de  Condé.  £n 
ùonsi^it«erice  )  eeVM  armée  se  mit  en  marche  daim  les  pren^vers  {ours  4*oc- 
robre  1797,  sous  k  commandemeij/t  du  duc  dTËngbicn,  et  passa  ea 
RttS^^sie.  Le  prînce  dcGondc,  sur  l'invitation  de  Paul  Ifi^^  se  "fendit  à 
^îttt-'.iPétcrsiMiui'g';  il  Y  arrivo  li».  îi  ^cembre ,  et  l'empereur  -t'accneîlltt 
dv  la  manière  la  plus  distinguée.  Le  cogrpn  dé»  émigl^ê  ftit  c«Rt6nné  daM 
la  Wolhyitic. 
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naparte  ,  pour  Tamenerau  priais  ;  il  h  rafale;  il  «'aivarife , 
accoffîpagé  seulement  de  son  aide-dQ-^^^nap  >  Maituont.  |^ 
ministre  des  relations  extérieures  «  TalleyraQd-P^rigprd  t  W 
présente  aux  directeurs  placés  sur  un  amphithéâtre,  à  ,U 
tête  de  tous  les  prineipaux  magistrats  de  la  république.  Buor 
naparte  j  en  remettant  aux  directeurs  le  (r^ité  de  Campo- 
l'ormio ,  ratifié  par  Vempereur  d'AUentagne  y  leur  adressé 
un  discours,  où ^  entre  autres  choses,  il  leur  dit  que  l|i  p^ix» 
qu^ls  viennent  de  conclure,  assure  la  Ubert£,  la  prospérité 
et  la  gloire  de  la  république;  et  que,  lorsque  le  bonheur, du 

reuple  français  sera  assis  sur  les  meilleures  lois  organiqMes, 
Europe  entière  deviendra  libre.  Barras  ,  alors  président  dii 
directoire ,  répond  à  Buonap^rte.  Il  parle  avec  beaucoup 
d'étendue  et  de  chaleur  de  ta  journée  dy  18  fructidor,  dont 
celui-ci  nWait  pas  dit  un -mot^,  donne  des  éloges  à  sa  q^m^ 
pagne  d'Italie,  et  finit  en  Tinvitant  à  aller  pl^^nter  à  Lofi-r 
ures  l'étendard  tricolore.  |)e  grands  préparatifs  sa  faisaient 
«lors  dans  quelque% ports  de  France,  pour  une  descente  ei| 
Angleterre.  Bientôt  il  n'en  est  plus  question.  On  apprend 
cju'il  se  prépare  une  -vaste  expédition,  dont  Bqonai^^rte  ^ 
conçu  le  plan ,  et  qui  doit  se  porter  vers  la  Inédit erranéi;  ^t 
vers  le  théâtre  £)meux  des  anciens  conquérants*  On  travailla 
à  Toulon  è  un  puissant  armement;  Buonap^rte  le  presse  ^ 
du  sein  de  la  capitale,  où  il  vit  9  san$  fa^te  et  sans  aucune 
recherche  de  popularité. 

Les  habitants  du  pays  de  Vaud  vivaient  tranquilles  et  heur 
reux  sous  la  domination  du  sénat  de  Berne.  J^VxempLe  de  y 
la  révolution  de  France  vient  leur  inspirer  l'envie  et  les,- 
pérance  de  participer  à  l'autorité  souveraine.  )U  e^posenl: 
leur  vœu;  les  magnifiques  seigneurs  se  montrent  inâe^xibles,; 
informent  des  clubs^  où  ils  débattant  leurs  prétentions  avec 
«mportem^ai  ;  bientôt  ils  les  portent  plus  haut  ;  i(s  veuljent 
former  un  canton  séparé.  Le  sénat  de  Berne  agit  contre  eux , 
comme  envers  des  séditieux;  il  fait  arrêter  quelques  unjs  des 
chefs  du  mouvement  qui  se  prépare.  Alors  les  Vawdois  lèvent 
rétendart  de  l'insurrection ,  se  déclarent  libres,  et  appellent 
la  république  franiçaise  k  leur  secours.  Voilà  le  signal  que  le 
clirectoire  attendait  ;  depuis  loeg'-rtems^  il  déminait  faire  la 
conquête  de  la  Suisse ,  et  lui  donner  la  même  fornie  de  gou- 
vernement qu'avait  la  France.  Il  est  charmé  <}e  trouver  une 
ai  favorable  ckccasioo  d'accomplir  t»es  d^ssisins  ;  il  n'a  aucun 
autre  prétexte  pour  porter  la  j^uerre  dans  la  Suisse ,  si  oe 
n'est  lenvie  de  s'emparer  d'un  trésor  de  quinze  n^illiqas  4^ 
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livres  tournois,  que  possède  la  vilie  deBeme.  Tout  devient 
légitime  à  ses  yeux  :  et  l'on  ose  parler  sérieusement  de  don- 
her  la  liberté  aux  treize  cantons,  tandis  que,  deouis  plusieurs 
siècles ,  la  plupart  d'entre  eux  ont  atteint  les  plus  hautes  li-- 
mites  de  la  liberté,  même  démocratique. 

Le  directoire,  en  conséquence,  fait  notifier  aux  sénats  de 
Berne  et  de  Fribourg,  le  8  nivôse  an  6  (28  décembre  lygj)» 
qu'ils  répondront  de  la  sûreté  mdmduelle>,  et  de  la  propriété 
des  habitants  du  pays  de  Vaud,  (fui  auront  pu  ou  pourront  ré^ 
clamer  l'appui  de  la  république  française,  en  exécution  des 
anciens  traités,  et  à  l'effet  d'être  maintenus  ou  réintégrés  dans 
leurs  droits  civils  ou  politiques.  Le  général  Ménàrd  est  chargé 
d'appuyer  cette  déclaration,  avec  une  armée  de  1 5  mille 
faommesi  11  s'avance  par  le  payJ  de  GeXi  A  sort  approche  ^ 
tout  le  pays  de  VauQ  se  déclare  indépendant,  prend  pour 
rallieinent  la  cocarde  verte,  jadis  arborée  par  Guillaume 
Tell,  plante  des  arbres  de  la  liberté;  il  se  forme  sur-«-le- 
champ  une  république  qui  prend  le  nom  du  Lémam  L'ar-^ 
mée  bernoise  s'avance  de  son  côté  sur  ce  territoire  ;  elle  est 
conunandée  par  le  général  Weiss ,  le-cbef  du  parti  qui ,  dans 
le  conseil ,  a  le  plus  parlé  de  "modération  ;  on  négocie  en- 
core :  le  sénat  de  Berne  a  fait  quelques  promesses  aux  insur- 
gés» Tout  annonce  dans  ce  corps  de  l'irrésolutioni 

Le  3  nivôse  an  6(28  décembre  1797)^  un  mouvement  sé- 
ditieux éclate  dans  Rome.  Quelques  hommes  s'attroupent 
autour  du  palais  de  l'ambassadeur  français ,  Joseph  Buona- 
parte,  font  entendre  le  cri  de  liberté,  distribuent  des  co-^ 
cardes  tricolores.  On  croit  que  c'est  la  cour  de  Rome  qui 
avait  fomenté  elle-même  ce  mouvement/  A  peine  a-t-il 
éclaté ,  que  les  troupes  du  pape  arrivent ,  et  poursuivent  les 
séditieux  jusques  dans  le  palais  de  l'ambassadeur ,  où  leur 
trouble  les  a  conduits.  Joseph  Buonaparte  se  montre,  essaye 
d'arrêter  les  soldats ,  et  n'y  peut  réussir;  on  massacre  jusqueà 
sur  les  degrés  de  son  palais.  Un  de  ses  amis ,  le  général  Du- 
phot,  tombe  assassiné;  on  se  jette  sur  lui;  quoique  déjà 
inanimé,  on  le  perce  de  nouveaux  coups <  Les  Français  par- 
viennent enfin  à  enlever  le  corps  de  buphot ,  £t  à  chasser 
ces  soldats  furieux*  La  conr  de  Rome ,  qui  sans  doute  n'a 
point  prévu  que  les  instruments  de  sa  vengeance  la  porte- 
raient si  loin ,  offre  à  Joseph  Buonaparte  toute  sorte  de  répa-*- 
ration  ;  il  ne  veut  rien  écouter.  Uès  le  lendemain ,  g  ni- 
vôse ,  toute  la  légation  fratiçaise  quitte  Rome ,  et  se  retire^ 
Florence. 
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tjn  événement,  dont  on  n'a  pas  bien  connu  la  cause. 
Vient  bâter  le  choc  entre  les  soldats  français  et  les  soldats 
suisses.  Le  7  pluviôse  an  6  (26  janvier  1798),  un  aide-de- 
camp  du  général  Ménard  revenait  de  porter  une  déclaratioii 
au  général  de  l'armée  bernoise ,  dont  le  quartier-général 
était  à  Yverdun.  Il  était  dans  une  voiture  9  escortée  par  deux 
hussards  et  deux  soldats  vaudois.  A  deux  lieues  d'Yverdun  ^ 
il  est  assailli  par  un  poste  de  troupes  bernoises.  Trois  des  sol- 
dats de  son  escorte  tombent  criblés  de  balles.  Il  parvient  ^ 
cependant,  à  se  sauver.  A  la  nouvelle  de  cet  attentat ,  le 
général  Ménard  entre  dans  le  pays  de  Vaud.  Les  troupes  de 
Berne  et  de  Fribourgse  retirent  précipitamment»  Le  général 
Ménard,  qui  voudrait  éviter  une  guerre  si  déplorable,  ne 
poursuit  point  ses  avantages  au-delà  de  la  république  du 
Léman. 

Un  mois  s'était  à  peine  écoulé  depuis  la  mort  du  général 
Duphot ,  qu'une  armée  française  ^  sous  la  Conduite  du  gé- 
néral Alexandre  Berthier ,  était  aux  porter  de  Rome.  Déjà 
elle  s'était  emparée  du  château  Saint- Ange*  Le  27  pluviôse 
an  6  (  i5  février  1798),  jour  anniversaire  de  la  vingt-troi- 
sième année  du  règne  de  Pie  VI ,  une  insurrection  éclaté 
dans  la  capitale*  Son  palais  est  investi  ;  mais  le  respect  em-^ 
pêche  les  insurgés  d'y  entrfer.  Nulle  part  ils  ne  trouvent  dé 
résistance;  ils  s'abstiennent  de  violence  et  d'outrages  enveri 
tous  les  objets  de  leur  vénération  ;  ils  déclarent  Rome  libre. 
Une  députation  est  envoyée  au  catnp  français.  Le  général 
Berthier  monte  au  càpî'tole ,  et  proclame  une  nouvelle  ré- 
publique romaine» 

J^  sénat  de  Berne  ,  décidé  à  la  guerre ,  fait  rentrer  son 
année  dans  une  partie  du  territoire  de  Vaud.  Mais  l'armée 
française  s'est  accrue;  actuellement  elle  est  commandée 
par  le  général  Bnme;  elle  sort  des  campagnes  d'Italie.  Une 
division  de  l'armée  du  Rhin,  sous  les  ordres  du  général 
Schavi^embourg ,  s'avance  par  le  nouveau  département  du 
Mont-Terrible,  pour  opérer  sa  jonction  avec  celle  du  gé- 
néral Brune»  Celui-ci  précipite  sa  marche.  Tout  le  plan  de 
ses  opérations  réussit.  Le  12  ventôse  an  6  (  i2  mars  1798)  , 
la  ville  de  Soleùre  se  rend  ^  sur  une  première  sommation. 
Le  même  jour ,  celle  de  Fribourg  est  emportée  d'assaut. 

L'armée  française  maffche  Sur  Berne ,  qnui  n'a  pu  encore 

réunir  les  soixante  mille  hommes  dont  elle  peut  disposer. 

Le  désespoir  et  la  rage  sont  entrés  dans  l'âme  dès  sujets 

fidèles  des  Bernois.  Tout  le  monde  prend  les  anhes ,  vieil^ 

L  3i     .. 
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lards,  adolescents,  et  jusqu'aux  femmes.  L'armée  firaoçaÎM 
entre  dans  Morat,  le  i4  ventôse  (4  mars),  et  y  abat  la 
chapelle  que  les  Suisses  remplirent  des  ossements  des  Bour-^ 
guignons,  après  la  défaite  de  Charles  le  Téméraire.  Le  gé-* 
néral  Rampon  s'empare  des  défilés  de  Giimenen,  et  fait  emi- 
porter  à  la  baïonnette  les  fortes  batteries  qu'il  y  trouve.  Il 
s^eneage,  auprès  de  Fraubriinnen ,  un  autre  combat,  où  gran<l 
lionmre  de  femmes  armées  périssent.  Le  général  Schawem-^ 
bourg  a  passé  la  rivière  d'Aar,  à  la  tête  de  dix-sept  mille 
hommes.  La  ville  de  Berne  est  investie  de  tous  côtçs  ;  les 
patriciens  Tabandonnent  ;  les  Français  y  entrent  le  iS  ven- 
tôse (  5  mars  ). 

Toutes  les  combinaisons  des  cabinets  de  l'Europe  restent 
suspendues ,  jusqu'^  ce  qu'on  connaisse  la  destination  de 
l'armement  maritime ,  à  la  tête  duquel  le  directoire  a  placé 
Buonaparte.  Ce  général,  parti  de  Paris  le  i5  floréal  an  6 
(4  mai  1798),  arrive  à  Toulon  le  20,  accompagné  d'un 
grand  nombre  de  savants ,  de  littérateurs  et  d'artistes ,  qui 
avaient  désiré  le  suivre  dans  une  expédition ,  dont  personne 
ne  connaissait  le  secret.  Il  s'embarque  sur  une  flotte  de  plus 
^e  quatre  cents  voiles ,  parmi  lesquelles  on  compte  treize 
vaisseaux  de  ligne.  Elle  porte  une  grande  partie  de  l'armée, 
qui  a  fatit  les  campagnes  d'Italie. 

La  flotte ,  sur  laquelle  estBuonaparte ,  paraît  devant  Malte^ 
le  ai  prairial  an  6  )  9  juin  1798).  Le  général  français  fait 
demander,  le  même  jour,  au  grand-maître,  de  recevoir  ^ 
dans  le  port,  l'armée  navale,  française.  Une  invasion  aussi 
inattendue  jette  l'efFroi  et  la  consternation  dans  l'île  ,  qui 
n'est  défenaue  que  par  sept  mille  honmies  de  troupes  mal 
pouiTues  et  mal  aguerries ,  formées ,  en  grande  partie ,  des 
milices  du  pays.  Cependant  la  ville  de  Malte  est  environnée 
par  les  meilleures  fortifications  de  l'art  et  de  la  natujre  ;.mais 
toutes  les  autres  positions  de  l'île  sont  dépourvues  de  mu- 
nitions et  d'artillerie ,  et  hors  d'état  de  défense.  Buona- 
parte, ayant  reconnu,  à  divers  signes,  que  l'anarchie  ré-* 
gnait  entre  les  chevaliers,  dont  quelques-uns,  et  un  plus 
grand  nombre  de  Maltais  se  proposaient  secrètement  de  se^ 
conder  les  Français ,  se  hâte  d  en  profiter.  Le  aa  prairial 
(10  juin  ),'  l'armée  française  prend  terre  sur  huit  points 
différents,  et  n'éprouve  que  peu  de  résistance.  Le  général 
Vaubois  marche  sur  la  cité  vieille ,  avec  une  colonne  ;  on  lui 
en  ouvre  les  portes  à  la  première  sommation.  La  confusion 
s'accrpît  entre  les  chevaliers.  Ils  accusent  leur  grand-maître 
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Hompeseh.  Le  peuple  et  les  milices  font  entendre  le  cri  d<$ 
trahison.  Les  forces  sont  disséminées  dans  un  grand  nombre 
de  forts.  Les  Français  les  ont  bientôt  tous  emportés.  Une  reste 
plus  que  la  ville  à  assiéger.  Effrayés  des  menaces  que  fait 
Buonaparte  de  la  bombarder ,  les  chevaliers  négocient  le  ai 
prairial  (ii  juin);  ils  livrent  aux  Français  leur  ville  et 
leur  port*  Buonaparte,  par  la  capitulation  ,  devient  maftre 
de  deut  vaisseaux  de  ligne ,  d'une  frégate ,  de  trois  galères^^ 
de  trente  mille  fusils ,  aapprovisionnements  considérables^ . 
et  du  trésor  de  Tordre ,  qui  s  élevait  à  trois  millions  de  francs. 
Il  assure  au  ^and-maître  une  pension  de  cent  mille  écus ,  et 
une  indemnité  de  six  cents  mille  francs  ;  puis  il  garantit  aux 
Français ,  reçus  chevaliers  avant  1792;  la  faculté  de  rentrer 
dans  leur  patrie ,  avec  sept  cents  francs  de  pension ,  et  mille 
Kvres  pour  les  sexagénaires.  Buonaparte ,  pressé  dTaccom- 

rlir  ses  desseins ,  quitte  l'île  de  Malte ,  le  l*^  messidor  an  & 
19  juin  1798),  après  avoir  laissé,  pour  la  défense  de  sa 
conquête ,  une  forte  garnison  sous  les  ordres  du  général 
Vaubois,  qui  a  bientôt  à  soutenir  un  long  siège  contre  la 
flotte  anglaise. 

J^  but  de  l'expédition  de  Buonaparte  avait  été  pressenti 
par  le  gouvernement  anglais.  L'amiral  Jervis  avait  confié 
au  brave  Nelson  treize  vaisseaux ,  feisant  partie  de  sa  flotté  , 
pour  aller  combattre  les  Français.  Celui-ci  avait  mis  dans  sa 
marche  tant  d'activité ,  qu'il  était  arrivé  à  la  vue  de  l'Egypte  , 
deux  jours  avant  la  flotte  française.  Il  instruit  les  Alexandbrins 
du  péril  qui  les  menace;  mais  n'étant  point  en  fbrces  pour 
s'opposer  au  débarquement  des  Français ,  et  pouvant  peu 
compter  sur  le  caractère  ombrageux  des  Turcs  9  il  fait  voile 
vers  les  côtes  de  Syrie.  Le  1 3  messidor  an  6  (i^'.  juillet  1798)^ 
Buonaparte  se  trouve  devant  Alexandrie  ;  son  arrivée  y  ex* 
cite  la  surprise  et  l'inquiétude.  Le  générât  en  chef,  sans 
perdre  de  tems,  malgré  l'agitation  de  la  mer  et  les  dan- 
gereux rescifs  qui  couvrent  la  côte  9  ordonne  le  débarque- 
ment de  ses  troupes,  les.  f3  et  i4  messidor.  Quatre  mil)& 
hommes,  et  Buonaparte  en  tête,  sautent  sur  le  rivage.  Il 
fait  nuit;  les  Français  en  profitent;  h  deux  heures  du  matin ^ 
ils  marchent  sur  Alexandrie.  Ils  rencontrentun  eorps  d'Ax^bea^ 
sur  les  hauteurs  de  la  ville ,  les  attaquent  et  les  chassent 
dans  le  déserta  On  est  arrivé  sous  les  murs  d'Alexandrie  le 
lendemain,  i4  messidor.  On  bat  la  charge;  on  monte  à 
l'assaut.  La  garnison  d' Alexandrie  oppose  une  vive  résistance  f 
elle  est  forcée  de  se  rendre  ;  la  ville  capitule. 

Toutes,  les  division3  de  Tannée  française  ont  débarquéii 
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Jj' escadre,  se  croyant  affranchie  de  ses  plus  grands^ dangers  j 
ya  mouiller  dans  la  rade  d^Aboukir.  Buonaparte  a  fait  équi- 
per une  petite  flotte,  destinée  à  remonter  le  Nil.  Dès  le  i6 
messidor  (4  juillet),  une  partie  de  Tarmée  se  met  en  n^arche 
pour  le  Caire.  Le  général  en  chef  la  suit  le  ig.  Les  Arabes, 
malgré  la  foi  du  traité,  harcèlent  1  armée ,  égorgent  et 
pillent  tous  les  soldats,  qtii  s^éloignent  ou  sont  en  retard. 
Ils   ont  comblé  tous  les  puits.  Les  Français    éprouvent, 

Î'endant  plusieurs  jours ,  le  supplice  d'une  soif  dévorante, 
^uand  ils  sont  parvenus  au  Mil ,  ils  s'y  plongent ,  ils  sla- 
breuvent  de  ses  eaux.  On  aperçoit  enfin  Tennemi.  Huit 
cents  manieloucks  s'avancent  en  ordre  de  bataille  ;  Tartil- 
lerie  les  force  à  la  retraite. 

Après  plusieurs  JQurs  d'une  marche  pénible  et  fatigante , 
\es  Français  rencontrent  les  mameloucks,  le  25  messidor 
^n  6  (  i3  juillet  1798).  C'est  alors  que  Buonaparte  imagine 
une  nouvelle  tactique ,  pour  combattre  ces  cavaliers  intré- 
pides. Il  fait  former  des  bataillons  carrés  par  les  cinq  divi- 
sions qui  composent  son  armée ,  place  aux  angles  l'artiUe- 
fie,  et  au  centre  les  équipages.  L'ennemi  est  appuyé  au 
village  de  Chébreiss  e|:  au  !Nil.  Le  combat  s'engage  entre 
la  flottille  française  et  celle  de  l'ennemi.  Les  Français  réus* 
sissent  à  lui  brûler  plusieurs  chaloupes  canonnières.  Bientôt 
les  manieloucks  ^'élancent,  contre  les  carrés  que  les  Fran- 
çais ont  formés,  avec  la  plus  vive  impétuosité.  Les  rangs 
s'ouvrent  aussitôt,  et  l'artillerie  les  foudroie.  Ils  se  retirent 

Srécipitamment; ,  laissant  six  cents  homines  sur  le  champ 
e  bataille  ;  les  Français  n'en  ont  perdu  que  soixante-dix. 
Pendant  l'attaque  des  mameloucks>  ils  avaient  emporté  le 
village  de  Chébreiss. 

.  Le  i".  thencaidoran  6  (19  juillet  1798),  l'armée  fran- 
çaise arrive  à  la  pointe  du  Delta ,  lieu  où  le  Nil  se  partage 
en  deux  branches.  Le  2  thermidor ,  Buonaparte  trouve 
Mourad-bey  retranché  à  la  hauteur  du  Caire ,  avec  six  mille 
mameloucks ,  iine  foule  d'Arabes  et  de  paysans.  L'armée 
découvre  la  cime  des  pyramides  ,  le  Caire ,  et  les  champs 
de  l'antique  Memphis.  L'armée  des  mameloucks  rangés  *ea 
][>atailleet  couverts  d'armes  resplendissantes,  ajouté  encore 
à  l'effet  imposant  de  ce  tableau,  Le  3  thermidor  (21  juil- 
let), se  donne  la  bataille  des  Pyramides.  Les  Français  re- 
prennent l'ordre  de  bataille,  qui  leur  a  procuré  la  victoire 
^  Chébreiss.  Les  mameloucks  fondent  sur  les  divisions  De- 
saix  et  Régnier;  ils  déploient  en  vain  la  plus  rare  intrépi- 
dité ,  pour  faire  une  trouée  dans  les  rangs  français  ;  ils  les 
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trouvent  iaipénétrables ,  et  se  retirent  en  désordre.  Pendant 
ce  mouvement,  les  généraux  Rampon  et  Marmont,  à  la 
tête  de  deux  bataillons,  marchent  sur  le  village  d^Ëmbabeh, 
le  tournent  et  remportent.  Dans  cette  action,  ils  coupent 
la  retraite  à  quinze  cents  mameloucks ,  ou  les  noient  dans 
le  Nil.  Cette  bataille  des  Pyramides,  où  les  Français  n^ont 
perdu  aue  quarante  hommes,  met  en  leur  pouvoir  quarante 
pièces  de  canon  ,  quatre  cents  chameaux ,  les  bagages^et  les 
vivres  de  Tennemi. 

.  Le  lendemain  de  la  bataille  des  Pyramides,  4  thermidor, 
les  grands  du  Caire  viennent  offrir  aux  Français  de  remettre 
cette  ville  en  leur  pouvoir.  Buonaparte  y  entre  le  5,  et  y 
calme  quelques  désordres ,  quV  avait  excités  la  fuite  de 
Mourad-bey.  Ce  chef  des  mameloucks,  qui  partageait,  avec 
Ibrahim-4}ey,  Tautorité  souveraine ,  se  retire  dans  la  haute 
Egypte.  Desaîx  reçoit  l'ordre  de  Ty  poursuivre.  Buonaparte 
marche  lui-même  contre  Ibrahim-oey ,  qui  fuyait  vers  la 
Uaute-Ëgvpte.  L'avant-garde  de  Tannée  1  atteint  auprès  de 
Salehieh,  le  24  thermidor.  Deux  cents  hommes  de  cavalerie, 
assez  mal  montés  et  conduits  par  le  chef  de  brigade  d'£s- 
trées,  Tadjudant-général  Leturcq,  les  aides-de-camp  Duroc 
et  Sulkowski ,  et  Tadjudant  Arrighi ,  attaquent  un  parti  de 
mameloucks  cinq  fois  plus  nombreux  qu'eux ,  et  le  mettent 
en  déroute.  Ibrahim  a  le  bonheur  de  sauver  ses  équipages. 

L^amiral  Brueys ,  commandant  la  flotte  française ,  malgré 
l'ordre  qu'il  avait  reçu  de  Buonaparte ,  leg  thermidor  (26 
juillet),  d'entrer  à  Alexandrie  et  de  se  rendre  à  Corfou, 
avait  embossé  ses  treize  vaisseaux  dans  la  rade  d' Aboukir , 
sur  une  ligne ,  à  deux  tiers  de  cable  les  uns  des  autres  ;  il 
couvrait  l'embouchure  du  Nil  auprès  de  Rosette.. L'amiral 
anglais  Nelson  ,  à  la  tête  de  quatorze  vaisseaux  ,  se  présente 
sur  les  côtes  d'Egypte,  le  i3  thermidor  (3i  juillet).  Le 
lendemain,  i4  thermidor  (  I«^  août),  il  attaque  la  flotte 
française ,  dans  la  mauvaise  position  où  l'avait  placée  l'im- 
prudence de  son  chef.  Sept  vaisseaux  anglais  parviennent  h 
passer  entre  l'escadre  française  et  la  terre.  Alors  commence 
le  combat.  Il  n'y  a  que  sept  vaisseaux  français,  qui  y  pren- 
nent une  part  active  ;  les  six  autres  sont  restés  à  l'ancre 
sous  le  vent^  L'amiral  Brueys  est  accablé.  Tous  ses  vaisseaux^ 
à  l'exception  du  Guillaume-Tell  et  du  Généreux^  qui  réus- 
sissent à  s'échapper,  sont  ou  brûlés,  ou  coulés  bas,  ou  piris. 
Le  magnifique  vaisseau  V  Orient  y  que  n^onte  Brueys,  saute 
en  l'air;  le  malheureux  amiral  venait  de  périr ^  emporta 
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Ï>ar  un  boulet  de  canon.  Telle  est  cette  funeste  bataille ,  oS 
es  Français  ont  perdu  onze  vaisseaux  et  deux  frégates. 

Les  Suisses ,  après  de  nombreuses  et  sanglantes  actions  ^ 
avaient  perdu  la  plupart  des  postes  qui  dominent  leur  con-- 
trée  ;  tous  leurs  moyens  de  défense  étaient  épuisés.  Il  nç 
restait  plus  de  braves^  qui  pussent  venir  prendre  la  place  de 
ceux  qui  étaient  morts  pour  la  patrie.  Ils  n'avaient  donc 
plus  respérance  de  vaincre  ;  mais  ils  étaient  toujours  avides 
a  une  belle  mort.  Dans  ces  circonstances,  le  général  Schauem- 
bourg  leur  fait  offrir  une  capitulation,  qui  ménage  leur  fierté. 
Ils  se  réunissent  pour  délibérer,  dans  la  ville  de  Schwytz^ 
encore  libre.  Quoique  tous  les  chefs  militaires  sentent  la 
nécessité  de  se  soumettre,  nul  n'ose  en  donner  le  conseil. 
Quelqu'un  propose  de  combattre ,  jusqu'à  ce  que  les  deux 
tiers  des  habitants  soient  morts,  les  armes  à  la  main.  Ce 
décret  héroïaue  était  sur  le  point  d'être  rendu ,  lonau'un 

Srétre,  ami  ae  sa  patrie  et  de  Thumanité ,  développe  l'avis 
e  se  soumettre.  Le  projet  de  capitulation  est  enfin  adopté  ; 
les  autres  cantons  y  acquiescent.  La  paix  avec  les  Suisses  est 
signée  à  Paris,  le  a  fructidor  an  6  (  19 août  1798).  (i) 

Un  long  calme  avait  régné  dans  les  pays  conquis  en  Egypte 
par  Buonaparte ,  et  avait  paru  répondre  de  la  soumission  des' 
schéri&  et  des  imàns.  Cependant  une  sédition ,  fomentés 
par  quelques-uns  d'entr'eux,  éclate  dans  la  ville  du  Caire  ^ 
îe  3o  vendémiaire  an  7  (21  octobre  1798),  au  moment  où 
Buonaparte  se  disposait  à  faire  une  expédition  en  Syrie»  De» 
rassemblements  se  forment  dans  plusieurs  quartiers  de  la 
ville ,  et  surtout  à  la  grande  mosquée.  Le  général  Dupuy  , 
cooDunandant  de  la  place ,  est  assassiné ,  avec  plusieurs  dra- 

fons  qui  faisaient  son  escorte.  La  sédition  devient  générale, 
^artout  les  Français  sont  égorgés  ;  les  Ardbes  se  montrent 
aux  pcMTtes  de  la  ville.  Les  soldats,  qui  se  rallient  au  bruit 
de  la  générale,  marchent  avec  plusieurs  pièces  de  canon 
contre  les  rebelles,  qui  se  retranchent  dans  leurs  mosquées, 
et  qui  osent  y  soutenir  un  siège  de  quelques  heures.  L  artil- 
lerie les  y  foudroie  ;  la  grande  mosquée  est  incendiée  ;  les 
séditieux  posent  enfin  les  armes  ;  ils  implorent  la  clémence 
de  Buonaparte.  Un  pardon  général  est  accordé ,  et  le  géné- 


(i^  Le  ai  septembre  1 798 ,  fat  Tépoque  de  la  première  exposition 
pabhone  à  Pans,  des  produits  de  Tindastrie  française.  Le  bat  de  cette 
exposition ,  souvent  renouvelée  depuis ,  était  d*exçitcr  parmi  les  ajrtistes 
«ne  noble  émulation  ;  et  ce  but  a  été  rempli. 
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ftil  français  s^éloigne  avec  sécurité  d'une  ville  inquiète  et 
];K>puleuse ,  où  il  a  établi  un  tel  ordre ,  qu'un  seul  bataillon 
suffit  pour  la  contenir. 

Le  congrès  de  Rastadt  tardait  toujours  à  donper  les  con- 
chisum,  qae  le  directoire  français  ne  cessait  de  lui  demander 
avec  instance.  Les  Anglais  étaient  parvenus  y  à  réorganiser 
tine  coalition  de  plusieurs  puissances  contre  la  république 
française.  Dans  ces  circonstances,  le  roi  de  Naples,  Ferdi- 
nand IV ,  abusé  par  une  lettre  supposée  de  l'empereur  d'Al- 
lemagne I  qui  lui  assurait  que  les  hostilités  avaient  recom- 
mencé sur  le  territoire  de  Venise,  fait  éclater  ses  projets 
de  guerre'  contre  la  France.  II  se  met  en  niarche  à  la  tétel 
de  soixante-dix  mille  Napolitains  ;  il  est  dirigé  par  le  géné- 
ral Mack.  Il  entre  sur  le  territoire  romain  dans  le. mois  de 
vendémiaire  an  y  (octobre  1798).  L'armée  française,  qui 
l'occupait,  n'était  composée  que  de  seize  mille  hommes ^ 
disséminés  sur  tous  les  points  ;  elle  était  loin  de  s'attendre 
à  une  attaque,  que  nulle  déclaration  dé  guerre  n'avait  pré- 
cédée. Le  général  Championnet,  qui  la  commandait,  prend 
le  parti  de  se  retirer  vers  les  frontières  de  la  république  cisal- 
pine, en  se  bornant  aux  seuls  points  de  défense  qui  for- 
maient des  positions  militaires.  Dans  ce  mouvement  rétro- 
grade, plusieurs  corps  français,  que  le  général  Mack  s'était 
.Hiatté  d  intercepter,  tiennent  contre  des  forces  quadruples, 
tet  parviennent  à  effectuer  leur  retraite  en  bon  ordre.  Mack 
s^empare  de  Rome  le  8  frimaire  an  7  (a8  novembre  1798)  , 
€t  le  roi  de  Naples  y  fait  son  entrée  solennelle  le  9  frimaire 
'suivant  (29  novembre  ). 

Le  directoire  de  la  république  française ,  ayant  cru  voir  un 
allié  du  roi  de  Naples  dans  le  roi  de  oardaigne,  leur  déclare 
la  guerre  à  tous  deux,  le  16  frimaire  an  7  (6  décembre  1798). 
Mais  déjà  le  cri  de  liberté  s'est  fait  entendre  à  Turin  ;  la  no- 
blesse et  l'armée  s'unissent  pour  détrôner  un  prince  ,  qui 
'n'avait  eu,  ni  assez  de  vigilance pourprévoir  ce  mouvement, 
iii  assez  d^autorité  pour  l'empêcher.  Le  palais  est  livré  au 
général  Joubert.  Toutes  les  places  du  Piémont  sont  au  pou- 
voir des  Français.  Dans  cette  extrémité ,  le  roi  de  Sardaigne  , 
Charles-Emmanuel ,  se  retire  avec  sa  famille  en  Toscane , 
après  avoir  signé  t  le  19  frimaire  (9  décembre  ) ,  un  acte  par 
lequel  il  abandonne  à  la  France  tous  ses  droits  sur  le  Pié- 
mont, et  décharge  les  habitants  de  cette  contrée  du  serment 
d'obéissance  prêté  par  eux  à  lui  et  à  ses  ancêtres.  Un  gou- 
vernement provisoire  est  établi  à  Turin,  le  ai  frimaire  (  ii 
décembre). 
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Le  général  Mack ,  après  plusieurs  jours  d'inactîpn  ^  se  dë- 
tennine  à  marcher  à  la  tête  d|.  trente  ou  quarante  mille 
hommes,  qui  formaient  l'aîle  gauche  de  son  armée,  pour 
couper  la  droite  de  l'armée  française.  Il  engage,  dans  le 
mois  de  frimaire  (décembre),  plusieurs  actions,  pwir  parvenir 


que  les  troupes  napolitaines  sont  partout  battues  et  mises  en 
fuite,  et  que  les  Français  rentrent  dans  Rome  leaS  frimaire 
an  7  (  i5  décembre  1798) ,  dix-sept  joyrs  après  en  être  sor- 
tis. Les  Romains  viennent  en  foule  à  leur  rencontre  ;  plur 
sieurs  d'entr'eux  les  avaient  suivis,  et  avaient  combattu 
dans  leurs  rangs.  Dans  cette  courte  campagne,  les  Français 
ont  pris  aux  Napolitains  douze  mille  hommes,  quatre -vingt" 
dix-neuf  pièces  de  çaçon,  vingt-un  étendards  ou  drapeaux^ 
trois  mille  chevaux  d'équipages,  leurs  bagages  et  leurs 
caisses. 

Le.  général  Championnet  venait  de  recevoir  quelques 
renfortSr  Rassuré  du  côté  de  la  Toscane,  par  la  prise  de 
possession  que  les  Français  ont  faite  du  Piémont,  il  prend 
la  résolution  de  marcher  à  la  conquête  du  royaume  de  Na- 
ples.  £n  conséquence,  sans  perdre  de  tems,  il  entre  sur 
le  territoire  de  cette  contrée,  et  cherche  l'armée  de  Mack^ 
qui  se  repliait  de  toute  part.  Le  27  frimaire  an  7  (17  dé- 
cembre 1798),  le  général  Le  Moine  s'empare  d'Âquila  et  dâ 
plusieurs  autres  postes.  Bientôt  Macdonald  entre  en  vain^ 
queur  dans  Arpino  et  dans  Sora«  Gaëte,  que  sa  position 
rend  si  forte ,  approvisionnée  pour  un  an ,  et  défendue  par 
une  nombreuse  artillerie  et  par  cinq  mille  hommes  de  gar-^ 
Disoi\,  se  rend^  en  vingt-quatre  heures,  au  général  Rey. 
Dans  ces  circonstances ,  le  général  Mack  fait  proposer  un 
armistice  aux  Français;  Championnet  l'accepte.  L^.  nou- 
velle de  cet  armistice  excite  un  tumulte  horrible  dans  Na- 
ples.  Deux  partis  y  étaient  en  présence  :  l'un  composé  de$ 
familles  nobles  et  opulentes ,  qui  aspireoit  à  la  liberté  ; 
l'autre,  composé  des  lazzaronis,  classe  d'hommes  qui  ren4 
le  gouvernement  et  les  citoyen^  tributaires  de  son  insolente 
et  sauvage  fainéantise.  Le  prcm.ier  de  ces  partis  n*a .  nulle 
vénération,  nul  attachement  pour  le  roi;  le  second,  au 
contraire  ,  nourrit  un  vif  amour  pour  lui.  Lorsque  d'Arcam- 
bald ,  ordonnateur  de  l'armée  française,  vient  à  Naples, 
avec  un  sauf  conduit ,  pour  demander  le  prix  de  l'annistice, 
qui  est  une  somme  de  dix  millions >  le  peuple,  instruit  de 
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ja^mission  ,  ne  «trécipite  sur  lui.  {.en  nobles  le  délivrent  de 
ses  maias.  Un  uzzàront  e^t  tué.  Ç«t  événenijent  rempltfr 
-tous  les  lazzaronîs  de  fure^.  Souélaiin  ils  se  répandent  spr 
les  places ,  dsns  les  palais  ;  se  chargent  de  butin  et  d'armes* 
Lf 'anarchie  est  à  son  comble  dans  la  capitale.  Le  roi ,  )a 
reine  et  la  cour  la  quittent ,  le  a  tiivôse  an  7  (  la  décem- 
bre 1798),  et  se  retirent  en  Sicile  (i).  Les  lazzaronîs , 
^ans  murmurer  de  la  fuite  du  roi  ^  témofgtient  le  désir  de 
anourir  pour  lui.  Ils  aceuseutleV  soldats  de  jacobjnisme.  Ils 
sortent  des  murs  de  Naples  ;  ils  poursuivent  le  général  Afack 
iet  les  dé^serteurs.  Ils  osent  mtme  insulter  les  premiers  postes 
français  :  on  leur  répond  par  une  vive  fusillade  ;  ils  se  dis^ 
|>ersent.  Le  général  Championnet,  voulant  profiter  du  trouble 
«t  de  la  confusion  qui  régnent  dans  Naptes ,  pour  en  faire 
ia  conquête ,  fait  avaneer  son  armée  «  sous  les  murs  de  cette 
ville,  le.!®*^.  piuyiôse  an  7  (ao  janvier  1799)9  et  s'empare  dès 
hauteurs  qu\  la  dominent.  Avant.de  con^mencer  Tassant,  il 
•envc^ie  un  parlementaire  ;  oa  tire  sui'  son  envoyé.  À}ors  11 
donne  le  signal  de  l'assaut.  On  est  aux  poites  de  la  ville  *; 
elles  sont  défendues  par  soixante  mille  laezaronis.  Liss  Fran-* 
çais  les  attaquent  avec  tant  de  vigueur,  qu41s  pltenr  et 
rentrent  dans  la  ville,  mais  toujours combattiant  avecachan- 
fiement.  On  les  y  poursuit.  Tous  les  lieux  }eur  servent  de 
retranchement}.  Partout  ils  résistent  opiniâtrement.  Alors 
les  Français  se  livrent  k  toutes  leur  fureur.  Pendant  deu^ 
{purs ,  on  combat ,  on  massacre ,  on  pill^ ,  on  brûle.  La 
^ville  de  Naples  présente  le  tableau  le  plus  épouvantable. 
Enfin  le  troisième  jour,  les  Français  ayant  fait  retentir,  avet: 
•des  signes  de  respect ,  le  cri  de  iaint-JaiwieP ,  les  lazzaronitt 
sentent  leur  rage  s'apaiser;  ils  s'approchent  d'eux  et  se 
«iélent  dfiins,  leurs  rangs ,  avec  des  signes  de  paix  et  d Vmiti^. 
Le  S  pluviôse  suivant (ii4 janvier),  ChampiQpnet  organisa 
à  fïaptes  une  iépublique ,  nonmiée  Parthénopéenne, 

Dans  le  mois  de  nivèse  an  7  (janvier  1799),  Buonaparte', 

(i)  Le  s,4  ^^cemtMre  179^»  la  corvette  la  Mayonnaise  ^  portant  ao 
eanAn» ,  et  cçaiBfumdée  o»  It  HeiUénânt  «de  vaîsfMUi  £dinoad  lUebaf  , 

noiM.  Le  combf4  f^t  terrible  :  m^\s ,  cpmme  ^  ^d^r^t  dçpuM  if  pis  heures 
san^^ètr^  décisif  ^  Rîcher  se  df^ermii^  k  ienter  rabordagç*  Il  sç  prëcipito 
avec  tant  de  bravoure  sur  le  bAtiment  eâneiaC  j  qQ\*'n  moiiis'd^iuie  dehne 
êàêurt  il  le  fa>ct  de  se  y— lira. 

1.  3a 
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•après  avoir  ordonné  au  général  Besaix  de  s'avancer -daQ%  le 
Haute-Elgypte ,  s'était  porté  vers  la. Syrie.  Dj,ezzar -Pacha , 
qui  avait  recueilli  Ibraliim-bey  avec  sa  troupe  dç^  marne- 

.  loucks  ,  venait  de  s'emparer  Ju  fort  de  El-Aipych.  Buona- 

,:})arte  donne  ordre  au  géoéral  Reynier  de  reprendre  ce* fort. 

^Celui-ci  le  force  à  capituler,  le  i^'.  ventôse  an  7  (29  féip^rier 

'^779)'  I)^'^^  y  l'armée  française  marche  sur  Gaza.  Les  Turcs 
et  les  mameloilcks,  campés  sur  hauteurs,  prennent  la  fuite^ 

.aussitôt  qu'ils  l'ont  aperçiAe.  Gaza  se  rend  avx  Français  , 
le  7  ventôse  (  a5  février),  lis  investissent  ensuite  Jaffa ,  dér 

.fendue  par  deux  forts;  ils remp<(>rtent  d'assaut,  le.i 7  ventôse 
(  7  mars  ).  La  garnison  ayant  refusé  de  capituler^  près  de 

•  quatre  mille  hommes  ,  qui  la  com^saient ,  sont  passés  au 
fil  de  l'épée.  Peu  de  jours  après,  Caiffa  est  occupé  pac  les 

•  Français.  Buonaparte,    alors,  s'avance  sur  Saint-Jean-' 
.d'Acre ,  et  Tas^iége  ;  mais,  comme  il  manque  de  l'artillerie 

nécessaire ,  il  ne  peut ,  malgré  tout  Tart  ot  le  courage  des 
Français ,  parvenir  à  s'en  emparer.  11  apprend  ,  dans  ce» 
circonstances,  qu'une  armée  immense,  formée  par  l'influence 
des  Anglais,  se  dispose  à  marcher  contre  lui«  Au. lieu  de 
l'attendre  sous  les  murs  de  Saint- Jean-d' Acre,  il  va  la 
-chercher  dans  le  cœur^de  la  Syrie ,  après  avoir  laissé  deux 
divisions  françaises  devant  celte  place.  Le  général  Junot , 
avec  un  très-petit  nombre  de  soldats ,  ose  pénétrer  dars  la 
, plaine,  et  attaquer  un  corps  nombreux  de  cavalerie  ;  il  le 
tdisperse,  et  va  planter  les  arapeaux  français  à  Nazareth, 
Schérer  commandait  en  chef  l'armée  d'Italie.  Ce  général, 


garde ,  qui  diseendait  du  Tyrel ,  engage ,  le  16  gérminalan 
y  (S  avril  1709  ) ,  une  action  pour  passer  l'Adige,  et  porte 
la  guerre  sur  le  territoire  vénitien.  I^  bataille  se  donne  à 
Castel-Novo,  Le  gfénéral  Serrurier  obtient  d'assez  brillants 
avantages ,  et  poursuit  l'ennemi  jusqu'à  Rivoli.  Le  général 
Moreau ,  i  la  tête  de  trois  divisions,  s'avance  Jusqu'à  Vé- 
«ronne ,  et  fait  un  grand  noi^bre  de  prisonniers.  Mais  les 
.Autrichiens  ayant  exécuté  un  mouvement,  qui  gène  la 
'<!ommunication  entre  les  divisions  franiçaises,  elles  sont, 
forcées  de  se  replier  sur  leurs  premières  positions.  Le  a6 
germinal  suivant  (i5  avril),  le  général  Schérer  recom- 
mence la  même  attaque.  La  bataille ,  comme  celle  de  Cas- 
tel-Movo  y  s'annonce  sous  des  auspices  asaez.  heureux,  ttoreau 
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se  pèrèe  en  ainrçt  avec  tant  d^împétuotiië ,  et  exéetite  de  $i  * 
habiles  manœuvres^  qu4l  force  les  Autrichiens  à  reprendre 
la  roi^te  de  Véronne.  Mais  le  général  ennemi  Kray,  ayrant 
fait  sortir  de  Véronne  upe  forte  réserve,  parvîeat  à  séparer, 
par  de  longs  intervalles,  les  divisions  de  Tannée  française. 
Une  secondé  fois  «  elles  sont  obligées  de  faire  leur  retraite.  ' 
Après  ces  actions  malheureuses ,  Scbérer  envoie  des  ren-  • 
forts  dans  quelques  places  d'Italie,  et  réduis ,  par  cette  im-  • 
prudente  opération ,  son  arÉ^ée  à  vingt-huit  mille  homme^,  : 
Alors  il  se  retire  sur  les  bords  dé  FAdda^  L'arrtiée  ennemie,  " 
qu'il  attendait  dans  cette  position ,  est  portée  à  cent  dix 
mille  combattants,  par  l'arrivée  des  Russes,  conmiandés 
par  Suworow ,  qui  entre  à  Véronne ,  le  28  germinal  an  7 
(17  avril  1799)*  Les  deux  généraux  autrichiens ,  Kray  et  " 
Mêlas ,  cèdent  le  commandement  au  général  russe.  Dès  ce 
moment,  la  coalition  contre  la  Franee  prend,  mais  ne' 
conserve  pas  long-tems,  un  grand  mouvement  de  force  et 
d'enthousiasme.  «% .  } 

Buonaparte  ,  à  la  téte^s  deux  divisions  Kléber  et  Bon, 
marche~.au 'devant  des  Turcs ^  camf)és  aux  environs  du . 
Mont^Tbâbor.  Le  27  germinal  an  .7  (16  avril  1799)9  il* 
aperçoit  la  division  ou  général  Kléber,  qui,  formant  en  tout  • 
deux  mille  combattants,  résiste  à  l'effort  de  vingt-cinq* 
mille  hommes  de  cavalerie.  Il  envoie  aussitôt ,  pour  la  dé-** 
gager-  de   cette  position  ,  la  dix-huitième  demi-brigade  ,: 
commandée  par  le  général  Rampon.  Ce  mouvement  réussit 
pleinement.  «Bientôt  le  général  Murât  s'empare  du  pont  de 
Jacoub,.sur  le  Jourdain ,  et  fait  prisonniers  le  commandant 
des  Turcs ,  et  une  partie  de  sa  troupe.  Le  général  Vial,  se- 
reirddnt  maître  ensuite,  des  hauteurs,  coupe  la  retraite  à 
l'imniense  cavalerie   dt»  Turcs  mise  en  déroute.  Le  ré- 
sultat de  cette  bataille ,  *est  la  défaite  de  vingt-cinq  mill& 
hemmes  de  cavalerie. et  de  dix  mille  d'infanterie ,  par  quatre^ 
laille  Français,    la   prise  des  magasins  de  l'ennemi,  de* 
son  camp  ,  et  sa  fuite  en  désordre  vers  Damas^ 

Le  maréchal  Suworow  presse  vivement  les  Français  dan& 
leur  retraite.  Il  s'empare  de. Bresci^.,  le  2  ûoréal  ati7N(2i 
avril  1799)  »  ®'  ^  Ber^me,  le  4  floréal  suivant  (aS  avril  % 
Ensuite  il  investit  Mantoue,  Pe&Aiera,  Pizzighitoute;  puis, 
il  s^avance  sur  k  république  cisalpine,  par  W  deux  bords 
du  lac  de  Garde.  Lorsqu'on  apprend  Jes  défaites  du  gé- 
néral Schérer,  de  violents  symptônjj^s.  d*însurrectîon  et  de 
révolte  se  déclarent  &  Milan  ,  en  Toscane ,  à- Naples. et 
dans  l'état  de  Tégliser  Schérçr ,  insJtruii  d!un  tel  désordre^ 
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qiiîulB  l'ftTliiëe^  eii  xemet  le  comaatancleinent  an  général; 
Hpireeii,  et  part  "(mur  Mîlahi 

.  Le  8  âaréal  an  7  (  ^7  avril  1799),. il  s'encAg^  uil^  ln«« 
t^îUe  sàngUnte ,  à  <!Ias$ano  4  sur  les  bords  de  1  Adda ,  eatre 
,  ranhée  frani^ise  et  Tarmée  austro-russe*  Toiis  les  postes  v 
aue  Moreau  a  jugés  susceptibles  d'une  longue  défense ,  cè-^ 
oent  à  rimpétuosîté  des  Russes  et  de^  Autrichiens.  Le  pont 
de  Cass^np,  f^ViH  â  fait  fortifier  et  garnir  d'artillerfe,  est 
attaqué  par  eux. avec  tant  de  viVjicité,  qu'en  se  retirant, 
il  n'a  pas  le  tems  de  le  brûl«p.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fil- 
ial, dans  cette  journée  ^o'est  que  la  division-  du  général 
Serrurier ,  qui ,  ^  commeiicement  de  l'action ,  menaçait 
le  flanc  droit  de  l'anhée  autrichienne  9  surprise  à  son  tour^ 
par  l'ennemi ,  est  forcée«de  capituler.  Trois  millâ  prison- 
niers  et  plua  de  cent  bouches  à  feu  restent  au  pouvoir  de 
r«nttemi. 

Ije  congrès  de  Kastadt  était  dissous  depuis  le  /f  iioréal 
(23  avril)  ;  la  ville  était  tombée  MÉjlipuvoir  des  Autrichiens.» 
X&  9  .floréal  suivant  (28  avril  ) ,  inFcôd.inkahdant  autrichien  • 
signifle  aux  trois  ministres  plénipotentiaires  de  la  républi-' 

3be  française  )  Bonnier,  Roberjot^  et  Jean  Debry,  1  ordrOi 
6  sortir  de  la  ville  dans  vingt-quatre  heures.  Ik  la  quittent 
dès  le  soir  même  à  dix  heures;  la  nuit  était  fort  sombre. 
Arrivés  ^ux  barrières  de  la  ville  de  Rastadt,  ils  demandent 
une  .escorte;  on  la  leur  refuse  ;  on  leur  répond  qu'ils  n'ont 
rien  à  risquer.  A  mûne  sont-ils  à  cent  pas  des  nrnrs  de  Aas-» 
tadt ,  qu'un  détachement  des  hussards  de  Szecklers  fond  sur 
le  cortège  des  ministres  français  <,  les  force  à  descendre  de* 
voiture^  et  les  tue  à  ceups  de  sabre*  Uu  seuld^entre  eux  «d» 
meun^noint  des  coups  «ju'il  a  reçus;  c'est  JeanDehry.  Le» 
hussaras,  après  cet  Kojrnble  assassinat,  visitent  les  voîtvires  f 
et  ne  pillent  que  les  papiers  dé  \k  légation.  Hs  i^  dispeise^ 
ensuite.  Le  lendemam  to  fibréal,  Jean  Bebry,  qui  avait 
passé  la  nuit  dans  un  boisi  arrive  à  Rasiadt^  tout  couvert 
de  blessurejs^  e%  se  p/ésente.chez  le  ministre  {yrussi^  ^  comte 
de  Goërtz  (i). 

Le  ^néraj  Mbreau ,  ^pfès  la  maibeinreuse  déânte  oi>'îI  a 
essuyée  sur  l' Add^ ,  ne  conserve  plus  ttfre  vittet  tnille  ^mmes. 
Il  fait  sa  retraite  sur  la  li^e  du  Pô  ;  mats  elle  est  éùAstràs- 
»ée  par  une  multitude  de  fknrilles  cisalpines.^  fuient,  et 


(1)  Le  7  mai  1799,10  iifissàge  ^e  Mercure,  sur  le  dis^e  dirsoleîï,  est 
observé  k  y^rh  arec  la  jj^lus  grande  précision. 
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par  «ttfe  tÊMiiè  de  paysans  arm^.  H  va  se  retrdmcli^f  entre 
ïortoné  et  Alexandrie;  il  est  déterminé  à  y  attendre  Tar- 
mée  de  Naples.  Il  se  défend a^ee  beaiieeup  de  succès  dans  sa 
ndavelle  position  ;  c^elst  en  vain  que  (e  général  Smvt>row  fak 
tous  ses  efforts  pour  l'en  chasser.  Sept  m t) Je  Russes  passent 
le  Fô^  le  a3  Aoréal  aa  7  (ta  mai  1^99)4  et  ne  paraissent 
que  lavant-^gArde  d'une  armée,  qui  sarance  sur  la  Li^urie* 
Le  général  français  réussit  jt  couper  cette  dirision  ^  et  lui 
fait  un  grand  nombre  de  prisonniers.  Suwôrow  se  porte  ^lors 
dans  le  Piémobt  avec  la  plus  grande  partie  de  son  armée , 
et  vient  faire  la  siè^e  de  Turin.  Bientôt  le  général  Moreàu, 
ayant  perdu  quelques  postes,  fait  sa  retraite  sur  Coni,  et  a 
grand  «oiti  de  conserver  tous  les  défilés  des  Apennins,  par 
lesquels  il  sait  que  doit  passer  Tilaiportani  renfort  qu'il 
attend  (i)«  ,' 

Les  cinq  directeutis  de  la  république  française  étaient  Bar* 
las,  Stèles,  LaIoéveiilère-ljepaUx,  Tpeîlhard  et  Merlin  (de 
Douai)»  Le^  deux  «Conseils  étaient  faitigùés  de  la  tutelle  qu  ils 
ttxerçaieilt  sur  eux >  sur  la  constitution  et  Sur  le  systdnke  re-« 

Îrésentatif.  Ils -leur  reprochaient  les  revers  qu^é prouvaient 
*s  années  françaises ,  la  confusion  et  Tanarchiequi  régnaient 
dans  Tétat.  I^e  diftittoîre^  sel<>h  sa  coutume,  avait  fait' des 
élimination^  arbitraires  sur  les  dernières  élections  ;  les  deux 
conseils  refusent  de  le»  coôsâcrer.  Les  tribunes  retentissent 
perpétuellement  d^accusations  contre  les  agents  du  dtrectoîre. 
£nnn ,  on  est  si  laiîgMé  du  système  politique  que  suivent  les 
premiers  magistrats  de  la  république,  et  des  malheurs  qu'il 
engendre,  quMl  se  forme,  sous  la  direction  des  générauit 
Augereau  et  Joûbert,  une  ligue  contre  la  majorité  du  direc* 
toire.  Barras*  et  Sièyes  en  font  secrètement  partie.  Ce  sont 
ks  directeurs  Treilhard,  Laréveillère-Lepaux  et  Merlin  (de 


nente;  on  gardeun  état  d'hostilité  contre  les  trois  directeurs 
dont  on  a  juré  la  perte.  Ceux-ci  déploient  d'abord  la  plus 
grande  fermeté.  Us  protestent  et  jurent  de  mourir  k  leur 
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poste.  Bafraset Sièyes protestent  avee eux. Erifin Tféllbard,' 
>.aréveiUère  et  Merlin  cèdent.  Le  3o  prairial  (18  juin),  ils 
donnent  leur  démission,  et  montrent  en  cela  moins'  de  pu- 
sillanimité que  de  patriotisme;  car,  étant  dépouillés  de  la 
suprême  magistrature,  ils  seront  exposés  à  toutes  les  haines 
soulevées  contre  eux.  On  leur  donne  pour  successeurs  Go- 
hîer,  Koger-Ducos^t  le/général  Moulins.  Tel  est  le  mou-' 
vement  auquel  on  donna  le  nom  de  révolution  du  3o  prairial, 
Le  général  Macdonald,  qui  avait  succédé  à  Championnet 
dans  le  commandement  de  l'armée  de  Naples,  s'étant  vu 
obligé  d'abandonner  ce  royaume,  avait  laissé  une  garnison 
considérable  dans  le  fort  Saint-Elme;  il  avait  traversé  T état 
de  l'église,  était  entré  dans  la  Toscane,  et  avait  vaincu 
les  Autrichiens  dans  plusieurs  combats.  Arrivé  à  Lucques^ 
le  14.  prairial  (3  juin),  il  eût  pu  se  retirer  sur  Tétat  de- 
Gênes,  où  Moreau  était  entré;  mais,  s' étant  laissé  séduire 
par  les  avantages  qu'il  venait  de  remporter,  il  était  descendu 
dans  la  plaine.  Il  avait  emporta  Mouène  de  vive  force,  était 
entré  à  Keggio,  à  Parme  et  à  Plaisance.  Tandis  qull attaque 
la  citadelle  de  cette  dernière  ville ,  Suworow ,  ayant  rassem- 
ble ses  corps  divisés,  marche  contre  lui,  avec  une  supériorité 
imposante.  Le  torrent  de  la  Trébia,  si  célèbre  par- la  victoire- 
qu'Ahnibal  remporta  sur  les  Romains,  sépare  les  deux  ar-» 
mées.  Le  29  prairial  an  7  (^17  juin  1799),  jVIacdonaW,  im-- 
pallient  de  combattre ,  ose  passer  la  Trébia.  I.«s  Français 
ont  d'abord  l'avantage;  mais,  lorsque  la*nuit  est  venue,  ils 
sont  obligés  de  se  replier;  ils  conservent  cependant  encore 
les  deux  rives  de  la  Trébia.  Le  lendemain,  3o  prairial,  le 
combat  étant  recommencé,  les -Français  sont  accablés  par 
le  noïhbre,  et  repassent  la  rivière,  en  frémissant.  Le  i*' 
messidor  (  19  juin),  les  Français  franchissent  de 'nouveau 
la  Trébia.  On  combat  toute  la  journée  sur  une  longue  éten- 
due de  tercain.  L'armée  française  a  lé  dessus  sur  quelques 
points;  mais  elle  vient  à  manquer  de  munitions.  Alors  le 
général  ordonne  la  retraite.  "Vingt  mille  hommes  sont  restés 
sur  le  champ  de  bataille  ;  Macdonald  en  a  petdu  huit;  l'ar- 
mée française  se  retire  en  bon  ordre,  et  réprend  le  chemin 
de  Lucques.  N^ayant  ptf  garder  la  Toscane',  elle  s'empare  des 
défilés  des  Apennins,  suit  la  route  appelée  la  Comitike,  et 
rencontre  deux  divisions, dfc  Tarmée  de*  Moreau,  avec  les- 
quelles elle  fait  §a  jonction ,  en  présence  même  de  Pennemi^ 
ï)e  tous  lef  pays  qub  les  Français  possédaient  en  Italie,  il 
ne  leur  reste  plus  que  l'état  de  Gênes. 
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r  BilontparCe,  ayant  rejeta  Ibrahim- bey  dsms  le  désert,  et 
Mourad-bey  dans  la  Jlauta-Egypte ,  appreacT ,  par  une  lettre 
d^ Alexandrie  ,  Que"  cent  voiles  turques  ont  mouillé  ,  le  a3 
.messidor  an  7  \  n  juillet  ^799)  9  à  Aboukir  ;  qu  elles  por- 
tent dix-huit  mille  hommes  commandés  par  Mustapha- 
pacha',  et  qu'ils  se  sont  rendus  maîtres  du  tort  d' Aboukir. 
Les  Turcs  s  étaient  retranchés  autour  de  ce  &rt ,  et  y  occu- 
paient une  position  redoutable.  Buoaaparte  marche  contre 
eux.  Le  7  thermidor  an  7  (^  juillet  1799)  j  les  Français 
les  attaquent,  s'approchent  de  très  près  de  leurs  retranche- 
ments ,  enfin  c&mbattent  corps  à  corps  avec  eux.  Deux  offi-  ' 
ciers  français,  Duvivier  et.l>eturcq  sont  tués.  Alor^les  Turcs 
s'élancent  de  leurs  retranchements,  pour  couper  les  têtes 
,des  morts  et  des  blessés.  Buonaparte  est  averti  de  ce  mouve*^ 
meot  irrégulier;  il  en  profite  avec  habileté.  Les  Français  se 
précipitent  sur  les  Turcs ,  et  les  omettent  en  déroute.  Ceux-ci 
fuient  rapidement  vers  Umer;  ils  s'y  jettent;  ils  y  sont 
.mitraillés.  Ils  étaient  au  nombre  de  dix  mille.  Le  pacha 
Mustapha  est  fait  prisonnier  avec  son  escorie.  De  toute  l'ar- 
mée turque ,  il  ne  reste  que  cinq,  mille  hommes ,  qui  dé- 
fendent le  fort  d' Aboukir.  .Ils  cs^itulent  au  bout  de  sept 
jours  de  bombardement,  le  i5  thermidor  (2  août). 
•  Après  avoir  traversé  cinquante,  lieues  de  désert  en  quatre 
jours,  les  Français,  sous,  la  conduite  du  chef  de  brigade 
Morand,  atteignent  Mourad-Bey,  dans  la  nuit^u  24  ther- 
miidor(ii  août  1799)^  près  de  Samanhout,  surprennent  son 
camp  et  passent  au  fil  de  Tépée  un  firand  nombre  de  marne- 
iouks;  ils  leur  prennent  beaucoup  de  chevaux  harnachés  et  ' 
de  chameaux  chargés  de  butin.  Le  27  thermidor  (14.  août) , 
deux  frégates  anglaises ,  s'embuscant  prèsdu  fort  de  Quosseyr , 
se  mettent  aussitôt  à  le  canonner.  Le  28  et  le  29,  elles  le 
battent  en  brèche ,  tentent  quelques  débartp;ements  qui  leur 
sont  funestes,  et  disparaissent,  après  un  feu  non  interrompu 
de  soixante-quatre  heures,  laissant  aux  mains  des  Français, 
beaucoup  de  prisonniers ,  de  blessés ,  de  morts ,  d'armes  de 
t«ute  espèce  et  une  pièce  de  canon  avec  tous  ses  agrès. 

Le  général  Joubert,  militaire  plein  de  bravoure  et  de 
loyauté,  nommé  pour  remplacer  le  général  Moreau  dans  le 
commandement  dç,  Tarmée  d'Italie ,  était  parvenu  à  réunir 
.trente-six mille  hommes.  L'armée  austro-russe ,  commandé^ 
par  Suworow^  venait  d'être  portée  à  plus  de  soixante-dix 
mille  hommes  t  par  l'arrivée  d'un  corps  de  quinze  mille  sol- 
dats amené  par  le  général  Kray.  Le  générai  Joubert  s'était 
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emparé  ies  hauteurs  de  Novi ,  dans  l'intention  d'offrir  la 
bataille  â  rrnnemi.  Le  28  thermidor  an  7  (i5  août  1799)9 
les  Autrichiens,  sons  la  conduite  deKray,  attaquent  l'aîle 
gauche  de  1  armée  française  9  comniandée  par  Joubert,  Ce 
brave  général ,  résolu  à  vaincre  ou  à  périr ,  marche  k  la  tête 
d'nne  colonne  dMnfanterie,  se  précipite  sur  l'ennemi  avec 
son  intrépidité  accoutumée;  il  tombe,  percé  d'une  balle, 

3U1  l'a  atteint  au  cœur.  £n  expirant,  il  ait  encore  à  ses^sol- 
al  s  :  marchez  toujours,  Tout#  l'armée  éprouve  le  plus  vif 
chagrin.  C'est  Moreau  qui,  une  seconde  ib)s,  est  chargé  de 
la  conduire.  Celui-ci  fait  la  plus  vigoureuse  défense  auprès 
du  poste 'de  Novi  ;  mais  enfin  il  est  forcé  de  se  retirer.  h^% 
trois  généraux  Pérignon,  GroucKy  et  Colli  sont  faits  pri- 
sonniers ,  avec  un  grand  nombre  de  Français  ,  dans  la  place, 
de  Novi ,  que  Suworow  a  emportée  de  vive  force.  Cette  ba- 
taille, 1  une  des  plus  meurtrières  qui  se  soient  données  d<*- 
puis  le  commencetQAnt  de  la  révolution ,  a  coûté  vingt- 
cinq  mille  hommes  aux  deux  partis.  Toutes  les  forteresses 
^du^iémontsont  tombées  au  pouvoir  des  alliés.  Néanmoins 
les  Français  conservent  encore  presque  tout  le  pays  de  Gênes. 

Instruit  de  la  situation  critique  où  la  France  a  été  ré* 
duile ,  par  les  revers  de  ses  armées  d'Allemagne  et,  d*)talie, 
et  de  la  confusion  anarchique  à  laquelle  elfe  est  en  proie, 
Buonaparte  prend  la  résolution 'd'aller  essayer  de  la  rendre 
au  repos  et*au  règne  des  lois.  En  conséquence^)  apjrès  avoir 
remis,  entre  les  malus  du  général  Kléber,  le  co.mmfinde'- 
ment  de  l'armée  d'Orient,  il  s'embarque  sur  une  frégate  « 
le  7  fructidor  an  7  (34  ^oût  '799),  pour  retourner  èp  Eu- 
rope. Il  s'avance  sur  une  mer  quç  couvraient  dç$  milliers  A^ 
vaisseaux  anglais.  r 

I^e  cabinet  de  Londres,  méditant  denui;»  l^pg-^iems  Tin- 
vafion  de  la  Hollande,  et  en  espérant  les  né^uUai»  ks  plua 
jivan|ageux,  avait  préparé  un  armement  C4;^nsi<iiénable.  U 
avait  placé  le  dyc  d'icorçk  i  la  têie  de  cet  armement.  La 
Hollande  était  défendue  par  un  corps  peti  nombreMx  db 
troupes  françaisea  et  hollandais»,  cfxmmmàét»  p^r  le/s  gé- 
néraux Brune  et  Daendels.  Celvii*ci  commandait  ^u»  le  |;é- 
■néral  français*  J^  i3  fructidor  a9  7  C3o  aaidt  «799)9  U 
flotte  britannique  f  au  opn4>re  de  cent  cinquante  voiles , 

Earaît  devant  la  rade  du  Tey;el,  Elle  s'empare  d'abord  des 
atieries  ;  puis  de  toute  la  flotte  batai^ ,  $ans  tir^r  un  seul 
coup  de  canon.   La  marine  l\ûllàndaise ,  tpute  vou/éf  au 
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^iti  d^Orange ,  trahit ,  en  cette  circonstance ,  sa  patrie  et 
son  ancienne  gloire.  Presque  dans  le  même  tems ,  les  An- 
^lo-Russes ,  débarqués  dans  la  Nord-Hollande,  obtiennent 
d'abord  quelques  succès  >  mais  beaucoup  moins  qu'ils  n'a- 
vaient calculé.  Ils  éprouvent  une  résistance  opiniâtre  de  la 
part  de  l'armée  de  terre ,  que  commande  le  général  Daen- 
dels.  Après  deux  actions  générales ,  où  les  Anglo-Russes  ont 
eu  l'avantage,  Brune  rassemble  toutes.<ses  forces  à  Bergen, 

Ï»our  livrer  une  bataille  décisive  à  l'ennemi.  Elle  s'engage 
e  troisième  jour  complémentaire  an  7  (  iq  septembre 
1799  ).  Vingt-cinq  milje  Français  et  Bataves  y  battent  comr 
plètement  quarante  mille  Anglais  et  Russes.  Le  duc  d'Yorck, 
chassé  jusqu'au  fond  de  la  Nord-Hollande ,  signe  ,  un  mois 
après  cette  bataille  ,  une  capitulation ,  par  laquelle  il  s'en- 
gage à  évacuer  tous  les  forts  qui  lui  restent  dans  la  républi-» 
que  batave  ,  à  rétablir  celui  au  Helder,  et  enfin  à  rendre  , 
sans  compensation ,  dix  mille  prisonniers  français  et  bataves 
détenus  en  Angleterre. 

•  Le  général  Suworow ,  forcé  de  quitter  l'Italie  ,  d'après  de 
nouvelles  dispositions  du  cabinet  de  Vienne,  s'avance  vers 
Zurich  ,  que  le  prince  Charles  venait  de  quitter,  avec  l'élite 
de  son  armée ,  pour  marcher  à  la  rencontre  du  général 
français  MuUer,  qui  faisait  une  fausse  attaque  sur  Philis- 
bourg.  Déjà  le  héros  russe  était  peu  éloigné  de  l'armée 
principale  ,  dont  il  allait  prendre  le  commandement,  lors- 
que, le  3  vendémiaire  an  8  (  aS  septembre  1799),.  le  géné- 
ral Masséna,  profitant  habilement  d'une  circonstance  où 
l'armée  des  alliés  n'avait  ni  centre ,  ni  point  d'appui ,  or- 
donne une  attaque  générale  contre  elle  aux  environs  de 
Zurich.  Cette  attaque  obtient  un  plein  succès.  Les  Français 
parviennent  à  empêcher  le  corps  autrichien,  commandé  pan*" 
le  général  Hotze ,  de  faire  sa  jonction  avec  l'armée  de  Su- 
worow. Hotze,  en  chargeant  k  la  tête  de  î>es  grenadiers, 
reçoit  le  coup  de  la  mort.  Toute  l'aile  qu'il  commandait 
est  battue.  Les  Français,  marchant  ensuite  contre  le  prince 
russe  Ko rsakow,  mettent  son  armée  en  déroute,  s'emparent 
du  pont  de  Dellickon  •  et  forcent  le  camp  de  Weiningen , 
où  s'est  retiré  Korsakow.  Les  Busses  sont  poursuivis  jusques 
dans  les  faubourgs  de  Zurich.  La  nuit  arrive  et  empêche  que 
les  Français  ne  puisse;) t  continuer  le  cours  de  leurs  succès. 
Le  lendemain ,  4  vendémiaire  ,  an  8  (  26  septembre  1799  ), 
sur  le  refus  du  conimandant  de  Zurich  de  se  rendre,  Mas^ 
séna  ordonne  l'assaut  de  cette  ville.  Le  général  Oudinot  a 
I.  33     * 


la  gloire  d^  entrer  le  preihîer,  par  la  porte  de  Badè,  qu'il 
a  fait  enfoncer  à  coups  de  canon.  En  peu  de  tems,  Zurich 
«st  emporté.  Les  Russes  en  sont  chassés,  malgré  leur  cou- 
Tége  et  leur  acharnement.  Durant  ce  siège,  où  presqu' aucun 
habitant  n'a  couru  le  danger  de  la  vie,  le  célèore  Lavater, 
étant  sorti  de  sa  maison  pour  essayer  d'adoucir  les  vain- 
queurs ,  est  tombé  sous  les  coups  d'un  soldat. 

Suworow,  indigt^  du  revers  que  Korsakow  a  essuyé  à 
Zurich,  lui  ordonne,  le  S  vendémiaire  suivant  (27  seplemr 
bre  1799),  de  tenter  un  nouveau  t:ombat,  avec  les  débri» 
de  son  armée.  Korsakow  est  battu  une  seconde  fois  (i).  Ma»- 
lïéna  se  porte  avec  rapidité  vers  l'aile  ^ue  commamle  le  gé-r 
tiéral  Lecourbe,  et  qui  va  poursuivre  Suworow.  Celui-ci^ 


(i)  Le  corps  à'anïi<?e  da  princfe  dp  Gondé  avait  reçu  en  Wofhynîc^^ 
dés  le  aS  janvier  1799*  ^^  erdte  de  Tempca^eur  de  Russie,  pour  se  tenir' 
prêt  à  marcher  militairement.  Il  devait  joindre.  la  colonne  de  troupes^ 
ttusses  qui  s^asscmblait  alors  à  Brzeez ,  sur  les  frontières  de  la  Gallicie  , 
cous  le  commandement  du  prince  Galitzin.  Mais  des  ordres  et  des  con- 
tr*ordres  qui  se  croisaient ,  des  ditlicultes  éprouvées  par  le  prince  de 
Côndc  de  la  part  de  FAutriche  pour  le  passage  de  son  armée  ,  n'avaient 
f>ermis  à  ee  prilice  de  se  vliettre  en  marche,  et  de  passer  le  Bug  ^e  le  a 
|uîllct.  Après  avoir  traversé  la  Gallicie ,  la  Moravie  ^  la  Bohème ,  TAu— 
triche,  la  Bavière  et  la  Souabe ,  le  corps  de  Condé^  dont  le  duc  dé 
Berry  commandait  la  seconde  colonne  et  le  d-oc  d'Ëughicn  la  troisième  ^ 
arrive  enfin  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  au  raonkent  où  Korsalcove  venaii^ 
d^ètrc  battu  pour  la  seconde  fois.  Il  se  réunit  aux  troupes  de  ee  général  ; 
9  marche  avec  elles  âur  Constance ,  et  force  les  républicains  cTévacuer 
•ette  ville.  Ceux-ci  attaquent  à  leur  tour ,  le  7  octobre ,  le  corps  dVmigréè^ 

^       i-_  .     de  Constance ,  et 

reprend ,  mais  le 
'  y  veut  Ëiîrc  cou— 
er  le  pont  par  oà  les  Français  doivent  passer  pour  entrer  dans  Constance^ 
mais  on  n'a  pas  le  temps  d'achever  cette  opération  ;  les  républicains  pé- 
nètrent dans  la  ville ,  en  même  t.emps  que  les  émigrés.  Le  prince  de 
tonde  ,  prévenu  par  son  petit-fils  de  ce  qui  se  passe ,  n'hésite  point  à 

Éail  rr      .  i  .    t      ry 

«oit 
publi 

ies  républicains  avaient  fermé  les  portes  Ide  la  ville,  et,  «e portant  en 
puasse  suv  la  queue  de  la  colonne  ,  ils  étaient  parvenus  à  couper  la  re- 
traite à  aoo  chasseurs  nobles  et  au  régiment  de  Bourbon ,  qui  se  trouvait 
ainsi  entre  deux  feux.  Ces  braves  compagnons  de  Condé ,  au  lieu  d* 
foeitrc  bas  les  aribcs ,.  se  font  jour  la  bayonnette  en  avant ,  à  travers  les- 
rues>  de  Constance  ;  et ,  tandis  qu'une  grêle  de  balles  fond  sur  eux ,  ils 
-enfoncent  une  porte  ,  et  parviennent  i  effectuer  leur  retraite ,  après  avoir 
^onné  despreuves  d*on  courage  et  d'une  intrépidité  dignes  des  plus  grande 
«toges. {Bltmàires  delà  maison  tU  Condé ^  1. 11^  pag^^  i35 ei suwantes.) 
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en  se  retirant ,  combat  avec  un  courage ,  avec  une  intrépi- 
dité que  rien  ne  peut  égaler.  11  revoit  enfin  Tltalie,  le 
théâtre  de  sa  gloire,  où  il  ne  ramène  que  treize  mille  com- 
battants. Il  est  plein  de  ressentiment  contre  les  inepties  di» 
cabinet  de  Yienfie^  à  qui  il  attribue  ses  revers  ;  bientôt  il 
£ût  partager,  à  son  maître,  la  juste  indignation  dont  il  est 
rempli.  Cela  nWt  plus  à  la  coalition  ,  que  $es  défaites  mém% 
Suivant  le  rapport  du  général  Masséna,  les  Français  ont 

S  ris,  daoïs  les  différentes  batailles  qu'ils  ont  gagnées  sur  les 
lusses  et  les  Autrichiens,  environ  dix- huit  mille  prison-s 
niers,.  plus  de  cent  pièces  de  canon ,  treize  drapeaux,  qua-* 
Ire  généraux;  ils  ont  repris  le  Saint-Gothard ,  Glaris,  et 
ks  vallées  qui  y  débouchent.  Jjk  perte  totale  des  ennenciis 
s'élève  à  trente  mille  hommes ,  parmi  lesquels  cinq  géné- 
raux ont  été  tués. 

La  France  était  alors  livrée  à  mille  fléaux.  La  guerre  cW 
vile  était  organisée  dans  plus  de  vingt  départements.  La  ré* 
yolte  s^annonçait  dans  plusieurs,  et  le  brigandage  s'exerçait 
dans  presque  tous.  Le  vol  et  l'assassinat  se  commettaient 
impunément  sur  toutes  les  routes.  Deux  lois  terribles  occa— 
sionaient  plus  de  maux ,  qu'elles  n^en  prévenaient  ;  no^is 
voulons  parler  de  celle  des  otages  et  de  celle  de  l'emprunt 
forcé.  Pour  comble  de  désordres  et  de  malheurs  ,  les  finances 
étaient  d^s  le  plus  déplorable  état.  Le  trésor  public  était 
pillé  sur  les  chemins  et  jusques  dans  les  maisons  des  rece- 
veurs. Le  directoire  et  i€s  deux  conseils  ajoutaient  à  tant 
de  maux ,  par  leur  défaut  de  concorde  ,  de  force  et  de  vo-r 
lonté, Telle  était  la  triste  situation  de  la  république,  lorsque 
Bnonaparte,  accompagné  de  quelques  généraux  qui  l'avaient 
suivi  en  Egypte ,  débarque  à  Fréjus ,  le  1 7  vendémiaire  aa 
8  (9  octobre  1799).  Cette  nouvelle  excite  la  joie  univer- 
selle, et  rend  aux  Français  quelque  espérance  de  voir  enfin 
finir  lcur$  maux.  Buonaparte  arrive  à  Paris,' le  24.  vendé- 
miaire suivant {16  octobre).  Sa  prudence,  dans  cette  ville, 
est  de  paraître  dédaigner  tout  ce  que  semble  prescrire  une 
circonspection  commtme,  11  ne  s'était  point  prononcé  sur 
les  fautes  qui  avaient  été  commises.  Il  ne  flatte  point  le  parti 
régnant.  Il  paraît  rarement  au  Luxembourg ,  dissimule  les 
intelligences  qu'il  a  avec  Sièyes,  rejette  avec  dédain  les  ou- 
vertures de  l^r«'as,  et,  sans  insulter  ii  l'autorité  des  autres 
directeurs ,  il  ne  provoque ,  ni  ne  cherche  h  détruire  leur^ 
soupçons.  On  voit ,  on  sent  qu'ion  grand  mouvement  se 
prépare ,  qu'un  ordre  nouveau  va  commencer  ;  et  cependant 
tes  esprits  n'éprouvent  plus  ces  violentes  commotions  qui^ 
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dans  des  occasions  semblables,  les  ont  si  fort  agites.  NtïU 
yeux  ne  peuvent  percer  robscurité  de  ce  mouvement.  Il  ne 
règne  point  de  ces  craintes  vagues ,  qui  accompagnent  un 
projet  mystérieux  et  hasardeux.  ♦ 

Le  7  brumaire  an  8  (29  octobre  1799)*  le  général  Du- 
hesme,  ayant  fait  descendre  ses  troupes  du  Montcénis  et 
#'Exiles ,  s'empare  sans  résistance  de  la  forteresse  de  Suze* 
L'ennemi  se  retire  dans  son  camp  retranché  de  Bussolin  ; 
Duhesme  l'y  fait  attaquer  par  ses  lieutenants ,  et  le  force  à 
prendre  de  nouveau  la  fuite.  L'ennemi ,  réfugié  derrière 
San-Jorio,  cherche  à  s'y  rallier;  mais  Faide-de-camp  du 
général  Duhesme,  Boyer,  commandant  l'avant-garde,  ne 
îuT  en  donne  pas  le  tems,  le  met  çn  pleine  déroute  ,  et  le 
poursuit  vivement  jusques  à-  San-Ambrosio.  La  nuit  vient 
empêcher  les  Français  de  continuer  les  avantages  de  cette 
poursuite.   ' 

Le  II  brumaire  (51  novembre  1799) ,  les  Français ,  sous  la 
conduite  du  chef  de  brigade  Seras,  s'emparent  de  Breolun  go. 
Maîtres  de  ce  poste,  ils  se  portent  rapidement  sur  Mon- 
clovi;  et,  ayant  su  que  l'ennemi  se  retirait  en  hâte  sur  Bche, 
ils  attaquent  le  faubourg  de  Mondoviavec  impétuosité  ,  font 
une  cinquantaine  de  prisonniers,  et  somment  la  ville  de  se 
ï-endrê.  Les  habitants  se  déclarent  pour  eux,  et  ils  prennent 
possession  de  la  place.  Les  jours  suivants,  et  notamment  le 
i3  brumaire  (4  novembre),  aux  envirpns  de  Fossano,  les 
Français  livrent  plusieurs  combats,  qui  leur  sont  très  avan- 
tageux, et  qui  les  rendent  possesseurs  de  tout  le  pays  situé 
entt-e  la  Stura  et  le  Tanaro ,  et  de  la  place  de  Mondovi.Dans 
ces  différentes  affaires,  l'ennemi  a  perdu  trois  mille  neuf 
cent  vingt  prisonniers,  seize  bouches  à  feu ,  tous  ses  cais- 
vSons,  et  un  grand  nombre  d'officiers. 

Le  même  jour  i3  brumaire  (4-  novembre),  un  cahtonne- 
de  deux  cents  soldats  de  la  république  est  attaqué  par  six 
mille  chouans  à  Ménil-sous-les-Aubiers,  département  des 
T)eux-Sèvres.  Ces  deux  cents  hommes  se  retirent  aussitôt 
dans  une  église,  s'y  retranchent ,  et  y  soutiennent  un  com- 
bat de  près  de  douze  heures,  pendant  lequel  ils  font  un  feu 
terrible  sur  les  assaillants.  Cette  résistance  vigoureuse  et 
prolongée ,  donne  le  tems  au  chef  de  brigade  Hardouin 
d'arriver  avec  sept  cents  hommes.  Celui-ci  tombe  sur  les 
chouans,  les  bat  et  les  disperse  en  peu  d'instants.  Ils  ont 
perdu  dans  ce  combat  cinq  cents  hommes,  parmi  lesquels 
on  compte  trois  chefs.  • 
^    Le  1 4.  brumaire  (5  novembre),  la  division  du  général 
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Loison  passe  le.  Rhin  antérieur.  L'ennemi  occupait  Tulis; 
il  est  battu  f  et  jeté  au-delà  de  Furstenau.  Un.  autre  corps 
ennemi,  se  portant  de  Bellinzona  sur  Dissentis ,  est  re- 
repoussé avec  une  perte  considérable  par  les  troupes  de  la 
même  division.  Il  ne  restait  plus  à  Suworow  que  douze 
pièces  de  canons  ;  il  est  forcé  de  les  abandonner  aux  Fran- 
çais ;  quelques-unes  sont  jetées  dans  des  précipices ,  d'où  il 
est  impossible  de  les  retirer.  Le  20  du  même  mois  (11  no- 
vembre),  l'ennemi  fait  une  nouvelle  tentativesurleRheintaL 
11  passe  le  Rhin  à  Videoau  et  à  Oburied.  Le  général  Brunet 
marche  à  sa  rencontre  à  la  têle  de  la  vingt-cinquièn^e  demi- 
brigade  légère.  L'attaque  commence  àjquatre  heures  du  soir  , 
et  la  rive  gauche  du  fleuve  se  trouve  entièrement  libre  avant 
la  nuit.  Tout  ce  que  le  feu  des  Français  n'a  pas  attteint , 
est  précipité  ou  noyé  dans  le  fleuve. 

Depuis  le  2  vendémiaire  an  8  (  34  septembre  1 799-)  y  cin- 
quante-trois vaisseaux  turcs ^t  anglais,  sous  le  commande- 
ment du  Commodore  Sidney  Smith,  mouillaient  devant  le 
boghâz  de  Damiette.  Le  7  brumaire  (29  octobre) ,  l'ennemi 
s'était  emparé  d'une  tour  située  à  un  quart  de  lieue  en  mer, 
à  l'embouchure  du  Nil,  et  y  avait  établi  un  poste  et  une 

[>ièce  d'artillerie.  Pour  pouvoir  être  tranquille  sur  ce  point, 
e  général  Kléber,  àqifi  Ton  sait  que  Buonaparte  avait  remis 
le  commandement  en  chef  de  l'armée  d'Egypte,  avait  sur- 
Je-champ  envoyé  vers  Damiette  des  forces  suffisantes ,  sous 
la  conduite  du  général  Desaix,  Le  10  brumaire  (  l*^^  novem- 
bre) ,  l'ennemi,  à  la  pointe  du  jour,  exécute  son  débarque- 
ment ,  et  jette  à  terre  environ  quatre  mille  hommes ,  qui 
s'occupent  aussitôt  à  se  ijetrancher  entre  la  rive  droite  du 
Nil,  la  mer  et  le  lac  Menzaléh.  Le  général  de  brigade  Ver- 
dîer,  campé  entre  Lesbéh  et  la  côte ,  ayant  été  promptement 
instruit  de  cette  descente^  marche  sans  délibérer,  attaque 
.et  passe  au  fil  de  l'épée  un  grand  nombre  de  Turcs,  et  ac— 
conle  la  vie  à  quelques  centaines  d'entre  eux,  qui  implorent 
sa  clémence.  Ce  général  fait  preuve,  dans  cette  circonstance, 
d'une  grande  bravoure  et  d'une  rare  intelligence.  Ses  troupes 
étaient  peu  nombreuses.  Kléber  lui  remet ,  au  nom  du  gou- 
tVernement,  un  sabre  d'honneur;  il  récompense  de  même 
plusieurs  autres  officiers  de  l'armée^  qui  s'étaient  distingués* 
Le  18  brumaire  suivant  (9  novembre),  un  coup  de  vent 
violent  ayant  forcé  l'ennemi  à  appareiller,  il  disparaît,  et 
on  ne  le  revit  plus.  Huit  bâtiments  croisant  dans  les  parages 
d^ Alexandrie,  demeurent  seuls,  et  ne  désemparent  point. 
.    Le  i§  brumaire  an  8  (9  novembre  1799)9  les  membres 
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du  conseil  des  anciens  s^assemblent  à  une  heure  oà  ils  n^ont: 
pas  coutume  de  commencer  leurs  tpavaux.  11$  n^ont  feii 
avertir  que  ceux  de  leurs  collègues  dont  ils  connaissent  l& 
mieux  les  sentiments.  Les  députés  Cornet  et  Régnier  prp^' 
noncent  des  discours  qui  préparent. les  esprits  à  une  attente 
solennelle.  Ils  peignent  vivement  les  maux  de  la  patrie  ;  ilsr 
exagèrent  Fimminence  de  ses  périls.  Enfin  ils  proposent  une 
mesure  qu'ils  représentent  comme  indispensable  dans  }a 
circonstance  )  mais  dont  ils  ne  développent  point  les  motifs; 
Cette  mesure ,  c'est  la  translation  à  Saint^CIoud  du  corps 
législatif,  et  la  nomination  de  Buonaparte  au  commande-: 
ment  des  troupes  de  Paris.  Le  décret  est  à  peine  rendu ,  que 
Buonaparte  se  présente  à  la  barre  du  conseil ,  accompagné 
des  généraux ,  Berthier ,  Lefebvre ,  Moreau ,  Macdonald ,  etc* 
Buonaparte  parle.  Son  discours  promet  de  plus  grands  ré-« 
sultats ,  que  ceux  qui  ont  été  anndncés  par  les  orateurs  du 
conseil.  Ilprésente  aux  imaginations  la  perspective  d'un  état 
heureux  et  paisible.  11  menace  quiconque  os^ait  traverser 
de  tels  projets ,  auxquels  sont  attachés  le  bonheur  et  le  re^ 
pos  de  la  France*  Tous  les  soldats  accueillent  avec  mille 
signes  de  joie  Buonaparte,  et  les  genoux  cpi  Tenvironnent» 
L'opposition  perd  toute  son  audace  et  sa  force  à  son  aspect. 
Les  députés  démocrates,  étonnés  dé  tout  ce  qu'ils  voient^ 
se  séparent,  et  vont  s'assembler  ailleurs.  Bans  cette  jour- 
née ,  un  ordre  militaire  s'organise  à  Paris ,  et  le  général  Le- 
febvre en  a ,  sous  le  commandement  de  Buonaparte ,  la  prin*'* 
cipale  direction.  Ce  jour  termine  la  puissance  des  directeurs; 
Dès  le  matin,  Sièyes  et  Roger-Ducos  se  sont  échappés  du 
directoire ,  et  se  sont  rendus  à  la  commission ,  qui ,  au  con-^- 
seil  des  anciens ,  dirige  toutes  les  mesures.  Buonaparte  fait 
avertir  Barras ,  non-seulement  de  son  projet ,  mais  de  l'en-»' 
ti ère  exécution  qu'il  a  reçue.  Il  lui  représente  l'inutilité  de 
sa  résistance,  et  lui  demande  sa  démission  ;  Barras,  après 
quelques  moments  d'hésitation ,  la  lui  envoie ,  et  se  rend  à 
sa  terre  de  Grosbois^  avec  une  escorte  que  lui  a  accordée 
Buonaparte.  Les  deux  autres  directeurs ,  Moulins  et  Gohier  ^ 
ne  mettent  aucun  obstacle  aux  volontés  du  général  feaa-^ 
çais.  Toute  la  garde  directoriale  vient  se  réunir  sous  ses 
ordres. 

I^  19  brumaire  (10  novembre),  Tappareil  militaire  est 
déployé  à  Saint-Cloud ,  où  les  députés  des  deux^conseiis  ont 
tous  été  convoqués  sans  exception.  Parmi  les  doutés,  lei 
uns  sont  disposés  àfaToriserle  chang^nent  déjà  commencé 4 
les  autres  sont  résolus  ji  s'y  opposer  de  tout  leor  pouvoir. 
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Boônaparte  se  présente  d'abbrd  au  conseil  dés  anciens.  Il 
comikieace  un  ais€X>ars;  il  est  interrompu  par  iin  député, 
^fii  demande  la  constitution  de  Tan  3.  Éuonaparte  montre 
idors  un  trouble  extrême  dans  toutes  ses  paroles.  Mais,  dans 
cettecircoDstânce^  le  présideiit  du  conseil  mon  tire  beaucoup  de 
fenaeté.  Buonaparte  se  Irend  ensuite ,  seul  et  sans  armes ,  au 
conseil  des  cinq-cents*  A  son  aspect ,  un  transport  de  fureur 
éclate  dans  là  salle.  11  s^approche  dU  bureau.  Aussitôt  il  est 
entouré  d'un  çrand  nombre  de  députés  armés  de  poignards 
et  de  stylets ,  dont  les  uns  sont  prêta  à  le  frapper,  les  autres 
à  le  défendre.  Il  n'a  d'autre  arfliie  à  leuV  opposer  que  la^ 
fermeté  de  son  maintien,  que  Téclair  de  ses  y^x.  Le  tu- 
multe est  entendu  du  dehors.  Le  général  Lefebvre ,  qui  était 
dans  une  salle  voisine  ^  ^ccoui^t  à  là  tête  de  plusieurs  gre- 
nadins ^ydétitre  fiuonaparte  des  mains  des  députés ,  et  rem- 
mène bors  de  rassemblée.  A  peine  Buonaparte  est-il  sorti', 
qu'on  veut  contraindre  Lucien  Buonaparte ,  coinme  prési- 
ident  du  conseil  ^  à  prononcer  un  décret  qui  mette  son  frère 
hors  la  loi.  Lucien  yeut  défendre  son  frère;  il  ne  peut  se 
iàite  entendre^  Alors  il  aépose  sur  le  bureau  toutes  les  mar- 
ques de  la  magistrature  populaire  dont  il  est  revêtu.  Cette 
action  le  rend  l'objet  de  la  fur«ur  des  députés  opposants  ;  uh 
nouvel  ora^  éclate  sur  lui;  ses  jours  sont  en  péril. Bientôt 


'agitatioii  qui  règi 
blée.  On  vient ,  de  la  part  de  Buonaparte,  signifier  aux  dé- 
putés, l'ordre  de  se  -séparer.  Ils  s'y  refusent  ;  ils  demeureut 
«ounobiles  sur  leurs  «iég^.  Buonaparte  se  résout  donc  à  or- 
donner d'employer  là  force.  Des  grenadiers  entrent  dans  la 
salle,  la  baïonnette  en  ^vakit.  Tohs  les  députés  fuient  pré- 
cipitamment, s'évadent  par  tes  croisées,  et  se  dépouillent, 
«n  courant,  de  leur  oo^tutne.  Alors  une  nouvelle  assemblée 
se  forme  è  la  place  de  telle  cpii  vient  d'être  dissoute.  Lucien 
Buonaparte  la  présidé.  Les  deux  c6Étt|Éhf  resteftt  assemblés 
toute  la  nuit.  Les  événements  de  ^HHPsont  bientôt  con- 
nus i  Paris,  et  y  excitent  la  joie  pHBi^-  Lé  changement, 
médité  avant  le  18  l^Timaire,  a  aifarreçu  son  exécution. 

Jje  premier  acte  du  icdUseil  des  cinq  cents ,  assemblé 
Ters  la  fin  de  la  journée  du  in  brumaire ,  sous  la  présidence 
tde  Lucien  Buonaparte ,  est  4e  déclarer  que  le  général  Bud- 
naparte,  que  les  autres  généraux  et  officiers  commandant  i 
Saint-Cloud,  et  les  troupes  sous  leurs  ordres,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie ,  en  sauvant  la  république  et  la  majorité 
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de  rassemblée ,  attaquée  par  une  minorité  assassine.  Vers 
minuit ,  le  conseil  adopte  un  projet  de  loi ,  proposé  par  le 
député  Yilletard.  Ce  projet  de  loi  a  pour  objet  de  suppri- 
mer le  directoire  exécutif  de  la  république  française ,  et 
d^exclure,  du  conseil  des  cinq-cents,  soixante>deux  dépu- 
tés 9  qui  y  dans  la  journée  ,  s^  sont  portés  à  des  excès  cou- 
pables ;  de  créer  provisoirement  une  commission  consulaire 
executive ,  composée  du  général  Buonaparte  et  des  citoyens 
Sièyes  et  Roger- Ducos ,  lesquels  porteront  le  nom  de  con— 
suis  de  la  république  française  ^  soni  investis  de  la  plénitude 
du  pouvoir  directorial ,  et  demeurent  spécialement  chargés 
d^ organiser  Tordre  dans  toutes  les  parties  de  Tadministra- 
.tion ,  de  rétablir  la  tranquillité  intérieure ,  et  de  procurer 
une  paix  honorable  et  solide.  Par  cette  loi ,  le  corps  légis- 
>  latif  s'ajourne  au  i^'.  ventôse  an  8,  et  ordonne  la  création, 
dans  les  deux  conseils ,  de  deux  commissions  com.posées  ^ 
chacune,  de  vingt-cinq  membres.  La  fonction  de  ces  deux 
commissions  sera  de  statuer,  avec  la  proposition  formelle 
et  nécessaire  des  trois  consuls,  sur  tous  les  obiets  de  police, 
de  finance  et  de  législation.  LHuitiative  des  lois  est  attri- 
buée au  conseil  des  cinq-cents  ,  et  l'approbation  à  celui  des 
anciens.  Ces  deux  commissions  sont  cnargées  de  préparer  un 
code  civil.  Elles  siégeront  à  Paris ,  dans  les  palais  du  corps 
législatif,  et  auront  le  droit  (fe  le  convoquer  daùs  les 
grandes  circonstances.  '' 

.  Le  conseil  des  anciens ,  réuni  à  neuf  heures  du  soir,  ayant 
appris  que  celui  des  cinq -cents  tenait  séance  et  délibérait, 
s'empresse  de  rapporter  une  résolution  qu'il  a  prise ,  con- 
cernant diverses  mesures  de  salut;  public.  Il  approuve  ensuite 
le  projet  de  loi  qui  supprime  le  airectoiTC ,  exclut  du  corps 
législatif  soixante-deux  membres.,  institue  trois  consuls  et 
deux  commissions  législatives*  ' 

Lorsque  le  conseil  des  cinq-cents  a  appris  que  la  résolu- 
tion a  été  sanctionnée  par  celui  des  anciens  ,  il  reçoit  dans 
son  sein  les  troi&jÉMyws,  qui  prêtent  serment  tie  fidélité  à 
la  république  unei^^^^kibU  y  à  la  liberté  ^  à  tégcditéet  a« 
système  représentam^^miQnsnh  vont  ensuite  prêter  le  même 
serment  à  l'assemMHp  conseil  des  anciens. 

Les  deux  conseils  terminent  leurs  séances  respectives  par 
la  nomination  des  membres  des  deux  commissions  législa- 
tives ;  et  chaque  président  prononce  l'ajournement  des 
séances  du  corps  législatif  au  i^\  yentôse  suivant  (  20  fé- 
vrier 1800). 
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GEORGES  lir. 

1760.  - —  te  2S  octobre^  Georges <- (x^i^I<&ume ^  jpnncô  dç 
Galles,  succède  à  son  aïeul  paternel 9  Georges  IL  11  était  né 
à  Londres,  te  4  juin  i738,  de  Frédéric- Lou is ,  priace  dç 
GalTés,  et  d'Augusta  ac  Saxe-Gotlia.  Peu  de  rois  de  \x 
Grande-Bretagne  sont  montés  sur  le  trône  sous  des  auspices 
plus  heureux.  Au-dedàns,  Tétat  était  tranquille  et  florissant  ; 
âu-dehors,  les  armes  anglaises  étaient  triomphante^  sur  terre 
et  sûr  mer.  Le  nouveau  roi  Confipmat  dans  leurs  emplois^ 
les  ministres  et  les  membres  du  conseil  privé.  M.  Guillaume 
Rtt,  comme  secrétaire  d'état  pouf  les  aflTa.ires  étrangères, 
resia  à  là  tête  du  ijoiinistëre  ,  dont  les  Âniàbres  étaient  lora 
Henley,  chancelier;  H.  B.  Legge^  chancelier  de  Téchi-» 
quîec  ;  le  duc  d^e  Newcastïe ,  premier  lord  de  la  trésorerie  j 
le  éonite  d^Holdemess,  secrétaire  dTétat  pour  T  in  teneur  ^ 
et  ford  An  son ,  premier  lord  de  Tamirauté. 

Le  2^,  le  roi  nomma  membre  du  conseil  prive  le  comte 
Àë  Buté,  pair  d'Ecosse,  qui ,  ayant  été  surintendant  de  soci, 
éducation,  avait  acquis  beaucoup  d'influence  sur  soar  esprit. 
Ce  choix  fit  supposer  que  le  ministère  pourrait  bientôt; 
éprouver  des  changements.  Le  parlement  fut  prorogé  au  li 
Aovembre.  Un  ordre  du  conseil  privé  changea  la  formule  de 
pKères ,  îpoar  la  famille  royale ,  usitée  jusqu'alors.  On  nom- 
maÂ^t ,  après  la  princesse  douairière  de  Galles ,  les  ducs ,  les 
J)rïncesses  et  toute  la  famille  royale  ;  il  fut  statué  que  doré- 
navant ,  aprè»  la  princesse  ^  on  dirait  sin;iplement  toute  la: 
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famille  royale.  Cette  modification  affecta  beaac&up  la  priu'* 
cesse  Amélie ,  tante  du  roi ,  et  produisit  une  certaine  ini- 
pression  sur  le  public. 

On  ne  tarda  pas  a  faire  des  préparatifs  immenses  pour  conti- 
nuer avec  vigueur  la  guerre  contre  la  France;  ils  annonçaient 
une  expédition  importante ,  dont  le  but  n'était  pas  connu. 

Le  3i  9  une  proclamation  royale,  dans  la- vue  d'encourager 
la  piété  et  la  vertu,  et  de  prévenir  et  de  punir  le. vice, 
l'irréligion ,  Timmôralité ,  rappelle  l'exécution  des  lois  re- 
latives au  même  objet ,  et  recommande  la  stricte  observation 
du  dimanche ,  la  clôture  de  toutes  les  maisons  de  jeu  e^  des 
lieux  de  débauche.  • 

Le  i8  novembre,  le  roi  ouvre  la  session  du  parle- 
ment par  un  discours,  qui  cause  une  satisfaction  générale. 
Une  phrase  ,  surtout ,  était  bien  propre  à  produire  une 
vive  sensation  sur  les  sentiments  du  peuple ,  en  faisant 
allusion  à  une  circonstance  toujours  désirable  dans  la  suc- 
cession d'un  royaume  héréditaire ,  mais  oui  était  devenue 
une  nouveauté  dans  celle  de  la  couronne  ue  la  Grande-Bre- 
tagne. «  Né  et  élevé  dans  ce  pays,  dit  le  roi ,  je  me  glorifie 
»  du  nom  d'Anglais.  »  Après  avoir  parlé  des  succès  obtenus 
dans  la  guerre  ,  dont  le  but  était  de  maintenir  la  liberté  de 
l'Europe ,  ainsi  que  la  dignité  et  ^influence  des  royaumes 
britanniques,  le  monarque  annonce  la  résolution  de  la  pour- 
iiuivre  vigoureusement ,  afin  d'obtenir  une  paix  sûre  et  ho- 
norable. Il  ajoute  qu'il  compte,  pour  cela,  sur  l'assistan^^e  cor- 
diale et  puissante  du  parlement ,  sur  sa  coopération  et  son 
zèle  pour  soutenir  le  roi  de  Prusse  et  les  autres  alliés  de  la 
nation  ,  enfin  pour  subvenir  d'une  manière  convenable  aux 
besoins  du  servicdMI^ 

Les  négociations  pour  la  paix  y  qui  avaient  été  rompues 
à  la  fin  de  1759  ,  furent  reprises  au  commencementde  1  an- 
née T761 9  à  la  demande  de  la  cour  de  France.  Les  puis- 
sances,  qui  se  joignirent  à  elle,  furent  l'Autrichç,  la  Russie, 
là  Pologne  et  la  Suède  ;  elles  signèrent  à  Paris^  le  26  mars, 
une  déclaration  qui  fut  remise,  le  3i,  à  Londres ,  et  échan- 
;ée,  le 3  avril,  contre  celle  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
a  Prusse.  La  ville  d'Augsbourg  fut  désignée  pour  la  réunion 
du  congrès.  Lord  Egremont,  lord  Stormont,  le  g^éral 
York ,  ambassadeur  à  la  Haye ,  furent  nommés  plénipoten- 
tiaires anglais.  Comme  c'étaient  les  intérêts  de  1  Allemagne 
et  les  affaires  du  continent  européen  qui  devaient  être  plus 
particulièrement  traités  à  Augsbourg,  l'Angleterre  et  la 
France  convinrent  de  traiter  séparément  tout  ce  qui  con-; 
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•eiiiàît  leurs  cRffëreats  en  Amérique  et  him  de  l'Europe. 
En  conséquence,  M.  Stanley  fut  envoyé  à  Paris,  et  M.  de 
Bttssy  à  Londres;  mais,  comme  il  était  probable  que  les  nér 
gociations  traîneraient  en  longueur,  le  ministère  anglais 
résolut  de  continuer  les  opérations  de  la  guerre  avec  vi- 
gueur. 

Une  expédition  secrète ,  préparée  dès  le  comitiepcement 
de  Fannée  Y  partit  de  Spithead,le  30  mars,  sous  le  comman- 
dement du  Commodore  Keppel  et  du  général  Hodgson*,  et 
arriva,  le  7  avril*  sur  la  côte  de  Bretafijne.  Une  tentatî^'e  de-; 
débarquement  devant  Belleisle,  essayée  le  lendemain,  fut  re- 
poussée avec  perte;  elle  fut  ensuite  renouvelée  avec  plus  de  suc- 
cès, et  Ton  commença  le  siège  de  Palais,  capitale  de  Kîle.- 
£Ue  se  défendit  avec  bravoure, mais  fut  enfin  lorcée  de  capi«- 
tuier,  le  7  juin. 

Ees  succès  des  Anglais  dans  Tlnde,  n'avaient  laissé  aux 
Français  d'autres  possessions  importantes  dans  ce  pays  que 
Poodicbéry*  Etroitement  bloquée  par  terre  et  par  mer,  cette- 
ville  se  rendit  le  i5  janvier,  faute  de  subsistances,  à  sir 
Tyrê  Coote  et  à  l'amiral  Stévens. 

Au  commencement  de  l'année,  un  acte  du  parlement 
avait  fixé  la  liste,  civile  à  800,000  livres  sterlirigs  par  an  ^ 
payables  sur  ce  que  Ton  appelle  le  fonds  réuni  y  (^aggregaie- 
jund),  au  lieu  des  revenus  spéciaux  accordés  au  feu  roi. 

Un  autre  acteidu  parlement  accrut  la  popularité  dont  jouis- 
sait le  nouveau  monarque  ;  il  avait  pour  but  d'assurer  d'une» 
manière  plus  efficace  1  indépendance  des  juges.  Leurs  com- 
missions expiraient  à  la  mort  du  roi  régnant.  Quoique  Y  on 
n'eût  pas  vu  d'exemple  de  juges  destitiils  à  l'avènement  d^un- 
nouveau  souverain ,  cependant ,  pour  m4eux  assurer  leur  in-, 
dépendance,  le  roi,  dans  un  discoursprononcéauparlement^ 
le  3  mars,  lui  recommanda  de  prendre  en  considération  la  pro^ 
position  de  garantir  aux  juges,  la  jouissance  de  leur  emploi^ 
tant  qu'ils ^e  conduiraient* bien.  Les  deux  chunbres  exprimè- 
rent leur  gratitude  e)a  cette  occasion.  Le  5 ,  la  chambre  des 
communes  prit  des  résolutions  conformes  à  la  proposition  du? 
roi.  Le  18,  M.  Onslow^oratëUrd^lacbimbre,  donna  sa  dé^ 
mission,  àcause  de  son  âge  avancé.  Le  19,  la  session  se  ter^ 
tikiaa.  l^e  21,  une  proclamation  daroi  annonça  la  dissolu- 
tion du  parlement  et  la  convocation  d'im  nouveau. 

Le  puolic  supposa  qu'il  y  aurait  des  changements  dans  le 
mi|]iistère.  Effectivement,  M.  Legge  fut  remplacé  par  le 
vicomte  B^rrington  ;  et^  peade  temsajHrès^  lecomt^de  But» 
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»pccédaat|  o<lmle  d'Holderness;  la  viceToyaQiédl%laiideiat 
donnée  au  comte  d'Halifax. 

Les  négociations  pour  la  paix  continuaient  entre  les  court 
4e  France  et  d'Angleterre.  M.  de  Bussy était  arrivé  à  Lon- 
dres ,  le  3 1  mai ,  et  avait  vu ,  à  Calais,  M.  Stapley,  qui  allait  à 
Paris.  Des  propositions  réciproques  se  faisaient  par  le  moyen 
dje  ces  deux  agents,  l-^es  conditions  relatives  aux  conquêtes 
faites  par  les  deux  pays,  o^  semblaient  pas  présenter  dfe 
^apdes  difficulté^,  en  prenant  pour  base  l'uti  possidetis'^ 
anais  la  conduite  que  chacun  devait  tenii^  envers  ses  alliés 
d'Allemagne,  n'était  passiiacile  à  arranger  ;  car  on  s'occu- 
pait aussi  de  cet  objet  dans  les  conférences.  Les  ministres 
singUis  déclaraient  péremptoirement  quHls  étaient  résoliÀ 
de  teqir  fidèlemeiit  leui^  éngagemaits  avec  le  roi  d»  Prusse, 
et  refusaient  d^écouter  toute  proposition  de  neutralité  en 
Allemagne.  Une  autre  difficulté  résultait  de  ce  que  la  France 
demandait  la  restitution  de  toutes  les  prises  faites  sur  mer 
avant  la  déclaration  de. guerre,  alléguant^qu' elles  étaient 
-une  infraction  fo|[iQielle  du  droit  des  nations.  Cependant  un 
mémoire  relatif  à  ces  divers  points  aurait  pu  conduire  à  un 
^césultat  heureux,  s'il  n'avait  pas  été  accompagné  d'une  note, 
«jont  la  teneur  choqua  singulièrement  le  /:aDinet  de  Saint- 
James.  Les  liens   de  famille,  qui  unissaient  les  cours  de 
France  et  d' Espagne,  avaient  depu^  long-t^ms  inspiré  dés 
soupçons  aux  Anglais,  surlaneutralitéde  rett«  dernière  puis- 
sance. U  y  avai  t  alors ,  entre  elle  et  la  Grande-  Bretagne ,  quel-^ 
ques  points  en  litige ,  qui  fournirent  un  prétexte  à  l  interven- 
tion de  U  France.  La  note  de  M.  de  Bussy  con tenait  la  propo- 
sitipn  que  le  roi  *  d'&pagne  serait*  invité   à  accéder  à  la 
garantie  du  traité  projeté  ,  et  que ,  pour  empêcher  les  diffé^ 
^ents,  qui  existaient  entre  l'fispagne  et  l'Angleterre,  d'être 
la  cause  d'une  guerre  nouvelle,  ils  seraient  compris  dans  la 
]pégociation   actuelle.  Cette  proposition  excita   l'indtgna- 
tioQ    du    ministère  anglais.    On  *  déclara^  positivement   à 
'il.  de  Bussy  qye  le  roi  de  la  Grande-Bretacne  ne  con- 
sentirait, sous  aucun  prétexte  ,  à  ce  que  ses  démêlés  avec 
l'Kspagne  fussent  impliqués  ^ns  les  négociations  qui  se 
suivaient  avec  la  France ,  et  que  cet  état  n  avait  aucun  droit 
dç  s'immiscer  dans  les  discussions  qui  s'agitaient  entre  les 
deux  autres*  Le  cabinet  de  Versailles  excusa  la  coi^duite  ds 
Al.  de  Bussy.  On  continua^  pendant  quelque  tems,  à  échanger 
4çs  notes  pour  parvenir  à  la  conclusion  d'un  traité  ;  mais  la 
Cpnnancie  avait  disparu.  Le  21  septembre^  les  agents  des 
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deQK  c^rart  forent  raj^f^iés ,  té  qui  -mît  fin  âtnc  tié^^éciatiôns. 
Quant  it  «elles  qui  «•«llknt  «été  iA<iti^wéefe  à  Augsbmirg ,  elles 
n ^eurent  jamais  lieu. 

Mais  it  pp^ulfa  de  cette  affaire  Mh  trhangemeiii^importàiit. 
dims  la  composition  du  miststère  anglais.  Rien  it'a«Ét  dû 
paraître  plus  ëtranee,  et  en  même  tems  plus  alatmant  y 

3 ne  i'înrenreotion  Se  l'agent  de  la  France  aatis  les  démêlés 
e  l'Espace  avce  l'Angleterre.  Bierit^  les  déchrations  de 
l'ambassadeur  de  la  cour  de  Madrid,  &  Londres ,  donnèrent 
à  M.  Fitt  la  conviction  intime  qu'tiAe  union  étroite  existait 
entre  les  deox  monarques  de  la  maison  de  Botrrbon  ,  et  que 
les  Espagnols  étaient  disposés  à  prendre  part  à  la  lutte, 
aussitôt  qu'ils  se  croiraient  suffisamment  préparés.  M.  Pîtt, 
qui  en  ce  moment  avait. la  principale  influence  dans  le  mi-- 
nistëre,  insista  poiir  que  l'Angleterre  déclarât  strr-le-cliamp 
la  guerre  à  TKspagne  et  expédiAt  une  eseadrie ,  afin  d'inter*^ 
cepter  les  galions  c)ue  celle-ci  attendatt.  l:es  atitres  minis-» 
très  s'opposaient  fortement  à  ceUe  mesure  ,  non -seulement 
comme  téméraire  ,  mais  aussi  comme  ne  pouvarit  être  justi- 
fiée par  rien  de  ce  qui  était  juiqu-albiis parvenu  à  la  cwinais- 
•anoe  du  public.  M.  Pttt,  à  qui  ton  caractère  et  une  longue 
habitude  de  dominer  rendaient  la  contradiction  înfjwppor- 
table,  voyant  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  passer  «a  proposi- 
tion ,  déclara  qu'il  ne  voulait  pas  rester  plus  long-tems  dans 
un  emploi,  qui  le*rendatt  responsable  de  meiures  ,  qu'il-ne 
lui  était  plus  permis  de  diriger.  Après  avoir  exposé  ses  mo- 
tifs par  écrit ,  il  donna  sa  démission  le  g  octobre  :  le  comte 
Temple,  son  beâu-frère,  le  seul  qui,  dans  le  conseil,  ^t 
partagé  son  opinion  ,  résigna  en  mècne  tems  ta  chaîne  de 
garde  du  sceau  privé. 

Cet  événement  causa  une  grande  rumeur  dans  le  puMiC- 
On  supposa,  d'abord,  que  le  ministre  était  victime  de  la 
fermetë  avec  laquelle  il  avait  voulu  àe  prévaloir  dans  le^  né- 
gociations, dips  succès  que  son  énergie  avait  procuri^s  pen- 
daint  la  guerre ,  et  qu'il  avait  eu  pour  adversaires ,  datw  le 
conseil,  ceux  qui  étaient  résolus  d^avoir  la  paix  à  queloue 
prix  que  ce  fût.  Mais  la  gazette  de  la  cour  apprit,  le  lende- 
main ,  au  public,  que  le  roi  accordait  ^  Pitt,  en  récom- 
{>ense  dé  ses  grands  services ,  une  pension  annuelle  de  '3,ooo 
ivres  st^ling,  et  à  sa  femme,  le  titre  de  baronne  pour  elle 
et  sa  posrtérité.  En  même  tems,  ee-jOurnal  publia  tme  lettre? 
de  l'ambassadeur  d*Angléterre ,  en  Espagne ,  qui  coiitenaii; 
les  détails  les  plus  satisfaiwints  sv»*  les  dispesitions  et  les  dé;^ 
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ciarations  pacifiques  du  cabinet  de  Madrid ,  et  les  assurance» 
les  plus  positives  de^on  dé^ir  de  termîiier  tous  les  différents 
à  ramiable. 

Les  favefti^  que  M.  Pitt  obtint  en  quittant  le  ministère  ,  • 
refro^rcnt ,  pour  le  moment ,  beaucoup  de  personnes  sur 
son  (Mnpte  ;  elles  étaient  adroitement  calculées  pour  calmer 
l'effervescence  populaire ,  à  laquelle  sa  retraite  devait  natu-^ 
tellement  donner  lieu.  Il  emporta  néanmoins  les  regrets 
d'une  grande  partie  de  la  nation ,  et  reçut  du  corps  de  ville 
de  Londres  ,  et  d'autres  corps  publics,  des  adres^ses.de  re— 
mercîment  nourles  grands  bienfaits  dont  son  pays  lui  était 
redevable.  If  eut  pour  successeur  le  comte  d'Ëgreniont. 

Le  4-  juillet 9~^le  roi  déclara  en  conseil  sa  résolution  de 
demander  en  mariage  la  princesse  Charlotte-Sophie  de^' 
Mecklenbourg-Strelitz.  Elle  était  née  le.  i6  mai  i744-  ^He 
arriva ,  le  6  septembre ,  à  Harwich ,  et  le  mariage  fut  cé- 
lébré, le  8 ,  dans  la  chapelle  royale  de  Saint--James.  Le  22  ,> 
le  roi  et  la  reine  furent  couronnés  dans  Téglise  de  Tabbaye 
de  Westminster.  ' 

Le  6  novembre,  le  roi  ouvrit  le  nouveau  parlement. 
Après  avoir  parlé ,  dans  son  discours ,  du  peu  de  succès  de», 
négociations  entamées  avec  la  France,  le  monarque  dé- 
clara qu'il,  allait  poursuivre  la  guerre  de  la  manière  )a  plus 
vigoureuse  ,  et  qu'il  tiendrait  scrupuleusement  ses  engage- 
ments avec  ses  alliés,  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  acceptât  la 
paix.'  ' 

L'intervention  du  gouvernement  espagnol  dans  les  der- 
nières négociations ,  ayant  donné  sujet  au  ministère  anglais 
de  demander  des  explications  h  l'ambassadeur  de  cette  nation 
à  Londres,  elles  furent  peu  satisfaisantes;  en  conséquence, 
le  conite  de  Bristol,  ambassadeur  delà  Grande-Bretagne  à 
Madrid,  reçut  ordre  d'adresser  des  représentations  au  cabi- 
net espagnol  sur  la  singularité  de  ses  démarches,  en  pre- 
nant pour  arbitre  dans  ses  différents  avec  TAngleterre ,  la 
France,  qui  était  en  guerre  avec  cette  dernière.  Il  fit  des  pro- 
positions nouvelles  pour  accommoder  ces  différents,  et 
enfin  demanda  une  déclaration  cathégorique  sur  les  inten- 
tions finales  de  l'Espagne.  La  réponse  de  qon  Joseph  Wall, 
ministre  espagnol,  tut  très-mesurée;  il  finit  par  des  protes- 
tations d'amitié,  et  en  même  tems  il  justifia  la  conduite  du 
cabinet  de  Madrid  ;  mais  il  avoua  que  l'harmonie  la  'plua 
grande  régnait  entre  son  souverain  et  le  roi  de  France,  et 
enfin  soutint  que ,  si  les  différents  n'étaient  pas  arrangés 
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•  • 

tinrès  six  aAs  de  négociations,  la.  Grahde-Bretagne  devait 
a  en  imputer  la  faute* 

Tandis  que  les  points  qui  divisaient  l' Angleterre  et  TEs- 
agne  étaient  encore  en  discussion ,  celle-ci  signa  un  traité 
alliance  perpétuelle  avec  la  France.  Il  fut  tenu  secret  pen- 
dant quelque  tenis;mais,  aussitôt  que  le»iiégociations  eurent 
été  rompues,  le  cabinet  de  Versailles  fît  circuler  le  bruit 
que  l'Espagne,  en  conséquence  des  engagements  qu'elle 
avait  contractés,  allait  déclarer  la  guerre  à  T Angleterre. 
Cette  opinion  prévalut  tellement,  <][ue le  comte  de  Bristol ^ 
avant  d  avoir  reçu  les  ordres  qui  lui  étaient  envoyés  à  c^ 
sujet  par  sa  cour,  se  vit  dans  la  nécessité  de  demander  satis- 
faction au  mkiistre  espagnol.  Le  ton,  le  langage,  les  sen- 
timlbts  de  ce  ministre  étaient  totalement  changés,  etn'in-* 
diquaient  que  trop  clairement  la  réalité  des  soupçons  du 
comte  de  Bristol.  Les  galions  espagnols  étaient  arrivés  avec 
des  trésors  considérables  ;  les  armes  de  la  France  et  de  ses 
alliés,  en  Allemagne,  avaient  Tavantage;  le  cabinet  de  Madrid 
n'avait  plus  de  motif  de  cacher  ses  sentiments  réels.  Wall 
évita  cependant  de  donner  une  réponse  directe  ;  il  se  con- 
tenta de  se  plaindre  amèrement  de  la  conduite  hautaine  et 
injuste  de  T  Angleterre.,  et  finit  par  déclarer  que  le  roi ,  son 
maître,  avait  jugé  convena^ble  de  renouveler  le  pacte  de  fa- 
mille. Le  ministère  anglais,,  voyant  bien  que  l'instant  de  la 
crise  était  arrivé  ,^donna  au  comte  de  Bristol  l'ordre  de*  si- 
nifîec  au.cabuiet  de  Madrid,  que  le  refus  de  cpmmuniqueî*^ 
es  clauses  du.  traité  avec  la  France ,  ou  au  moins  de  désa- 
l^ouer  l'intention  de  prendre  le  parti  des  ^nemis  de  la 
Grande-Bretagne,  serait  regardé  paie  celle-ci  comme  équir- 
valent  à  une  déclaration  de.  guerre  de  la  part  de  l'Espagne^ 
.Wall  rejela  l'acte  d'hostilité  sur  le  cabinet  de  Saint-lames, 
€t  déclara  au  comte  de  Bristol ,  qu'il  pourrait  partir  quand  il 
le  jugerait  à  propos.  Celui-ci  quitta  donc  ftjadrîd  le,  17  dé- 
cembre. Peu  de  tems  après ,  l'ambassadeur  d'Espagne  aban« 
donna  Londres ,  en  y  laissant  \in  jnanifeste,  qui  imputait  la 
rause  de  la  guerre  à  l'arrogance  du  dernier  ministre  anglais  ^ 
et  à  la  manière  indigne  dont  la  cour  d'Espagne  avait  été 
traitée.  Quant  au  traité ,  qui  excitait  à  un  si  haut  degré  la 
haine  de  l'Angleterre,  l'ambassadeur  déclarait  qu'il  ne  con- 
tenait qu'une  garantie  réciproque  des  états  des  différentes 
branches  de  la  maison  de  Bourl)on  ,  avec  la  restriction,  pour 
la  France,  que  cette  garantie  ne  s'étendrait  qu'aux  posses- 
sions qui  bu  rosieraient  iprès  1^  £a  de  la  guerre  actuelle. 
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Aîns4  révénement  ja^tk^a  If^  quîmif^  que  PUt  aKvaii  em 
dessein   de  prendre,   ou  au  moins   IV^niqn  quil  avaii 
ép^ncée  sur  la  natiure  bosiik  d6s  liaisons'  forjnées  entre  les^ 
cours  de  VecsaiUçàet  de.  >3U(Jfid>  et  sur  Leur  tendaidce  îitkéYH 
table  ^produire  une  rupture  entre  V£s^§QeeJ;  F  Angleterre* 
Les  remets  qju&  som» ^loigQcmeat  du naji^istèFe  avaijt  causés, 
it^ea  devlimcut  que  plus  vi&,  jLesj  personne»  quiawaicnt  pris 
à  cœur  de  le  j^ustifier  d'aivoir  a€cep»l4  une  pension  y  a^eupest 
pas.  de  peine  à  faire  sentir  la^ différence  que  préaeaiaîeni:  cette 
réconxpjÊosie  ipéi^i^ée;,  et^  c^Ues  dont  on  eoflabriaîA  qtaetqueibis 
des  hoauues,  qui  en  é^jjei^tt  pje^  digneâ.  Quelqiies:  pui^eBi 
être  les^  motilsi  qjii  Tavai^nt  posté,  à  da>pnjer  sa  déoûssionv^ 
il.  eût  été  hon^efuxl  pour  son  souverain  ^  disaîiir'On,  d«  na 
pas  recp niiâ^tre  ses*  services  émineiri^;  et;  lai  récompense  était 
si  peu  |^r.opj^rUanQée44^,  ijaiérièe  de  Pitt,  qi»e"roa  svippos» 
san3^  çeme  que  le  taux  e^avrait  étcé  réglé /pmliô^:  pair  la  lao-» 
dératLo^  de  celi^i  qui»  la  r.e€e^^  ^  <^  paar  la»  Hoérselitë  de 
celui  qui  l'a^^cofcd^ût.  Pitt  avait  jfiasiifié  sa  QQ»àm^-  dans  la  * 
chaïa^bre  de$.  coqeihiub^s.,  sao»  aceuser  c^llii  dTaïusun  .de  ses 
collègues;  et  depuis  if  n>'avj|i^  pas  bt^  lia  Bti^indfce  dônaotiie 
qjui  pa^^ut  ainaoQcer  de  lawait^aÂs^  hamettr,.  ou>.  dbs' disfiosi* 
iipns  hostiles,  coutre  le vfiifi^isièfe.  tes-  bom^m'es  sagesi  se  com^ 
ficsnércut  dans  la  baMtt^  opi^nicm  qi^^ila  s'étaiemit  £or.isée  de 
§oa  caractère.  .  •    r     •        . 

.  Dans  11?»  Aotillesiy  la  Dotn  wque ,  îlec  firan^isé  y  fut^p^e, 
le  &  yim  p«r  les  Aufilns^.  U^suÈéeàA  tevre  ét«t«  eoantUriMfdées 
pa£  lK>rd  lioUt)',  et  1  escadve  par  sir  Jame»  i>Owgtas; 

j  DtfiisLl^Amédq«Ms0|^t«tltm>iVârl«,  tos  CheroUs,  nation  m-^ 
âîmii«& V  fuoomU  pédûrt»  à»  la  néiacssi  lé  der  danÈiander  là  pmit  ; 
par  use  0xpédifii(Nc|  cf«ii  se  ÏBc  d^aa^teui*  pay»,  ef  (h^  kqùelte 
pfeaîfiurs^aei  h\»s  buMWgadlfs  filrKttI  détrtiîtes  « 

l^e  4'  iamyier  1762,  la»  g^rpe  fut  déclarée  àf  TË^j^gûe^'^ 
Jan],ais,l4.  GV^^nde-Breta^e  iwf  s  était  toouvé^  dans  une  si-t 
tuation  atissi  crltic^e  et  aussi  dau^reusQ  ;  car  elle  étaii  QtL 
guerre  ^it  directement ,  spit  iodirectemeut  a^^'ec  (o^^^es;  le»^ 
gjandés  puissances:  coniineu taie»  de  TËd^rope,  ebav^cloA 
deu^  état&  qpjii:  avaient  les  plusr  grandes  forc^^Ji^^iti^^esv. 
I^ua  d'Alix  ^prlrait  aa  cosabatayecr  de)s  ressoudées  intactes  eit 
hommes-,  ert  argent,  en)  vaisseaux.  La  Grande-Bfeèagiye  au» 
contraire ,, était  épuisée  d^hom^mes  par  sçs  nombreux  sueirès';i 
ses  ressources  succombaient  sous>  vAe  delte  de  plus  Je.  cent! 
xQiil ions,  sterling  ;, enfin  ell^  nj^vait  pair  d^  secoM^  ^Utieti'',. 
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dre  de  ses  alliés  sur  le  continent.  Cependant  il  lui  restait 
quelques  chances  en  sa  faveur;  l'accession  de  l'Espagne,  aa 
nombre  des  ennemis  de  T Angleterre ,  ne  fut  pas  une  des 
moins  avantageuses. ;  car,  bien  loin  de  regarder  cet  état 
r^mnie  un  ennemi  redoutable,  la  nation  et  surtout  les  ma- 
rins fondaient,  sur  une  guerre  avec  lui,  Tespoir  d'un  riche 
bblin.  La  dêclaratit)n  de  guerre  fut  donc  reçue  avec  plaisir, 
et  inspira  une zipuvelle  énergie,  tant  au  ministère  qu'auxpar- 
ticuliers. 

Quant  au  ministère,  le  délai  qu'il ^avaît  mis  à  déclarer  la 
guerre  à  l'Espagne ,  et  son  opposition  à  M ^  Pitt  sur  ce  point  , 
opposition  qui  avait  causé  la  retraite  de  ce  dernier  ;  la  néces- 
sité où  l*on  se  vit  bientôt  de  commencer  les  hostilités,  et 
qui  aux  yeux  du  public  semblait  justifier  l'opihion  de  ce  mi- 
nistrft,  en  même  tems  qu'elle  rappelait  la  vigueur  avec  la- 
quelle la  guerre  contre  la  France  avait  été  conduite  ;  tous 
ces  motifs  devaient  naturellement  engager  le  ministère  à 
faire  les  plus  grands  efforts  pour  montrer  que  ce  n'était  pas 
d'un  de  ses  membres  en  particulier  que  dépendait  cette 
fermeté  dans  les  conseils ,  à  laquelle*  on  avait  dÛ  tant  de 
succès.  Les  tentatives  du  ministère  furent  heureuses;  d'ail- 
leurs, les  avantages  récents  avaient  inspiré  de  la^onfiance, 
et  les  forces  de  terre  et  de  mer,  commandées  par  des  chefs 
habiles,  étaient  parvenues  à  un  haut  degré  de  discipline  et 

d'expérience. 
•  En  Asaérique ,  un  corps  de  troupes  de  près  de  douze  mille 
hommes ,  commandé  par  le  général  M  on  ck  ton  ,  et  une  es- 
cadre de  dix'huit  vaisseaux  de ligne,»sous  les  ordres  de  l'ami- 
ral JRodney,  attaquèrent  la  Martinique ,  le  8  janvier.  Le  gou- 
verneur capitula  le  1 2  février.  La  réduction  de  la  Martini-^ 
que  fut  suivie ,  le  5  mars ,  de  celle  de  la  Grenade  et  de  ses 
dépendances ,  de  Sainte-Lucie,  de  Saint-Vjncent  et  de  Ta;^ 
bago  ;  ainsi  toutes  les  petites  Antilles  pasisèrent  sous  la  do-^ 
mina tt on  anglaise. 

Le  7  juin,  le  comte  d'Albemarle  et  l'amiral  Pococke  dé- 
.  bacquent'  devant  la  Havane ,  daiis  l'île  de  Cuba.  Les  Anglais 
avaient  dix  mille  hommes  de  troupes,  dix-neuf  vaisseaux 
de  ligne ,  dix-huit  petits  bâtiments*  de  guerre  ^  et  cent  cin- 
quante bâtiments  de  transport  ;- ils  reçurent  àm  New-Yorck 
un  renfort  de  qu^atre  mille  homiites.  Après  une  vigoui'euse 
défense,  la  place  se  rend,  le  li  août.  Neuf  vaisseaux  de  ligne 
et -quatre  frégates,  qui  étaient  dans  le  port  ^sont  pris.  Les 
Espagnols  avaient  dép  coulé  à  fond  trois  yai^eaux  de  ligne  ; 
I.  .35 
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deux  autres^  furent  détraits  sur  les  chantiers;  le  -botià^  «n 
argent  mannoyé  et  en  marchandises,  fut  évalué  à  trois  mil- 
lions sterling. 

J^es Français  s'étaient  emparés,  le  24.  juin  ,  de  Saint-Jean^ 
dans  rrie  de  Terre-Neuve;  le  colonel  Amherst  reprit  cette 
place  le  18  septembre. 

Dans  les  indes  orientales,  dès  qu'on  apprit  à  Madras  Ift 
nouvelle  de  la  guerre  avtec  i'Ë^^agne ,  on  y^prépera  contre 
Manille  une  expédition  commandée  par  sir  William  Drapeif 
et  Famirai  Cornish.  Us  avaient  "sous  leurs  ordres  deux  mille 
trois  cents  hommes  de  troupes^  tant  Européens  que  Cipay^ra  ^ 
et  neuf  vaisseaux  de  ligne  et  frégates.  La  âette  partît  le  i^^ 
août,  et  arriva  le  19  septembre  devant  Manille;  le  débar*^ 
quement  s'effectua  le  2^;  là  place  fut  emportée  d'assaut,  le 
6  octobre.  La  ville  fiU  mise  à  rançon  pour  un  miliion  5ter« 
ling.  L'amiral  envoya  un  vaisseau  de  ligne  et  une  frégate, 
pour  s'emparer  du  galion  d'Acapulco  ;  mais  ils  ne  prirent 
que  celui  de  Manille. 

Ëh  Europe  ,*  le  Portugal ,  que  l'Ë^àgne  et  ia  France  vou^ 
laient  contraindre  à  renoncer  à  soû  ancienne  alliance  avec 
la  Grande-Bretagne  •,  reçoit  dé  cette  dernière  puissance  det^ 
secours  qti|  lui  amène  lord  Tyrawly*  Celui-ci,  dégoûté  par 
le  peu  d'activité  du  siinistère  portugais^  revient  en  Angle- 
terre. Les  troupes  atiglaises,  qu'il  y  laissa  y. se  signalèrent 
sous  les  ordres  du  général  Burgoyne  et  du  colonel  Lée. 

Le  récitdetesdtversesopéfertitinsnitli'tatrej  fait  voir  que  le 
ministère  ne  manquait  kii  .de  vigueiv  pour  concevoir,  ni  de 
force  pour  exécuter  ses  «rejet  s  dont  le  but  était  de  terminer  la 
guerre  d'une  mânièi^e  itonorable.  Il  obtint  le  (krix  de  ses  ef-*- 
forts.  La  France  et  l'Ë^agâe,  n'ayant  pas  retiré  de  leur 
union  les  avantages  qu'elles  s'en  étaient  promis ,  songèrent 
à  mettre  fin  aux  hostilité».  Les  démonstrations  de  I» France 
furent  sincères  ;  «lie  trouva  dans  l'Angleterre  les  mêmes  dis^ 

Î»osition$.  Les  succès  du  peuple  anglais  ne  l'enivraient  plas; 
eâ  victoires  fie  produisaient  plus  sur  lui  une  forte  impres- 
9>\c^\  il  recevait  la  nouvelle  des  conquêtes  les  plus  impor-*- 
tantes,  avec  plus  de  froideur  qu'il  n'avait  appris  le  moindr» 
triidmphe  au  commencement  ne  la  guerre.  On  «entait  le  \m^ 
soin  tk  la  paik.  A  kt  vérité,  1«  commerce  avait  pris  une  ex-^ 
tension  très  comsidéi^ble  ;  et  l'on  avait  £aiit  des  prises  d'une 
richesse  immense;  cependant* lès  ressource»  en  argent  ne 
pouvaient  faire  face  aux  dépenses  ;  on  ne  recrutait  plus  les 
tfûupts  qu'ave  qndqué  diffaculté ,  et  à  grttnds  frais,  il  était 
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donc  leim^  it  finir  la  guerre,  puisque  Ton  avait  obtenu  tout 
ce^qui  avait  donné  lien  de  l'entregr^dre. 

Ces  moti&  étaient  sans  doutc^çu^sants  pour  déterminer 
^  faire  la  paix  ;  mais  ^Ue  fut  due  aussi  k  d'autres  causes , 
entre  autii^es,  au  ehangement  du  ministère ,  qui  en  amena  un 
dans  le  système  suivi  jusqu^alors.  Le  conseil  avait  rejeté ,  à 
la  presqu  unanimité ,  ridée  de  M.  Pitt ,  de  précipiter  la 
dédiaration  de  guerre  contre  TJËspagnev  On  regardait  se^ 
priiK^ipes  comme  trop  violants  ;  on  avait  peu  d'attachement 
pour  sa  personne.  A  sa  retraite,  ses  collègues  eurent  Tair 
de  respirer  plus  à  Taise ,  et  d'être  débarrassés  d^un  poids 
qui  Les  oppressait.  Mais,  peu  de  tems  après  sa  retraite ,  des. 
symptômes  de  désunion  4e  manifestèrent  dans  le  cabinet  ; 
ei  Ton  vit  naître  ces  anixbosités  de  parti,  et  ces  dissensions . 
qui  ont  tant  agité  le  règne  de  Georges  IIL  L4nfluence  ex-^ 
trézae  du  comte  de  Bute  sur  l'esprit  de  eç  monarque  ,  in- 
flutenee  que  l'on  flétrissait  du  nom  odieux  de  fa^onêisme ,  se 
faisait  vivement  sentir  aut  collègues  de  ce  ministre  :  elle 
était  surtout  cruelle  po^ur  le  duc  de  Newcastle ,  ancien  ser^ 
viteur  de  la  couronne  9  et  qui ,  durant  une  grande  partie  du 
lègne  précédent,  avait  eu  avec  sa  famille  la  principale  di- 
rection des  affaires.  Sa  sjituatioa  ^levint  enfin  si  désagréa- 
ble >  que,  le  a6  mai ,  en  conséquence ,  à  ce  que  Ton  préten- 
.dit,  d  une  insinuation  directe  que  Ton  attendait  de  lui  cette 
démarche ,   il  envpya  sa  déniission.  Une  pension  considé— 
liable  lui  fat  offerte ,  en  récompense  de  ses  longs  services  ; 
il  la  refusa,  en  disant  que ,  puilqu'U  ne  lui  était  plus  permis.. 
..d'être  utile  à  son  pa\ss  ,  il  ne  voulait,  pas  lui  être  à  charge. 
:Sa  démission  fut,  suivie  de  celle  de  plusieurs  autres' per- 
sonnas  jconsidérables  par  leur  rang  et  Ugur-inâueoce  ;.quel- 
.^ues-unes  se  rangèrent  du  parti  de  l'opposition ^ 

JLa  place  de  premier  lord  de  la  trésorerie  fut  donnée  ,  le 
sg  mai ,  au  com^L&de  Bute ,  qui  eut  pour  successeur,  comme  « 
\tecré taire  d'état ,  M.  Georges  Gren ville.  Celui-ci  changea^ 
bie»t6t  d'emploi  avec  le  comte  d'Halifax,  qui,  au  décès  de 
lord  Anson  «  avait  été  nomjoaé  premier  lord  de  l'amirauté. 

Ces  défections  et  tes  changements  produisirent  une  cer-* 
taine  fermentation,  dans  laquelle  les.  ressentiments  per- 
sonnels;, l'esprit  de  parti ,  les  préventions  se  réunirent ,  pour 
mettre  tout  en  ^confusion.  Les  ministres  conçurent  proba- 
-  blement  quelques  inquiétudes  de  cet  état  de  choses.  On. 
en  trouva  des  indices  dans  le  discours  du  roi  au  parlement  ,^ 
le  2  juin^  quand -il  le  prorogea..  <«  J.e  suis  fermement  per- 
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i>  suadé,  dit  ce  monarque,  que  vous  continuerez  Jtr^pandreV 
V  dans  vos  provinces. «çsgectives,  l'esprit  de  concorde^  que 
^  vous  avez  si  constanimc^  manifesté  dans  le  parlettient.  » 
La  difficulté ,  toujours  cro  béante, -de  continuer  la  guerre 
contre  une  opposition  puissante,  se  joignit,  chez  les  mi- 
nistres, au  désir  de  délivrer  la  nation  du  fardeau ,  sous  lequel 
elle  géniissait,  pour  les  portera  désirer  sincèrement  le  re- 
tour de  la  paix.  Les  deux  nionaraues  de  la  maison  de  Bour- 
bon,  formant  le  même  v4Bu,  il  ne  fut  pas  difficile  de  se 
faire  passer  mutuellement  des  insinuations,  dont  il  résul«- 
tait  que  le  renouvellement  des  ouvertures  de  paix  serait  bien 
reçu.  Les  cours  de  Londres  et  de  Versailles ,  une  fois  d'ac- 
cord sur  ce  point ,  convinrent  que,  pour  donner  une  preuve 
de  leur  disposition  sincère  à  rendre  la  négociation  efficace, 
elles  nommeraient  chacune  un  personnage  du  plus  haut 
rang.  £n  conséquence,  la  Grande-Bretagne  envoya  le  duc 
<,le  l&edford   à  Paris ,  et  la  France  le  duc  de  Nivernais  à 
Londres.  Tous  deux  se  rendirent  à  leurs  postes  respectifs, 
du  commencement  de  septembre ,  avec  le  carartère  d^am- 
bassadeurs  extraordinaires  et  ministres  plénipotentiaires.  Les 
négociations  précédentes,  et  les  derniers  événements  avaient 
si  bien  aplani  les  voiea,  que  les  préliminaires  furent  signés 
h.  Fontainebleau,  le  3  novembre,  et  échangés  le  aa.  Le  i^^^ 
décembre  ,  la  cessation  des  hostilités  fut  publiée  à  F>ondres. 
Ce  traité  éloigna  la  cause  de  la  guerre ,  pat  la  cession  que  la 
France  fi,t  à  1  Angleterre ,  du  Canada  et  de  la  partie  de  la 
Louisiane  ,  située  à  l!ouest^u  Mississipi ,  jusqu'à  la  rivière 
dMberville ,  au  sud  ;«la  France  céda  aussi  Tue  du  cap  Breton, 
et  toutes  les  autres  îles  du  golfe  et  du  fleuve  Saint-Laurent  : 
elle  conserva  la  liberté  de  la  pèche  et  de  la  sécherie,  sur  les 
côtes  de  Terre-Neuve ,  qinsi  que  la  possession  des  petites 
îles  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon.  L'Angleterre  garda, 
dans  les  Antilles,  Tabago,  la  Dominique,  la  Grenade'et  les 
Grenadins,  et    Sami-Vineent  :  elle . restitua  à  la  France 
Sainte-Lucie,  U  Martinique,  la  Guadeloupe,  Marie-Ga- 
lante,  la  Désirade,  enfin  Belle-lsle.  Le  Sénégal,  avec  ses 
<lépendances ,  resta  à  l'Angleterre;  Gorée  fut  rendu  à  la 
France  ;  elle  recouvra  aussi  ses  comptoirs  et  ses  établisse- 
ments dans  les  Indes  orientales  ,  mais  à  la  chaf^e  de  ne  pas 
élever  de  fortifications  dans  le  Bengale ,  et  de  reconnaître 
le  nabab  du  Carnatic ,  ainsi  que  le  soubab  du  Décan.  Les 
fortifications  de  JUunkerque  devaient  être  démolies. 
,    L'Espagne  recouvra   Minprque ,  Cuba  et  Manille  ;.elle 
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abandonna'^  rAngleterre  les  deux  Florîdes ,  avec  le  fort 
Saint- Augustin  et  le  port  de  Pensacola  ,  el  lui  confirma  le 
droit  de  couper  du  bois  dans  la  baie  de  Honduras ,  mais 
sans  poil  voir  y  élever  de  fortifications,  Le  roi  de  Portugal 
fut  remis  en  possession  de  ce  qu'on  lui  avait  pris.  Enfin 
FAngleterre  stipula  que  la  France  évacuerait  les  places  ap- 
partenantes au  roi  de  Prusse  ;  laissant  d'ailleurs  aux  autres 
Î puissances  belligérantes  ,  en  Allemagne  ,  le  soin  d'arranger 
eurs  différends. 

Ce  traité ,  qui  mit  fin  à  la  guerre  la  plus  étendue  et 
la  plus  dispendieuse,  mais  en  même  tems  la  plus  glorieuse 
et  la  plus  neureuse  que  la  Grande-Bretagne  eût  jamais  sou- 
tenue ,  fut  critiqué  avec  une  sévérité  extrême  dans  le  par- 
lement. Le  ministre,  qui  avait  prévu  l'attaque,  s'était  pré- 
paré à  la  soutenir.  M.  Fox ,  quoiqu'il  n'occupât  que  Temploi 
de  payeur  général ,  fut  chargé  de  soutenir  les  mesures  du 
gouvernement  dans  la  chambre  des  communes ,  et  de  guider 
le  parti  ministériel.  Son  talent  et  l'appui  que  la  cour  trouva 
dans  le  parti  nombreux  des  membres  désignés  par  la  déno- 
mination de  country gentlemen  (habitants  des  provinces),  ou 
parti  Ton ,  qui  venait  de  se  ranger  sous  la  bannière  minis- 
térielle ,  fit-ent  voter  à  une  grande  lïiajorité  l'adresse  au  roi, 
qui  approuvait  lesf  préliminaires  de  la  paix,  malgré  les  invec- 
tives véhémentes  de  M.  Pitt  et  des  autres  membres  de  l'op- 
Î)osition.  Une  adresse  semblable  passa  sans  opposition  dans 
a  chambre  des  pairs.  Une  partie  de  la  nation  manifesta 
beaucoup  de  fnécontentement  de  ce  que  l'on  semblait  avoir 
renoncé  gratuitement  à  tant  de  conquêtes  achetées  si  chè- 
rement :  mais  les  hommes,  ^i  raisonnèrent  de  sang  froid,  se 
convainquirent  que  l'on  n'aurait  obtenu  aucun  avantage  so- 
lide, en  insistant  sur  des  condition^  plus  rigoureqses  pour 
les  ennemis. 

'    Le  12  août ,  la  reine  mit  au  monde  le  prince  de  Galles, 
qui  reçut  les  noms  de  Georges-Frédéric- Auguste. 

Les  troubles  suscités,  en  Irlande,  dans  le  midi  du  royau- 
me ,  par  les  hocllers  (nivelleurs) ,  furent  entièrement 
apaisés  .par  la  vigilance  et  l'activité  du  comte  d'Halifax  r  on 
ne  remarqua,  d ailleurs,  à  cette  occasion  parmi  le  peuple, 
aucun  signe  de  malveillance  pour  le  roi  ou  le  gouvernement. 
Ces  levellers  prenaient  leur  nom  de  ce  qu'ils  nivellaient 
les  haies,  qu'ils  regardaient  comme  des  empiétements  sur 
les  commuti^ux ,  principale  ressource  des  pauvres ,  en  Ir- 
lande. On  les  appelait  aussi  White  boys  (garçons  blanc»)  , 
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-parce  qu'ils  mettaient  leurs  chemises  par-dessus  leurs  ha- 
bits ,  pour  mieux  se  reconnaître  pendant  la  nuit,  tems 
ordinaire  de  leurs  assemblées.  Les  auteurs  de  ces  troubles 
appartenaient  aux  diverses  croyances,  qui  partagent  Tlrlande. 

En  Amérique,  le  dernier  évéorment  de  la  guerre  et  le 
seul  malheureux,  se  passa  le  ^®^  janvier  1763.  Une  expédi- 
tion de  vaisseaux  anglais  et  portugais  était  partie  de  Lisbonne 
au  mois  d'août  précédent ,  pour  attaquer  Buenos- A yres  ;  ell^ 
arriva ,  le  2  novembre ,  à  1  embouchure  du  Rio  de  la  Plata  ; 
des  difficultés  sans  nombre  Fempêchèrent  de  3e  présenter 
devant  Buenos-Ayres ,  avant  le  l®^  janvier*  I^s  EspagnoU 
répondirent  vivement  au  feu  des  assaillants.  Le  feu  prit  av 
bâtiment  du  commandant  anglais,  qui  périt  avec  plus  de$ 
trois  quarts  de  l'équipage  ;  un  autre  vaisseau  fut  désem^paré  ^ 
n'échappa  qu'avec  peine,  etalla^  avec  le  troisième,  seradouT 
ber  à  Bio  Janeiro. 

La  paix  fut  proclamée ,  le  213  mars  1 763 ,  à  Londres.  Alors 
elle  régna  partout,  excepté  dans  lapariie des colofiies anglaises 
de  l'Amérique  septentrionale  les  plus  reculées^  où  une 
guerre  terrible  éclata  avec  les  peuplades  indigènes.  SUe  cfm* 
tinua,  pendant  Tété  et  l'automne ,  avec  des  succès  variés.  Il 
paraît  qu'elle  eut  pour  cause  la  jalousie  que  ces  peuplades 
conçurent  de  Taccroissembent  de  pqi$sance  des  Anglais ,  de-^ 
puis  qu'ils  avaient  conquis  le  Canada.  L'établissement  de 
nouveaux  forts  au  sud-ouest  des  grands  lacs ,  et  sur  les  terri- 
toires de  chasse  des  Indiens,  seoiblait  menace^  ceux'^ci  d'uii 
asservissement  futur.  On  leur  fit  même  croire  qu'il  existait 
un  projet  de  les  exterminer  enAèrement.  Il  n'en  fallut  pas 
davantage  pour  les  soulever;  un  plan  d'attaque  générale  à 
l'époque  de  la  moisson  ,  contre  tous  les  étabbssements  an^ 
glais  situés  sur  la  frontière,  fut  adopté  et  exécuté.  Tout  le 

Î)ays  sur  les  confins  de  la  Pensylvanie,  du  Maryland  et  de 
a  Virginie ,  fut  abandonné  jusqu'à  vingt  nillles  dans  Tinté-' 
rieur.  Un  grand  nombre  d' nabi  tan  ts  fut  tué;  les  moissons 
furent  détruites,  les  maisons  brûlées  par  les  Indiens.  Ils  pri- 
rent même  plusieurs  redoutes,  défirent  des  détachem^ts  de 
troupes,  et  s'avancèrent  pour  attaquer  les  forts  Détroit, 
Niagara  et  Pitt.  Le  résultat  général  de  cette  guerre,  qui  se 
faisait  sur  tant  de  points  épars,  fut- de  déjouer  le  principal 
dessein  des  Indiens. 

En  Angleterre,  l'esprit  de  parti,  qui  s'était  manifesté  par 
l'attaque  contre  les  conditions  de  la  paix,  se  déploy»  de 
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nouveau  et  avec  plus  de  force  9  quand  il  fut  question  deu 
subsides.  Le  compte  final  des  dépenses  de  la  guerre  fit  voir 
une  dette  immense  et  Vies  arrérages  à  payer.  Au  nombre  des 
mesures  proposées  pour  faire  face  à  ces  dépenses,  le  minis*- 
tère  proposa  un  impôt  de  4-  shillings  par  barrique  de  cidre, 
,qui  devait  être  acquitté  par  le  brasseur.  Ce  fut  moins  Tim^ 
pôt  en  lui-m^me  ,  que  la  manière  de  le  percevoir  que  l'oa 
attaqua,  parce  que  le  bill  donnait  naturellement  it  Temployé 
de  l'accise  le  pouvoir  d'entrer,  quand  il  lui  plairait,  che^s 
les  particuliers  très- n ombreux ,  qui  brassaient  cette  boisson. 
Malgré  le  mécontentement  excité  dans  le  public  psur  la  pro*- 
position  de  cet  impôt ,  et  une  forte  opposition  dans  les  aeux 
chambres,  surtout  dans  celle  des  pairs ,  il^ passa.  Le  corps  de 
ville  de  Londres  présenta  aux  chambres  des  pétitions  contre 
le  bill.  Voyant  qu'elles  étaient  inutiles,  il  supplia  le  roi  de 
lui  refuser  son  conse^t^Énent;  malgré  tant  d'obstacles,  il  fut 
converti  en  loi. 

L'exaspération  du  public  fut  extrême,  et  s'exhala  avec  la 
plus  grande  violence.  Cependant  le  min^tère  £aiisait  tête  k 
l'orage ,  et  sa  force,  dans  le  parlement,  semblait  plutôt  aug- 
mentée*que  diminuée.  Au  milieu  de  cette  contention  des 
esprits,  et  tandis  que  chacua  attendait  un  événement,  que 
cependant  personne  ne  regardait  comme  proc|fiain ,  le  comte 
de  Bute,  à  la  surprise  générale,  donna,  le  8  avril,  sa  démis- 
sion. Il  eut  le  ib,  pour  successeur  dans  la  place  de  pfemier 
lord  de  la  trésorerie,  M.  Geonges  Grenville,  qui  fut  aussi 
chancelier  de  Téchiquier.  Ce  changement  parut  au  reste 
n'en,  produire  aucun  dans  les  principes  de  Tadiainistration, 
Le  duc  de  Northumb^ïrlaBd  lui  nommé,  le  fio,  vice- roi 
d'Irlande. 

Parmi  les  écrits  dirigés  contre  ie  ministère,  on  distinguait 
depuis  long-  tems  la  feuille  périodique ,  intitulée  ibe  North  ' 
Britoii.  Le  numéro  i45  dus3  avril ,  ayant  accusé  le  roi  d'avoir 
proféré  une  fausseté  dans  son  discours  de  clôture  au  parle*- 
ment,  le  ig^vril,  le  comte  d'Halifax,  un  des  principaux 
secrétaires  d'état,  lauiga^  le  a6,  un  warrant  oa  mandat  géné- 
ral de  saisir  les  auteurs,  impriraeurs  et  éditeurs  de  cette 
feuille  séditieuse,  et  crimiaeue^  M^  Wtlkes,  membre  du 
arlement,  était  connu  pour  éditeur  du  North  Briton.  On 
it  la,  visite  de  ses  papiers;  il  fut  «nvoyé  à  la  tour.  Amené 
d'abord  le  3  mai ,  et  une  seconde  fois  le  6,  devant  la  cour  des 
plaids  généraux,  il  fut  mis. en  liberté,  parce  que  l'offensé, 
dont  il  était  accusé,  nç  suffisnii  pas  pour  détruisç  son  privi- 
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lége  de  membre  du  parlement.  Le  jour  même,  il  fit  împrî- 
m.er ,  à  plusieurs  milliers  d^exemplaires ,  une  lettre  adressée, 
aux  deux  secrétaires  d'état  de  l'intérieur,  pour  se  plaindre' 
de  ce  que  sa  maison  avait  été  volée,  et  que  les  effets  enlevés 
étaient  dans  leurs  mains  ;  ils  lui  répondirent  que  ses  papiers, 
les  seuls  objets  enlevés  de  chez  lui,  ne  lui  seraient  pas 
rendus,  et  qu'ils  avaient  été  remis  au  procureur  général , 
qui  était  chargé  de  le  poursuivre.  Wilkes  répliqua ,  et  éta- 
blit une  imprimerie  dans  sa  maison  ;  le  North  Briton  parut 
de  nouveau,  et  l'auteur  porta  plainte,  à  la  cour  du  banc  du 
roi,  du  traitement  qu'on  lui  avait  fait  éprouver;  cette  cour 
était  saisie  de  l'accusation  dirîg^ée  contre  lui. 

A  la  rentrée  du  parlement,  le  i5  novembre,  un  message 
.  du  gouvernement  instruisit  la  chambre  des  communes  des 
mesures  prises  contre  Wilkes;  et  le  numéro  4-5  du  North 
Briton  fut  déposé  sur  le  bureau.  La  chambre  décida  que  ce 
papier  était  un  libelle  scandaleux  et  séditieux ,  et  ordonna 
qu  il  serait  bi*ûlé  par  le  bourreau.  Quand  les  shérifFs  de  Lon- 
dres voulurent  faire  exécuter  cette  sentence-,  la  populace 
les  insulta;  cependant  ils  en  vinrent  à  bout,  et-un  des  mu- 
tins fut  pris;  1  émeute  qui  s'ensuivit,  fut  le  commencement 
des  mouvements  populaires  qui  se  renouvellèrent  à  chaque 
incident  de  la  contestation  entre  Wilkes  et  le,  gouverne- 
ment. Wilkes  fut  dès-lors  regardé  comme  le  champion  du 
peuplfe;  et  l'on  reconnut  bientôt  que  la  basse  classe  n'était 

[)as  la  seule  qui  épousait  sa  cause  ;  car  le  conseil  général  ^e 
a  cité  rejeta  la  proposition  de  voter  des  remercîments  aulc 
shériffs  pour  leur  conduite  courageuse  ,  en  exécutant  les  or- 
dres du  parlement.  M*  Wilkes  obtint  ensuite ,  de  la  cour  des 
>laids  généraux,  un  jugement  qui  lui  accordait  loooliv.  ster- 
[ings  de  domimages,  contreJe  sbus-secrétaire  d  état,  qui  avait 
fait  saisir  ses  papiers.  Des  ouvriers  imprimeurs,  emprisonnés 
pour  la  même  cause,  obtinrent  aussi  des  indemnités.  Sur 
ces  entrefaites^  Wilkes,  grièvement  blessé  dans  un  duel^  fut 
obligé  de  rester  long-tems  chez  lui  Cet  acoident  l'empê- 
cha de  paraître  à  la  chambre  des  communes,  pour  répondre 
aux  accusations  portées  contre  lui.  Ensuite  il  partit  pour 
Paris  y  le  ^4  décembre,  parce  que  la  chambre  avait  décidé, 
que  les  privilèges  du  parlement  ne  s'étendaient  pas  au  cas  de 
libelle.  Les  deux  .chambres  avaient  présenté,  le  23  novem- 
biv ,  au  roi,  une  adresse,  qui  exprimait  leur  indignation 
-  contre  le  North  Briton ,  et  approuvait  les  mesures  prises 
par  le  gouvernement.  D'autres  corps  suivirent  cet  exemple. 
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I^  lùort  du  comte  d'Egremont ,  arrivée  le  2 1  août ,  donna 
lieti  à  une  négociation,  tendante  à  effectuer  une  réunion 
çBt'fe  l'es  chefs  des  différents  partis  politiques.  Le  27  et  le  28 , 
le  côfnte  de  Bute  eut  des  conférences  avec  le  roi  ;  M.  Pitt 
en  eut  une  de  deux  heures,  le  29.  Le  bruit  courut  qu'il 
allait  reprendre  la  place  de  secrétaire  d'état.  Il  paraît  que 
les  arrangements  proposés  ne  purent  avoir  lieu  ;  la  place  fut 
donnée  ati  comte  de  Sandwich ,  le  a  septembre ,  et  le  mi- 
nistère fut  renforcé  par  la  nomination  du  duc  de  Bedford  à 
la  présidence  du  conseil.  Le  10,  le  comte  d'Egmont  fut 
mis  à  la  tête  de  Tamirauté. 

Le  16  août,  naquit  Frédéric  duc  d'Yorck.  Le  a  décem- 
bre, le  roi  annonça  le  mariage  de  sa  soeur,  la  princesse 
Aujgusta,  avec  le  prince  héréditaire  de  Brunswick.  Il  fut 
célébré  le  16  janvier  1764. 

'  £n  Irlande,  dé  nouveaux  troubles  se  manifestèrent  dans 
le  nord;  les  mutins  se  donnaient  le  nom  de  Hearts  ofoak, 
(cœurs  de  chêne),  et  se  distinguaient  par  des  branches  de 
cet  arbre  à  leur  chapeau^  Au  mois  de  septembre,  on  fut 
obligé  d  employer  la  force  pour  dissiper  les  rassemblements. 
Quelques  faictieux  furent  tués  et  blessés.  Des  associations 
se  foitnèrent  à  cette  occasion  dans  tous  les  comtés,  où 
s'étaient  passés  les  désordres,  et  dans  ceux  qui  en  étaient 
voisins* 

Dans  rinde,  la  compagnie  continua  la  guerre  contre 
Cossim-Aly-Khan ,  qu^elle  avait  fait  soubab  *  du  Bengale  , 
après  avoir  déposé  Mir  Jaffier.  Le  soiibab  avait  mis  quel- 
ques restrictions  au  commerce  des  Anglais  dans  ses  états; 
la  compagnie  en  exprima  son  mécontentements  On  envoya 
au  soubab  un  agent  pour  négocier  une  modification  au  traité 
existant  ;  cet  agent  fut  massacré,  avec  sa  suite ,  en  revenant  à 
Calcutta.  La  guerre  fut  en  conséquence  déclarée  à  Cossim, 
au  mois  de  juin  1 763 ,  et  Mir  Jaffier  rétabli  dans  sa  soubabie* 
Patna,  capitale  des  états  de  Cossim,  fut  prise  le  aS;  mais 
il  la  reprit  bientôt  et  défit  les  Anglais.  Son  armée  fut  battue  ^ 
le  2  août,  dans  les  plaines  de  Gériah  ;  le  1 1  octobre,  Monghir^ 
sa  principale  place  d'armes ,  fut  emportée  ;  et  Patna ,  son 
dernier  asile,  tomba,  le  6  novembre,  au  pouvoir  des  An-» 
glais.  Alors  Cossim  se  réfugia  chez  Soujah-Oul-Doula  * 
nabab  d'Aoud,  et  visir  du  grand  mogol;  il  fut  accueilli 
seul  :  on  refusa  de  recevoii*  ses  troupes» 

Comme  Wilkes  continuait  à  rester  en  France,  lacham- 
i>re  des  communes  déclara,  le  19  janvier  1764,  que,  par  son 
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refus  de  comparattre  dans  le  délai  fixé  qui  expirait,  îf  loaif-* 
quait  à  la  chambre,  et  se  mettait  dans  le  cas  d'en  être  ex-^ 
puisé.  Cette  mesure  fut  adoptée  par  une  grande  majorité ^ 
maïs  après  de  longs  débats  ;  car  la  séance  dura  vingt  heures. 
Le  même  jour,  lord  Sandwich  déponça  à  la  chambre  haute 
un  ouvrage  de  Wilkes^  intitulé,  Essai  sur  la  femme,  comme 
indécent  et  impie,  et  renfermant  des  notes  injurieuses  à  la 
réputation  et  à  Thonneur  du  docte  Warburton,  évéque  de 
Giocester,  à  qui  elles  étaient  attribuées.  La  chambre  décida 
qu'il  avait  enfreint  les  privilèges  de  membre  du  parlementer 
Le  procès  se  poursuivit  contre  lui  devant  les  tribunaux.  I^  21 
février,  la  cuur  du  banc  du  roi  le  déclara  coupable.  N'ayant 
pas  comparu,  une  sentence  de  contumace  fut  prononcée; 
ce  qui  annula  de  f3it  le  procès  qu'il  avait  intenté  aux  secré- 
taires d  état. 

J^ -triomphe  du  ministère  était  complet.  Il  avait  obtenu 
un  jugement  contre  Tun  de  se»  principaux  adversaires,  et 
avait  même  privé  pour  l'avenir  toute  personne  quelconque 
du  privilège,  regardé  jusqu'alors  comme  le  rempart  inexpu- 
gnable des  écrivains  de  l'opposition.  Mais  les  ministres  fu- 
rent à  leur  tour  attaqués  sur  un  point  où  il  leur  était  difficile 
de  se  défendre. 

Le  14.  février,  sir  William  Meredith,:£t,  à  la  chambre 
des  communes,  la  proposition  suivante  ;  «  Un  warrant 
M  général  d'appréhender  au  corps,  et  saisir  les  auteurs,  im- 
»  primeurs  et  éditeurs  d^un  libelle  séditieux ,  ainsi  que  leursr 
»  papiers,  n'est  pas  garanti  par  la  lot  «.  Cette  proposition- 
embarrassa  beaucoup  les  ministres  ;  d'un  côté,  ils  n'avaient 
pas  l'intention  de  défendre  le  caractère  légal  des  warrant» 
généraux;  de  l'autre,  ils  ne  se  souciaient  pas  qu'une  déci- 
sion expresse  du  parlement  sur  ce  point,  leur  imposât  des 
entraves.  £n  même  tems ,  les  arguments  en  faveur  cie  la  pro* 
position  étaient  si  fort» et  si  péremptoiiies,  qu'après  des  àé^ 
nats  très-longs  et  très-aniniés,  on  ne  trouva  pas  de  meilleur 
moyen  d'en  annuler  l'effet,  qu^en  l'ajournant  à  quatre  mois  ; 
ce  qui  équivalait  à  un  rejeta  La  majorité,  qui  vota  pour  le 
ministère  en  cette  occasion,  fut  &ian  moins  nombreuse  quin 
celle  qu'il  avait  ordinairement  pour  lui.  Le  public  prit  le 
plus  grand  intérêt  âi  cette  affaire  ;  la  cité  de  Londres  déli- 
béra de  donner  le  diplôme  de  citoyen  au  président  de  la  cour 
des  plaids  généraux,  comme  un  témoignage  de  gratitude 
pour  son  opposition  aux  warrants  généraux.  Cet  exemple  fut 
suivi  par  la  cité  de  Dublin |  6t  plusieurs  des  principaU« 
villes  du  rova^ume. 


Quoique  le»  miniairts.  eussent  Yaitt  d^av^ii^  éûtcétabé 
dans  cette  e«casion ,  la  niarcbe  •  des  afFàîres ,  surtout  dans 
les  dispositions  relatives  aux  finances,  prouva  qu'Ile  n^a- 
vaient  rien  perdu  de  leur  force.  Ils  approuvèrent  même  pas 
d^opposition  dans  les  deux  chambres  sur  les  points  les  plus 
importants.  I^urs  mesures  étaient  si  bien  prises,  que  ,  sans 
mettre  des  impôts  nouveaux^  sans  ouvrir  d  emprunts,  sans 
établir  de  loterie ,  ils  levèrent  les  sommes  nécessaires  pour 
éteindre  une  dette  contractée  pendant  la  g;uerre  et  non  en-^ 
core  acquittée.  L^époque  du  renouvellement  de  la  charte 
de  la  banque  étant  arrivée,  cette  compagnie  l'obtint  de 
nouveau  pour  vingt  ans^  à  condition  de  payer  100,000  lir. 
sterling  au  gouvernement ,  et  de  prendre  à  trois  pour,  cent 
un  million  en  billets  de  l'échiquier,  payables  en  1766. 

Si  Fopposition  avait  été  muette  dans  le  sein  des  cham-»- 
bres,  elle  s'en  dédommagea  au-dehors;  ses  écrivains  atta- 
quèrent, surtout,  la  partie  du  plan  de  finances  qui  ap|)lt^ 
quait  l'excédent  des  recettes  au  fond  d'amortissement. 

On  entama  cette  année  le  projet  d'alléger  le  fardeaiT 
de  la  Grande-Bretagne,  en  imposant  les  colonies  de  l'A-^ 
mérique  septentrionale  ;  projet  qui  eut  des  suites  auxquelles 
on  était  loin  de  s'attendre.  Au  mois  de  mars,  M.  Grenville 
proposa,  à  la  chambre  des  communes,  diverses  résolutions 
qui  soumettaient  à  des  droits  Tes  marchandises  étrangères 
importées  dans  ces  colonies  :  le  produit  de  ces  droits  devait 
être  payé  à  Téchiquier  de  la  Grande-Bretagne ,  et  réservé 
pour  payer  la  dépense  qu'occasionait  la  défense  des  colo- 
nies ;  mesure  qui  leur  enlevait  le  peu  d'argent  qu'elles 
avaient  en  circulation.  En  même  tems,  d'autres  lois  génè- 
rent beaucoup  l'usage  du  papier-monnaie  dans  les  transac- 
tions entre  particuliers. 

Le  résultat  de  l'établissement  du  droit  sur  les  marchan»- 
dises  dans  les  colonies ,  fut  la  saisie  et  la  condamnation  de 
beaucoup  de  navires  et  de  cargaisons ,  de  soi;te  que  le  com- 
merce ,  très-lucratif,  mais  irrégulier ,  qui  se  faisait  entre 
les  colonies  anglaises  et  les  colonies  françaises  et  espa- 
gnoles, et  qui  avavt,  en  quelque  sorte,  été  rendu  légal,  fut 
chargé  de  droits  si  onéreux,  et  soumis  à  des  restrictions  si 
rigoureuses ,  qu'au  grand  (létrixaent  des  colonies  anglaises  ^ 
il  fut  réduit  à  peu  de  chose. 

Le  ministre  avait  fait  passer,  au  mois  de  m^irs,  avec  les 
lois  citées  plus  haut,  une  résolution  tendante  à  étabKr  sur 
les  colonies  uu  inupôt  direct  ei  xrn  droit  de  timbre.  Les 
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Américains  marquèrent  leur  résistance  h  ces  projets ,  eti 
formant  des  associations,  où  Ton  résolut  de  renoncer  à  Tu-* 
sage  des  manufactures  anglaises ,  et  d^encourager  celles  de 
leur  pays. 

Quoique  Fayenir  parût  menaçant ,  les  ministres  se  senti- 
rent si  forts ,  qu^ils  n'hésitèrent  pas  à  faire  preuve  de  leur 
puissance ,  en  renvoyant  du  service  militaire  plusieurs  offi- 
ciers ,  dont  quelques-uns  étaient  dans  les  grades  élevas.  On 
attribua  cette  mesure  auvote  de  ces  officiers  dans  raffaire 
des  warrants  généraux. 

En  Amérique ,  la  guerre  contre  les  Indiens  fut ,  sinon  ter- 
minée, au  moins  resserrée  dans  des  limites  plus  étroites.  Au 
mois  d'avril ,  sir  William  Johnson  conclut  un  traité  de 
paix  avec  les  Sénécas ,  tribu  iroquoîse  ;  et ,  en  automne ,  les 
tribus  confédérées,  entre  l'Ohio  et  le  lac  Erié,  se  soumi- 
rent, par  suite  des  expéditions  que  firent,  dans  leur  pays, 
les  colonels  Btadsheet  et  Bouquet. 

Dans' l'Inde,  Cossim-Aly-Khan  ,  ayant  réussi  à  faire  dé- 
clarer Soujah-Oul-Doula  en  sa  faveur,  parvint  ensuite  à 
mettre  en  campagne  un  corosde  troupes,  qui  déHt  un  déta- 
chement an|;lais.  Alors ,  le  Nabab  et  le  Grand-Mogol  sou- 
tinrent la  cause  de  Cossim ,  avec  une  année  de  cinquante 
mille  hommes.  Le  colonel  Munro  marcha  aussi  tôt  à  l'ennemi 
avec  neuf  mille  hommes.,  le  rencontra,  le  22  octobre  176^  » 
près  de  Buxar,  k  cent  milles  au-dessus  de  Patna,  çt  le  défit 
complètement.  Le  Grand-Mogol  se  mît  sous  la  protectioa 
des  Anglais ,  et  signa ,  dans  le  camp  même ,  un  traité  avec 
la  compagnie.  Le 'major  Murtro,  ayant  été  repoussé  avec 
une  perte  considérable,  dans  une  attaque  contre  le  fort  dç 
Chanda-Geer ,  se  retira  sous  les  murs  de  Benarès. 

Les  voyages  de  découvertes ,  qui  ont  tant  illustré  le  règne 
de  Georges  III,  coi^mencçrent  cette  année.  La  premièrç 
de  ces  expéditions  fut  commandée  par  le  commodore  Byron, 
qui  partit  le  21  juin  pour  fairç  le  tour  du  monde. 

Le  roi  ouvrit  l^  session  du  parlement  le  10  janvier  176&, 
fit  allusion  9  mais  assez  légèrement ,  aux  différends  qui  exis-r 
taient  entre  la  métropole  et  les  colonies  ,  en  disant  :  «  J'aî 
»  lieu ,  d'aprça  votre  ço^du^te  précédente  ,  de  compter  sur 
»  votre  sagesse  et  votre  fermeté  pour  faire  triompher  l'o-r 
7*  béissance  aux  lois  e^  le  respect  à  l'autorité  législative  de 
»  ce  royaume ,  si  essentielle  au  salut  de  tous ,  et  pour  pren- 
»  dre  les  mesures^  les  plus  propres  à  unir  eX  ^  consolider  ^ 
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»  chaque  partie  de  mes  états,  de  manière  qu'elles  y  trou- 
»  vent  un  avantage  et  un  soutien  mutuels.  » 

Le  parti  de  Topposition ,  dans  la  chambre  des  communes, 
essaya  de  nouveau  ,  le  29  janvier,  de  faire  passer  une  réso- 
lution contre  le  caractère  légal  des  warrants  généraux  ;  mais 
cette  proposition  fut  écartée  par  la  question  préalable. 

Ainsi  le  ministère  semblait  s'affermir  davantage,  mal- 
gré les  pronostics  que  l'on  avait  tirés  du  peu  de  force  qu'il 
avait  montré  dans  les  questions  qui  le  concernaient,  du- 
rant la  dernière  sessîftt  du  parlement.  On  avait  pensé  que 
le  coup  qu'il  avait  lancé  à  ceux  de  ses  adversaires  qui  étaient 
à  sa  portée ,  en  les  destituant ,  devait  naturellement  l'affai- 
blir davantage,  et  finir  tôt  ou  tard  par  le  faire  tomber.  On 
était  dans  Terreur;  sa  chute  devait  venir  d'un  autre  côté  : 
mais  il  en  fut  lui-même  la  cause. 

La  résolution ,  tendante  à  établir  un  droit  de  timbre  dans 
les  colonies,  n'avait  pas  été  inmiédiatement  convertie  en 
projet  de  loi ,  afin  de  leur  laisser  Je  tems  de  proposer  tout 
autre  impôt  qu'elles  préféreraient,  pourvu  qu'il  fût  d'un 
produit  égal.  Lorsque  les  agents  des  colonies  vinrent  remer- 
cier le  chancelier  de  l'échiquier  de  cette  marque  de  défé- 
rence, il  leur  dit  qu'il  était  disposé  à  recevoir  toute  propo- 
sition de  la  part  des  colonies,  pour  un  impôt  équivalent  au 
droit  de  timbre;  et  leur  fit  entendre  en  même  tems,  que 
leurs  commettants  seraient  en  droit ,  en  consentant  à  cet 
impôt ,  d'établir  un  antécédent ,  pour  être  consultés  (proba-^ 
blement  par  le  ministère  ) ,  avant  d'être  imposés  par  le  par- 
lement. Beaucoup  dç  personnes ,  en  Angleterre ,  et  peut- 
être  les  agents  eux-mêmes,  regardèrent  cette  ouverture  du 
ministre  comme  pleine  de  bienveillance  et  de  générosité. 
Mais  les  colonies  la  considérèrent  plutôt  comme  un  affront 
que  comme  une  courtoisie.  Aucune  n'autorisa  ses  agents  à 
con^ntir  au  droit  de  timbre ,  ni  à  offrir  un  autre  impôt  en. 
con)pensation.  Quelques-unes  ,  même ,  adressèrent  au  roi, 
et  aux  deux  chambres  du  parlement ,  des  pétitions,  qui  met- 
taient directement  en  question  le  pouvoir  et  la  juridiction 
de  la  législature  britannique  sur  leurs  biens. 

Cette  mauvaise  humeur  et  cette  opiniâtreté  des  colonies  ^ 
auraient  dû,  seules,  à  ce  qu'il  semble,  empêcher  de  leur 
imposer  de  nouveaux  fardeaux.  On  aurait  dû  prendre,  du 
moins,  des  mesures  préalables  pour  prévenir  l'opposition  , 
dont  cette  opiniâtreté  n'était  qu'un  présage  trop  certain  , 
et  sauver  à  la  Grande-Bretagne  l'humiliation  de  yoir  se$. 
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lois  publiquement  méprisées  ;  et  son  droit  ée  1««  faire  con- 
tester absolument  par  ceux  que  Vunivers  avait  jusqu'alors 
regardé  comme  ses  plus  fidèles  sujets. 

Il  faut  cependant  dire ,  à  F  honneur  du  parleinent ,  que, 
malgré  la  facilité  avec  laquelle  le  vote ,.  concernant  le  pou-» 
voir  de  mettre  un  droit  de  timbre  sur  les  colonies,  avait 
passé  dans  la  chambre  des  communes,  durant  la  dernière 
session ,  son  établissement  final  occasiona  des  débats  très- 
vifs.  Les  arguments  furent  épuisésc,  d'un  côté,  poor  prouvcf 
qu'il  était  raisonnable  que  UAm^iqiie  eonlribuât  aux  dé- 
penses générales  de  Fétat  ♦  et  qu'une  ^métropole  avait  un 
droit  naturel  sur  ses  colonies  ;  ils  le  furent  également,  de 
l'autre ,  pour  démontrer  la  nécessité  qui  existe,  dans  un  état 
libre ,  d'être  représenté  pour  pouvoir  être  imposé ,  et  l'in- 
justice du  pouvoir  d'imposer,  exercé  par  un  corps,  dont  le 
fardeau  doit  être  diminué  en  proportion  du  poids  supporté 
par  ceux  qu'il  impose.  Mais  ces  points  im|K>i1:ants  ne  pou— 
vaient  être  décidés  par  des  raisonnements.  Les  ministres 
étaient  résolus  à  emporter  le  bitl  du  timbre  ;  il  reçut  1» 
sanction  royale  le.  aa  mars  1765. 

Indépendamment  de  ce  bill,  un  autre  avait  pou^  but: 
d'encourager  l'importaition  des  bois  de  charpente  venant 
des  colonies  d'Amérique  ;  le  profit  qu'elles  en  devaient  tirer 
ne  pouvait  manquer  de  compenser  les  effets  du  droit  de 
timoré;  mais.elles  étaient  trop  ulcérées,  pour  que  cet  adou- 
cissement pût  produire  un  effet  salutaire  sur  leur  esprit. 
.  Sur  ces  entrefaites,  le  roi  avait  été  attaqué  d'une  maladie 
régardée  ,  aujourd'hui ,  coniime  ayant  é|éde  la  même  nature  , 
que  celle  dont  il  fut  affecté  plus  tard.  Quand  îl  fur  rétabli, 
il  alla,  le  24  avril,  à  la  chambre  des  pairs  ;  et,  après  avoir 
parlé  de  sa  tendre  sollicitude  pour  ses  sujets,  il  s'exprima 
ainsi  :  «  Quoique  mon  indisposition  n'ait  pas  été  dangereuse, 
V  elle  m'a  fait  faire  des.  réflexions  saxe  la  situation  où  je  lais-< 
M  serais  mon  royaume  et  ma  Êsimille  ,  s'il  pjaisait  à  Dieu  de 
9  m'appeler  à  lui,  pendant  que  mon  successeur  est  encore 
>;  dans  un  âge  si  tendre.  »  En  conséquence-,  il  proposa ,  an 
parlement,  de  considérer  s'il  ne  conviendrait  pas  de  l'in- 
vestir du  pouvoir  de  désigner  de  t!ems  en  tems  la  reine ,  ou 
toute  autre  personne  de  la  famille  iK>yale ,  résifdant  habituet- 
lement  dans  la  Grande-Bretagne,  pour  avoir  la  garde  de 
ce  Sjuccesseur  et  exercer  l'emploi  de  régent ,  avec  l'assistance 
d'un  conseil ,  jusqu'à  la  majorité  du  prince.  ' 

^  Ia  chambre  des  pains  reçut  bientôt  un  bill  rédigé  d'après' 
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VtkCiè  Ae  régènee  passé  dans  la  vtngi-quafrième  année  du 
règne*  du  feu  roi.  Quand  on  le  discuta ,  il  s'éleva  un  doute 
sur  la  question  de  savoir  quelles  étaient  les  personnes  qui 
composaient  la  famille  royale.  Les  pairs ,  qui  appartenaient 
h  Tordre  judiciaire,  répondirent  que  c'étaient  les  descen- 
dants de  Georges  II.  Le  comte  d'Halifax  approuva  cette 
explication^  et  déclara  qu'elle  était  conforme  aux  intentions 
du  roi.  Cependant ,  lorsque  le  bill  fut  porté  à  la  chambré 
des  communes,  un  inembre  fit  la  proposition  d'insérer,  après 
le  nom  de  la  reine,  celui  de  la  princesse  de  Galles,  qui, 
autrement,  par  l'explication  rapportée  plus  haut,  se  trou- 
vait, mal  h  propos,  exclue  de  la  régence.  Le  bill  passa  en 
loi ,  le  .i5  mai ,  avec  cet  amendement.  Mais  on  reconnut 
bientôt  que  l'omission  antérieure,  du  nom  de  la  princesse 
«louairière,  avait  beaucoup  indisposé  le  roi  contre  ses  mi- 
nistres ,  pour  lesquels  il  était  auparavant  rempli  de  bien- 
veillance et  de  confiance.  D'un  autre  côté ,  des  émeutes 
survenues  parmi  les  ouvriers  en  soie,  de  Londres,  qui  se 
plaignaient  de  manquer  de  travail ,  occasionèrent ,  dans  le 
conseil,  des  débats,  dont  il  résulta  qu'il  fallait  attribuer  la 
cause  de  ce  mal ,  trop  réel ,  à  la  diminution  des  demandes- 
des  colonies  de  l'Amérique.  Les  ministres  encoururent  ainsi 
la  haine  du  roi  ;  et  l'aversion  du  peuple ,  pour  eux,  sa 
changea  en  mépris. 

Alors,  les  personnes  qui  avaient  la  conHance  particulière 
du  roi ,  furent  chargées  de  faire  d^s  propositions  aux  chefs 
de  l'opposition ,  pour  la  formation  d'un  nouveau  ministère. 
Knsuite ,  vers  la  fin  de  mai ,  le  duc  de  Cumberland  ,  oncle 
du  roi^  eut  des  conférences  avec  M.  Pitt  et  lord  Temple  , 
pour- les  engager  à  y  entrer  av€c  leurs  amis.  Mais  Ton  ne 
put  s'accorder  sur  les  arrangements^  Les  ministres ,  instruits 
de  cet  acte  d'hostilité  de  la  part  des  confidents  du  roi ,  ne 
gardèrent  plus  de  mesure  avec  la  cour,  et  ôtèrent  à  M,  Stuart 
Mackenzie,  frère  du  comte  de  Bute,  un  emploi  lucratif  qu'il 
avait  en  Ecosse ,  et  qu'il  remplissait  d'une  manière  irrépro- 
chable :  ils  destituèrent  aussi  le  duc  de  Northumberland , 
gendre  du  comte  de  Bute ,  et  M.  Fox ,  son  constant  défen- 
seur dans  la  chambre  "des  communes. 

£nfin  ,  le  duc  de  Cumberland  parvint  k  terminer  les  ar^ 
rangements  relatifs  à  un  nouveau  ministère^  qui,  le  xo  juil- 
let ,  fut  composé  de  la  manière  suivante  :  le  marquis  de 
Hockingham,  premier  lord^de  la  trésorerie  ;  le  duc  de  Graf* 
tan  et  le  géïK^ral  Conway,  secrétaires  d'état  j  M»  Dowde^^ 
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well,  chancelier  de  réchîquier;  le  comte  de  Wîochelsea; 
président  du  conseil  ;  le  duc  de.  ISewcastle  ,  garde  du  sceau 
privé.  Lord  Morihington  resta  chancelier,  et  le  comte 
d^Egmont ,  premier  lord  de  I  amirauté.  L'élévation  subsé- 
quente du  président  Fratt  à  la  pairie,  sous  le.  titre  de  lord 
CambJen,  suffit  pour  donner  une  idée  du  caractère  politique 
du  nouveau  ministère.  Le  comte  de  Hertford  fut  nommé 
vice- roi  d'Irlande. 

Le  gouvernement  ayant  acheté  du  duc  d'Athol  la  sou- 
veraineté de  Vile  d'Alhol,  elle  fut,  le  lo  mai^  incorporée  à 
la  Grande-Bretagne  et  soumise  aux  mêmes  lois  de  finance  ; 
on  en  prit  possession  le  i".  juin. 

Le  21  août,  naquit  un  nouveau  prince,  Guillaume- 
Henri. 

Le  3i  octobre,  le  duc  de  Cumberland  mourut ;subitement 
a  l'âge  de  quarante-quatre  ans.  Son  courage,  la  noblesse  de 
SCS  sentiments,  et  son  attachement  aux  principes  constitu- 
tionnels, l'avaient  rendu  cher  à  la  nation. 

En  Amérique,  l'acte  du  timbre  bouleversa  les  colonies. 
Aussitôt  que  ion  sut  à  Boston  qu'il  avait  passé,  les  navires 
qui  étaient  daos  le  port, mirent  leur  pavillon  en  berne;  les 
cloches  furent  enveloppées  de  drap,  et  sonnèrent  comme 
:pour  les  enterrements»  L'acte  fut  imprimé  avec  une  tête  de 
mort  à  la  place  des  armes  du  royaume,  et  crié  dans  les  rues 
sous  le.  titre  de  folie  de  V Angleterre  et  ruine  de  VAmériqjfe» 
Des  pamphlets  enflammèrent  l'çsprit  du  peuple,  et  l'exhor- 
tèrent à  1  union,  pour  s'opposer  à  l'exécution  de  l'acte.  Il  fut 
brûlé  publiquement  en  plusieurs  endroits..  Une.  partie  des 
personnes  arrivées  d'Europe  pour  exercer  l'emploi,  de  .dis- 
tributeurs de  papier  timbré,  furent  obligées  décréter  pu- 
bliquement le  serment  jTy  renoncer;  d'autres  retournèrent 
en  Europe»  Les  maisons  des  agents  du  gouvernement,  et  des 
personnes  regardées  comme  ennemies  de  la  liberté  améri- 
caine, furent  brûlées.  Beaucoup  de  particuliersdes premières 
classes  de  la  société,  se  mêlèrent  <Ians  ces  tumultes.à  la  po- 
pulace. I/Cs  assemblées  provinciales  n'approuvèrent. pas  ces 
excès;  elles  les.  blâmèrent  .même  ;  mais  elles  refusèrent  de 
donner  leurs  avis  aux  gouverneurs,  et  d'employer  leur  auto- 
rité pour  renforcer  le  pouvoir  du  gouyernement«  Elles  mani- 
festèrent leur  opposition  à  l'acte ,  et  établirent  des  comités, 
pour  correspondre  entre  elles.  Un.  congrès  assemblé. à !Njew- 
Yorck  convmt  de  renfermer,  une  déclaration  des  droits-  et 
des  griefs  des  colonies ,  dans  une  pétition  adressée  au  .roi  et 
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i»i  deux  chambres  du  parlement.  Le  premier  novembre ,  il 
ne  se  trouva  pas  une  seule  feuille  de  papier  timbré^  dans  toutes 
les  colonies ,  excepté  à  New-Yorck.  Toutes  les  affaires  furent 
suspendues  ;  les  tribunaux  et  les  ports  furent  fermés.  En 

Plusieurs  endroits,  le^  commerçants  s'engagèrent  à  né  plus 
lire  venir  de  marchandises  d'Angleterre ,  et  même  à  ne  pas 
vendre  celles  qui  leur  seraient  envoyées  par  commission ,  à 
moins  qu^^elles  n'eussent  été  chargées  avant  le  i*^  janvier 
1766.  Diverses  résolutions  furent  prises  pour  ne  se  servir 
que  des  marchandises  fabriquées  dans  le  pays  ;  et,. pour  en- 
courager les  manufactures  indigènes ,  on  parla  même  en 
Virginie,  de  ne  plu3  expédier  de  tabac  en  Angleterre.  En 
un  mot ,  les  colonies  semblaient  déterminées  à  essayer  jus^ 
qaoù  elles  pouvaient  pousser  la  résistance  à  ce  qu'elles  ap- 
pelaient une  mesure  tyrannique ,  sans  pourtant  renoncer  à 
leur  dépendance  de  la  métropole*  Dans  les  Antilles,  Timpôl 
du  timbre  ,  quoique  mal  vu ,  fut  mis  à  exécution  à  cause  de 
leur  faiblesse  individuelle  et  de  leur  position  respectivement 
isolée.  Il  y  eut  cependant  des  troubles  à  ^int-Christophe 
et  à  Mevis. 

Le  roi ,  dans  son  discours  à  la  rentrée  du  parlement ,  lé 
ij  décembre  i765,parlades  événements  arrivés  en  Amérique^ 
comme  méritant  l'attention  la  plus  sérieuse  des  deux  cham- 
bres ,  et  promit  de  faire  mettre  sous  leurs  yeut  les  détails 
les  plus  circonstanciés ,  aussitôt  qu'ils  seraient  arrivés. 

Dans  l'Inde ,  le  major  Fletcher,  nommé  pour  succéder  i 
Munro ,  leva  son  camp  de  Benarès,  le  lii  janvier  1765,  mit 
l'ennemi  en  fuite,  et  assiégea  Chandagbir,  qui  se  rendit 
bientôt;  il  prit  ensuite  Ëiiabad,  sur  le  Gange. 

Mir  Jaffier  mourut  au  commencement  de  février,  et  eut^ 
pour  successeur,  son  fils  Nadim-Oul-Doula. 
'  Le r  général  Camac,.  ayant  pris  le  commandement  à  là, 
place  de  Munro,  passa  le  Gange ^  et  mit  en  déroute,  le 
aomai ,  Tannée  de  Soudja-Oul-JDoula*  Celui-ci  ^  après  avoit 
permis  à  Cossim  de  s'échapper ,  vint  se  mettre  à  la  disposi** 
tion  de  r4arnac» 

Le  3  mai  1 76S ,  lord  Clive  arri va^  investi  des  pleins  pouvoirs 
de  la  compagnie.  11  se  rendit  à  l'armée,  et ,  de  concert  avec 
Carnac ,  rétablit  Soudja-Oul-Doula  dans  la  nababie  d'Aoud4 
à  Vexception  d'un  petit  territoire  réservé  pour  le  Grand- 
Alogol.  Celui-ci  accorda  à  la  compagnie  le  divani  ou  la  per^ 
€eption  des  revenus  des  provinces.de  Bahar,  Orixa  et  Ben^ 
cale,  sous  b  réserve  d  un  tribut  annuel  pour  lui,  et  d'un« 
L  37 
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ftonmie  poiirle  soubab.  Cette  concession  fit  faire  à  la.côfti^ 

Sagnie  oes  pas  raj^ides  vers  la  souveraineté  de  cette  partie 
e  l'Inde..  Enfin  ,  Clive  corrigea  un  nombre  infini  d'abus. 
'Le^I«^  janvier  1766,  Jacques-Edouard -François,  fils  dô 
Jacques  II ,  et  connu  sous  les  noms  de  chevaliei^de  Saint— 
Georges ,  et  de  prétendant ,  mourut  à  Kome ,  à  l'âge  de 
joixante-dix-huit  ans.  De  son  àiariage ,  avec  Marie-Clé-^ 
meùtine,  fille  du  prince  Sobieski,  il  laissa  deux  fils,  Cbar- 
lés-Edouard  Louis,  né  le  3 1  décembre  1720,*  quî  avait  fait 
une  tentative  en  Ecosse,  en  1745,  et  Henri-Benoît,  né 
le  Gïnahrs  1726,  nommé  cardinal  en  1747- 

Le  roi  alla,  le  i4  japvier  1766,  à  la  chambre  des  pairs, 
pans  son  discours ,  de  même  que  dans  le  précédent ,  il 
parla  des  troubles  de  l'Amérique,  comme  de  1  objet  le  plui 
important  dont  le  parlement  eût  à  s'occuper.  Lès  aevix 
chambres  témoignèrent,  par  leurs  adresses,  qu'elles  consi- 
déraient Cet  objet  sous  le  même  point  de  vue. 

Les  démêlés  avec  TAmérique  fixaient  l'attention-  deUout 
le  royaume.  Les  bureaux  des  deux  chambres  furent  bientôt 
couverts  de  pétitions  des  grandes  villes  de  manufactures  et 
des  principaux  ports  de  mer.  Toutes  se  plaignaient  de  la  di- 
minutioaconsidérable  du  commerce,  causée  par  les  lois  et 
les  mesures  nouvelles  relatives  à  l'Amérique.  Elles  expo-» 
saient  que  les  colonies,  qui  devaient  de  grosses  sommes  à 
la  métropole,  avaient  déclaré  que  les  impôts  et  les  restrictions 
auxquels  on  avait  soumis  leur  commerce,  les  mettaient  hors 
d'état  de   s'acquitter  ;  que   de  nombreuses   ban<}ueroutes 
avaient  été  le  résultat  de  ces  mesures,,  et  que  l'on  devait 
s'attendre  à  la  ruine  totale  de  plusieurs  branches  de  com-^ 
n^erce ,  si  l'on  ne  modifiait  pas  ce  système  désastreux.  La 
Jamaïque  présenta  aussi  une  pétition ,  où  étaient  exposés 
les  maux  qui  avaient  accompagné  rétablissement  dil  droit 
de  timbre,  par  l'assemblée  de  cette  île,  et  qui  étaient  tels  ^ 
q^u'on  l'avait  laissé  de  côté.  La  Virginie  et  la  Caroline  en- 
voyèrent des  pétitions  sur  le  même  objet.  Les  autres  colo-^ 
nies  de  l'Amérique  septentrionale  gardèrent  un  silence  de 
zoauvais  augure.  Cette  masse  d  oppositions  ne  déplaisait  pas 
au  ministère  ,  qui  était  décidé  à  révoquer  limpôt  odieux  ; 
mais  l'entreprise  offrait  beaucoup  de  difficultés. 

Le  précédent  ministère,  qui  avait  eu  l'idée  de  l'impôt» 
était  naturellement  opposé  à  sa  révocation.  11  la  présentait 
comme  une  démarche  pusillanime,  qui  encouragerait  les 
colonies  ai  résister  une  autre  fois  à  rautorité  de  la  nj^étror 
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pôle.."  Tout' scnî  parti  partageait  son  opinion. 'Ceux  c|ui 
étaient  eènvaincus  de  la  nécessité  de  la  révocation  ,  se  par- 
tageaient sur  lé  droit  d^asseoir  des  impôts.  Lç  plus  petit 
nombre  niait  Texistence  du  droit  dans  le'sens  aosolu  ,  et 
soutenait  qù^aucun  individu  ne  peut  être  imposé  que  par 
lui-même,  ou  par  ses  repré&enlants.  M.  Pitt  fut  un  des  plus 
ardents  défenseurs  de  cette  opinion.  Le  plus  grand  nomore, 
avec  te  ministère,  citait  beaucoup  de  faits,  pour  prouver  que 
ce  principe  n'avait  Jamais  servi  de  règle  de  conduite  en  An- 
gleterre. Il  ajoutait  que  les.  colonies  avaient  toujours  été 
regardées  conime  liées  par  les  lois  émanées  du  parlement 
de  la  Grftn de- Bretagne  ,  et  que  la  protection  qu'elles  rece-" 
vaient  était  un  motif  suffisant  pour  qu'il  exerçât  le  dro^t  de 
les'imposer.  Cette  idée  était  si  conforme  aux  sentiments  de 
la  généralité  de  la  chambre  des  communes ,  que  la  question 
du  pouvoir  de  la  législature  de  la  Grande-Bretagne  ayant 
été  mise  aux  voix  ,  elle  psrfhi  sans  division.  Un  acte,  rédigé 
d'après  cette  déclaration  ,  ^ndamnait  en  même  tems ,  dans 
les  termes  les  plus  forts,  la  résistance  des  Américains  au 
gouvernement ,  et  annulait  toutes  les  délibérations  des  as^ 
semblées  coloniales,  attentatétres  à  l'autorité  du  parle- 
ment. 

L'acte  du  timbre  fi^t  ensuite  révoqué  par  un'blll,  que 
deux  cents  membres  des  communes  portèrent  à  la  chambre 
haute  :  on  n'en  avait  jamais  vu  un  si  grand  nombre  en  pa- 
reille occasion.  Le  bill  excita  des  débats  très-orageux  cnez 
les  pairs  :  mais  enfin  ils  l'adoptèrent ,  et  le  i8  mars ,  il  reçut 
la  sanction  du  roi. 

'  .  Cet  événement  causa  une  joie  infinie  dans  toutes  les  villes 
de  commerce  et  en  Amérique  :  plusieurs  provinces,  envoyè- 
rent des  adresses  de  remèrcîment.. 

La  révo<:ation  de  l'impôt  sUr  le  cidre,  le  ii  avril,  fut  un 
autre  sacrifice  fait,  par  le  ministère,  au  désir  de  se  rendre 
agréable  à  la  nation.  Le  6  juin ,  une  loi  ouvrit  des  ports 
francs,  sous  certaines  restrictions,  dans  différentes  parties 
des  AntiHes  ;  d'autres  lois  supprimèrent  quelques-unes  des 
entraves  auxquelles  le  comm^erce  des  colonies  avait  été  sou- 
mis ;  modifièrent  l'impôt  sur  les  fenêtres  et  l'allégèrent  pouf 
les  classes  moyenne  et  inférieure;  enfin  une  résolution  de 
la  chambre  des  conununes  déclara  illégale  l'arrestation  dei& 
personnes 9  ou  la  saisie  de  leurs.papiers ,  faites  en  vertu  de 
warants  généraux ,  excepté  dans  les  cas  déterminés  par  les. 
loi^.  Les  minisires  eurent ,  de  plu#,^.l«  mérit(&  dfi  cpnpluÉf^ 


un  traité  de 'Commerce  avantageux  avec  la  Rnasié ,  d^airan*^ 
ger  avec  la  France  une  contestation,  qui  durait  depuis 
foog-lems ,  touchant  le  paiement  du  papier-monnaie  du 
Canada ,  et  de  terminer  l'affaire  de  la  rançon  de  Manille. 

Toutes  les  personnes  qui  n'avaient  pas  ait  attention  k 
Tinstabilité  des  ministères. depuis  quelques  années,  pensè- 
rent que  celui  qui  existait  devait ,  d'après  des  commence- 
ments  si  heureux ,  et  qni  lui  avaient  concilié  TafFection  de 
)a  nation  ,  subsister  long-tems.  CeUe  idée  fut  déçue.  I^  3o 
juillet,  le  ttublic  apprit,  avec  la  plus  grande  surprise ,  la 
formatio^n  d'un  nouveau  ministère  ,  composé  ainsi  :  le  duc 
de  Graftoû ,  premier  lord  de  la  trésorerie  ;  le  «omte  de 
tSheJburne ,  un  des  secrétaires  d'état  ;  lord  Cambden ,  chaiB-" 
celièr  ;  M,  Charles  Townshend,  chancelier  de  l'échiquier; 
«nfin  M.  Pitt ,  créé  comte  de  Chatam,  fut  nommé  garde  du 
$ceai}  privé.  Sa  popularité  diminua  beaucoup ,  parce  qu'on 
pensa  qu'il  avait  employé  son  ^Idit  pour  renverser  un  mi-^ 
iiistère,qui  avait  risqué  son  exisllnce  pour  soutenir  des  pno'^ 
cipes  analogues  à  ceux  que  lui-même  professait, 

£n  automne,  des  émeutes  éclatèârent  dan^  différentes 

Sarties  du  i^yaume  :  elles  étaient  causées  par  le  haut  prix 
es  subsistances,  11  fallût,  en  beaucoup  d'en aroits,  employer 
la  force,  militaire  pour  les  hpaiser.  Plusieurs  personnes  per- 
dirent la  vie.  On  mforma  contre  les  mutins  qu«  l'op  avait 
arrêtés ,  mais  avec  toute  la  douceur  que  permettaient  les 
circonstances.  Ije  gouvernement,  pour  remédier  au  mal, 
mît,  le  sG  septembre ,  un  embargo  sur  l'exportation* du  blé. 
Lorsque  le  parlement  se  rassembla ,  le  1 1  novembre ,  les 
tninistres  préseutèt^nt  un  bîU  de  garantie,  pour  que  toute 
personne,  ayant  obéi  k  l'ordre  du  conseil ,  lût  à  1  abri  des 
poursuites  qui  pourraient  être  dirigées  i;ontre  elle  à  ce  suh- 
fet.  Un  amendement  coïicernant  ceux  qui  avaient  c^onseillé 
la  mesure  exécutée  ,  occasiona .des  débats^  très-vifs,  surtout 
dans  la  chumbre  des  pairs,  où  le  comte  de  Chatam  et  lord 
Cambden  ,  k  ^^  surprise  génémie,  soutinrent  que  la  cou^ 
ronne  fouissait  du  pouvoir  de  suspendre  l'exécution  d'une 
loi.  Lcrd  Mansfiels  ,  juge  et  jurisconsulte  très-éclairé 9  prit 
la  défense  des  lois  et  des  principes  constitutionnels. 

L'accroissement  des  revenus  de  la  compagnie  des  Indes 
occiisiona  de  grands  débats^  entre  les  directeurs  et  tes  pro-r 
priétaires  d'actions  sur  l'augmentation  du  dividende.  La 
majorité  décida  qu'il  serait  porté  de  six  à  dix  pour  cent. 
Les  actions  haussèrent  beaucoup ,  et  le  gouvernemeat  no^ 


•    / 
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%tAa  ftw  <litfeet««rft  son  tnt^olkm  ie  âotimeUreleiini  afiiiiref 
ji  un  êxttmen  {HiMit^ 

Le  221  aoât ,  Wallis  tt  Cffirt^ret  partent  poarfaire  le  tour 
ûii  monde. 

Le  2q  septembre  fut  l^èpomie  de  lu  n#$sance  de  la  pnn- 
cesse  Cnarlotte-Augiiste-Mààiîide ,  xpi  cot  le  titre  dé  prin-- 
cesse  royale. 

.  La  {irijicesse  Caroline-Matliilde  ,sœur  du  roi,  et  déjà  fian- 
cée ail  roi  de  Danemarck,  Christian  VII,  fut  mariée  par 
procuration  à  Saint- James,  le  i^.  oètobre,  et  ensuite k  Co-^ 
penha|jue,  le  8  novembre '1766. 

L^augm^ntatiofnde  Fimpôt  territorial  pendant  la  guerre^ 
avait f  en  apposition  avec  Tancien  usage,  été  continuée, 
ea  17^7^  après .  la  paix.,  parce  que  le  ministère  pensait 
4}uHl  valait  mieux  la  laisser  subsister,  que  d^asseoir  de  nou<- 
.velles  taxes  sur  les  Db^ets  dç  première  nécessité-  Les  mem- 
bres de  la  chambre  des  communes  habitant  la  campagne , 
furent  très- mécontents  de  cette  innovation ,  et  prirent  si 
bien  leurs  masures,  qu^uae  résolution  de-  réduire  l'impôt  de 
4)uat|«  schillings  4  trois ,  par  livre  sterling,  pa^sa  à  une 
grande  nuîorité.  C'était  le  premier  échec  eu  matière  de  fi-* 
nan^e^  quW  ministère  eût  «oufiart  depuis  la  révolutioft* 
On  reginla  cette  défaite  comme  un  mauvaiiB  présage» 

L'a^Merablëe  de  New-Yorck  avait  suWit'ué  de  son  chef,  à 
un  ^cte  du  parlement,  un  règlement. relatif  à  la  ibumiture 
des  troupes.  Quand  il  fut  question  de  cette  aCbîi^  en  Angle- 
terre, quelques  personnes  proposèrent  des  «lesuMs  de  ri^ 
«nenr.  Les  raimstres  ae  bomèreni  i  proposer  un  biU  qui 
défeodaît  À  rassemblée  de  New*Yorck  de  passer  aucun  acte  ^ 
«t  au  gOBvemenr  dy  donner  son  consentement,  jusqu'À 
•ce  qu'elle  se  fût. conformée  i  touj«a  les  diapositiions  de 
Tacte  du  ^larlemeni:  €e  biU  passa  en  loî^  le  £  |udkt ,  et  pror 
dttisit  Tefifet  désiré; 

*  La  compagnie  des  Indes  avait ,  oonfonnénaant  «ox  ordres 
"en  ministère,  ^voyé  au  parlement  ia  copie  éé  ses  chartes^ 
de  ses  traités  avec  les  princes  de  Tlnde,  «t  de  sa  correspond 
dance  avec  ses  employées ,  enfin,  l'état  de  «es  revenus  «t  de 
ses  dépenses';  et  l'examen  de  ses  papiers  donna  lieu  À  cette 

3uéstion/:  quel  droit  la  compagnie  a-t-^elleàaesacquiaitioB» 
e  territoire?  Sur  ces  enlrmites^  une  assemblée  génénJe 
des  actionnaires,  décida,  le  6  noni ,  que  U  dividende  aérait 
de  six  et  un  quart  pour  4?enty^et  oonvint)  à  peu  jprèsv^rste 
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tnême  tesi&,  de  fftire  au  gojuveraeiQAdt  de9:  propos! tio&i 
d'arrangement.  Une  pétition  présentée  leao.^  au  parlement^ 
en  ccMStenait  deux  ;  i^..  le  gouyernenient  accorderait  à  la 
compagnie  une  diminution,  des  droits  sur  le  ^hé ;  2^* 'h. 
xompagnie  payer^U  4p^^^^  livrer  pendant  trois  ans,  par 
semestre,  et  indemniserait  le  trésor,  des  pertes  que  pour- 
raient lui  occasioner  la  diminution  des  droits ,  eties  avan-* 
tages  qu'elle  obtenait  dans  le  commerce  du  thé.  Les  jpropo- 
'sitipns  furent  acceptées  le  12  juin  ;  mais  la  durée  ae  lar^ 
rangemeat  fut  limitée  à  deux  ans. 

]y assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  compagnie , 
n'ayant  pa^  tenu  compte  d^un  message  du  ministère,  qui  leur 
recommandait  de  ne  pas  augniénter  le  dividende ,  jusqu'à  ce 
que  leurs  affaires  eussent  été  plus  mûrement  examinée», -deux 
oills  furent  présentés  à  la  chambre  de& communes  :  l'un  dé- 
terminait les  qualités  nécessaires,  pour  voter  dans  les  eompa* 
'gnies  de  commerce  ;  l'autre  fixait  le  dividende  dé  la  compa- 
gnie des  Itides;  il  cassait  le  derniîer  acte  de  la  toâipagnie, 
et  obligeait  cette  société  à  ne  pas  élever  ses  dividendes  au- 
delà  de  dix  pour  cent ,  jusqu'à  la  prochaine  session  du  par- 
lement. Cebill  occasiona  des  débats  très-animés  :  des  mi- 
nistres se  joignirent  à  la  minorité  qui  le  combattait.  I^ 
compagnie  onfit,  dans  un^  pétition  ,  de  s'engager  à  ne  paS: 
élever  son  dividende  pendant  la  dbrée  de  son  tràitq.)  si  l-oa 
mettait  de  c6téce  bill  attentatoire  à  ses  privilèges»  Cela  fui 
inutile  ;  il  passa  en  loi  lé  29  juin  itjSj* 
•  Le  n^inistère  conservant  toujours  le  projet  de  lever  des 
impdts  sur  les  colonies  de  T Amérique  septentrionale,  It 
chancdiier  de  l'échiquier  crut  avoir  trouvé  unç  manière  in-^ 
directe  de  parvenir  àoe  but,  en  mettant  des^  droits  sur  le 
verre,  le  papier,  les  couleurs,  et  le  thé  importés  d'Angle-r 
terre  dans<  les  colonies»  Ce  bill  ne  rencontra  pas  de  cootra"* 
dictioa  dans  les  chambres,  qui  semblaient  avoir  oublié  les 
mauvais  effets  produitspar  l'acte  du  timbre.  Il  fut  sanctionné 
Je  mémejour,  29  juin .  Oa  peùjt  être  etoniaé  de  la  prompti tude 
iivec  laquelle  le  nouveau  projet  d'impôt  fut  adopté ,  avant  que 


le  nouvel  acte ,  comme  un  essai  d^  mesures  plus  oppressives. 
Boston  doi»nà  le  signal; de  l'opposition.  Le  27. octobre,  il 
fut  résolu  dans  une  assemblée  de$  habitants.,  d'encourager 
les,  roaniifair tujpes.  du  pays.^  e%.  4^  recommander  la  siioplicit^ 
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if^  rëconomîe,  en  s'absteoant  des  superfluités  ëtrangèreâ» 
D^autres  colonies  prirent  les  mêmes  résolutions. 

On  nerpençait  pas  que  le  ministère  fât  très-uni ,  et  on 
se  le  regardait  pas  comme  très-fort.  Le  comte  de  Chatam , 
quoique  nominalemient  à  la  tête  -des  affaires ,  avait  f^rdu 
beaucoup  de  son  inHuence  ;  le  mauvais  état  d&  ^  santé  le 
força ,  dans  le  courant  de  Tété,  à  renoncer  aux  affaires  publi- 
ques* Sa  retraite  laissa  le  ministère  sans  chef.  Il  ne  s'y  trou- 
vait pas  d^homme  qui  eût  assez  de  poids,  pour  donner  de 
lastaoilité  ji  lamachme  du  gouvernement,  évidenmient  va- 
cillante. Peu  de  tems  après  la  prorogation  du  parlement,  le 
23  juillet,  lejnarquis  de  Rockinfi;ham reçut  des  propositions 
d^entreravec  ses  amis  dans  le  nunistère  existant  :  les  négo- 
ciations furent  sans  effet ,  au  grand  chagrin  du  public.  Une 
tentative  auprès  du  duc  de  âedford  fut  de  même  infruc^ 
ueuse.  La  mort  de  M.  Townshend ,  qui  eut  lieu  le  4-  sep- 
tembre ,  affaiblit  encore  davantage  le  ministère.  Enfin ,  sans 
opérer  un  renouvellement  total,  on  sebomaà  quelques  chan- 
gements ,  le  I".  décembre.  Lord  North  fut  nommé  chancelier- 
de  l'échiquier;  et  le  comte  Gower,  président  du  conseil.  La 
session  avait  été  ouverte,  le  24.  novembre.  Le  haut  prix  des 
subsistances,  sur  lequel  lé  roi  appela  l'attention  du  parle- 
ment, continua  de  causer  des  troubles,  résultats  ordinaires 
de  la  misère  du  peuple. 

Le  duc  d'Yorck,  frère  du  roi,  mourut  à  Monaco,  le  17 
^septembre ,  à  Tâge  de  vingt-neuf  ans.  •  . 

.    Le.  a  novembre,  la  reine  accoucha  du  prince  Edouard-, 
Auguste. 

En  Irlande,  le  vicomte  Townshend  avait  été  nommé 
vice-roi.  Le  ao  novembre ,  on  pria  pour  le  roi  et  la  famille 
royale,  dans  les  églises  catholiques,  pour  la  première  fois 
depuis  la.  révolution. 

Dansl'Inde,  la  guerre  éclata  entre  la  compagnie  e^  Ha'b- 
iJer-Aly-Khan,  aventurier  heureux,  devenu  maître  d'une 
grande  partie  de  la  côte  de  Malabar.  A  son  instigation ,  le 
tiizana  du  Decan  renonça  à  son  alliance  avec  la  compagnie , 
«t. s'unit  à  lui  contre  les  Anglais.  Une  armée  commandée 
parle  colonel  Smith,  battit  les  deux  confédérés  à  Ërraour, 
près  de.TrinomalH,  le  :i6  septembre  1^67.  Alors  le  nizam  fit  la 
paix  avec  la  compagnie,  h  laquelle  il  céda  la  sonbabte  du 
^lagat ,  dans  le  Carnatic.  Haïder  se  retira  dans  un  pays 
i&ontagneux  où  il  sutse  maintenir,  et,  par  la  supériorité  de 
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sa  Cdralerie ,  imercepU  fréquemment  les  secours  envoyés  k 
Farmée  anglaise. 

Le  lo  janvier  1768,  le  vicewate  Weymouih  est  nosnitié 
secrétaire  d*état  pour  l'intérieur,  et  le  comte  de  Hillsbo-» 
rottg!i ,  secrétaire  d'état  pour  les  colonies  ;  place  nouvelle- 
inent  créée,p  et  que  Fimportance  toujours  croissante  de* 
affaires  semblait  rendre  nécessaire*  Le  ministère  s'affermit. 

Le  bill  qui  restreignait  le  dividende  de  la  compagnie  de» 
Indes,  était  prêt  d'expirer  :  uts  semblable  fut  proposé.  La 
compagnie,  aarts  une  pétition  du  i5  janvier,  le  représenta 
comme  contraire  à  sa  charte ,  qui  lui  donnait  le  droit  de 
i-égler  ses  dividendes ,  et  s'engagea  h  ne  les  augmienter  que 
lorsque  l'état  de  ses  attatres  le  lui  permettrait.  Il  passa  k 
une  grande  majorité,  et  fut  ^nctionné  le  aS  février. 

Le  parlement  est  dissous  le  12  mars.  Les  cot^ testa tioBf 
pour  tes  nouvelles^  élections  sont  oi^àgeuses.  Des  désordres 
sérieux  éclatent  en  plusieurs  endroits.  Londres  est  troublé, 
aux  mois  d^avril  et  de  mai ,  par  des  rassemblements  de  ma- 
telots et  de  porteurs  de  charbon.  Plusieurs  personnes  per- 
dent la. vie  dans  ces  tumultes,  dont  les  principaux  fauteurs 
sont  condamnés  par  les  tribunaux.  "Wilkes  attire  de  nouveau 
Vattention.  Il  revient  en  Angleterre,'  se  présente  à  la  cité 
pour  candidat,  et  écrit,  le  22  mars,  qu'aux  assises  suivantes  il 
se  présentera  devant  la  cour  du  banc  du  roi.  N'ayant  pas  été 
élu  à  Lqndres,  il  réussit  à  l'étré  par  le  comté  de  Middlésex, 
le  28  mars.  Le  20  avril,  un  jugement  le  met  hors  de  coun 
♦  Un  ordre  de  rairêlef  ae  tiouveau  cause  one  émeute  le  27- 
11  se  constitue  prisonnier.  Le  10  mai,  jour  de  l'ouverture  00 
parlement  V  là  populace  se  rassemble^  pour  L'y  conduire- en 
triomphe.  Comme  il  ne  paraît  pas,  elle  commet  de  ai  fp^nds 
excès^,  que  les  militaires  reçoîveat  l'ordre  de  faire  feu.  La 
mort  d  un  individu  occasions  la  mise  en  jugement  d'ua 
magistrat  et  d'un  soldat  ;  i^s  sont  aoquttés.  1^  cour  du  banc  ' 
du  roi  cassa  ensuite  le  jugement  de  contumace  rendu  4:on-* 
tre  Wilkes  ;  mais  elle  le  tondamna  à  deux  amemles  de  5oo 
livres  sterling  chacune,  et  à  deux  emprisonnements,  l'un 
de  six,  l'autre  de  doute  motsi  pour  les  deux  duVrages  dont 
il  était  auteur* 

Le  conseil  publie ,  le  it  mai ,  une  proclamation  contre 
les  émeutes;  Les  deux  chambres  présentent  au  roi  des  adres^ 
aes,  pour  le  remercier  de  cette  mesure.  Le  parlement  est; 
prorogé. le  2 1  mai. 


. .  il  ^  nisstmbljî  de  nouveau»  le  8  novembre  1769.  Jl^  mi  m- 
Commande  {>articulîèreQie8t  i  rattention  ijles  chambre«  l«i 
.troubles  des  colonies ,  et  ^nnoQce  que  la  capitale  de  Vune 
.d'eltes  est  eir  r^voke  ouverte  contre  1  autorité.  ' 

)^e  brUît  de  la  mésiolelligence  du  diinistère  s'était  cou- 
^rmé,  quand  ta  avait  vu,  le  ai  octobre  17S&,  le  vicomte 
Weymouth  {iceudre lapUce de  comte  de SheU>nme,  et  céder 
la  sieptie  au  comté  de  nocbford.  L^  comte  de  Cfaatam^  soit  à 
causé  de  ses  infirmités  ^  soit  j^  cause<  dea  désagréments  que 
Jui  attirait  la  roidevur  de  son  caractère ,  remit  la  garde  du 
4çeau  privé  ;  il  attt  poursuccésteur  lef  comte  de  Bn^tol. 

Le  roi  de  Danemarck arrive,  an  Angleterre,  le  la  août 
jjÉ».  On  tut  donyié  d^  tttes  supei^iest  fiqnittc  TAngl^terve 
4a  3.H  octobre* 

JL^^3  i^ai  1 7^8  9  la^  friaeesse  LouiserÀJinc ,  aâmr  du  roi  ^ 
4iait  xfaprt^  ^  râ^^  ck  vingt  an».  - 

1^  Ô' novptfibr^  i7fi$>9  ôàtt  la  frimcesse  Augnste-Sophit. 
.    i^  aÇ  $^oQt ,  U  i^apitaine  Coek  asait  cnuepiis  son  pra-« 
mier  voyage  autour  au  sàonde. 
«    Lé  |â  diéçaipVire ,  i$st  fond^  Taisadénaiè  dès  beani-arti. 

]^  ÂrJiap4e,  le  3  Séniew  %  768 ,  on  limite  à  huit  ans  la^àéê 
4^s  |)9i^l|m^plà  4e  ce  r^j^aume ,  qui ,  préeédémmeat ,  né 
<]^reiRaient  inq»'^  là  mort  dn  roi^ 

{^  ^ i m»i 9  U cbambre dçs coromuHfarpjjette la  fitofo»^ 
:Ù99  d'iK^^pi^Pter  Tannée. 

S»  Am^mp^é  bit  fermentation  et  lie  méeonftenteneiit  con- 

4ifkf^e^ïp  i^  Mi^yi^  tT^Sy  uiiexic<èukifiéderaasemUée4e 

Massachn^tB-bay,  invite  celles  jies  auieeaciddQiea  à  fermât 

J1J9I» 4i9iQn'igé|0rftle fXMir  éOA)$>em» le^nadeoitSè Le  aa  juin ^ 

ji|$M^yHPiil«;/ie  i^â^r  cetie  loéM^biiion  ^  aUte  refuse  tde  aV  aoit^ 

49^iir^  :^le  j^st  dissoute.  Lea  antres  cokmies  apprquirent  aà 

.^MfdMiliB^  »1»0  f  o  inilkt  y  m  gi^iftdftun^ulte  a  lieu  à  Boaloa^ 

.4  J'qiêl^a^^  4e  h  saisie  d'un  iloop  par  ks  officiers  de  là 

^dotianei.  vÇe  jtiNtMÛ^  a^igpmeii^e  i  l'annottice  M  Tatrivée  pro-^ 

:ç|ia4Re'diP  ^^x.  lé^soei^in  trla^daiSk  L'iuipi4t  «épubiûsaufeie 

Jl^i^i&ate.-  Le  1.4  saçtêiiibre  ^  un  eomilé  iknande  au  0m- 

verneur  là  convocation  à-im^  ^aeen»blée||énéFS^  ;  il  ratae. 

:.V9<&  l^^^j|ti<>n  esA  inviiéé^à'f^  FésuiipÀ  Boatcm  ;  le^^pmiié 

.fiOfle  les  cfap^  #u  point  4e  recommander  a0a  hsèitiaiita 

.4e  ^e  iounir  ^'aflanes  et  de  munUioAs  ,aous  ïe  pféteate.il'uae 

guerre  avec  la  France.  Le  aa  septembre,  la  conventÎMi  dâ-* 

i^olare  qu'elle  >e  j^eut  exercer  aucuito  4utorHé,  ei  911'elle  a 

M^lems^  U'àmfim  4  Wpser  jes  gineft.  iQil^  ;ij^Yite  iejmi'^ 

L  38 
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•Yemeiir  à  convoquer  une  assemblée  générale.  Celui-ci  Vài* 
.Tertit  de  TiiTégularité  de  la  conduite  qu'elle  tient  ;  elle 
cherche  à  se  justifier  ^  dresse  un  exposé  de  sa  conduite  poui* 
son  agent  à  Londres,  et  se  sépare,  le  â^,^  après  que  chaque 
membre  a  déclaré  sa  ferme  résolution  d'aider  les  magistrats 
i  réprimer  les  troubles.  Le  même  jour  arrive  d^Halifax,  en 
Acadie ,  une  flotte  portant  deux  régiments  de  ligne  et  un 
tlétachement  d'artillerie;  ils  furent  bientôt  suivis  de  deux 
régiments  irlandais ,  conmiandés  par  le  général  Gage. 

Dans  l'Inde,  le  aS  février  1768,  Mangaïore,  un  des  princi* 
pauï  ^orts  de  mer  d'Haïder-Aly,  est  pris  pai"  tine  escadre 
partie -de  Bombay.  Ce  thef  ravage  les  états  dii  nabab  d'Arcate^ 
fidèle  allié  dé  la  compagnie.  La  supériorité  de  sa  cavalerie 
ie  met  ensuite  à  même  d'attaquer  avec  avantage  plusieurs 

.  détachements  envoyés  contre  lui ,  et  de  couper  leurs  con- 
vois ;  mais,  ayant  voulu  dégager  le  fort  de  Moullouag ,  que 
le  colonel  Wood  investissait,  il  est  défait,  le  4-  octobre 

- 1768,  malgré  la  supériorité  de  ses  forces.  Cependant  il' reste 
encore  à  la  tète  d^iine  année  formidableé 

£n  1769,  les  deux  chambres,  après  avoir  déclaré  illégale 
la  délibération  de  l'assemblée  de  Massachusets,  qui  met- 
tait en  question  Tautorité  du  parlement  britantfique ,  de 
faire  des  lois  pour  les  colonies ,  et  blâmé  la  conduite  de  là 
ville  de  Boston ,  présentèrent ,  le  i3  février ,  une  adresse 
au  roi ,  pour  exprimer  leur  approbation  des  mesurés  prises 
par  le  gouvernement,  pour  arrêter  ces  désordres,  et  deman- 
der la  punition  de  leurs  auteurs.  Un  bill, conforme  à  cettt 
demande ,  passe  le  a3  avriL 

.  Un  nouvel  arrangement  avec  la  compagnie'  est  sanc-* 
tionné  le  ao  avril  1769.  Elle  s'oblige  à  payer  annuellement 
400,000  livres*  pendant  cinq  ans ,  et  obtiaot  la  faculté  d'é-^ 
lever  son  dividende  jusqu'à  douze  et  demi  pour  cent  ;  maî^ 

j  l'augmentation  ne  peut  elfe  ^ue  d'un  pour  cent  {>ar  an.. 
S'il  devenait  nécessaire  de  diminuer  le  dividende ,  alorsriine 
somme  égale  serait  déduite  de  la  soname  à  payer  à  Fétat  ; 
les  paiemients  annnels  cesseraient  même  entièrement ,  si  le 
dividende  était  réduit  k  six'pour  cent/ 

Le-  â8  février,  un  message  du  roi  annonce  un  déficit  de 
plus  de  Sooyooo  livres,  dans  les  finances  de  la  liste  civile. 

.  Le  a  mars ,  la  chambre  accorde  ïz  sonmie  nécessaire  pour 
le  combler.  >'  u 

Le  3  février,  Wilkes  avait  été  expulsé  de  la  chambre  des 
CQipmunes  ;  il  est  encore  réélu  et  expulaé'deux  fois  consécu*-. 
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tivement ,  comme  iahsd^ik  à  siégeri  Une  troisième  élection  a 
lieu,  le  i3  avril ^. en  sa  faveur.  La  ehambre  admet  le  candi*- 
dat  qui  a  le  plus  de  voix  après  luû  Celle  mesuré  occasione 
vne  grande  lennen talion-;  «  des.  adresses  arrivient  de  toutes- 
parts  contre  lie  ministère;  d'un  autre  c6té,  «des  adresses 
lapprouvent  et  se  prononiient  contre  les  fiaKïtieux.  Le.io 
novembre,,  la  cour  des  plaids  généraux  accorde  à  WiUce» 
4.|,ooo  livres  de  dommages  contre  le  comte  d'Halifax ,  si- 
gnataire du  warant  qui  avait  oecasioné  la  querelle. 

Des  émeutes  ont  lieu  à  Londres,,  en  automne,  paitni4es 
ouvriers  tisserands  de  Spital&els ,  causées,par  le  basprixdes 
jbumées  de  travail.  Plusieurs  mutins  sont  arrêtés ,  )ugés,eé> 
exécutés. 

£n  Irlande,  le  parlement,  apr^s  de  longs  débais,  con^; 
sent ,  le  20  novembre ,  à  porter  les  troupes  de  ce  royaume* 
de  douze  mille  à  quinze  mille  deux  cent  trente-cinq  hom- 
mes. Il  rejette  un  bill  de  financer ,  parce  qu^il  avait  pris- 
naissance  dans  le  conseil  d'Angleterre.  Un,  autre,  quiac-*. 
corde  une spmme  plus  considérable,  maisquiavait  été  proposé* 
dans  la  chambre,  passe  à  l'unanimité.  Le  vice-roi,  dans  le^ 
discours  qu^il  prononça  le  26  décembre ,  après'x  avoir  re*^ 
mercié  la  chamore  de  sa  libéralité,  en  aidiant  le  gouMeme-^ 
ment ,  condamne  sa  conduite  'antérieure  ^  comme  empié«^ 
tant  sur  les  droits  de  la  couronne,  et  fait  inscrire  sur  le 
registre  de  la  chaxnbre  des  pairs  ui^e  protestation  conforme: 
à  cette  déclaration  ;.puis  il  ajourne  le  parlement  à  un  terme- 
éloigné.  Cinq  pairs  prolestent.    ;  ^     .. 

Dans  rinde,  Haïder-Âly  se  montra,  au  printems,^  à* 
quelques  milles  de.  Madras,  à  la  tête  d'un  corps  de  cava-< 
lerie-  Cette  apparition ,  et  la  nouvelle  qu'il  formait  une 
alliance  avec  un  des  plus  puissants  princes  marattes^  déter—- 
mina  la  présidence  à  signer  un  traité  de  paix  avec  lui,  le  i 
avril  170g.  Les  places  prises  respectivement, furent  rendues 
une  ligue  offensive  et  défensive  fat  conclue ,,  et  la  liberté  du», 
commerce  établie  entré  les  deux  parties  contractantes.. 

Pour  mettre  un  terme  auj:  abus  et  aux  malversations  du 
gouvernement  de  l'Inde,  U  compagnie  décide,  le  i4  juin^, 
d'y  envoyer  trois  pdrsanaes.peGomjEnandables,et  expérimen- 
tées, avec  le  titre  de  réviseurs ,  et  lesânvestit  de  pouyoirsj 
extraordinaires.  Le  ministère  adressa  des  observations  sur  ce- 
plan,  et  les  accompagna  de  la  pr-oposilÎQn  d'a^corder^  Mijt 
commandant  de  l'escadre  qui  devait  aller  dan^  Tlnde  ,  à  la» 
demande  de  la  compagnie,  upe  gart  pcincips^le  dans  la. di- 
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rfeetf on  dès  tifaîres  ;  elle  fat  refusée.  Les  tètii^ttrh  {ÀHinetit j 
On  n'a  iamais  entendu  parler  du  bâtHn^eà»  qui  les  pôitait. 
'  Lé  g  janvier  1770,  le  roi  ouvrit  le  parrleàietit'  "pzt  UH! 
dîsixnurs ,  où  il  ftft  qo^stiôit  èè  la  cog^tToitaticm  des  ttoublBÀ 
des  colonies,  mais'^ut  ne  contenait  paà  on  îhot  sttr  h.  fei->' 
mentaticm  cànsée  iiat  TufFaire  de  réléètion  de  Hiddieset. 
Une  pi^opo^ition  den  ptrlêr  dâni  Tâdreséé,  en  réponse  àfu 
discours  du  ioi ,  fat  rejetëè  à  une  Ifrande  ïnajorité.  I^  d^ 
mission  de  plusieurs  niinistres,  prouVà  bîentA^  qu'il  existait 
de  là  désunion  dans  le  niinistère  et  dins  le  paiement. 

Le  17,  plusieurs  pairs  qu^  avaient  d^s  emplois  h  là  couf, 
donnèrent  leur  dëmissîovi ,  et  lèé  sceaux  furent  Àtéis  à  lordf 
Cambden.  M-  Charles  Yorck,  qui  ne  les  accepta  qu'avec  ré- 
pugnance ,  làourut  le  ao.  Ili  furent ,  le  aa,  reiùîs  par  in~ 
^nm'  à  lord  M^sÇeld.  Le  ntâme  four,  sir  John  Cùst  fut 
forcé,  par  sa  mauvaise  santé ,  de  quitter  la  présidence  de  la 
chambre  des  communes*.  Il  eiit  pour  successeur  sir  Fleieher 
Norton.  Le  28,  à  la  surprise  générale,  le  dcrc  de  Grafton 
quitta  sa  chai|;e  de  premier  lord  de  là  trésorerie ,  et  fut  rerin' 
placé  par  lord  Nortn.  Le  g.  ftVtieir,  1^  comte  d'Hali&x  fut 
nommé  garde  du  «cean  privé. 

I^  min  istère  fi  t  rejeter,  le  3o  iaA  viei^^  dàtis  léS  deu*  chambres^ 
des  propositions  portant  que  la  chambre  dest  communes  de- 
vait ,  dans  Texercice  de  sa  junsdictiôn ,  juger  dés  électidns^ 
rla  loi  du  royaume  ,  ainsi  que  par  ViiSage  et  la  pratique 
parlement ,  qui  fait  partie  de  ta  loi.  (jette  proposition' 
j^vait  pour  but  d'arriver  à  une  suite  dé  résolutions  teh- 
dantes  à  condanpiner  celles  qui  avaient  été  prises  sur  Télec- 
tion  de  Middlcsex.  ^ 

Le  mène  sort  fut  éprouvé  f)ar  deux  autres  flropbshiôn^  ; 
Tune,  du  |i  février,  avait  pour  objet  de  rendre  certaines 
Personnes ,  employées  dans  la  perception  des  revenus  de 
l'état ,  inhabiles  à  voter  dans  l'élection  des  ittembrës  du  par-' 
leiiierit  \  l'autre,  du  a8,  de  pt*pduire  les.  comptes  dé  là  liste 
civile,  de  176^  à  1770. 

Les  négociants  qui  faisaient  le  cèihirnèi^é  de  ^Amérique 
septentrionale,  exposent,  le  5  mars,  dans  une  pétition, 
les  pertes  considérables  et  les  funestes  effets  causés  par  les 
droits  imposés  sut  les  marchandises  qui  entraient  dans  les 
colonies.  Le  ministre  présente  un  bill  pourabdlir  ces  droits, 
à  l'exception  de  ceu^  qui  frappaient  si^r  le  thé.  11  passe  en 
loi  le  la  avril. 

Le  7  mars,  la  chatnbrè  statue,  malgré  !îes  efforts  dn  mi- 
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Dî«tèr%,  (jbe  âMs  tes  éWcmmd  éôfttestée^ ,  ttù  tàtnhè  de 
treize  membres  et  deux  scrûtatewj,  ehoisîs  sur  un  plus 
grand  nombre  tirés  au  sort,  déciderait  la  difiScuhé*  A^pa-* 
rav^nt  I  enquête  avait  lieu  a  la  barre  de  la  chambre^  ètl'af- 
fyité  isre  décidait  à  la  pluralité  des  voix  de  toute  la  chancre , 
de  qtd  lui  faisait  perdre  beaucoup  de  tems.  Le  blll  fut  cou*' 
verti  en  loi  le  12  avril. 

Le  tS  maris,  la  chambre  des  communes  adopta  la  ^ropôst-^ 
tien  de  faire  uie  adresse  au  roi ,  pour  lui  aeinaiider  une 
Copie  de  la  remontrance  adressée  à  sa  majesté  par  le  corps 
de  Ville  dé  Londres ,  et  de  sa  réponse.  ïf eux  autres  propo- 
sitions p2ls$ént  ensuite  d'une  adresse  au.  roi  pour  blâmer  la 
conduite  du  corps  de  ville  et  remercier  le  ihonarque  de  n 
réponse.  Lès  pairs  donnent,  dans  une  conférence ^  leur  ap-* 

tirobatiôh  À  Vadresse  ;  elle  est  présentée  conjoiiltement  paf 
es  deux  cbambres ,  le  23. 

Le  la  avril ,  Wilkes  sort  de  la  prison  du  banc  duroî ,  «i| 
donnant  câiitibn  de  sa  bonne  conduite  pendant  sept  afiét. 
11  est  ensuite  admis  à  exercer  Temploi  d'alderman,  auquel 
il  avait  été  élu  dans  la  cité.^  Des  souscriptions  avaient  payé 
lès  amendes  qu'il  avait  encourues. 

Le  i3  juin  ,  la  cour  du  banc  du  roi  acquitte  le  libraire 
WboAatt,  éditeur  du  Public  adoertiser^  journal  dans  leqael 
avaient  paru  successivement  les  lettres  à  Junius ,  non  moins 
reâiarquables  par  Télégânc^;  dit  stjrlé,  que  par  là  violence  de 
leUrs  attaques,  Gonti^  différentes  personnes  attachées  au 
gouvernement. 

Le  27  inillet)  un  incféndiè  éclata  dans  rarSèriâl  de  ï^ôrts- 
XBOuth.  On  supposa  qu'il  n'était  pas  Teflet  du  hasard. 

Le   i3  tiovenabre,  à  l'ouverture  du   parlenaent,  le  roi 


l'Espagne,  et  qu'en  attendant  il  a  fait  les  préparatifs  né- 
ceàsairês  pôui^  soutenir  l'honneur  de  sa  couronne. 

Le  19  défcenibre ,  le  cotnte  de  Rochford  est  nommé  se* 
CTétaîré  d'état  des  provinces  du  Sud,  à  la  place  du  vicomte 
"W"eymouth,eta  pour. successeur  le  comte  de  Sandwich^ 

Le  22  mai  1770,  était  iiée  là  princesse. Elîzabeth. 

Dfens  rindé  ,  une  horrible  famine  eut  lieu  dans  le  Ben- 
gale. 

Eli  Aitiérique  ,  la  trattqutUité  ne  fut  troublée  qu'à  Boston. 
Le  5  màra  1770,  les  soiaats,  insultés  parla  populace ,  firent 

y' 
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feu;  plusieurs  indiviâus  furent  tués  et  blessés.  L'of&ciar^ 
commandant  du  détachement  fut  acquitté  par  le  jury. 

Le  2a  janvier  177I9  Tambassadeur  d'Espagne  désavoue 
les  violences  conunises  contre  les  Anglais,  aux  îles  Falkland. 
Ainsi  se  termine  cette  af&ire  ,  qui  aurait  pu  dc^aer  lieu  k 
une  guerre  longue  et  sanfi;lante. 

Lord  Hawke  ré&îgne  9  le  g ,  sou  onploi  de  premier  lord 
de  l'amirauté  ;  il  est  remplacé  par  le  comte  de  Sandwicli. 
Le  22 ,  le  sceau  privé  eat  donné  au  comte  de  Suffolk*  Le 
comte  d'Halifax  succède  au  comte  de  Sandwich.  Le  juge 
Bathurst  est  créé  pair  le  23 ,  et  nommé  chancelier. 

Au  mois  de  mars,  le  lord  maire  de  Londres  et  un  aider- 
man  sont  emprisonnés  à  la  Tour,  par  ordre  de  la  chambre 
des  communes,  pour  avoir  fait  appréhender  au  corps  un 
messager  qui ,  en  vertu  d'un  ordre  au  roi ,  avait  arrêté  trois, 
imprimeurs ,  convaincus  d'avoir  manqué  à  la  chambre.  ïla 
restèrent  en  prison  jusqu'au  8  mai ,  jour  de  la  clôture  de  Ift. 
session.  Ils  furent  ramenés  en  triomphe* 

Le  5  juin  ,  naît  le  prince  Ësnest- Auguste. 

Le  8,  meurt  le  comte  d'Halifax.  Le  12 ,  le  comte  de  Suf- 
folk  le  remplace  comme  secrétaire  d'état  des  provinces  du 
!Nord«  Il  a  pour  successeur,  comme  garde  du  sceau  privé  ,- 
le  duc  de  Grafton. 

Le  21  janvier  1772,  s'ouvre  la  session  du  parlement.  Le 
roi  annonce  que  l'Espagne  avait  effectué  l'arrangement  re^ 
latif  aux  îles  Falkland,  et  que  tout  promettait  la  continua-, 
tion  de  la  paix  ;  il  ajoute  cependant ,'  qu'il  convenait  de 
maintenir  la  marine  dans  un  état  respectable ,  et  que  l'in- 
tervention des  deux  chambres  devenait  nécessaire  pour  remé- 
dier aux  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'administration  des 
possessions  lointaines ,  et  les  protéger  contre  les  dangers  qui 

fourraient  les  menacer.  On  comprit  qu'il  était  question  de 
Inde. 

Le  29 ,  un  ministre  proposa  de  voter  l'entretien  de  vingt- 
cinq  mille  matelots,  pour  le  service  de  l'année  courante.  IL 
allégua  pour  motif,  que,  la  France  ayant  envoyé  ime  flotte 
considérable  dans  les  Indes  orientales,  il  était  nécessaire 
que  l'Angleterre  y  augmentât  ses  forces  navales ,  afin  d  y 
conserver  sa  supériorité;  que  de  plus  on  avait  besoin,  à 
cause  des  derniers  différends  avec  l'Espagne ,  de  protéger  les 
Antilles  par  une.  escadre  plus  nombreuse  que  celle  que  l'on 
y  tenait  ordinairement  :  enfin,  que  la  guerre  entre  les 
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Itus3«i  et  les  Turcs  «vait  forcëd'employerptus  Ae  vaisseaux 
iju  a  l'ordinaire  dans  Ja  Méditerranée,  afin  d'y  proléger  le 
-commerce  anglais.  Le  ministre  fit  pria d paiement  valoir 
l'amélioration  résultante  de  l' établissement  des  vaisseaux, 
en  station  dans  les  ports  ;  on  en  avait  constamment  vingt 
en  bon  état ,  et  dont  les  équipases  étaient  presque  complets , 
de  sorte  qu'ils  pouvaient  prendre  la  mer  en  peu  de  jours. 

l.e  6  février,  la  chambre  des  communes  reçut  une  péti- 
tion signée  par  un  grand  nombre  d'ecclésiastitjues ,  ainsi  que 
par  des  avocats  et  des  médecins;  ils  demandaient  un  adou- 
cissement à  la  clause  de  la  loi,  qui  oblige  toute  personne 
Srête  à  prendre  ses  degrés  ,  à  signer  les  trente-oeuf  articles 
e  la  doctrine  de  l'église  anglicane.  On  observa  que  las  pé- 
titionnaires affaiblissaient  leur  cause,  par  ta  manière  dont 
ils  exposaient  leurs  arguments  ;  car  ils  les  dirigeaient  en  gé- 
néral, plutôt  contre  l'église. dominante  elles  déclarations 
exigées,  que  contre  les  points  particuliers  sur  lesquels  ils   ' 
.avaient  des  objections  à  opposer.  C'est  pourquoi  ils  trouvè- 
rent des  adversaires,  même  dans  ceux  des  membres  qui, 
malgré  leur  tolérance  pour  la  différence  d'opinions  en  ma- 
tières reli^euses,  pensaient  qu'il  est  essentiel,  pour  une 
église  dominante,  d'avoir  un  symbole  nui  serve  à  constater 
la  croyance  des  ecclésiastiques.  La  péliïion  lut  donc  rejetée. 
Le  3o  février,  un  message  du  roi  adressé  aux  deux  cnam— 
btes,  leurrecommande  de  considérer  sérieusement,  s'il  n'est 
Bas  à  propos  de  suppléer  aux  lacunes  des  lois  existantes  sur 
le  mariage  des  personnes  qui  faisaient  partie  de  la  famille 
royale ,  et ,  par  des  dispositions  nouvelles ,  d'empêcher  les 
descendants  du  feu  roi ,  à  l'exception  de  ceux  des  princesses 
mariées  dans  des  maisons  étrangères ,  de  se  marier  sans  l'ap- 
probation du  roi  et  de  ses  successeurs.  Un  bill 
«n  conséquence,  k  la  chambre  hante,  statuant 
les  personnes  spécifiées  dans  lé  message,  ne  p 
-  marier  sans  le  consentement  du  roî  ou  de  ses  : 
déclaré  en  conseil ,  et  notifié  sous  le  grand  scé 
.accordait  cependant,  lorsqu'elles  auraient  vingt 
plis ,  la  faculté ,  après  en  avoir  prévenu  le  cons 
.an  auparavant ,  de  se  marier  sans  le  cansenteme 
moins  que  cette  union  ne  fût  désapprouvée  i 
chaqihres.  Ce  bill  rencontra  une  opposition 'a 
forte,  que  les  juges  semblèrent  mettre  en  questi 

asseflioas  contenues  dans  le  message;  puisque,  „ ; 

«ur  la  question  de  savoir  jusqu'où ,   craprès  lëï'lois   dû 
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royaume,  s'^teDdait  le  pou\;oir  du  roi,  4e  prbpa4er:io«i  à^^ 
prouver  les  matti^-eps  des  membres  de  la  famiik  royale,  OÂ 
répondirent  qu'il  lui  appartenait  pour  ses  enfants  et  ses  pe^ 
lits-enfants,  mais  qu^ils  13e  pouvaient  pas  prendre  suit  eux 
de  décider  $'il  allait  plus  loin.  Le  bill  pâs9a  en  loi  le  i««. 
avril.  Oq  supposa  C|^e  4e  message  avait  été  occa&ioné  par  le 
mariage  des  deux  frères  du  roi,  avec  deux  veuves,  nées  de 
familles  de  particuliers  anglais,  unions  que  la  cour  nWait 
pas  reconnues, 

JLe  3o  i^ar^,  un  membre  de  U  chajçnbr^  des  communes,, 
viçe-présîijeiit  de  la  cormpagDie  des  Jndes,  demanda  la  per»- 
mission  depré^ent^er  un  pin^  tendant  è  régulariser  la  mar- 
che des  choses  dans  Tlndc  :  il  interdisait  au  gouverneur  et 
;au  conseil  la  faculté  de  faire  de^  aff|iires,  et  celle  d^efiectuer  un 
changement  t-Qt^I  d;ins  le^  cours  de  jiistice,  et  dans  }a  m»- 
oière  de  radmimstrer.  L^  cession  touchant  à  sa  fin,  il  était 
clair  que  la  .chambre  ^^aurait  pas  le  tems  d'examiner  sufB*- 
sàmment  ce  biU^  PP  conséquence ,  il  f^t  mis  4e  côté  ,  après 
la  secon4^  lecture.;  ifs^h  oi^ijétait  t^lle^xxent  convaificu  de  la 
néceçsité  de  s'pccuper  sérieusement  de  son  objet ,  que  U  prc»- 
positipp  ,de  pon^mer  un  coçaité,  pour  pfeodre  connaissance 
deç.a^^ires  et  de  l^  s\tn^xif>,i^  de  7a  cpmpagaie  dans  rinde» 
fut  adoptée  sans  diyi^ioyi;^. 

La  cojppagnîe,  ixi;ytîritite  dp  cesdif^sîtions,  et  convain- 
cue de  l^épormité  des  abus  qui  r^gj^aient  dans  Tlnde ,  réso«- 
lut  d'y  ef^royer  >fne  noi^iv^Uç  commission.  Cepeçdapt,  les 
faits  eop4:eiius:(|ans  le  r^ppoft  du  comité  d^  la  chambre  des 
communes  ayant  excité  une. ii^dignation  générale,  et  le  roi 
ayant ,  dans  son  discours  à  Fouv^rtui^e  de  la  sessioii ,  le  a6 
novembre,,  ip vite  le  parlement  ^  s'occuper  de  la  position  de 
la' çompst^ié ,  lord  North  demanda  la  nomination  au  scra- 
tio  d'qn  içomité  secret  de  treize  pepsonaes  1  pour  examiner 
cet  çjfièt^  Peu  de  jours  après,  le  7  décembre,  k  rapport  du 
coiiii^^  apprit  à  la  chambre  quç  le^  finances  de  la-oompagnîe 
^tajeqt  eu  très-mauvais  état,  ei  t^  néanmoins  elle  se  dis- 
j>osajt,^jenyoyer.dans  Tliidiç  .^ne  co^Mnission  de  aurvenianœ, 
qui  siérait  dispendieuse.  X^  comiié  proposa  donc  àe  metlr^, 

{our  un  t^rmc  fixé  ,.pbstaç}^  i  reyi^ntioa  d^  cette  nfiesuî^* 
^  .e  till  fut  adpptéf 

'  ÏJe  t  4?pA!  .'77^»  ^  Çomt^  .d'llilUb«BOiifi(li,  secrétaire  d'état 
l^es  plonies ,  fut  rempilé  pa#*  lecpmte  oe  ^^rtmouth,'  qui^ 
danf  dil^érentes  .o/çcaslon^  ^  ^^étaii  proaancé  en  faveur  des 
^mérW^ms*  Le  9  gctqb4r9,kcoitUejdliàrcourt  fut  nommé 
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Vice-roî  d'Irlande.  Le  8  décembre,  Fox,  aui^  depuis,  joua 
un  si  grand  rôle  dans  ropposition ,  obtint  une  place  dé 
lord  de  la  trésorerie.  Ces  diverses  mutations  ne  oiminuè^ 
rent  kiullement  la  force  du  ministère. 

Lé  8  février  1772  ,  la  princesse  de  Galles ,  mère  du  roi  ^ 
mourut  à  Fâge  de  cinquante-trois  ans.  « 

Le  i3  juin  ,  Cook  commence  son  second  voyage* 

En  Amérique,  une  eicpédition  contre  les  Garâmes  de  Tfle 
Saint^Vincent,  entreprise  dès  le  mois  de  juillet  1772^  ne  fut 
terminée'  qu'au  mois  de  février  de  Tannée  suivante.  Oa 
conclut  avec  eux  un  arrangement. 

.  Les  capitaines  de  la  marine  royale  demandèrent ,  à  la 
chambre  des  communes  au  commencement  de  1773^  une 
augmentation  de  leur  demi-solde.  La  chambre  fut  tellement 
convaincue  du  bon  droit  des  pétitionnaires,  que,  malgré 
ropposition  des  ministres,  la  demande  fut  admise^  le  17 
février;  fet,  d'après  le  l'apport- d'un  comité,  on  décida  dô 
présenter  au  roi  une  adresse ,  pour  ajouter  deux  shillings 
par  jour  à  la  demi<-SQlde  des  capitaines. 

Le  9  mars,  la  Compagnie  des  Indes  présente  une  pétition 
pour  obtenir  de  l'état  un  prêt  de  i^5oo,ooo  liv.  sterl.  pour 
quatre  ans  |  à  quatre  pour  çenr d'intérêt.  11  devait  être  ac- 
quitté par  paiements  partiels  de  3oo,ooo  livres;  Le  dividende 
de  la  compagnie  devait  être  réduit  à  six  pour  cent ,  jusqu'à 
ce  que  la  moitié  de  la  dette  fût  payée  ;  après  quoi,  il  pour-r 
rait  être  élevé  à  huit  pour  cent.  La  compagnie  demandait 
aussi  à  être  déchargée  du  paiement  annuel  de  4oo,ooo  H-^ 
yres  au  trésor  public  ,  pour  le  reste  des  cinq  ans.spécifiéil 
dans  le  contrat  de  1769.  Lord  North  propose  d'accordeif 
à  la  cooipagnie  un  emprunt  de  i,4-oo,ooo  livret,  à  cotidition 

Qu'elle  adoptera  des  règlements  qui  préviendront  le  retour 
'un  besoin  semblable.  Le  sS,  il  propose  deux  autres  réso-^ 
lutions^  portant,  l'une,  qu'en  supposant  aue  le  prêt  fui 
accordé  à  la  compagnie,  elle  réduirait  son  dividende  à  six- 

Ïtour  cent  jusqu'au  paiement  total  de  la  somme  avancée  ; 
'autte,  qu  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  donner  plus  de  sept 
pour  cent,  jusqu'à  ce  que  sa  dette  par  obligations  ne  fût 
plus  que  de  l,5oo,ooo  livreiSi  Ces  deux  propositions  furent 
adoptées  sans  division*  Enfin  ,  du  5  au  do  avril  ^  la  cham-* 
bre  décida  qu'il  était  plus  avantageux  à  Tétat  et  k  la  com-« 
pagnie  9  de .  lui  laisser  ses  acquisitions  territoriales  pour  uil 
terme  de  si^  ans,  ce  qui  était  la  duiée  de  sa  charte  $  qu'il  n'y^ 
aurait  partagé  de  profit»  1  entre  l'état  et  la  compagnie  ^  que 
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lorsque  l'emprunt  serait  payé ,  et  la  dette  par  oblîgatîoii 
réduite  à  la  somme  énoncée  plus  haut;  enfin ^  qu'alors 
les  trois  quails  des  bénéfices  nets  de  la  compagnie,  en 
Europe,  au-dessujs  de  huit  pour  cent  sur  son  capital,  se- 
raient versés  à  l'échiquier,  pour  Tusage  de  l'état,  et  que  le 
quart  restant  serait  mis  en  réserve,  soit  pour  réduire  la 
oette  par  obligations,  soit  pour  fairie  face  à  d'autres  be- 
iboins.  Ces  résolutions ,  qui  établissaient  implicitement 
le  dnoit  de  l'état  aux  possessions  territoriales  de  la  compa-^ 

S  nie ,  excitèrent  les  clameurs  de  l  opposition  :  elle  préten* 
it,  que  le  gouvernenaent  effectuait,  par-là,  une  prise  de 
{possession ,  sans  procédure  ni  décision  légales.  La  compa- 
gnie obtint,  comme  une  grâce,  la  faculté  dVxporter ,  ed 
eicemplioo  de  droits,  telle  quantité  de  thé  qui  lui  convien- 
drait. 

La  compagnie,  regardant  les  résolutions  prises  par  là 
chambre  des  communes ,  coiàme  injustes  et  nréjudiciables  à 
6e3  intérêts ,  présenta  une  pétition  pour  s  en  plaindre  et 
motiva  son  refus  d'acquiescer  au  mode  de  disposer  du  sur- 
plus des  bénéfices. 

Le  3  mai ,  le  ministre  proposa  une  série  de  résolutions  ^ 
servant  de  base  à  un  bill  qui  établissait  certains  règlements^ 
^our  une  meilleure  administration  ,  des  affaires  de  la  com-^ 
pagnie  dans  Tlnde  et  en  Europe,  i®.  Les  dit^cteurs  devaient 
être  élus  pour  quatre  ♦ans.  2®.  Pour  pouvoir  voter  à  l'élec-^ 
lion ,  il  fallait  posséder  depuis  un  an  des  actions  pour  la 
somme  de  1000  livres  (auparavant,  on  n'en  exigeait  que 
5oo.  )  3^.  La  cour  du  maire  de  Calcutta  ne  devait  connaître  , 
à  l'avenir ,  que  Je»  causes  commerciales  peu  importantes. 
4®«  H  devait,  au  lieu  de  cette  tour,  en  être  établi  une 
toouvelle ,  composée  d'un  président  et  de  trois  juges  nom- 
més par  le  roi^  5°.  La  présidence  du  Bengale  devait  avoir  la 
prééminence  sur  les  autres.  Ces  diverses  clauses  donnèrent 
fie^u  à  de  vifs  débats  et  à  des  pétitions  ;  mais  toutes  furent 
adoptées  le  10  juin  ^t  sanctionnées  le  21. 

On  peut  dire  quej  depuis  cette  époque,  la  compagnie  des 
Indes  est  entièrement  entre  les  mains  des  ministres. 

L'examen  attentif  de  toutes  les  pièces  officielles  relative» 
aux  affaires  de  l'Inde  ,  avait  révélé,  au  comité  de  la  cham- 
bre des  communes,  deS  actes  de  rapacité  et  d'iniquité ,  dans 
lesquels  plusieurs  des  principaux  officiers  civils  et  militaires 
dé  la  compagnie  étaient  fortement  compromis.  En  consé- 
quence^ le  comité,  aprè»  avoir  inteiTogé  tou$  ces  agents , 


%vatt  pmposéf  le  .10  mai,  ii  la  chambre,  de  pfendre  la  ré- 
solution que.  de»  sommes  d'argent  considérables,  et  d'autre* 
choses  de  prix^  araiept  été  obtenues  des  princes  et  des  ha  - 
bitants  du  Bengale,  par  les  [>ersonnes  chargées  de  rajutorité 
civile  et  militaire  dans  ce  pays,  qui  se  les  étaient  appro^ 
priées  pour  leur  usage  particulier.  Lord  Clive  était  le  plus 
inculpé.  Le  comité  proposa  de  déclarer  qu'il,  s'était ,  vers  le 
tems  de  la  déposition  de  Seraja-Oul-Doulaet  de  Tinsl^la-^ 
tion  de  Mir  Jaffier,  emparé  de  sommes  comprises  sousi 
la  dénomtnalion  de  donations , particulières  ,  et  qui  s'éle- 
yaient  à  2ii^ooQ  livres*  M  proposition  originale  ajoutait 
ces  mp ts  :  «  I^  tout  au  déshonneur  et  au  détriment  de 
l'étaté  »  Après  de  long^  débats,  ces  expressions  furent  reje-r 
tées.  Le  reste  de  I4  proposition  fat  adopté.  J^  m'mistre  vota 
avec  la  minorité.  Lord  Clive ,  aidé  par  Tayocat  général ,  se 
défendit  avec  beaucoup  d'habileté  ;  le  procureur  général  di-;^ 
rigeait  l'attaque.  Les  membres  du  parti  ministériel  volèrent 
dans  des  sens  différents  ;  ceux  de  l'opposition  furent  la  pUi: 
part  poiir  lord  Clivf  •  On  proposa  ensuite  de  déclarer  qu'ea 
agissant  aipsi ,  il  avait  abusé  du  jioyvoir  qui  lui  avait  été 
confié,  et  dopné  nn  mauvais  exei;nple  aux  emphtyés  de 
l'ét^.  Cette  motion  ne  passa  p9».  On  en  fit  ensuite  une 
^utre ,  qui  fut  adoptée  et  qui  mi^  fin  àl'encfuéte»  «  Lord  Clive 
^,  en  même  tems,  rendu  de  grands  et  importants  serviceSn 
^  son  p?ys  j>.  Malgré  cette  déclaration  solennelle ,  le  ca- 
ractère de  Clive  ne  se  remit  jamais  des  atteintes  que  lui  avait 
porté  le  récit  des  faits  rapportés  dans  le  cours  de  l'enquétCt 
Lui-même  tomba  dans  une  mélancolie  sombre  ;  et ,  le  2% 
novembre  17749  il  se  donna  la  mort. 

I^  27  janvier  1773»  était  né  le  prince  Au^ste~Frédéric«. 

En  Aji^érique,  le  mécontentement,  qui.  avait  couvé  depuis 
deux  ans  ,  éclata  cette  année.  Le  droit  sur  le  thé ,  de  trois 
p«ncç8i  (3o  centimes)  par  li^e ,  n'avait  pas  été  révoqué  avec 
les  autres.  Il  eu  résulta,  dans  les  colonies.,  une  irritation  qui 
n'attendait  que  le  moment  de  se  manifester.  Les  associations- 
pour  l'çncouragement  des  manufactures  nationales  conti- 
nuaient. L'usage  du  thé  fiit  même  prohibd  dans  plusieurs, 
.colonies,  quoique  importé  clandestinement.  Presque  partout 
les  gouverneurs  étaient  en  hostilité  ouverte  avec  le  peuple.  Le 
ministère  ajant  adopté  la  mesure  de  faire  payer,  par  la  cou-^ 
ronne,  l^s  appointements  des  gouverneurs  et  des  ju^es  y  ce 
qui  les  mettait  dans  sa  dépendance ^,  puisqu'ils  étaient  ré- 
vocables à  volonté ,  la  i^avivaise  hmoieur  a^gmeata*  L^atta-r 
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que  d'une  goëlelte  du  roi ,  mouillée  à  la  Pïroyîdénce,  im» 
la  proyincte  de  Rhode-Island ,  avait  fait  connaître  la  dispo- 
sition générale  du  peuple  à  la  sédition»  Elle  avait  été  abor- 
dée ,  le  10  juin  1772 ,  par  deux  cents  hommes  arqués  ,  qui 
avaient  forcé  l'éicpiipage  à  s^  réfueier  à  terre  ;  puis  ils  y 
avaient  mis  le  feu.  Il  fut  impossible  de  découvrir  les  cou- 
pables. 

Dans  les  premiers  mois  de  Vannée  y  l'agent  de  la  province 
de*Massachusets I  à  Londres,  fit  passer  à  cette  colonie  des 
lettres  du  gouverneur,  qui  lui  étaient  tombées  entre  les 
mains  ;  elles  peignaient ,  avec  des  couleurs  très-défavorables, 
les  dispositions^^ du  peuple ,  ainsi  que  les  projets  des  chefs , 
€t  conseillaient  des  mesures  coercitives  jointes  à  des  change- 
ments dans  la  constitution  des  colonies.  Le  a3  juin  1773, 
rassemblée  demanck  au  roi  le  rappel  du  gouverneur,  comme 
^yant  tirompé  la  confiance  de  la  colonie. 

La  compagnie  des  Indes ,  ^yant  une  quantité  considérable 
'^e  thé  dans  ses  magasins,  voulut  profiter  de  Texeçiption  de 
droits  que  lui  avait  accordée  le  gouvernement ,  pour  en  ex- 
pédier en  Amérique.  Les  négociants,  auxquels  elle  consigna 
les  cargaisons,  furent  en  butte  à  la  h^fne  du  peuple;  dans 
quelques  endroits,  ils  furent  obligés ,  par  menaces,  aereiu»t«- 
cer  à  leurs  opérations.  Sur  ces  entrefaites,  trpis  navireft 
chargés  de  thé^  arrivèrent  à  Boston.  On  essaya  d'engager  leS; 
capitaines,  en  leur  faisant  peur,  à  promettre  de  retckirner 
eh  Angleterre,  sans  rien  débarquer,  si  les  consignataires ,  la 
douane  et  le  fort  le  permettaient;  cette  permission  fut  re- 
fusée. Alors  les  Bostoniens,  concevant  que,  si  les  navire» 
restaient  dans^  le  port ,  on  saurait  bien  trouver  les  moyens 
de  débarquer  leurs  cargaisons  en  détail,  trouvèrent  un  expé- 
dient jpour  Fempécher;  Le  18- décembre,  un  grand  noknbre 
d'hommes  armés  et  déguisés  en  sauvages,  entrèrent  dans 
les  bâtiments,  et  en  jetèrent  les  cargaisons  à  la  mer,  sans 
causer  d'ailleurs  d'autres  dommages.  On  en  fit  autant  en- 
suite pour  de^  quantités  de  thé  moins  considérables ,  à  Bos- 
ton, et  dans  quelques  autres  endroits,  par  exemple,  dans  la, 
Caroline  ménc^onale.  Une  cargaison  fui  débarquée  à  New— 
Yorck ,  sous  la'  protection  du  canon  d'un  vaisseau  de  ligne. 
Mais  le  gouverneur  fut  obligé  de  consentir  à  ce  qu'elle  res- 
tât sous  clef,  pour  que  Pbn  n'en  fit  pas  usage.  Dans  la  plu- 
S  art  des  colonies,  pèrsohne  n'osant  recevoir  les  cargaisons 
e-  thé  en  consignation ,  les  navires  qui  les  apportaient,  re— 
^bumèrent  en  ilhgle terre ,  Bin%  avoir  ^it  de  déclaration  aux 
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Jonanes.  Telle  fut  Tissue  du  système  malheureux  suivi  en  ^ 
vers  les  colonies.*  On  apprît  d'assez  bonne  heure  «n  Angle* 
terre  quelcfu^i-^ uns  de  ces  événements;  mais,  conuoie  on 
A'en  connaissait  pas  les  détails  1  l'ouverture  de  la  session 
fut  remise  après  le  commencement  de  Tannée  suivante. 
'  i^  grande  diminution  du  poids  des  espèces  d^or^ 
duef  ^it  à  l'usure,  soit  à  des  pratiques  frauduleuses,  avait 
causé  beaucout>  d'inconvénients  dans  le  commerce.  La  perte 
qui  en  résultait,  devait,  d'après  un  acte  du  parlement,  du 
t2  juillet  1^73,  être  supportée  ^par  ceux  qui  avaient  les  es- 
pèces  en  main  ;  les  capitalistes  et  les  banquiers  se  plaignirent 
Hautement  de  ce  que  Ton  ajoutait  cette  nouvmle  perte  à 
toutes  celles  que  le  commerce  essuyait  depoiff  quelque  tems. 
C'est  pourquoi  le  roi ,  dans  le  discours  prononcé  à  l'ouver- 
ture de  la  session ,  le  i3  janvier  ^774  9  recommanda  particu-^ 
Hèrement  de  prendre  en  considération  l'état  dans  lequel  se- 
trouvaient  les  esspèces  d^or,  afin  de  les  mettre  sur  un  pied 
qui  fit  cesser  les  plaintes.  >.    - 

.  La  proposition  dé  rendre  perpétuelles  les  dispositions  de» 
l'acte  concernant  la  manière  de  décider  les  électi<ms  contes-' 
tées,  fut  adoptée  à  une  forte  ^aajorité ,  mal^gré  l'opposition' 
du  ministère,  et  fut  «convertie  en  loi  le3o:mars. 
'  '  Un  objet,  bien  autrement  important^  fixa  bientôt  Inatten- 
tion publique.  Le  7  mars,  ua  message  du  roi  instruisit  lei 
deux  chanM)res ,  des  excès  commis  au  mois  dé  décembre ,  à 
Boston';  il  annonçait  en  même  tems  que  sa  majesté  comp- 
tait sûr  le  concours  du  parlement  pour  faire  cesser  immé- 
diatement ces  désordres ,  et  assurer  dans  les  colonies  l'exé- 
cution des  lois,  et  l'obéissance  au  roi  et  au  parlement  de  la 
Qrande-Bretagne.  La  proposition  de  l'adresse  en  réponse  à 
ce'niessag6,  amena  une  vive  discussion.  L'opf)osition  invitait 
à  jeter  un  segard  en  arrière,  pour  se  convaincre  que  le. «mal 
venait  des  mesures  adoptées  précédemment  par  le  ministère. 
CelnWci  soutenait  qu'il  fallait  s^en  tenir  à  un  point  unique, 
qui  était  de  réduire  les  colonies  à  l'obéissance.  Ëi^consé^ 
quence,  lord  iNorth  demanda,  le  14^  la  permission  de  pré- 
senter un  bill ,  «'  pour  enlever  à  Boston  le  privilège  de  port 
de  commerce,  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  déclaré  qu'il  était 
satis&it  de  la  garantie  donnée,  qu'à  l'avenir  les  ]3ropriétés  y 
seraient  respectées,  les  lois  observées,  et  les  droits  pavés  ». 
Pendit  que  le  bill  éprouvait  une  forte  opposition,  l  agent 
de  la -province  de  Massachusets  à  Londres,,  demanda  à  être 
entenwà  la  barre  de  la  cbambrë ,  pour  plaider  la  cause  dç 
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ses  commeHanU  :  celte  faculté  lui  fut  refiisée.  QoelqueA 
Américains  ^  qui  se  trouvaient  à  Londres,  firent  [iréseolep 
par  le  lordjnaire ,  une  pétition  très*bien  rédige,  qui  expo* 
sait  rîBJiiStice  du  bill,  et  pronostiquait  les  Biauvais  euet» 
qu^il  allait  produireu  L'opposition  reproduisit  les  même» 
motifs  dans  ses  discours  ;  cependant  elle  sentait  si  bien  sa 
faiblesse  contre  le  parti  ministériel,  qu'elle  ne  demanda  paài 
de  division  quand  on  alla  aux  voix«  Ifi  bill  fut  sanctionné 
le  3o  mars» 

Des  membres  qui  avaient  voté  pour  la  clôture  du  port  de 
Boston ,  penchaient  néanmoins  pour  les  voies  de  concilia- 
tion ;  ils  essayèrent  donc  de  faire  révoquer  le  droit  sur  le  thé. 
Cette  tentative  donna  occasion  de  passer  en  revue  la  con^ 
duite  du  gouvernement  envei;s  les  colonies  ^  depuis  quelque» 
années  ;  mais  le  ministère  ^  persistant  dans  le  projet  d'user 
de  moyens  coercitifis,  proposa  de  ehioiger  la  constitution  de^ 
la  province  de  Massachusets,  établie  par  une  charte  de  GttiU 
laume  III ;  d'ôter  au  peuple,  et, d'attribuer  au  roi,  et  dan» 
quelques  cas  au^gouvemeur,  la nomnoadion  des  conseillers, 
des  juges,  et  de  tous  les  magistrats ^q^  aéraient  amovibles^ 
I^'opposition ,  et  les  Américains  qui  avaient  déjà  présenté 
ime  pétition  contre  le  bill  précédent,  pcédirent  de  noi^veau 
les*  funestes  conséquences  de  celu  Wîi  ;  il  n'en  paSsa  pas  moins 
à  une  grande  majorité,  et  fut  converti  .en  loi. le  ao  mai^-    ^ 

Enfin  le  ministre  ^  encouragé  par  ce  ^jccès,  proposa  un 
tf>oisîème  bill,  dont  les  dispositions  poriaiânt,  que:  toute 
personne  accusée  de  meurtreou  d'un  aujtMcrime  ci^taly 
dans  le  cas  où  il  aurait  été  commis  eniaisant  exécuter  ka 
lois ,  ou  en.cherchant  à  réprimer  les  séditions  et  les  tumulte» 
dans  la  province  de  Massachusets ,  serait,  ai  le  gouverneur 
pensait  que'  le  procès  ne  pût  pas  être. conduit  avec  asses 
d'impartialité  dans  cette  province,  envoyée  dflpsune  autre 
colonie,  ou  dans  la  Grande-Rretagne  pour  y  élre  jugée/ 
L'absurdité  des  clauses  de  ce  bill  ne  1  empêcha  nas  de  passer  9 
il  fut  aiyictlonné  le  même  jour  ao  mai.  Ijq  iltiniatère,  pour 
donner  plus  de  force  à  ses  déterminations,  fit  partir  poi» 
Boston,  quatre  régiments. sous  les  ordres tiu  général  Gage, 
qui  fut  nommé  gouverneur  de  Massachusets. 

Un  autre  bill  occasiona  plus  de  rumeur  que  les  précé-f 
dents.  Il  fixait  les  limites  du  Canada,  relativement  aux  au* 
très  colonies  anglaises;  y  établissait  un  conseil  législatif 
nommé  par  le  roi,  et  dans  lequel  les  catholiques  avaient 
^oit  de  siéger  ;  maintenait  les  loîiS  fcan^aiaesdans  leaafibirc» 
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tivîles  ;  enfin  assurait  ^u  clergé ,  excepté  aux  moines ,  la 
jouissance  de  leurs  biens  et  &  la  dime  des  catholiques. 
Quoique  l'on  fût  bien  persuadé  que  cebill  n'avait  été  pré- 
^nté  à  cette  époque  que  pour  attacher  les  Canadiens  à  1<  An- 
gleterre ,  et  les  empêcher  de  partager  l'esprit  de  rébellion 
des  autres  colonies,  comme  quelques-unes  de  ses  clauses 
heurtaient  les  préjugés  populaires,  il  excita  de  vives  cla- 
meurs ;  lé  corps  de  ville  de  Londre»  supplia  même  le  roi , 
{»ar  ime  adresse ,  de  lui  refuser  sa  sanction.  Mais  il  la  reçut 
e  20  mai.  • 

•'  Le  parlement  fut  prorogé  le  Aa  juin.  Le  ministère  et  ses 
partisans  étaient  fermement  persuadés ^ue  les  mesures  qu'ils 
avaient  prises,  ne  pouvaient  manquerd  assurer  la  soumission 
des  colonies.  Ce  fut  aussi  l'opinion  que  le  roi  manifesta 
dans  son  discours  de  clôture. 

Le  parlement  fut  inopinément  dissous  le  3o  septembre. 
Wilkes ,  nommé  par  le  comté  de  Middlesex ,  n'éprouva  au- 
cune opposition  delapart.de  la  cour,  qui  évita  prudem- 
ment, dans  les  conjonctures  actuelles,  de  renouveler  des 
disputes  toujours  fâcheuses.  Le  roi ,  après  avoir  parlé  dans 
son  discours  d'ouverture,  ie  3o  novembre^  de  l'esprit  de 
désobéissance  qui  malheureusement  prévalait  encore  dans 
ia  province  de  Massachusets ,  et  qui  se  propageait  dans  les 
autres  colonies,  déclara  sa  ferme  résolution  de  résister  à 
toute  tentative  qui  aurait  pour  but  de  diminuer  l'autorité 
du  parlement  sur  toutes  les  possessions  de  la  Grande-fireta^- 
gne.  il  ne  se  fit  rien  d'important  jusciu'à  la  fin  de  l'année, 
sinon  que  le  ministère  proposa  la  réductioiA  des  forces  na- 
vales. 

Le  ^i.(éyrïer  1774?  ^^î^  ^^  I^  prince  Adolphe-Frédéric. 
En  Amérique,  l'acte  qui  fermait  le  port  de  Boston,  arriva 
dans  cette  ville  au  commencement  de  mai  1774*  H  y  excita 
une  consternation  mêlée  de  rage.  11  fut  imprimé  aussitôt,  et 
«xpédié  à  toutes  les  provinces,  où  il  alluma  la  haine  contre 
la  métropole.  11  se  tint  partout  des  assl^mblées  de  province 
ou  de  ville,  «<fui  manifestèrent  leur  horreur  pour  l'acte  et 


îrique. 
de  pénitence  furent  indiqués, 
r  Cependant  le  général  Gage ,  airivé  le  i3  mai ,  avait  trans- 
féré tes  priyiléges.du  port  de  fioston,  et  l'assemblée  de  Mas- 
sachusets à    Salem.  L'assentblée  adopta  une  résolution , 
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portant,  qu'il  convenait  de'convoquer  une  réuilioii  des  cà-^ 
mités  de  toutes  les  colonies ,  nomina  cinq  penonnes  pou^ 
former  le  comité  de  la  province  ,*  et  alloua  une  somme  pour 
subvenir  à  leurs  dépenses.  Le.  gouverneur  refusa  son  consen- 
tement à  ces  mesures;  les  alternatives  qui  suivirent  ce  re- 
fus, amenèrent,  le  i7  juin,  la  dissolution  de  Tasseinblée. , 

Le  lendemain,  les  nabitants  de  Salem  représentèrent  au 
gouverneur,  que  leur  ville  ne  pouvait,  sous  aucui»' rapport , 
remplacer  Boston,  et  plaignirent  lesorf  de  cette  ville ,  en 
témoignant  le  désir  de  voir  alléger  les  maux  qui  laccablaient. 
Ces  sentiments  généreux  furent  partagés  par  Marblehead, 
dont  les  habitants  offrirent  aux.  négociants  de  Boston 
Tusage  de  leurs  chantiers  et  de  leurs  matériaux ,  et  même 
de  soigner. gratuitement  les  expéditions. 

Bientôt  l'arrivée  des  deux  autres  actes  dirigés  contre  la 
province  de  Hlassachusets ,  mit  le  comble  à  T indignation  et 
aux  craintes  des  colons*  Le  comité  de  correspondance  de 
Boston  forma ,  sous  le  nom  de  ligue  et  convention  soient 
nelle,  une  association  dont  les  membres  s'engageaient  de- 
vant Dieu  à  suspendre  tout  commerce  avec  Ja  Grande-Bre- 
tagne, jusquà  ce  que  les  actes  odieux  eussent  été  révoqués. 
Des  associations  semblables  se  formèrent  dans  d'autres  par- 
ties du  continent.  Le  général  Gage  publia,  le  39  juin,  une 
proclamation  pour  déclarer  ces'vmesures  illégales,^  hostiles 
et  séditieuses  :  elle  ne  servit  qu'à  faire  paraître  une  foule 
d'écrits  qui  la  combattaient*  Sur  ces  entrefaites,  les  colo-r 
nies  s'occupaient  d'un  projet  bien  plus  alarmant  pour  la 
métropole.  Un  congrès  général  fut  indiqué  à  Philadelphie» 

Cependant  tout  prenait  chaque  jour,  à  Boston ,  un  aspect 
plus  hostile*  Les  mesures  que.  la  prudence  commandait  au 
général  Gage,  relativement  À  ses  trpupes,  et  aux  munitions 
de  guerre,  excitèrent  une  grande  fermentation.  Il  avait  reçu^ 
d'Angleterre ,  la  liste  des  nouveaux  conseillers  nommés  par 
le  rQi  ;  plusieurs  refusèrent  d'entrer  en  charge*  Le  peuple 
ayant  déclaré  ennemis  de  leur  pays  ceux  qui  avaient  accepté, 
et  leur  ayant  fait  des  menaces,  la  plupart  donnèrent  leur 

la  même 
^anarchie } 
gouvernement 
Lien  réglé ,  la  prévint. 

Le  congrès,  composé  dès  représentants  de  douze  provinces, 
s'ouvrit ,  à  Philadelphie ,  le  5  septembre.  On  avait  espéré 
en  Angleterre  de  réduire  les. colonies  k  la  sounaission ,  en 
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I^  divisant  entre  elles)  leconimre  arriva;  les  mesures  qu'oa 
avait  prises  les  rëuniri^nt,  et  leur  firent  connaître  le  poids 
^  rimportance  qu'elles  acquéraient  par  cette  union.  Le' 
premier  acte  public  du  congrès  £ut  une  résolution  du  i^ 
septembre,  qui  approuvait  la  conduite  des  habitants  de 
Massachusets,  les  invitait  k  y  persévérer,  et  déclarait  que, 
s^  Ton  employait  la  force  pour  les  contraindre  à  obéir  aux 
ordres  injustes  4n  ministère  anglais ,  toute  rAmérique  vien- 
drait au  secours  de  cette  colonie.  Le  congrès  recommandait 
au  peuple  du  Massachusets ,   de  se  conduire  paisiblement 
envecs  le  général  Gage  et  les  troupes  sons  ses  ordres ,  tant 
que  sa  sûreté  ne  serait  pas  compromise  en  agissant  ainsi  ; 
enfin.il  écrivit  au  général  Gage  une  lettre,  pour  le  prier 
Àe  ne  pas  continuer  les  fortifications  qu'il  avait  commencées- 
sur  r isthme  de  Boston ,  et  se  plaindre  de  ses  démonstrations 
hostiles  envers  la  colonie  dont  il  était  gouverneur»  Le  con- 
grès dressa  aussi  une  déclaration  des  droits  que  les  colonies 
anglaises  de  rAmérique  septentrionale  tenaient  de  la  nature 
et  de  la  constitution ,  ainsi  que  des  privilèges  qui  en  résul- 
taient ;  il  fit  rénumération  de  leurs  griefs ,  et  recommanda  ^ 
comme. un  moyen  d'obtenir  justice,  un  engagement  mu-^ 
tuel  de  ne  plus  &ire  venir  de  marchandises  d'Angleterre ,  de 
ne  consommer  aucun  des  produits  de  ce  pays,  et  de  n'y  rien 
envoyer.  Il  dr«'ssa  Cet  accord,  et  s'obligea,  ainsi  que  ses  com- 
mettants, à  l'observar*  11  finit  par  rédiger  une  pétition  au 
rats^un  mémoire  adressé  au  peuple  de  la  Grande-Bretagne  ^ 
une  adresse  aux  colonies  en  général ,  et  une  autre  à  la  pro« 
vinc^  de  Québec»  Le  congrès  termina  sa  session  le  a6  oc-^ 
tobre,  en  s'ajournant  au  lo  mai  de  l'année  suivante.  Il  ne  fut 
question  dans  aucune  de  ces  résolutions,  de  déclarer  l'indé- 

{»endasice  des  colonies*  Les  assemblées  qui  avaient  nommé 
es  députés,  en  avaient  désavoué  l'idée,  avaient  reconnu 
Tautorité  constitutionnelle  de  la  métropole  ^  et  les  préro- 
gatives du  roi;  mais  en  même  tems  avaient  déclaré  qu'elles 
-  ne  renonceraient  jamais  à  leurs  droits  et  à  leurs  privilèges^ 
\e$  instructions  qu'elles  avaient  données,  étaient  conformes 
à  ces  décbpra^ions. 

En  1 775 ,  le  ministère  persistant  dans  son  système  de  me-. 
sures  de  rigueur  contre  les  colonies  de  l'Amérique,  toutes 
les  propositions  qui  furent  faites  dans  les  chambres ,  d'em- 
ployer tes  moyens  de  conciliation ,  furent  rejetées  ;  les  péti- 
tions de  différente^  villes  de  commerce  n'éprouvèrent  pas 
*  I.  4o  • 
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u'n  sort  plus  heureux.  La  chambre  des  communes  refusa 
d'entendre  la  lecture  de  la  requête  du  congrès*  aii  roi. 
•  he  2  février, 1 775,  lord  North ,  après  avoir  parlé  desmoyens 
qli'il  était  nécessaire  d'employer  pour  faire  rentrer  les  co-. 
Ibniés  dans  le  devotr,  proposa  une  adresse  au  roi\  pour  le 
supplier  de  prendre  les  mesures  les  plus  propres  a  faire 
triompher  Tooéissan ce  à  son  autorité,  et  lui  promettre  de' 
1  aider  en  tout  ;  l'adresse  passa  dans  les  d«ux  chambres ,  et 
lé  roi  fit  suivre  sa  réponse  d'un  message  ^  pour  demander 
«ne  augmentation  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Le   10,  le  ministre  proposa  un  Mil  pour  interdire  aux 

f)tiovînces  de  la  Nouvelle-Angleterre,  tout  commerce  avec 
ia  Grande-Bretagne ,  Flrlanoe  et  les  Antilles  anglaises , 
ainsi  que  la  pêche  au  banc  de  Terre-Neuve,  oa  «illeurs. 
Malgré  les  arguments  (je  l'opposition  ,  et^  les  pétitions  qui 
représentaient  le  tort  cpie  ce  diH  allait  causer  au  commerce, 
il  fut  adopté.  Pendant  qu'on  le  discutait  dans  l3^  chambre 
des  pairs,  on  y  proposa  d*y  joindre  les  autres  colonies,  à 
Fexception  de  la  Géorgie,  parce  qu'il  paraissait,  d  après  les 
dernières  nouvelles ,  qu'elles  n'étaient  pas  moins  séditieuses 
oue  la  Nouvelle- Angleterre.  L'amendement  passa  ;  mais , 
lorsque  le  bill  revint  aux  communes ,  pour  qu'elles  approu- 
vassent l'amendement ,  elle  le  rejetèrent ,  parce  que  le  con- 
tenu du  bill  n'était  plus  d'accord  avec  Tintitulé.  U  fut  donc 
jlanctionné,  le  3o  mars,  dans  la  forme  primitive.  Le  i3 
avril ,  il  en  fut  de  même  d'un  autre ,  pour  les  colonies  omi- 
ses  dans  le  premier. 

L'augmentation  des  forces  de  terre  et  de  mer  avait  été  votée 
le  10  février  ;  tout-à-coup ,  à  la  grande  surprise  des  deux 
chambres ,  lord  North  proposa  les  mesures  die  coneiHationr 
jluivantes  :  «  Lorsque  le  gouverneur,  le  conseil  et  l'assem- 
»  blée,  ou  la  cour  générale  d'une  colonie,  proposeront  de 
1»  faire  une  levée  de  tonds,  en  raison  de  ses  facultés,  pour  con— 
*  tribuer proportionnellement  à  la:défense commune,  cecon- 
»  tingent  seraper^u  par  l'auto  rite  de  la  cour  générale ,  ou  de 
»  l'assemblée  générale,  pour  être  tenu  â  la  disposition  du 
>»  parlemen  t  ;  chaque  colonie  s'engagera  aussi  à  pourvoir  k\9t 
*> ,  dépense  du  gouvernement  civil  et  de  l'administration  d^  la 
4»  justice  ;  enfin,  lorsque  la  proposition  en  aura  été  approuvé^ 
M  par  le  roi ,  en  narleoient ,  il  sera  sursis,  dans  la  colonie,  3 
»  la  levée  ou  à  1  assise ,  â  l'avenir  de  toute  espèce  d'impôt , 
»  excepté  des  droits  qui  seraient  jugés  nécessaires  pour  régler 
I»  le  commerce;  et  le  produit  de  ces  derniers  sera  pour  le 
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9. 4Ëê0kfleàtl^colon\e»  M  Ces  propositions  furent  combattues 
par  1^3  partisanjS  «B^e  du  ministère ,  qui  les  regardèrent 
comaie  contredisant  tous  les  actes  dont  il  était  Taùteur; 
mais  le  ministère  fit  voir  que  le  biU  proposé  assurait  les 
4roîts  àvL  narlement  k  l'assise  de  l'impôt ,  et  ajouta  que , 
ne  s;^attefl0ant  pas  à  ce  qu'il  fût  généralement  accueilli  en 
Amérioue,  son  dessein  était  de  séparer  les  colonies  obéis- 
santes de  celles,  qui  ne  le  seraient  pas.  Les  propositions  ftih- 
jrent  donc  adoptées.  D'autres  mesures  de  conciliation  ,  pro- 
posées par  des  membres  de  1  opposition  ,  et  plus  favorables 
auxcolonies,  furent,  au  contraire,  rejetées.  Des  pétitions 
contre  le  miaîstère  furent  adressées  au  roi  ^  et  mal  reçues.' , 

I?e  ministère 9  voulant,  dans  la  crise  actuelle,  s^assurer 

l'attachement  des  Irlandais  ,  et  suppléer  aux  produits  de  1^ 

pécl\e  de$  Américains ,  proposa^  le  27  avril ,  d'accorder  des 

primes  aux  navires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'trlande., 

qui  feraie&t  la  pêche  au  banc  de  Terre-Neuve  ,  et  de  p'er- 

mettre  à  ceux  oe  ce  dernier  pays  d'importer  en  Angleterre!, 

,€t  chez  enx^  en  exemption  de  droits,  les  produits  dé  leurs. 

diyer!ses  péchas.  X^' Irlande  était  aussi  autorisée  à  expédier, 

en  Amériqiie,  des  draps  pour  l'habillement  des  troupes  an-^ 

.glaises.  Le  biil  |[)assa  en  loi  le  lè  m^ti  ;  et,  le  même  joui* ,. 

,1e  parlement  fut  prorogé.. 

il  ^e  rassembla  de  nouveau  le  26  octtJ3ré,  et  s^occupa 
.encore-  de  l'Amérique.  Le  20  novembre,  lôrd  North  pro- 
posa un  bill  qui  annulait,  comme  insuftisants,  tous  les  actes 
précédents  sur  la  restriction  du  commerce  ,  et  autorisait  le 
gouvernement  à  nommer  des  commissaires,  investis  ày^ 
.pouvoir  d'accorder  le  pardon  aux  particuliers,  et  de  décider 
rsiuxie  partie  d'une  colonie,  pu  une  colonie  entière,  était 
suffisamment  rentrée  dans  l'obéissance,  pour  jouir  de  lar 
4>aix  du  roi  i  enfin,  il  interdisait  toute  communication  avec 
iles  treize  colonies,  rebelles,  et  déclarait  de  bonne  prise ,  au 
.profit  des  capteurs,  tous  navires  américains  arrêtés,  en  mer 
ou  dans  les  ports,,  par  les  vaisseaux  du  roi.  Ce  bill  fut  sanc-< 
tionné  le  «3  décenmre. 

IjC  10  n.ovendire,  lord  Georges-Sac^villé-Germaine  avail' 

été  nommé  secrétaire  d^état,  pour  les  colonies,  à  la  place- 

du  comte  de  Dartmonth,  qui  devint  garde  du^  sceau  privée. 

Le  vic<Hntc  de  Weymoutli  fût  nommé  secarétaire  d'état. 

-des  provinces  du  Midi ^  •        ^ 

Des  propositions  de-faire  re^rder  comme  inconstitution- 
nelle la  mesuré  d  envoyer  des.  troiq[)es  hanovriennes  dans- 


^■> 
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«ne  partie  quelconque  des  possessions  de  U^Ôfaodé-Braui^ 
gne ,  sans  le  consentement  préalable  du  pavlemenl  f  fareot. 
Te  jetées  dans  les  deux  chambres.  Elles  approuvèrent,  au  coi^- 
traire ,  un  nouveau  bill  sur  la  milice ,  qui  conféraitau- roî , 

Jour  un  tems  fixé ,  le  droit  de  rassembler  dans  le  cas  depe- 
ellion  d'une  partie  quelconque  des  états  britanniques. 
En  Amérique ,  tout  prit  un  caractère  décidément  hostile» 
Une  lettre  circulaire  du  secrétaire  d'état  ^  qui  défendait ,  as 
nom  du  roi ,  de  procéder  à  Télection  des  membres  du  cou--  ^ 
£;rès  futur,  ne  produisit  aucun  effet.  Ces  élections  eun^t    ^* 
Jueu  partout,  ÇDiéine  dans  la  province  de  New-York,  qui,  jus- 

3 u  alors,  avait  montré  une  n^odération ,  à  laquelle  eue  avait 
û  l'exception  de  n'être  pas  nommée,  d'abord,  dans  les 
dispositions  prises  contre  ie§  autres  colonies. 

Le  nouveau  congrès  provincial  de  Massachùsets ,  qui 
n'a^embla  le  i®'.  février  1 77$ ,  exhorta  le  peuple  à  s'exercer  au 
maniexnent  des  armes,  et. a  se  tenir  prêt  au  premier  signal  ; 
îl  ne  tarda  pas  à  être  donné.  Une  preinière  rencontre  eut 
lieu  9  le  19  avril,  à  I^exington  ,  près  de  Boston.  Il  y  eut  du 
a;nonde  tué  de  part  et  d'autre.  Toute  la  province  prit  les  ar- 
^aes  ;  le  cri  de  guerre  retentit  dans  toutes  les  oolonîes  ;  de 
«orte  que  lorsque  le  plan  de  conciliation  de  lord  North  ar- 
riva, U  fut  rejeté  avec  dédain. 

Le  conçrès  général ,  réuni  pour  la  seconde  fois  à  Pbila- 
<lelphie,  le  10  oiai,  commença  par  prendre  des  mesure» 
qui  confirmèrent  le  peuple  dans  ses  sentiments  ;  il  ordonna 
là  formation  d'une  armée,  et  ta  création  d'un  papier  mon- 
naie pour  la  payer.  Les  Colonies-Unies  (tel  fut  le  nom  qu'il 
prit  pour  l'avenir) ,  en  garantirent  le  paiement.  Le  congrès 
défendit  aussi  de  porter  des  vivres  aux  pêcheurs  anglais  qui 
se  trouvaient  à  Terre-Neuve. 

l^ts  détachements  américains  s'emparèrent  des  fort»  Ti-« 
condérago  et  Crown -Pdînt,  qui  commandaient  ks  passages 
du  Hudson-river,  et  prirent  aussi ,  sur  le  lac  Champlairt-, 
deux  bâtiments  armés. 

Le  75  inai,  les  généraux  anglais  Howe,  Burgoyne  et 
Clinton,  arrivèrent  à  Boston  avec  des  forces  considé* 
râbles. 

Le  8  j.uin ,  te  conerès  déclara  que  te  contrat ,  entre  l'An- 
gleterre et  le  peuple  du  Massachusets ,  était  rompu,  par 
la  violation  de  la  charte  que  leur  avaient  octroyée  Guil^ 
laume  III  et  Marie ,  et  invita  le  peuple  à  nommi^  de  nou- 
veaux magistrats ,  de  nouveaux  repré^entantsi  et  un  goavéi^  ' 
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#fQr.  Lé  gëo^râl  Gaj;e  publia,  le  la,  une . proclamation 
^i  promettait  le  pardon  à  tous  ceujE  qui  mettraient  bas  les 
armes,  exceptant,  nommément,  Samuel  Adams  et  Jean 
Hancock  ;  les  lois  militaires  étaient  mises  en  vigueur.  Celte 
proclamation  produisit  si  peu  d'e£Fet ,  que  Hancock  fut 
nommé  président  du  congrès  général. 

Le  17  juin,  les  Anglais  attaquent  les  retranchements 
--  îélevéà  par  les  Américains  à  Bunkersbill  j  pour  défendre 
tt  Tisthme  qui  unit  Boston  au  continent  ;  ils  les  emporté- 
irent ,  mais  en  perdant  beaucoup  de  monde  ;  la  perte  des 
Américains ,  qui  soutinrent  fort  bien  le  feu ,  fut  moins  con- 
sidérable. Ceuir-ci  se  fortifièrent  ensuite  dans  leur  posi- 
tion i  et  tinrent ,  pour  ainsi  dire ,  les  Anglais  bloqués  ; 
ces  derniers  ne  recevaient  des  subsistances  que  d'Europe^ 
-et  en  petite  quantité. 

Le 6  juillet,  le  congrès  publie  un  manifeste,  dans  lequel 
il  expose  les  griefs  qui  avaient  forcé  les  Américains  à  pren- 
dre les  armes  ;  il  parle  des  secours  qu'il  peut  recevoir  de 
Tétr^ger ,  si  le  cas  l'exige  ;  mais  en  même  tems ,  affirme 
qu'il  n  a  pas  âessein  de  rompre  les  liens  qui  unissent  les 
colonies  à  la  métropole  f  que  la  nécessité  ne  les  a  pas  encore 
contraintes  à  prendre  ce  parti  désespéré,  et  que  son  sin- 
cère désir  est  de  voir  l'union  se  rétablir. 

Dans  le  courant  de  ce  mois ,  la  Géorgie  se  joignît  aux 
autres  colonies.  Alors  la  confédération  prit  le  nom  des 
Treize  Colonies-Unies.  Georges  Washington  ,  habitant  de 
U  Virginie ,  fut  nommé  commandant  en  chef  des  armées 
américaines. 

Des  hostilités  eurent  lieu  en  Virginie  ;  le  gouverneur 
proclama  l'établissement  des  lois  militaires  dâtns  la  colonie, 
^t  promit  la  liberté  à  tous  les  domestiques  engagés  et  aux 
nègiies  qui.se  joindraient  aux  troupes  du  roi.  Cette  niesure 
cfusaune  horreur  et  une  indignation  générales.  I^a  ville  de 
Morfolk,  la  plus  commerçante  de  la  Virginie,  fut  livrée 
aux  flammes  par  les  Anglais.  Dans  les  deux  Carolines ,  les 
gouyerneurs  furent  obligés  de  se  retirer  à  bord  des  vais- 
seaux de  guerre. 

lies  Américains ,  encouragés  par  leurs  succès  sur  les  lacs, 
s'avancent  en  Canada;  ils  arrivent,  le  9  novembre,  devant 
Québec.  Dans  une  escalade ,  tentée  le  3i  décembre ,  Mont- 
gommery,  leur  général^  est  tué  ;  une  partie  de  leurs  troupes 
^fit  prise ,  lautre  r«sle  autour  4e  Québec^  et.  le  tient  bloqué. 
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Carlètôli  s'honora  par'  la  défense  de'  celle  place ,  et  ^r  sofli 
liumanilé  envers  1^  prisonniers. 

Le  général  Gage  reritil  en  Angletorreaa  commencement 
d'octobre ,  laissant  le  commandement  au  général  Howe.  Le 
48  octol>re,  Faliiioutb,  ville  maritime,  voisine  de  Boston;, 
fut  détruite  par  ordre  de  Famiral  anglais.  Celte  mesure  rl-^ 
gbureuse  fournit,  sans  doute,  un  prétexte  à. Tasseml^lée  du 
Massacbusets  de  délivrer  des  lellres  de  marque  et  de  re*r 
présaiUes,  pour  courir  sus  aux  bâtiment^  anglais,  et  d'é-  Jb 
tablir  une  cour  d'amirauté  pour  juger  et  condamner  les  ^ 
prises  ;  l'acte  portait  que  l'oa  ne  courrait  sus  (|u'aùx  h&w- 
ments  qui  apporteraient  des  secours  aux  Anglais*. 
;  Le  6  décembre  ,  le  cpngrès  publia  une  réponse  à  la  dé;* 
jclaration  du  roi  d'Anglet^re,  du  a3  août  ;  il  combattait 
le  reproche  de  désobéissance  à  Tautorité ,  de  trahison  et 
de  rébellion  {  mais  il  finissait  par  déclarer  que,  si  le  gou- 
.vernement  anglais  prenait  des  mesures  violentes  contre  cevan 
4fui  défendraient  la  cause  des  Am.éricains,  ceux-ci  useraient 
•de  représailles  contrë^  les  Anglais  qui  tpmberaient  en  leur 
|M)uvoir. 

£n  1^776,  les  efforts  de  l'opposition ,  pour  faire  nbmmôr 
4in  comité  d'enquête ,  relativement  au  mauvais  succès  des 
armef  anglaises  en  Amérique,  et  pour  prier  le  roi  de  pren- 
dre des  mesiu*es  de  conciliation  envers  les  colon iesi»  échouè- 
rent ^  contre  la  majorité  fidèle  au  ministère.  Celle-ci  ap- 
prouva aussi  les  traités  conclus  avec  le  landgrave  de  Hesse- 
Cassel  elle  duc  de  Brunswick,  traités,  par  lesquels  ces  princes 
s'engageaient  à  fournir  à  la  Grande-Bretagne  dix-neuf 
mille  nommes  de  troupes ,  pour  être  envoyées  en  Amérique. 
Le  ministère  obtint ,  le  2  mai ,  un  Subside  d  un  million.  La 
Isession  se  termina  le  23  mai.  Le  roi  annonça  mie  toutes 
les  puissances  de  l'Europe  montraient  des  dispositions  pa- 
cifiques envers  la  Grande-Bretagne  ;  remercia  le  parlement 
des  subsides  qu'il  avait  accordés ,  et  que  les  circonstanb^ 
rendaient  nécessaires  ;  et  manifesta  l'espérance  de  voirreii— 
trer  les  colonies  dans  le  devoir. 

Le  3  mai ,  le  roi  nomma  l'amiral  lord  tîowe ,  et  ïe  majora 
général,  son  frère,  commissaires  pour  rétablir  la  pait  avec 
les  colonies  de  l'Amérique,  et  pour  accorder  le  pardon  à 
"tous  les  Sujets  rebelles  qui  le  mériteraient. 

Dans  le  courant  de  l'été,  les  corsaires  américains  caitisè^ 
rent  de  grandes  pertes  au  commerce  anglais;  elles  furent 
'évaluées  a  un  million;  ils  poussèrent  leurs  courses  jusqties 
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f^tis  le9  xiteira  d'Europe.  Ces  calamités ,  quoique  yîvemeni; 
senties,  ne  suscitèreat  aucun  méconteatesxieatpultlîe  con-^ 
ttê  le  ministère.  On  attendait  tranquillement  Tissue  de  U 
contestation  qui  se  débattait  sur  te  continent  américain. 

Cependant  TEurope  entière  faisait  des  vœux  pour  les  co-< 
loniés.  Les  ports  de  rrance  et  d'Espagne  étai^Qt  ouverts  aux 
navires  américains;  et  oii  permettait  ùiême  à  leurs  corsairet 
d'y  vendre  leurs  prises.  Les  ministres  an|rlai$  dana  ces  deuie 
pays  adressèrent  à  leurs  gouvernements  des  remoatrancesy 
qui  furent  éludées.  La  Grande-Bretagee  était  certaine  que; 
^s  Américains  recevaient  d'Europe  de  rariillerie ,  des  fusils; 
et  des  munitions  de  guerre  de  (oWt  genre.  Elle  savait  qu^ 
des  ingénieurs  et  des  officiers  firaâçaia  étaient  entrés  à  leui^ 
service,  et  que  des  bâtiments  français  couraient  la  mer  de^ 
Antilles  avec  des  lettres  de  marque  américaines.  Des  arme-* 
ments  considérables  se  préparaient  dans  les  ports  de  France 
et  d'Espagne.  Ces  circonstances  engagèrent  le  ministère  k 
mettre  en  commission  seize  vaisseaux  de  ligiie  de  plus,  et 
à  augmenter,  le  ^5  octobre,  les  gratifications  données  aux 
matelots  qui  entraient  au  service  cle  l'état,  Cevx  qui  étaient 
occupés  au  service  étranger  furent  rappielé$;  un  embargi^ 
fut  mis  sur  l'exportation  des  subsistances. 
'  L'Angleterre  et  la  France  se  rendirent  médiatrices  ei^tre 
l'Espagne  et  le  Portugal,  qui  avaient  eu  quelques  différents 
sur  les  limites  de  leurs  possessions,  \e  long  du  i\io  de  la 
Plata.  Le  roi  de  Portugal  fut  le  seul  monarque  qui,  par  un 
décret  du  4  juillet,  détendit  aux  bâtiments  américains,  d'en^ 
Irer  dans  aucun  des  ports  de  ses  états« 

La  cessation  du  commerce  avec  les  colonies  du  continent 
avait  privé  celles  des  Antilles ,  des  divers  approvisionne- 
rftents  qu'elles  en  recevaient.  On  expédia',  pour  la  fourniture 
des  troupes  employées,  tant  sur  le  continent,  que  dans  le$ 
î\^ ,  des  convois  dont  le  départ  fut  retardé  ;  quand  iU  purent 
^nettre  en  mer,  le  mauvais  iems  fit  périr  plusiei^rs  bâtiments;, 
u^autres  tombèrent  entre  les  mains  des  Américains. 

La  nouvelle  de  ce  qui  s'était  passé  en  Amérique  déter- 
mina la  rentrée  dû  parlement  plutôt  <|u'à  l'ordinaire;  elle 
eut  lieu  le  3i  octobre.  Le  roi,  dftns  son  discours  d'ouver- 
ture ,  exprima  la  plus  vive  indignation  de  la  démarche  du 
Congrès  y  qui,  loin  de  réntVer  dans  la  soumission,  avait  dé- 
claré rindépendance  des  coloniej);  il  se  félicita  de  ce  qtxe 
cet  évétiement  devait  faire  naître,  entre  les  habitants  de  la 
métropole ,  une  ferme  union  fondée  sur  là  conviction  de  U 
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itt^iCf  ^  de  la  nécessité  des  mesures  qui  avaient  été  prises  ! 
i!  ajouta  quMl  avait  des  assurances  d'amitié  Ae  la  part  des  au^ 
très  cours  de  TEurope  ;  toutefois  il  pensait  quey  dans  Tétat  de 
citoses  actuel ,  il  convenait  de  tenir  les  forces  du .  royaume 
ààns  un  état  dfe  défense  respectable. 

Dans  les  débats  qui  s'élevèrent  contre  Tadresse,  en  r^ 

tonse  au  discours  du  roi,  Topposition  ne  se  borna  pas  à 
iâmer  la  conduite  du  ministère  envers  les  colonies  ;  elle 
soutint  que  sa  maladrfiMe  finirait  par  entraîner  l'Angleterre 
dans  vne  guerre  avec  la  France  et  l'Espagne,  qui  n  atten- 
daient que  le  moment  d'éclater.  L'adresse  passa  néanmoins, 
et  Topposition  échoua  égalgnnent  dans  une  tentative  de  faire 
revoir  par  le  parlement  lès  actes,  par  lesquels  les  Améri- 
cains s'étaient  déclarés  lésés.  Voyant  l'inutilité  de  leurs  ef- 
forts, une  partie  des  membres  de  l'opposition  ne  prit  plus 
aucune  part  aux  discussions  qui  concernaient  les  afiairea 
d'Amérique.  Cette  démarche  mit  au  jour  la  désunion  qui 
lignait  parmi  les  membres  de  ce  parti ,  et  donna  plus  de 
force  au  ministère ,  qui  en  avait  déjà  beaucoup. 

Le  8  novembre  1776,  la  chamore  des  communes  vota 
'4£iOoa  matelots  pour  le  service  de  Tannée  suivante. 

Le  2S  avril  1776,  était  née  la  princesse  Marie* 

Le  II  juillet ,  le  capitaine  Cook  entreprend  son  troisième 
voyage  autour  du  monde.  Cette  expédition,  dans  laquelle 
cet  habile  et  intrépide  navigateur  fit ,  comme  dans  les  deux 
précédents,  des  découvertes  qui  augmentèrent  considérable- 
ment la  connaissance  du  clobc  ,  lui  fut  funeste.  Il  fut  tué^ 
le  14.  février  1779,  dans  l'île  d'Ovaïhy.  Cook  a  découvert 
plus  de  terreis  nouvelles,  que  tous  les  navigateurs  qui  l'avaient 
précédé. 

En  Amérique,  lés  troupes  et  les  habitants  restés  à  Bos- 
ton furent ,  pendant  l'hiver,  réduits  à  uiie  détresse  extrême, 
par  le  manque  de  subsist^ces  et  de  comblistibles  :  plusieurs 
navires  qui  en  apportaient  avaient  été  pris  à  l'entrée  ^ 
port.  Les  Américains  élevèrent  des  ouvrages,  et  dressèréft^ 
des  batteries  qui  incomiùodèrent  tellement  les  Anglais,  que, 
le  17  mars  1776  ,  le  général  Howe  fut  obligé  d  évacuer  la 

Î^lace.  Washington  y  entra  aussitôt.  Howe  se  retira  à  Ha- 
ifax,  dans  la  nouvelle  Ecosse.     « 
Le  6  mai ,  Carleton  attaqua  Amotd ,   qui  continuait  le 
^siége  de   Québec ,  et  le  força  de  se  retirer  dans  xiu  «rand 
désordre;  ensuite,  renforcé  par  des  troupes  arrivées  a  Eux 
rppe,  il  lui  fit  évacuer  le  Canada  le  i4-  juin. 
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Les  troupefs  royales  avaient  essuyé  un  échec  dans  la  Caro^ 
Une  méridionale,  le  27  février  1776. 

^La  Providence,  dans  les  îles  Bahama,  fut  prise  au  moij^ 
de  mars  par  les  Américains. 

.  Une  escadre  anglaise,  partie  de  Plymouth,  à  la  fin  d«^ 
1775,  sous  le  commandement  àe  Parker,  n'arriva  sur  les 
cèles  de  la  Caroline  méridionale,  qu'en  mai  1776.  Elle 
mouilla  devant  Charlestown  ,  au  commencement  de  juin; 
et,  réunie  à  l'armée  de  Clinton  et  de  Cornw^allis ,  elle  at-* 
taqua  cette  .ville ,  et  fut  repoussée.  » 

Le  congrès,  après  avoir  sondé  les  colonies  sur  une  dé-* 
claration  d'indépendance ,  prit  cette  mesure  décisive ,  le  4 
iuillet.  Les  treize  colonies  abjurèrent  l'obéissance  au  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  renoncèrent  ^  tout  lien  politique 
avec  ce  pays,  et  déclarèrent  que,  comme  états  libres  et  in- 
dépendants, elles  avaient  tous  les  droits  qui  tiennent  àcetteC 
qualité. 

Le  général  Howe,  ayant  quitté  Halifax  avec  ses  troupes,, 
était  arrivé,  par  mer,  vers  la  fin  de  juin,  sur  la  côté  du 
New-rJTersey  ;  il  y  débarqua ,  le  3  juillet ,  près  de  New^ 
Yorck  ,  et  y  fut  bientôt  rejoint  par  l'escadre  de  son  frère  ^ 
l'amiral.  Celui-ci  envoya,  le  i^.  juillet ,  par  un  parlemen- 
taire, une  lettre  circulaire  aux  derniers  gouverneurs  de 
plusieurs  colonies,  pour  leur  faire. connaître  les  pouvoirs 
dont  il  était  investi,  conjointement  avec  son  frère  ,  et  les 
inviter  à  publier  la  proclamation  qu'il  leu^r  transmettait. 
Elle  contenait  l'assurance  du  pardon  ,  à  quiconque  rentre- 
rait dans  le  devoir.  Le  congrès,  qui  reçut  ces  papiers  par  le 
canal  de  Washington ,  les  fit  insérer  dans  les  teuilles  pu- 
bliques, en  y  ajoutant  une  préface  eu  guise  de  commen- 
taire. Une  lettre,  adressée  à  "Washington,  ne  fut  pas  reçue 
Ï>âr  celui-ci,  parce  que  l'adresse  n'énonçait  pas  le  titre  que 
ui  avait  conféré  le  congrès  des  États-Unis.  Le  congrès  ap- 
prouva sa  conduite.  Le  20,  Washington  refusa  d'ouvrir  une 
autre  letti^e ,  dont  l'adresse  ne  portait  pas  la  qualité  de  gé- 
néral, mais  accueillit  très-poliment  l'officier  porteur  de  la 
dépêche.  Ce  dernier  parla  des  pouvoirs  étendus,  dont  les 
Gomm.issaires  étaient  revêtus ,  et  de  leur  vif  désir  d'effec- . 
tuer  un  accommodement.  Washington  répondit  que  ces 
pouvoirs  semblaient  ne  s'étendre  qu'à  accorder  le  pardon  , 
mais  qu'il  était  inutile  à  quiconque  n'avait  pas  commis  de 
cnmè  ;  et  que  les  Américains  ne  faisaient  que  défendre  ce* 
qu'ils  regardaient  comme  leurs  droits  incontestables. 

i.  41 
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,  Le  22  aor&t  ^  tes  troupes  de  Howe,  ausmentées  dé  celtes 
de  Clinton  et  de  Cornwàlis^  et  montante  trente -oint|  mill^ 
homineiB,  débarquèrent 9  sdos  opposition,  à  Tertrétnité  de 
Long-lsland,  en  avant  de  New-.Yorck.  Le  ay,  les<  Aiûglai$ 
battirent  Ifës  Àmérica^s ,  qui  perdirent  beauconp  de  monde. 
Le'  2Q ,  eeuiK'CÎ  traversèrent  te  détroit  qui  sépare  Long-Is^ 
la^ddtt  continent,  etemnienèreAt  leurs  bagages  et  une  par- 
tie d>e  \evLîf  artillerie.  Peu  de  jours  stprks,  le  congrès,  è  la  de-* 
Blantfe  de  lord  Hovtre,  Itii  envoya*  des  commissaires  poiîi^ 
conférer  sur  les  conditions  d^ime  réconciliation.  Il  fat  tnt* 
possiMe  de  s'entendre  ,•  itiéme  sur  les  bases^ 

Tout  espoit*  de  réconciliation  évanoui  t  les  générau^t  an-' 
diais  voulurent  profiter  de  leuil^  succès.  Le  i5  septembre  ^ 
m  débarquèrent  leurs  troupes  à  New--Yorck.  Les  Améri*' 
carîns'  évacuèrent  précipitamment  la  ville  ^  en  abandoonant 
kiir  artillerie  et  kurs  munitions.  Quelques  jours  après ,  le 
20  ,  des  incendiaires  mirent ,  à  minuit ,  le  feu  à  la  ville  ^ 
dcm t  un  tiers  fut  réduit  en  éend^es. 

Lord  Howe  tourna  etisurite  lés  Américains  daa«  leurs  po^ 
titiotis,  au  nord  de  New-Yorck,  afin  de  couper  les  corn- 
mtmications  de  Washington  avec  les  provinces  dé  TEst,  ei 
de  le  cerner,  sll  ne  pouvait  pa»  le  forcer  à  un  engagement. 
Washington  ^  sentant  le  danger  de  sa  situation ,  exécuta  uo 
nvouvement ,  par  lequel  les  tronpes  faisaient  face  à  la  ligne 
de  niâîrche  dé  rarmée  royale,  et  ayant  soû  front  couvert  par 
]4  f^ière  de  Brunx^  Le  passage  en  ayant  été  forcé  le  28  oc- 
tobre ,  Washington  quitta  son  camp,  le  l*^  ilovetiibre  ;  lea 
Anglais  roGCUçèreiit.  Howe,  voyant  qu41  ne  pouvait  le 
forcer  i  en  venir  auit  mains  ^  s'occupa  de  déloger  les  Amé- 
ricains de  leurs  postes  sur  le  Nortn-'Rïvcr  ^  vis-à-vis  de 
Nev^-York,  et  y  réusi^it^ce  qtii  lui  ouvrit  le  New  Jerwy^ 
où  ses  troupes  s'étendirent  jusqu'à  la  Delaware. 

Le  4  c^ctobrè  ^  le  congrès,  loin  de  se  laisser  abattre  par 
les  échecâ  que  ses  troupes  venaient  d'essuyer,  signa  on 
traité  d'union  et  de  confédération  perpétuelles  élitre  lea 
tf eizè  colonies  ;  ce  pacte  réglait  aussi  leur  gouvernement  et 
leurs  relations  réciproques.  Le  10  décembre ,  il  publia  une 
adresse  au  peuple,  fiour  Tatiimer  &  la  résistance.  Cette  me- 
sure avait  été  occasionnée  par  la  démarche  de  plusieurs  ha- 
bitants de  NeW'York)  qui,  après  la  pri^e  de  cette  ville, 
avaient  fait  leur  soumissîoti  au  roi  de  la  Grande-Bretagne» 
Leur  exemple  avait  ensuite  été  suivi  par  plusieurs  habitants 
de  la  Pensylvaaie  et  du  New-Jers(ey.  Philadelphie  étant 
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«MRNMïée^r.l'Mt»^  .royajç,  le  congflèft  çc  Wftîm  i  Balti-r 
more. 

Le  M  lOOtobre^  ie  ^néral  Carleton  ivàh  détruttl^  flotte 
Moérici^iiie ,  «ur  le  l^  Cb^mplain..  l^^s  Américains  évacué- 
reol:  eosui^f:  Us  fiMrit&  de  TMiQD(}éi:agp>et  de  Wiesti-Ppint , 
fa'iJU.d^iiniWiiAe9t*'^i)^eto9jeiour»a  ea  £ana4a. 

he  &d^6qitr.e9  ClÎAiOQ  «tl^ai^kQrsleiap^rèccvkt  de  Ebôder 
MaiMlf  et  Is^Q^^uàr^nt  Tescadre  Miéricaine^  r(6fugiâe  à/lfi 
ProTideBC€^«  ' 

he  i3  décfi9»brejy  te]géoéi!al.ai»éricAiQ,  J^^  iutpj^is  dans 
$e&  Guyartiiei^,  le  IpAg  de  )a  J9iel»iyane.  Jies  Anglais  r^fo^èrent 
^e  réchao^gCTy  let  te  tirai;tèi>ci|it  ay^  irigwetir.  ,I>  congrès 
ayaiit  décwé  iwe ,  «#1^011  .commeu^k.dos  ^yialenoes  ccatre 
ta  ipersQpnet  il  userait  de  trepréiaiU^  $uf  les  ^fj^Lsonaiera 

Le  ;b6  (décembive^,  W  pps^  ^aiwa^s ,  ^^s.le  ^ewnJenseyt 
furent  ^i^ui^rb.f  À  TuQixtpn;»  fiar^Wa^faûigUwi.;  Uieuf  cenU 
Hesauis  ^nùreu^t  ba3  les  annea*  ^  mçxm  releya  le  couraffe 
des  .Am^ricAms.  Ms.défiueut  awia^^  «^<'  1^  &QDt4èQes  de  la 
Virginie  e^  lie  laÇarcdine^  dQs«cârps.des$attvagies^.<|ue  le^ 
.Aoi^ais  .avaient  &it marober  QQntoe.eujc. 

Mans  riodey  lordPigott,  qijû.aYait^rél^bfU  da«i5>sesétat3 
h  cajah  de  Ta»)iaouf,  dépossédé  ,par  le  inabab  d'Ancat ,  de 
Cjo^ucort  ^vec  des,  tPQu^  de  lU  cfumpagnie  ,fut  ^  buifie  ;à  )a 
tajine  du.coAs^l  de,]V|adws^Xe  :44  aftût  J1776.,  lîl  futainrêté 
^r  jSQs.  oCfic^ars;,  et  wks  en  (prisum-  i^  €finseUda.£ei|galfr 
^nrouya*  cet  acte  de  ^iolopce* 

jLe  6  {(évriei;  ^77 ,  la  (ohftjQPtbr.e  dos  .coxaisiun^s  .adPjpta  ^ 
.sans  cuppo^tion.,.  un  bill  pour  autoriser  Faniirauté  À,déli.vrer 
des  lettres  de  ^mavque.,  iî  FeiSet  de  'caurir  sus  aux  uayires. 
^pavieuants.au^E  .cploniesde  l'Asuécifjue^^i  ;état  de  ji'ebel- 
lion.  .U  )fut  jHuaotiqn-iijé  le  3  luaRS^aiJisi  qu'un. autjre,  qui 
^ut^mt  le  r»i  À  Âiue  arrêter-  et  détenir  t^ou^e  persQuno- 
accusée  ou  soupçonnée  ^  /soit  du  lOriiue  de  -Ha^te  trahiscin 
.ciHV^mis  en  Améw^ueiOU  len  imei:,,*fiOiit  du  crime  de  piç^terie. 
Ce  bilL  ueipas^.que  Jofsquelisi'  «lini^tiîe  eût  décidé  <^'it 
«ne  devait  fétre<na«s.  à  enécution  x}u'en>  rAxmértque. 

J)es  débats  tr ès^vifs.  j^!élevèren^  loisque  ;la  chambre ,  for- 
mée ten  comité  rde  subsides^  is'.ocaupa  de  plusieuesjhjeaophes. 
:  dujsemoedeila  guerjîe,.aHw»idles4il  n:aYait,pas  été  ppurvu- 
:  XI  en  fut  de  mâme ,, quand  les  jminâ§lii?espjpésentfereî*t.,  le  g, 
jayril^.un  imeaaf«e^dujfQi,'.qw  çj^pr^nait  se& .tirets, d'être- 
obligé  de  demander  qu'oaieimUieo.état  -de  payer  jl^s^ddtU^^ 
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de  la  liste  civile,  qui  montaient  à  près  de '600,000  Iiv.5tJ 
La  somme  fut  pourtant  accordée,  et  la  chambre  vota  aussi 
une  addition  annuelle  de  100,000  liv.  st.  ai»reVena  de  la 
liste  civile.  Quand  sir  Fletcher-Norton ,  orateur  de  la 
chambre  ,  présenta  le  bill  à  la  sanction  royale,  i)  prononça 
im  discours ,  pour  lequel  des  remercîments  lui  furent 
votés.  Les  amis  du  ministère  Fattaquèrent  ensuite  ^  sur 
quelques  phrases  de  ce  discours  :  «  Sire  ,  avait-il  dit  au  roi , 
»  vos  Hdèles  communes  vous  accordent ,  non-seulement  des 
»  subsides  considérables ,  mais  aussi  une  augmentation  de  re- 

*  venu  particulier,  grande  au-delà  de  tout  exemple  ,  et  qui 
»  surpasse  les  plus  fortes  dépenses  de  votre  majesté  ;  elle^ 
3>  Vont  fait  dans  la  conviction  intime  et  bien  fondée ,  que 
o>  vous  emploîrez  sagement  ce  qu'elles  ont  donné  libérale- 
3>  ment  ;  enfin ,  elles  ont  accordé  ce  don  à  une  époque  difB- 
j>  cile  et  dangereuse ,  et  lorsque  le  royaume  gémit  sous  le 
»  poids  de  fardeaux  qu'il  a  bien  de  la  peine  à  supporter.  »  La 
conduite  de  sir  Fletcher-Norton  fut  approuvée  de  nouveau. 

Le  <3o  mai ,  lord  Chatam ,  malgré  son  grand  âge  et  ses 
infirmités ,  vÎQt  à  la  chambre  haute,  et  proposa  de  sup- 
plier le  roi ,  par  une  adresse  ,  de  mettre  un  terme  aux  hos- 
tilités avec  les  (Colonies  de  l'Amérique ,  en  faisant  droit 
à  leurs  griefs  accumulés,  seule  base  de  conduite  juste  et 
solide.  Il  insista  sur  la  nécessité  urgente  d'adopter  un  plan 
efficace  de  réconciliation,  parce  qu'il  était  certain  que  ,  si 
-cette- malheureuse  guerre  continuait,  un  traité  entre  la 
France  et  l'Amérique  nfe  tarderait  pas  à  être  signé.  «  L'A- 
j»  m^rique ,  s'écria-t-il ,  combat  la  Grande-Bretagne  ;  la 
3>  France  est  sa  batterie  masquée  ,  qui  s'ouvrira  sur  ce  pays, 
j»  aussitôt  qu'elle  s'apercevra  que  nous  sommes  assez  affaiblis 
:»  et  qu'elle  se  trouvera  suffisamment  préparée.  »  Les  minis- 
tres nièrent  l'existence  de  ce  danger  ;  la  proposition  fut  ré- 
pétée. Le  6  juin,  le  roi  prorogea  le  parlement,  qu'il  remercia 
'  de  son  empressement  à  fournir  les  subsides.    - 

Malgré  la  partialité  que  la  France  montrait  pour  les  Amé- 
'  ricains ,  la  paix  ne  fut  pas  troublée  en  Europe.  Les  corsaires 
américains  continuaient  à.  désoler  le  commerce  anglais  à  un 
tel  point,  que  les  navires  marchands ,  qui  irisaient  la  navi- 
gation entre  l'Angleterre  et  l'Irlande ,  ne  pouvaient  plus 

•  mettre  en  mer  que  sous  la  protection  d'un  convoi.  Mais 
les  négociants  anglais ,  obligés  d'expédier  leurs  marchandises 
par  des  navires  étrangers ,  ne  souffraient  pas  autant  de  cet 
état  de  choses  que  les  armateurs^ 
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Les  nouvelles  reçues  d'Amérique ,  jusques  vers  l'automne, 
annonçant  des  succès,  les  ministres  s'applaudirent  du  ré- 
sultat des  mesures  qu'ils  avaient  prises  ;  ifs  retardèrent  même 
l'ouverture  de  la  session  du  parlement ,  afin  d'avoir  à  an- 
noncer une  victoire  décisive.  Cependant  les  dépêches  qu'ils 
recevaient  commençaient  à  être  moins*favo râbles.  Enfin  la 
rentrée  eut  lieu,  le  20 novembre.  Le  roi ,  après  avoir  dit  que 
de  gros  subsides  seraient  nécessaires  pour  Tannée  suivante , 
entr'autres  pour  pourvoir  à  l'augmentation  des  forces  na- 
vales, exigée  par  les  armements  qui  se  continuaient  dans 
les  ports  de  France  et  d'Espagne ,  annonça  sa  ferme  résolu- 
tion de  poursuivre  les.mesurés  qui  avaient  déjà  été  prises 
pour  le  rétablissement  de  la  subordination  constitutionnelle, 
qu'il  était  décidé  à  maintenir  dans  toute  l'étendue  de  ses 
états. 

Le  26  novembre ,  soixante* mille  matelots  furent  accor-- 
dés.  Le  bill  relatif  à  la  suspension  de  Vhabecis  corpus,  fut 
renouvelé  pour  un  tems  limité.  Le  3  décembre ,  la  nouvelle 
des  reveris  essuyés  en  Amérique,  frappa  les  ministres  de  sur- 
prise et  de  terreur ,  et  donna  une  nouvelle  fotce  aux  sarcas- 
mes de  la  minorité.  La  conduite  du  ministère  fut  attaquée 
avec  un  redoublement  d'animosité  ;  on  lui  reprocha  ,  sur- 
tout, l'emploi  des  sauvages  de  l'Amérique  contre  les  habi- 
tants des  colonies.  Le  comte  de  Chatam  demanda  vainement 
une  enquête  sur  cette  mesure,  qu'il  qualifia  d'infâme.  Celte 


Î)ôt  territorial  serait  porté  de  trois  à  quatre  scheïlings  par  ■ 
ivres  ;   le  4  décembre ,  la   chambre  vota  un   subside  de 
682,816  livres.  Le   11    décembre,  le  parlement  s'ajourna 
pour  six  semaines ,  malgré  les  efforts  rédoublés  de  l'opposi- 
tion. 

Le  3  novembre  était  née  la  princesse  Sophie. 

En  Amérique ,  après  l'échec  éprouvé  par  les  troupes 
hessoises  ,  lord  Cornwallis,  ayant  réuni  ses  troupes,  marcha 
contre  Washington.  Le  2  janvier  1777,  les  deux  armées  se 
canonnèrent  à  Trenton.  Pendant  la  nuit,  Washington  se 
porta  sur  Princetown ,  où  se  trouvaient  plusieurs  corps  an- 
glais ;  ils  se  replièrent  avec  perte.  Cornwallis  quitta  ensuite 
les  bords  de  la  Delavvare ,  et  resta  en  cantonnement  à  Bruns- 
wick et  à  Amboy,'  où  il  était  fort  à  l'étroit.  On  s'observa 
pendant  le  prinlems,el  Tété.  Howe  ni  Cornwallis  ne  pu- 
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r^nt  amener  Washington  k  une  bataille  xangëeV  Le  a3  jifil- 
let ,  Howe  fit  embarquer  nûe  partie  de  Famtée  ;  etj,  Ji^eèt 
avoir  pris  des  renforts  à  Rnode-^Island,  il  débarqua  a» 
troupes,  le  aS  août,  au  fond  de  la  baie  de  -Chesapeak,  et 
s'avança  le  3  septembre  sur  Philadelphie.  ^Washington 
quitta,  le  New  Jersey,  potir  défeodre  cetie  villes  mais, 
après  [quelques  escarmouches ,  il  reprit  son  ancienne  posi^ 
tion.  Le  1 1  «  les  Américains  furent  abattus  aur  les  J>ords  dt 
la  Brandiwine ,  avec  une  perte  considérable ,  et  jDeculèrent 
fusqu'à  Ghester  et  ensuite  i  Philadelphie.  Ils  évacuèrent 
<:etté  ville  le  26  ;  CofspwalUs  y«ntra  leJendemaia.  Le  cprps 
|)riucipal  des  Anglais,  posté  à  ^ermaatown ,  fui  attaqué 
par  surprise ,  le  4  octohre.  Il  repoussa  les  assaillants  ;  Taf-^ 
faire  fut  meurtrière. 

Lord  Howe ,  instruit  de' la  prise  de  Philadelphie ,  s*4»c^ 
cupa  de  faire  sortir  la  flotte  «tics  transports  de  la  Chesa- 
peak,  pour  porter, à  raninée  de  terre  tous  les  secours  dont 
elle  avait  besoin.  Tous  les  forts  airaéricainsy  le  kcngde  Im 
Delaware^  furent  détruits,  le  i5  novembre.  Cependant 
Washington ,  ayant  reçu  des  troupes  fraîches,  vintxamper 
à  White-Marsh ,  à  quatorze  milles  :de  Philadelphie.  Le  gé-^ 
lierai  Howe,  n-ayant  pu  l'engager  à  .une. bataille.,  rentra 
xlans  Philadelphie,  le  ê  décembre;  et  Washington  .porta 
son  camp  un  pçu  plus  loin,  à  Valley^-F.Qrge ,  aur  la  Skuyl^ 
Idll. 

Le  général  iBurgoyne,  parti  du  Canada,  pofttr  pénétrer 
dans  les  colonies , '.par  le  «ord  de  New-ïorck,  rciimpa  ^  Ip 
21  juin  ,  sur  le  bord  occidental  du  lac  Champlain,  avec 
sept  mille  deux  cents /hommes  de  troupes  anglaises  etialle^- 
'mandes  ,  un  corps  dVrtillerie ,  et  des  mLiiioesdu  Canada;  il 
devait  être  secondé  par  un  détacfaemeat  de  plus  de  .neiif 
cents  :hommes ,  qui  agissait  sur  ^a  droite.  11  publia  'Un  :ma^ 
nifeste  propre  à  inspirer  la  terreur  aux  colons  ;  puis  s'avança^ 
vers  le  fort  de  Tic.onderago,;que  les  -Américains  évacuèrent 
le  6  juillet  ;  leur  arrièrergarde  fut  ^poursuivie  le  f6 ,  et  mise 
en  déroute  ;  ils  perdirent  beaucoup  de  monde  «t  leurs  iba^ 
gages  ;  ils  abandonaèrent  aussi  :1e  fort  Edouard ,  £ur  le  Hujd- 
son.  Les  diffîcultés  queliurgoyne  rencontra,  d' empêchèrent 
d'arriver^  avant  la  fin  de  juillet,  sur  les  bords  du  Hudsonf- 
River.  Les  Américains  s'étaient  retirés  :sur  Sacatoga.  J)*ar» 
bord  découragés,  ils  ne  laontrèreat  cependant  aucune  dis- 
position à  se  soumettre;;  ensuite  ilss!occuperent.,  avec  la 
l^lus  grande .^cti^ité:^  irasaembler  les  troupes^ pour lacréter 
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les  progpëâ^ des  Anelafis.  Les  cruautés  commises  parles  sau-- 
vaffes ,  excitaient  cnacun  à  s^armer  pour  sa  défense  person-? 
nelle.  hes  Anglais,  campés>  à  Saratoga,  souffraient  de  la 
disette.  Ils  firent  plusieurs  tentatives  pour  enlever  les.  ma- 
gasins des  Américains  ;  elles  échouèrent.  Une  armée  améri- 
caine ,  commandée  par  Gates  j  s'avançait  ;'  le  19  septembret 
Burgoyne  vint  l'attaquer  à  Stil-Water  ;  la  perte  fut  égale 
des  deux  côtés  \  chacun  reprit  ses  positions  ;  1  année  anglaisa 
diminuait  chaque  jour,  eue  manquait  de  vivres  ;  le  8  octd-r 
bre ,  elle  éprouva  une  défaite  ;  le  17,  Çurgoyne  fut  obligé  de 
signer  une  capitulation  avec  le  général  Gates.  Ses  troupes, 
au  nombre  de  cinq  mille  sept  cents  hommes ,  après  avoir 
déposé  leur^ armes,  pouvaient  aller  s'embarquer  à  Boston, 
pour  retourner  en-  Europe,  mais  à  condition  de  ne  pas  ser-r 
vir  de  toute  la  cuerre  contre  les  Américains* 

Gates,  dont  la  conduite  mérita  des  éloges,  même  de  la 
part  de  ses  ennemis,  descendit  ensuite  le  long  du  Hudson , 
où  les  Anglais ,  conduits  par  Clinton ,  avaient  pris  deux  forts 
et  une  grande  quantité  d'artillerie  et  de  munitions.  Leur 
escadrille,  sous  les  ordres  de  Wallaceet  de  Vaughan,  avait 
remonté  le  âeuve  jusqu'à  Esopus  ;  cette  ville  fut  réduite  en 
cendres.  Gates  écrivit  à  ce  5ujet  une  lettre  pleine  de  repro- 
ches aux  généraux  anglais^  qui  se  retirèrent  à  New- York  , 
quand  ils  le  virent  approcher.  Telle  fut  l'issue  malheureuse 
de  la  campagne  dans  le  nord ,  qui  avait  d'abord  fait  conce-. 
voir  de  si  vives  espérances.  Ces  désastres,  comiyie  on  l'a  vu 
plus  haut,  donnèrent  lieu  à  l'opposition  de  censurer  amère- 
ment les  plans  àeé  ministres*  , 

Dans  l'Inde ,  lord  Pigot  mourut  le  1 1  mai ,  dans  sa  prison 
à  Madras.  La  compagnie  avait  décidé  de  le  rappeler  avec  sçs 
partisants  et  ses  antagonistes;  car  la  conduite  de  ceux--cî 
avait  été  l'objet  d'une  enquête  sérieuse  ;  mais  on  avait  trouvé 
(aussi,  que  celle  de  Pigot  avait  été  extrêmement  imprudente 
et  impolitique. 

£n  1778,  la  perte  de  l'armée  de  Burgoyne  fit  songer  le 
gouvernement  à  lever  de  nouvelles  troupes;  mais  les  nÂnis- 
trés  n'osèrent  en  faire  la  demande  au  parlement,  parce  que 
les  derâiers  désastres  et  le  peu  d'espoir  qui  restait  d'amélio^ 
xer  l'état  des  choses  par  la  force,  leur  ôtaient  les  moyens  de 
«e  présenter  avec  avantage  dans  la  discussion.  La  lÉpgue 
durée  de  l'ajournement ,  et  la  précipitation  avec  laquflle  il 
avait  été  proposé ,  prouvaient  que  le  ministère  ne  se  souciait 
guéris  d^  voir  les  affaires  de  l'Amérique,  devenir  l'objet 
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âes  débats  des  deux  chambres,  jusqu^à  ce  qu'il  fût  eni  état 
d'offrir  un  aperçu  de  sa  force  et  des  moyens  de  continuer  la 
guerre,  plus  satisfaisant  que  celui  qu'on  avait  sous  les 
yeux. 

Ces  conjonctures  lui  firent  naître  Fidée  de  mettre  à 
l'épreuve  le  zèle  du  parti ,  qui ,  dès  le  principe ,  avait  sou- 
tenu avec  chaleur  le  plan  des  mesures  coercitives  contre  les 
colonies.  Il  s'agissait  d'offrir  au  gouvernement  des  troupes 
levées  volontairement  par  souscription.  Les  grandes  villes 
commerçantes  de  Manchester  et  de  Liverpool,  soit  de  leur 
jpropre  mouvement,  soit  par  l'effet  d'insinuations  détournées, 
donnèrent  les  premières  cet  exemple  d'attachement  au  roi. 
Leur  proposition  fut  acceptée  avec  reconnaissance  ;  les  amis 
du  ministère  s'évertuèrent  partout,  pour  y  faire  adopter  âei 
mesures  semblables.  Les  ministres  souhaitaient  vivement 
que  la  cité  de  Londres  suivît  le  mouvement.  Le  conseil  gé- 
néral rejeta  la  proposition ,  qui  avait  déjà  été  adoptée  dans 
Je  conseil  des  aldermens.  L'esprit  qui  régnait  dans  la  cité 
se  manifesta  encore  mieux  par  la  proposition  d'une  adresse 
au  roi ,  pour  le  prier  de  vouloir  bien  faire  offrir  aux  Amiéri- 
cains  des  conditions  de  nature  à  mettre  un  terme  à  la 
guerre  calamiteuse  qui  affligeait  le  royaume.  Une  tentative 
du  même  genre  échoua  pareillement  à  Bristol  ;  mais  les 
capitalistes  des  deux  villes^,  ouvrirent  des  souscriptions  pour 
lever  des  soldats ,  «  que  le  roi  employerait  ensuite ,  de  telle 
manière  qu'il  jugerait  convenable  »  :  expressions,  qui,  par 
la  suite ,  donnèrent  lieu  à  de  longues  discussions.  Le  projet 
des  souscriptions  fut  accueilli  en  Ecosse.  *Le  gouvernement, 
tira  moins  d'avantage  de  l'argent  qui  fut  versé  dans  ses 
coffres ,  que  de  l'occasion  qu'il  trouva  de  réveiller  le  désir 
de  soumettre  les  colonies,  désir  que  les  derniers  événements 
avaient  singulièrement  ralenti. 

La  satisfaction  que  le  ministère  ressentit  de  ces  témoi- 
gnages d'approbation  donnés  à  sa  conduite ,  se  déploya  à  la 
rentrée  du  parlement.  Le  22  janvier  i778,sirP.  J.  Clerke  pro- 
posa une  adresse ,  pour  demander  que  4es  détails  relatifs  aux 
troupes  levées  durant  l'ajournement  fussent  noiis  sous  les 
yeux  de  la  chambre.  La  demande  fut  adoptée  :  et  lord  North 
saisit  cette  occasion  de  se  féliciter  au  nom  de  ses  collègues , 
de  c^^oncours  universel  pour  approuver  les  plans  du  minis- 
tère.^e pendant  l'opposition  appela  le  projet  illégal  et  in- 
constitutionnel. Les  débats  furent  violents,  lorsqu'en  co- 
mité de  subsides,  il  fut  question,  le  4  février,  de  voter 


DES  ROIS  d'angleitrre.  3;iq 

les  sommes  nécessaires  pour  Thabillement  des  nouvelles 
troupes. 

Le  17  février,  lord  North  causa  une  surprise  générale  par 
un  discours,  dans  lequel  il  déclara  que  la  paix  avait  toujours 
é»é  le  guide  et  le  but  de  sa  conduite  ;  que,  dans  son  opinion , 
les  impôts  mis  sur  les  Amiéricains  ne  pouvaient  jamais  pro- 
duire un  revenu  important;  enfin  qu'il  n  avait  jamais  pro- 
posé d'en  asseoir  aucun ,  mais  qu'il  les  avait  malheureuse- 
ment trouvé  établis  à  son  entrée  au  ministère.  Il  justifia  lé» 
lois  de  rigueur  comme  nécessaires  dans  les  conjonctures  où 
elles  avaient  été  rendues,  quoiqu'elles  eussent  produit  de», 
effets  qu'il  n'ayait  ni  prévus  ni  pu  attendre.  Il  rappela  le» 
mesures  de  Conciliation  qu'il  avait  proposées,  avant  que 
l'épée  fût  tirée  ;  attribua  leur  mauvais  succès  à  une  fatalité 
qui  avait  obscurci  la  chose  la  plus  claire  ;  et  finit  par  té-* 
moigner  combien  l'issue  malheureuse  de  la  guerre  avait 
déçu  ses  espérances  ;  il  demanda ,  en  conséquence,  la  per-. 
mission  dé  présenter  un  bill,  qui  déclarerait  les  sentiments 
du  parlement  dé  la  Grande-Bretagne  ,  sur  l'exercice  du 
droit  d'imposer  les  colonies  ;  et  un  autre ,  qui  autoriserait  le 
roi  à  nommer  des  commissaires  revêtus  de  pouvoirs  suffisants 

Ï)olir  traiter,  délibérer  et  convenir  des  moyens  d'apaiser 
es  troubles  existants  en  Amérique.  Le  ministre  ajouta  que 
les  commissaires  auraient  la  faculté  de  traiter  avec  le  con-- 
grès  comme  avec  une  autorité  légale  ,  de  suspendre  le  pou-* 
voir  des  lois  prohibitives  ,  d'ordonner  des  armistices ,  d'ac->f 
corder  des  amnisties,  de  rétablir  l'ancienne  forme  de  gou- 
vernement où  et  quand  cela  serait  nécessaire,  et  de  nommer 
les  gouverneurs,  les  conseils,  les  juges  dans*  les  colonies 
où  ces  choix  appartenaient  au  roi. 

Le  discours  de  lord  Noith ,  écouté  avec  l'attention  la  plus 
profonde,  produisit  l'étonnement,  l'abattement,  la  crainte 
dans  toute  l'assemblée.  Ses  propositions  excitèrent  un  vi£ 
mécontentement  chez  tous  les  membres  qui  avaient  soutenu 
le  plus  rigoureusement  le  principe  de  la  souveraineté  de  la 
métropole ,  et  la  prérogative  royale.  Quelques  députés  des, 
provinces  ,  surtout,  se  plaignirent  avec  aigreur  d  avoir  été 
trompés  sur  le  motif  de  la  guerre,  si  ce  motif  n'avait  pas  été 
l'assiette  des  impôts  sur  les  colonies.  L'opposition,  au  coq— r 
traire,  donna  son  approbation  aux  projets  du  ministre  ;  mais 
elle  censura  sévèrement  une  guerre  qui  était  évidemment 
inutile  ,  puisqu'il  paraissait  que  jamais  l'on  n'en  avait  bien 
compris  l'objet ,  auquel  aujourd'hui  Ton  renonçait  entière^ 
L  4^ 
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mumt.  I..4S  àûîn  bills  furent  sanctionnés  le  ii  mars,  ainst 
que  deux  autres,  dont  lun  révoquait  Timpôt  sur  le  thé  inci-^ 
porté  «»  Amérique,  et  l'autre,  l'acte  relatif  au  gouverne* 
ment  de  Massachuseits. 

Gea  mesures  étaient  trop  tardives  ;  les  colonies  d^Améri* 
que  étaient  déjii  reconnues,  par  une  puissance  de  TEurope, 
comm«  états  indépendants. 

-  Le  1 7  mars  1778,  lord  North  présenta,  k  la  chambre  des  com- 
munes, un  message  du  roi,  qui  accompagnait  une  notifica- 
tion de  Tafiddassadeur  tJe  France,  du  i3,  relative  au  traité 
<l'»UianGe  défensive  »  signé  à  Paris,  le  6  février  précédent, 
«ntre  son  souverain  et  les  Ëtats-Unis  de  F  Amérique.  I>e  roi 
annonçait  que ,  copcaptant  sur  le  secours  de  son  peuple,  il  ' 
était  déterminé  à  employer ,  s'il  le  fallait ,  toutes  les  forces 
et  les  ressources  de  son  royaume ,  pour  repousser  les  atta-<- 
qnes  de  ses  ennemis,  et  soutenir  la  puissance  et  l'honneur 
de  ^on  pays. 

•  Lord  North  informa  la  chambre  que  Tambassadeur  d'An- 
gleterre avait  reçtt  Tordre  de  quitter  Paris ,  et  proposa  une 
adresse  pour  témoigner  au  roi  T indignation  causée  par  la 
conduite  de  la  France  ,  et  assurer  le  monarque  de  Fempres- 
sèment  de  son  peuple  à  supporter,  avec  joie ,  les  charges  ex- 
trainrdinatpes  qu'exigerait  te  soin  de  venger  l'honneur  de  sa 
couronne,  et  de  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  ses 
ro)^aumes.  Un  amendement,  consistant  à  insérer  dans  l'a- 
dresse la  demande  dn  renvoi  des  ministres ,  comme  n'ayant 
conseillé  que  des  mesures  désastreuses,  excita  un  orage  vio- 
lent contre  le.mtnistère.  On  l'accusa  d'incapacité  et  de  né- 
^tgenee ,  pour  n'avoir  en  connaissance  des  desseins  du  ca- 
binet de  Versailles ,  que  lorsqu'ils  étaient  dé)à  eGEectués ,  ou 
^'tl  les  avait  connus,  pofir  n'avoir  rien  fait  qui  pût  en  pa- 
ralyser l'eflet.  L'amendement  fut  rejeté.  Il  en  fut  de  même 
dans  la  chainbre  des  pairs. 

Le  30,  lambassadeur  de  France  partit  de  Londres, 
d'après  les  ordres  de  sa  cour.  L'embargo  ayant  ét#mis  en 
Irftnce  sur  tous  les  navires  anglais  ;  une  mesure  semblable 
eut  lieu ,  le  27  ,  en  Angleterre ,  pour  les  navires  français. 
'  La  guerre  avec  les  colonies  qe  l'Amérique  avait  porté 
mk  coup  fiital  au  commerce  de  l'Irlande.  Ce  royaume  ne  pou- 
itait  plus  faire  face  à  ses  Repenses  ;  ses  habitants  albient  être 
pédnits  au  désespoir.  Les  ministres  songèrent  enfin  à  mettre 
va  terme  à  cet  état  de  malaise.  £n  conséquence ,  le  a  avril , 
la  chambre  des  communes  adopta  la  proposition  de  lever 
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les  restricttona  mii  fiènaient  le  commerce  de  rirUade.»  et 
de  lui.  accorder  la  NtcuUé  ;  i^  d'expédier  direGt€;ment  aux 
colonies  et  autres  établissements  de  la  Graikle^Bi>etagne; 
a**,  d'importer  ches  elle  les  produits  de  ces  pay^  ;  i^.  cTex- 

Sorier  le  verre  de  ses  manufactures ,  excepté  dans  la  GrandiSr 
retagne;  4°.  d'exporter  le  produit  dese^  manw&ciuret  dé 
fil,  de  coton,  de  toiles  à  voiles,  et  de  ccMndagps  dans  la 
Grande-Bretagne»  ^ 

Ces  facilités  alarmèrent  le  commerce  anglais  à  un  tel 
point ,  qu'à  la  seconde  lecture  dés  bills ,  le  6  mai ,  on  proposa 
de  les  ajourner  à  troia  mois.  Mais,  grâce  au  fcèle  dé  Biirke» 
cette  motion  fut  restée.  Cependant  une  partie  des  avantajfes 
proposés  pour  ririiande^  finit  par  ^ti^  mise  momeMaJOië*' 
ment  decdté ,  et  elle  n'obtint  qu'une  plus  ^rafide  eatétlsioii 
donnée  à  son  commerce  de  ioiiles,  et  dô  nouveaux  ^ébo«i« 
chésà  son  industrie^  en  Afrique  et  dftBs  les  Antillea.- 

Le  8  avril ,  la  chambre  des  communes  autorisa  le  coi  à 
aélurer  snr  le  revenu  an<nuel  de  la  oour-ontie^  une  r^ttte  via<r 
gère  de  6o,ood  livres  ,  pour  les  six  fils  puînée  de  Sa  lAm^si^^ 
âo,ooo  noûr  les  cinq  jeunes  princesseai  «afO0o  pourie  £ls 
et  la  fille  du  duc  de  Glocester.  On -dispositions  ne  devaient 
avoir  Hein  cru^apr^  la  mort  du  roi  dans  le  preiSûeT  Câa,  «H 
après  celle  ae  son  frère  dans  lé  sficoad. 
•  Le  i3 ,  un  bill  tendant,  à  intesdire  à  tout  meiohve  de|  la 
chambre  la  faculté  d'avoir  un  intérêt  •daoïs  lés  )naBihéf 
passés  avec  le  goswvémement  ;,  fut  d'abord  adopté  ;  naais,  le 
x*'^  mai^  lorsqu'il  fut  question  de  le  discuter  en  oonxit^f  H 
fut  rejeté  par  une  majorité  de  deuk  voix« 

Le  j  avrils  la  chambre  des  pairs  étant  fprmée  ^én  eottlité 
d'enquêtes  sur  l'état  de  la  nation ,  le  duc  de  Richmond  dvâit 
fMTopoaé  une  longue  adresse  au  roi^  dans  laquelle  il  était 
gestion  de  ia  nécessité  dé  reconnattre  l'indëipendance  dea 
colonies.  jLe  comte  dé  Chataol,  qui^  noalgré  sa  faiblesse 
extrême,  était  venu  à  la  chambré ,  exprima  en  tînmes  étier-^ 
{[iques  l'indignalioti  que  lui  causait  l'idée  seule  'd'un  •dé^ 
membrement  de  l'empire.  Le  duc  lui  répondit  avec  ia  ploi^ 
grande  politesse;  knra  Ohalam ,  en  essayant  de  'aé  leter  Une 
-seconde  fois,  'eut  une  crise  qui  tlè  fit  tomber  à  la  neoveisô.. 
,On  Teiimorta  hors  de  la  <ihambre ,  qui  s'ajourna  aùt-^e^ 
jchampvil  mourut  le  ii  mat.  il  fut  enterré  aux  firaik  de  la 
nation ,  qui  paya  aussi  ses  dettes ,  et  attacha  au  oooifcé  de 
Xlfaalam  une  annuité  de  (ooè  livrés  ^  prisé  sur  la  liste  civile^ 
.  Le  i4  °ait  sir  George  Saville  propose  ua  bill  ^^  qui  fâra*^ 
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que  les  peines  et  incapacités  portées  contre  les  catholiques^ 
par  un  acte  passé  sous  Guillaume  III.  Le  bill  passa  sans 
difficulté,  et  fut  converti  en  loi. 

Le  I".  juin,  lord  Thurlow  fut  nommé  chancelier,  à  la 
place  de  lord  Bathurst.  Le  3  juin ,  le  parlement  fut  prorogé. 

Au  printems  de  la  même  année ,  1 778 ,  la  milice  avait 
été  mise  sur  le  pied  de  guerre  ;  Ton  forma  plusieurs  camps. 
Le  i3  juin,  Tamirâl  Keppel  met  en  mer  avec  vingt  vais- 
seaux ae  ligne.  Le  17,  on  s'empare  de  la  frégate  fran- 
cise la  lÂcome;  la  Belle-Poule ,  sa  conserve,  commandée 
par  le  brave  la  Clochetlerie ,  après  un  combat  acharné, 
gagne  la  côte  de  France.  Le  27,  Kèppel  rentre  à  Ports- 
mouth  pour  se  renforcer;  l'arrivée  des  convois  venus  des 
Antilles  et  du  levant  lui  procure  des  matelots;  il  sort  de 
nouveau,  le  9  juillet,  avec  vingt-quatre  vaisseaux  de  li- 
gne; six  autres  le  rejoignent  bientôt;  le  23,  il  se  trouve 
en  présence  de  l'escadre  française ,  commandée  par  le  comte 
d'Orvilliers,  et  forte  de  trente-dejux  vaisseaux.  Le  27,  Ils 
deux  flottes  combattent,  à  la  hauteur  d'Ouessant,  sans  résultat 
décis^  :  ce  qui  cause  un  grand  mécontentement  en  Angleterre. 

Le  25  novembre ,  le  roi  ouvrit  la  cession  par  un  discours 
rempli  de  plaintes  amères  contre  la  France ,  qui,  sans  aucune 
provocation,  avait  commencé  les  hostilités.  Il  exprima  en-- 
isuite  ses  regrets  de  ce    que  lés  mesures  de  conciliatioa 
Savaient  échoué  en  Amérique.  ' 

Le  2  décembre ,  la  chambre  vota  soixante-dix  mille  ma-^ 
telots.  Dans  les  débats ,  il  fut  question  du  combat  naval,  du 


déjà 

rauté ,  qu'un  conseil  de  guerre  jugeât  l'amiral  Keppel.  Ce- 
lui-ci ,  à  qui  la  chambre  témoigna  le  plus  vif  intérêt ,  re- 
mercia Dieu  d 'être  l'accusé  et  non  l'accusateur,  puis  quitta 
la  chambre.  Le  1 6 ,  un  bill  autorisa  l'amirauté  à  faire  tenir 
à  terre  le  conseil  de  guerre,  à  cause  de  la  mauvaise  santé  de 
Keppel. 

En  Amérique ,  les  événements  de  là  guérite,  au  printems^ 
furent  insignifiants,  quoique  désastreux.  Le  congrès  sus- 
pendit le  départ  de  l'armée  de  Burgoyne  pour  l'Angleterre, 
jusqu'à  ce  que  les  ratifications  de  la  convention  en  fussent 
revenues. 

Le  2  mai  1 778,  le  congrès,  qui  siégeai  t  à  York-Town ,  reçut 
la  copie  du  traité  conclu  javec  la  Frjgfice.  lUefit  aussitôt  pu- 
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blien  La  )oiè  des  Améncains  éclata  de  la  lAanîère  la  plus 
yive  ;  leur  courage  s'exalta. 

Le  8f  Clin  Ion  prit  le  commandement  de  l'armée  de 
Howe ,  qui  retourna  en  Angleterre.  Au  commencement  de 
)uin,  le  comte  de  Garlisle,  M.  Eden ,  et  le  gouverneur 
Johostone ,  commissaires  nommés  pour  effectuer  la  récon- 
ciliation des  colonies,  arrivèrent  à  Philadelphie;  Clinton 
leur  était  adjoint.  Les  propositions  qu'ils  apportaient  étaient 
déjà  connues.  Elles  avaient  été  traitées  ae  menées,  insi- 
dieuses pour  rompre  l'union  ;  le  congrès  les  avait  fait  im-^ 
primer  dans  les  gazettes.  Les  commissaires  furent  obligés  de 
•taire  parvenir,  au  président  du  congrès ,  par  les  voies  ordi- 
Baires>  une  copie  de  leur  commission  et  d'autres  papiers. 
Les  concessions  offertes  aux  Américains  étaient  si  consi^ 
dérables  ^  qu'à  une  époque  antérieure,  elles  auraient  cer- 
tainement été  acceptées  ;  mais ,  après  de  longs  débats ,  le 
président  répondit ,  le  17  juin  ,  que  les  actes  dû  parlement, 
et  les  autres  pièces  qu'il  avait  reçues ,  supposaient  le  peuple 
des  Etats-Unis  sujet  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  ce 
qui  né  pouvait  nullement  s'admettre.  11  ajoutait,  que  le 
congrès  était  prêt  à  conclure  un  traité  de  paix  et  de  coni- 
merce  avec  l'Angleterre,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  incompa- 
tible avec  les  traités  déjà  existants  ;  mais  que  la  seule  preuve 
que  cette  puissance  pût  donner  de  la  sincérité  de  ses  désirs 
à  cet  égard,  était  de  réconnaître  formellement  l'indépen- 
dance des  Etats-Unis ,  ou  de  retirer  sçs  flottes  et  ses 
armées. 

Les  Anglais  avaient  déjà  pris  la  résolution  d'évacuer  Phi- 
ladelphie ;  elle  fut  mise  à  exécution  le  18.  Ils  se  dirigeaient 
sur  Sandy-Hook.  Arrivés  à  Free-Hold,  le  a8  juin  ,  ils  y 
furent  surpris  par  des  détachements  américains.  Leur  perte 
fut  peu  considérable  ;  ils  arrivèren  t ,  le  3o ,  à  Sandy-Hook ,  où 
lord  Hood  avait  mouillé  la  veille ,  venant  de  la  Delaware* 
Une  partie  de  l'armée  fut  transportée  sans  accident  à  New- 
York. 

Le  1 1  juillet ,  l'escadre  française ,  commiandée  par  le 
comte  d'Ëstaitig,  parut  devant  Sandy-Hook  ;  elle  mouilla 
en  dehors  de  la  pointe,  et  y  resta  huit  jours  à  l'ancre.  Le 
a2  ,•  elle  fit  voile  pour  Rbodfe-Island  ;  cela  fut  très-heureux 
pour  les  vaisseaux  de  l'escadre  de  lord  Byron  ;  endommagés 
et  dispersés  par  les  tempêtes ,  ils  arrivaient  les  uns  après  les 
autres,  ce  qui  les  aurait  rendus  une  proie  facile  pour  ren- 
nemi* 
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Le  projet  des  Français,  à  Rhode-Island ,  ëtMt  â^s^ttafjmt^i, 
par  mer,  la  flotte  anglaise ,  pendant  que  les  Américains  se 
portTaienit  ^  pat  terre ,  sur  leur  armée.  D'Eitaing,  arrivé  le 
lo  août,mouiUaà  peu  de  distance  de  New^-Port ,  puis  epntra 
dans  le  port.  Les  Anglais  brûlèrent  quatre  frégates ,  et  «a 
coulèrent  deux  autres ,  pour  qu'elles  ne*  Cassent  pas  prises» 
Howe  ,  informé  du  danger  de  Rhode-Island^  y  était  anrivé 
le  9  août,  avec  des  renforts.  L'escadre  «w  dVEstatog 
sortit.  On  allait  combattre,  quand  uae  tempête  affreuse 
sépara  les  deux  flottes.  Les  Français  aillèrent  se  répa^ 
rer  à  Boston  ;  Howe  les  y  suivit  fè  3o  août ,  Hiais  ne 
trouva  pas  le  moyen  de  les  attaquer  ;  il  retourna  ensuite 
k  Rhode-lsland ^  où  la  tentative  des  Américains,  par  ten^^ 
avait  échouée  ;  puis  il  revint  à  New-Yordt ,  se  démit  du 
commandement,  et  partit  pour  TAi^leterre. 

Le  7  septembre ,  1  île  de  la  Dominique  fut  prise  par  le 
marquis  de  Bouille ,  gouverneur  de  la  Martinkpie. 

L  amiral  Montague  s'empare ,  le  24  ^^  même  mois ,  des 
îles  de  Saint -Pierre  et  Miquelôn, 

Le  3  octobre,  les  commissaires ,  avant  de  quitta*  l'Amé^ 
rîque,  publièrent  \m  manifeste  rempli  de  menaces.  Cette 
proclamation  fit  naître  une  contre-détiaration  du  congrès^ 
qui  annonçait  des  représaill^  terribles  ,  si  les  men^â^ses  s^ef^ 
tectuatent.  • 

Le  37  novembre,  les  Anglais  prirent  Savannah, 

Le  commod<H«  Htitham  partit  de  Sandy--|iook  ^  et ,  -réani 
à  Tamiral  Barrington  ,  en  station  à  la  Barbade,  se  pcnrta  sut 
Sainte- Lucie.  I^  la  décembre,  les  troupes  s'étaient  em- 
parées de  la  plupart  des  p^ostes  de  Tîle  ,  lorsque  Tescadredè 
d'Ëstaing  pamt.  Il  échoua  dans  la  tentative  dé  déloger  ies 
Anglais. 

>  Dans  rinde ,  Pondichéry  fut  pris  par  les  Anglais ,  le  ti 
octobre  1778.  Ils  ^'emparèrent  aussi  de  tous  les  comptoirs 
français. 


plus  honorable.  Lxes  derux  chambres  lui  votèrÊiit  des  remer^ 
ciements.  La  haine  du  peuple  se  manifesta  'violemment 
contre  ses  adversaires.  PalUser  donna  sa  démission  de  meUH* 
bre  du  parlement ,  et  de  toutes  les  priaices  qu'il  occupait» 

Un  biU  exempta  les  dissidents  des  amesiaeSy  anx^elles  les 
lois  les  assujétissaient^ 
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Pendant  toute  la  s^$ioa  ^  le  ministère  eut  b^aueoup  de 
peine  à  se  défendre  confre  les  attaques  de  Topposition ,  qui 
demandait  fréquemment  des  enquêtes  sur  la  manière  dont  la 
guerre  avait  été  conduite ,  et  proposait  des  adresses  au  roi , 
pour  le  supplier  de  changer  ses  ministres. 
.  Tandis  que  les  partis  étaient  ainsi  constamment  en  pré-< 
sence,  un  événement  vint  ajouter  aux  embarras  dans  lesqueU 
la  nation  était  plongée*  Le  i6  juin  y  l'ambassadeur  d'Èspa-' 

5 ne,  à  Londres,  présenta  un  manifeste  équivalant  à  une 
éclaration  de  guerre,  et  annonça  son  départ  immédiat. 
Cette  pièce  fut  communiquée ,  le  lendemain ,  aux  deux 
chambres ,  par  un  message  du  roi.  Lord  North  proposa  de 
lever  la  milice.  Le  parlement  fut  ajourné,  le  3  juillet. 

Des  fonatiques  écossais,  aigris  par  les  mesures  de  dou-« 
çeur,  que  le  parlement  avait  prises  envers  les  catholiques  , 
formèrent  des  associations  pour  combattre  Tesprit  de  tolé-* 
rance.  Des  écrits  incendiaires  excitèrent  la  populace  d'Edin- 
^urg,  qui,  le  2  février,  pilj^  et  brûla  une  maison  occupée 
par  un  prêtre  catlK)lique ,  et  commit  beaucoup  d  autres  dé-* 
gats..  Ces  désordres  durèrent  plusieurs  jours ,  sans  que  les 
magistrats  prissent  un  parti  <çfficace  pour  les  arrêter.  L9 
maison  du  célèbre  ];iistorien  ^obertsoq  et  de  quelques  au-^ 
très  personnes,  regardées  comme  ayant  favorisé  le  bill ,  fu-^ 
rent  aussi  attaquées ,  mais  sans  autres  dommages  que  des 
yitres  cassées.  Des  dragons  furent  alors  appelés  pour  pré- 
server la  ville  de  tout  tumulte  ;  la  tranquillité  ne  fut 
entièrement  rétablie,  que  lorsque  le  lord  prév/^t  eut  publié 
une  proclamation  ,  dans  laquelle  il  prit  sur  lui  d'assurer  les 
gens  bien  int.entionnés,  que  If  s  dispositions  pénales  contre 
les  catholiques  ne  seraient  pas  révoquées*  Des  troubles  eu- 
rent lieu  aussi  dans  d  autres  villes  d  Ecosse. 

Aid  un  de  janvier  &  779^  les  Français  s'emparent  du  Sénégal 
et  des  comptoirs  anglais  dans  la  Gambie.  Peu  de  tems  après  ^ 
les  Anglais  prennent  Gorée. 

Le  I«^  mai ,  les  Français  font  une  tentative  contre  Tile 
4e  Jersey,;  elle  échoue. 

Au  mois  de  juin,  les  ]£spagnQl$  commencèrent  le  siège 
de  Gibraltar. 
_    Les  flot t^.  combinées  de  France.et  d^Ëspagne,  se  montrent, 

Fendant  le  moi^  d  août,  deyan^  Textrémité  méridionale  de 
Angleterre  ;   elles  poursuivent   Tescadre  de  sir  Charles 
•  Uar^  jusques  vis-à-vis  Plymoutb  ;  Tapprocbe  de  l'équi- 
ooxe  I  le  grand  noizd;>re  de  malades ,  le  mauvais  état  de 
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beaucoup  de  vaisseaux ,  les  forcent  à  se  retirer.  Leur  départ 
fit  cesser  les  craintes  qu'elles  avaient  causées  en  Angle- 
terre. On  s'y  était  attendu  à  une  tentative  de  descente  de 
la  part  des  ennemis ,  et  Ton  avait  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires ,  soit  pour  les  repousser ,  soit  pour  les  priver 
des  ressources  qu'ils  auraient  espéré  de  trouver  à  leur  dé- 
barquement.- 

Au  mois  de  novembre ,  le  comte  B^thurst  fut  nommé 
président  du  conseil,  lord  Stormont  secrétaire  d'état  des 
provinces  du  Nord,,  le  comte  de  Hillsborough  des  pro- 
vinces du  Sud. 

Le  aS  ,  le  parlement  s'ouvrit  ;  les  ministres  furent  vive- 
ment attaqués  sur  l'état  de  danger,  dans  lequel  le  royaume 
le  trouvait  ;  on  leur  reprocha  aussi  les  symptômes  die  mé- 
contentement qui  s'étaient  manifestés  en  Irlande.  Le  i3 
décembre  ,  lord  North  proposa,  i**.  de  révoquer  les  lois  qui 
interdisaient  à  l'Irlande  l'exportation  de  ses  lainages  dans 
les  divers  pays  de  l'Europe  ;  a%  de  lever  les  restrictions  qui 
gênaient  le  commerce  du  verre  ,  en  Irlande  ;  3®.  d  accoraer 
à  ce  royaume  la  faculté  de  commercer  directement  avec  les 
établissements  anglais  d'Amérique  et  d'Afrique.  Ces  propo- 
sitions, adoptées  sans  opposition ,  furent  converties  en  loi , 
le  23  décembre. 

Le  23  février  ^779,  naquit  le  prince  Octavus. 

£n  Irlande ,  l'opposition  des  manufacturiers  anglais  à 
la  levée  des  restrictions  imposées  au  commerce  de  ce  royau- 
me ,  donna  lieu  à  une  assemblée  qui  se  tint  ta  Dublin  ,  le 
16  avril.  On  y  résolut  de  ne  pas  faire  usage  «es  marchan- 
dises ou  des  productions  de  l'Angleterre,  qu'il  était  possi- 
ble de  fabriquer  ou  d  obtenir  en  Irlande.  Plus  tard,  les  Irlan- 
dais, prenant  pour  prétexte  la  négligence  du  ministère  an- 
glais, qui  laissait  leur  pays  sans  défense,  formèrent  des 
associations  pour  lever  des  corps  de  volontaires.  Le  minis- 
tère ,  qui  ne  put  voir  sans  une  certaine  inquiétude  un  état 
de  choses  qui  semblait  ravir  l'Irlande  à  son  autorité  ,  essaya 
de  se  rendre  .maître  de  cette  force  nouvellement  créée.  Ses 
tentatives  ayant  échoué  ,  il  eut  l'air  de  concourir  à  un 
plan  qu'il  était  hors  de  son  pouvoir  de  renverser,  et  fournit 
îles  atomes  aux  volontaires.  La  nation  irlandaise,  qui  sen- 
tait* sa  force,  conunença  à  examiner  ses  droits.  LUe  ré-« 
solut  de  demander  une  liberté  de  commerce-  absolue.  Le 
parlement,  qui  s'assembla  le  12  octobre,  déclara,  dans  son 
adresse  au  roi ,  que  cette  concession  pouvait,  seule ,  sauver 
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le  pays  de  sa  raine  ;  et  afin  que  ses  démarches  ultérieures 
ne  fussent  pas  entravées  par  un  ajournement ,  elle  ne  vota 
de  subsides  que  pour  six  mois. 

£xi  Amérique,  Clintbn  s^empara,  en  juin,  des  forts  Ver- 
planks-Neck  et  Stoney-Point  sur  le  Hudson^River  ;  le» 
Américains  reprirent  ce  dernier  fort  le  i5  juillet,  puis  le 
détruisirent. 

Les  Français  prirent,  au  mois  de  juin  ,  l'île  de  Saint- 
Vincent  ;  ils  furent  aidés  par  les  Caraïbes,  mécontents-  des 
planteurs  anglais.  Le  a  juillet,  ils  font  la  conquête  de  la 
Grenade.  Byron ,  arrivé  au  secours  de  cette  île  avec^on  es- 
cadre ,  a  du  désavantage  dans  le  combat  qu'il  livre  à  d'£s  i 
'  taing ,  le  6  ;  il  retourne  à  Sainte-Lucie. 

Au  mois  d'août,,  les  établissements  anglais,  sur  le  Mis- 
sissipi ,  sont  pris  par  les  Espagnols. 

Le  g  octobre,  d'£staing,  qui  attaquait  Savannah,  con*> 

i'ointement  avec  les  Américains ,  est  repoussé  par  le  général 
Wvost. 

Le  i6  octobre ,  les  Anglais  prennent  le  fort  d'Omoa  ^ 
dans  la  baie  de  Honduras.  Diverses  expéditions  détruisirent 
des  magasins  et  des  bâtiments  américains  ,  dans  la  baie  de 
Chesapeak ,  en  mai  ;  et  une  flotte  américaine ,  à  Penobscot , 
au  mois  de  juillet* 

Les  événements  de  la  guerre ,  généralement  peu  favo- 
rables aux  aimes  anglaises ,  la  situation  alarmante  de  la  na- 
tion ,  la  vivacité  des  plaintes  qui  s'élevaient  contre  le  mi- 
nistère ,  et  qui  étaient  plus  souvent  refutées  par  la  majorité 
des  votes ,  dans  la  chambre  des  communes ,  que  par  des  ar- 
guments solides,  toutes  ces  causes  avaient  répandu,  dans  le 
royaume ,  un  esprit  de  mécontentement ,  qui  se  manifesta ,  au 
commencement  de  Tannée  1780,  par  de  nombreuses  assem- 
blées de  comtés.  Ces  réunions  agitèrent  et  échauffèrent  en- 
core plus  les  esprits;  on  s'occupa,  non-seulement  du  re?* 
dressement  des  griefs ,  mais  aussi  de  la  réforme  du  parle- 
ment,  et  Von  en  vint  à  penser,  qu'à  moins  d'en  abréger  la 
durée ,  et  d'obtenir  une  représentation  plus  égale ,  on  ne 
pouvait  pas  espérer  de  remèdes  aux  maux  du  présent ,  et 
une  garantie  contre  leur  retour. 

l^  comté  d'York  donna  l'exemple ,  qui  fut  suivi  par 
beaucoup  d'autres,  et  un  grand  nombre  dé  villes.  Dans 
quelques  endroits,  on  forma  des  associations ,  et  on  nomma 
des  comités ,  pour  s'occuper  des  projets  de  réforme.  Cette 
mesure  fut  rejetée  ou  désapprouvée  ailleurs ,  comme  ayant 
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une  Ittodasice  daneereusd;  et  Ton  cita  TAmérique  et  Vlr^ 


kég^îgence 
t\e  impartante. 

Des  propositions,  pour  réfoimer  les  dépenses  de  diverses 
branches  au  gouvernement ,  occupèrent  la  chambre  des 
«Dmmunes  pendant  les  mois  de  lévrier  et  de  mars.  Burice , 
auteur  des  projeU  de  réforme,  brilla,  surtout,  dans  cette 
discussîiHi  ;  mais  tous  les  plans  d'économie  échouèrent.  Le 
liiU  rektif  aux  membres  du  parlement,  intéressés  dans  les 
fournitures  faites  au  ^uvemement ,  fut  présenté  de  nou**- 
veau  ;  les  communes  l'adoptèrent,  les  pairs  le  rejetèrent. 

Le  a8  avril ,  après  que  le  btll  de  réforme  de  M.  Burke 
eût  été  repoussé,  lord  North  en  fit  passer  un  ,  pour  nommer 
une  coihmîssîon  des  comptes  :  les  membres  du  parlement 
en  étaient  exclus.  L'on  continuait  à  s'occuper,  avec  chaleur; 
des  moyens  de  réduire  ou  de  mieux  régler  les  dépenses^  de 
}'état ,  lorsqu'un  événement,  qui  se  préparait  depuis  long- 
tems ,  xnais  auquel  on  n'avait  p^s  fait  gratkle  attention , 
ëclataaVc  une  violence,  qui  fit  perdre  de  vue  tous  les  plans 
fwp  lesquels  les  yeux  du  public  étaient  fixés. 

Lord  Georges  Gordon ,  frère  du  duc  de  ee  nom,  placé  à  là 
t^te  de  1  association  formée  en  Ecosse  ,  contre  l'adoutisse- 
eiffit  aux  lois  pénales  relatives  aux  Catholiques ,  fut .  aussi 
nommé  président  ^'une  association  semblable,  qui  avait 
fris'aaissanoe à  Londres,  sous  le  nom  de  Société  Protestante. 
Lord  Idorth  avait  refusé  de  présenter  au  parlement  une  pé^ 
tition  de  cette  société  contre  la  loi  favorable  aux  Catholi- 
ques. Pendant  la  session ,  Gordon,  qui  était  membre  ^  la 
chancre  des  communes ,  interrompait  souvent  l<ês  discus-^ 
stons,  pour  parler  de  la  religion,  et  exposer  les  dangers  que 
le  papisme  faisait  courir  à  l'état%  Il  se  vantait  .d'être  1^  chef 
de  cent  vingt  mille  Ëcossais,  vaillants ,  qui  sauraient  bien 
trouver  un  remède  k  leurs  griefs ,  s'ils  ne  pouvaient  en  ob^ 
tenir  autrement  la  réparation.  On  riait  de  lui,  parce  que 
Son  langage  n'était  pis  moins  bisarre  que  sa  mise  et  ses  ma« 
nières.  Peut-être  la  chambre  poussa-t-^lle  l'tndiffiérence 
trop  loin.  Le  fio  mai,  Gordon  présida  la  «ociété  protestante, 
prononça  un  discours  incendiaire  pour  convaincre  ses  audi- 
teurs des  rapides  progrès  du  papisme  en  Angleterre ,  et  finit 
par  proposer  à  l'association  de  se  rendre ,  eti  masse ,  à  la 
cbaiabre  des  communes,  le  vendredi  suivant  ^  avec  une  fét 


titîoa  qa'il  promit  cle  préseoter,  pourtu  quHI  flftt  suivi  au 
moins  de  vingt  mille  personnes;  puis  il  indiqua  Toixlre  de 
U  marche  ^  iavitant  tous  ceux  qui  feraient  parM  du  rassem^ 
blement  à  porter  une  cocarde  bleue.  Quonie  si  ce  n*eûl  padi 
été  assez  pour  exciter  Pattention  du  gouvernez^eni  ^  GorooB 
avertit  la  chambre,  le  mardi  Sa,  que  le  vendredi  suivant  la 
pétition  serait  présentée,  et  que  tous  les  membres  de  Fas-, 
iociaty^|fc  Jauniraient  à  Saint-Georges-Field  ^  pour  aller 
ensuilflB  chambre. 

ws  am  auraient  dû  sérieusement  allaroker  le  gouverne- 
ment; il  paraît,  toutefois,  qu'il  n^en  fut  rien  ;.  ce  qui 
fournit,  plus  tard,  sujet  à  Topposition  d'accuser  le  minis-* 
tère  d^avoir  en  quelque  sorte  encouragé  le  rassemblement 
de  ces  fanatiques  ^  afin  de  discréditer  les  associations  qui 
avaient  en  vue  des  objdts  pi^us  séi^ieux ,  et  de  rendit  o^d'ieusc^ 
et  mépisable  to«ie  înterventioa  daa  parttcaMcfrs  diâfts  le^ 
af£iir«s  publiques. 

Le  vendredi,  a  juin  ,  une  foule  immense,  que  l'on  a  éva-* 
kiée  i  106^000  hotiaâMS,  partit  du  lîeii  du  rendez-votis  et  ija-* 
chemina  vers  le  parkment ,  où  «lie  àniva  vêts  deux  hedries.* 
Ua  énorme  rouleau  de  patckemln,  qu'un  homme  avait 
bien  de  la  peine  à  porter,  contenait  la  pétition.  Ces  fansf-^ 
tiques  se  bornèrent  d'ab6>rd  à  torter  les  membres  du-  partes 
ment,  à  mesure  qu'ils  arrivaient ,  de  crier  Pas  die  papisme^ 
et  de  prettdce  tfne  cocarde  Ueuev.  Quelques-^uns  tes  obli- 
geaient, dit-on,  de  (wrer  cin'iU contrihueiaient  dis  tout  Letiv 
pouvoir  à  la  révocatio»  de  Moi,  qu'ils  noniHiaiciit  l'acte 
du  papisme.  Mais,  ^andfiU  virenWarcbevéqiitt  d'York, 
ainsi  que.  d'autres  prélats,  des  paits:  et  desncmbres  dea 
communes,  attachés  au  ministère,  o»  regardé»  camnte  ayant 
favorisé  le  biU  odieux ,  leur  fureur  q«'  coamat  pUis  de  borg- 
nes ,  et  iU  se  permirent  de&  outrages  et  des  vi^ences^cowlra 
tous  ces  personnages.  Deux  fois  ib  essayèrent  d'enfoncer 
les  portes  m  parlement  ;  mais  ib  fure«t  repounéa  par  laifeir«% 
meté  et  la  résolution  de^r  buisfiÂers  et  Je  quelques  anatrea 
personnes. 

Au.  milieu  d^  cette  scène  tumultueuse ,  Vânteur  de  la  sé-^ 
ditioa,  ayant  obtenu  la  permission  de  présenter  la  pétitton  ^ 
demanda,  qu'elle  fûA  aussitôt  prise  ei»  «QnsidëratioBk  Cette 
proposition  occasionna  quelque»  débals  ;  tes  mutina  oceuH' 
paient  lé  vestibule  ^ .de  sorte  que  la  chembce  resia  Uequée 
pendant  plusieurs  heures  avaût  de  pouvoir  voter.  .Cependant 
Gordon  sortait  de  tems  en  tems,  et  da  haut  de  l  escalier 
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informait  Ja  foule  de  ce  qui  se  passait.  Enfin  l'arrîvëe  d« 
magistrats  et  d'un  détachement  de  la  earde  rendit  la  li- 
berté à  la  chambre ,  et  la  proposition  de  Gordon  fut  re- 
{'etée  par  cent  quatre-vingt-douze  voix  contre  six.  La  cham- 
»re  s'ajourna  au  6. 

On  a  beaucoup  blâmé  la  chambre  des  communes  de 
îi'avoir  pas  ,  lorsque  la  garde  arriva,  fait  arrêter ^^mener  à 
la  tour ,  Tauteur  d'un  tumulte  si  honteux  et  sj^^Kereux' 
pour  elle  ;  et  l'on  à  dit  que  cette  mesure  auraî^|PDal||e- 
liient  prévenu  les  scènes  qui  en  furent  la  suite.  Mais  ce. 
moyen  aurait-il  réussi  sur  une  foule  de  mutins  exaltés  par 
le  fanatisme  religieux  ? 

Avant  que  la  chambre  levât  sa  séance  ^  plusieurs  troupes 
de  mutins  se  portèrent  sur  deux  chapelles  d'ambassadeurs 
étrangers,  qu'elles  dcyruisirent.  La  populace  conjmit  ces 
excès,  sans  rencontrer  d'opposition;  mais  la  garde  arriva , 
et  treize  mutins  furent  arrêtés,  Le  samedi ,  le  tumulte  pa^ 
raj^sait  à  peu  près  apaisé  «  ce  ne  fut  que  pour  recommencer 
avec  plus  de  violence ,  le  dimanche  4 1  après  midi.  Plusieurs 
chapelles  et  maisons  de  catholiques  furent»  pillées  et  démo- 
lies. Le  lundi  5 ,  les  mêmes  excès  se  renouvellèrent ,  et  là 
maison  de  sir  Georges  Saville  ^  auteur  du  bill ,  fut  ravagée 
par  les  bandits. 

Le  mardi  6,  des  troupes  entourèrent  le  parlement;  la 
chambre  des  pairs  avait,  la  veille,  résolu  de  présentier  une 
adresse  au  roi ,  pour  le  sup|Aer  de  faire  poursuivre  les  au-^ 
leurs  et  fauteurs  des  "troubles.  Deux  cents  membres  de  la 
chambre  des  communes  eurent  le  courage  de  se  rendre  à 
leur  poste ,  au  niilieu  de  la  foule  qui  reniplîssait  les  rues, 
£lle  prit  des  résolutions  semblables  à  celles  des  pairs ,  et  une 
autre  pour  que  les  dommages  causés  aux  ambassadeurs  étran- 
gers leur  fussent  remboursés.  Quelques  pairs  se  réunirent; 
aussi;  maïs,  ayant  considéré  qu'il  était  peu  convenable  de 
délibérer,  suries  afl^ires  publiques,  dans  un  moment  de 
troubles ,  et  entourés  de  soldats  ;  et  ayant  appris  de  plus ,  que 
le  prei^ier.  lord  de  l'aniirauté  avait  été  attaqué  et  blessé  en 
venant  à  la  chambre ,  ils  s'ajournèrent  au  19.  Vers  six 
heures  du  soir ,  la  populace  continua  de  piller  et  de  brûler 
^  des  maisons ,  brisa  les  portes  des  prisons ,  y  mit  le  feu ,  et 
*  en  fit  sortir  les,  détenus;  partout  les  mutins  enfonçaient  les 
paves ,  et  ces  misérables,  s'enivraient.  On  fit  feu  sur  ceux 
f[ui  dévas^ient  la  maison  de  lord  Mansfield ,  président  de 
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licour  du  banc  do  roi  ;  mais  ils  n^en  continuèrent  pM  mbin» 
leurs  llivages* 

Le  7,  le  désordre  fut  au  coxoble.  On  voyait  des  incen- 
dies dans  trente-six  endroits  de  la  capitale.  Jamais,  à  au- 
cune époque  connue,  elle  n^avait présenté  un  coup-d'œil  si 
épouvantable.  La  terreur  s'était  emparée  de  tous  les  esprits  ; 
Faprès  midi,  toutes  leâ  boutiques  turent  fermées  ;  des  mor- 
ceaux de  soie  bleue  étaient  suspendus  à  la  plupart  des  mai- 
sons ,  et  ces  mots,  Pas  depcmlsme,  étaient  écrits  à  la. craie , 
sur  les  portes  et  les  volets  oes  fenêtres ,  afin  de  conjurer  là 
fureur  cks  mutins,  dont  personne  ne  se  croyait  à  Fabri.  Deux 
attaques  avaient ,  dans  le  courant  de  cette  journée ,  été  ten- 
tées contre  la  banque  ;  mais  la  populace  fut  si  intimidée  à 
Faspect  de  la  force  qui  gardait  cet  établissement ,  qu'elle 
n'agit  qu'avec  mollesse ,  et  fut  repoussée  à  la^  première  dé^ 
charge  des  militaires*  Elle  essaya  aifôsi  d'entrer  par  .force 
dans  le  bureau  des  payeurs  généraux,  et  n'y  fut  pas  mieux 
traitée.  Si  la  banque  et  les  autres  établissements  publics 
eussent  été  les  premiers  objets  de  sa  fureur ,  il  n'est  pais  dou- 
teux qu'elle  n'eut  réussi  à  les  enlever. 

Il  était  tems  de  songer  sérieusement  à  préserver  la  capi-* 
taie  de  sa  destruction  totale,  et  même  le  gouvernement  de 
sa  dissolution.  Dès  le  lundi ,  il  avait  à  la  vérité  promis  une 
récompense  de  cinq  cents  livres  sterling  à  quiconque  dë-^ 
noBcerait  un  individu  coupable  des  excès  commis  jusqu'alors. 
Des  mutins  avaient  été  arrêtés  et  interrogés  :  mais  leurs 
coùiplices  avaient  redoublé  de  fureur.  L'incertitude  et  la 

g'Ur  semblaient  paralyser  les  minbtres  et  .les  magistrats* 
ans  cette  triste. extrémité,  les  attaques  tentées  contre  la 
banque  réveillèrent  le  gouvernement  ;  des  troupes  étaient 
arrivées  de  différents  côtés  ;  des  compagnies  de  volontaires 
s'étaient  formées  ;  une  proclamation  ou  roi  autorisa  les  mi- 
litaires à  disperser  les  attroupements  par  la  force,  sans  at- 
tendre les  ordres  de  l'autorité  civile.  Cet  acte  de  vigueur 
^uva  la  banque ,  la  ville  de  Londres  et  l'état.  On  fit  feu  sur 
la  populace ,  et  tout  rentra  dans  Tordre,  Quatre  cents  cin-r 
t{uante-huit  mutins  furent  tués  ou  blessés;  il  périt  aussi 
beaucoup  de  ces  misérable^,  écrasés  sous  les  ruines  deamai-^ 
sons  quils  détruisaient,  la  plupart  dans  un  état  d'ivresse 
complète. 

Le  jeudi,  on  en  airêta  plusieurs,  qui  essayaient  de  rc-r 
mettre  le  feu  aux  prisons.  Londres  jifëswtait  le  spectacle 
M  une  ville  prise  d'assaut.  La  chambre  des  commjuines  se  rafr* 
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sembla;  mM^  «quoique  le  tumulte  fût  entièremeiit  apsris^^ 
comme  Westminster  était  sous  Tempire  de  la  loi  mcdfttale  ^ 
en  s^ajouma  au  19.  L^après  midi  4  Gordon  fut  arrêté,  inter^ 
rogé^  puis  enfermé  à  la  tour.  Il  fut  ensuite  fugé;  le  iory 
Facquitta,  parce  que  son  crime  ne  parut  pas  être  dans  1  es-* 
pèce  de  celui  que  partait  l^acte  d^accusstion.  Un  grand 
nombre  de  séditieux  forent  punis,  suivant  la  rigueur  deâ 
lois. 

.  Le  19,  le  roi  vint  au  parlement  9  il  dit  qu'au  miKeu  àù 
la  confusion  générale,  qui  semblait  metiacer  Fétat  de  sa 
subversion ,  il  s'était  cru  obligé  par  tous  les  liens  du  devcnf 
et  de  son  amour  pour  son  peuple ,  de  mettre  tin  terme  à  la 
révolte ,  et  de  pourvoir  au  salut  pnlslic,  en  employaTit ,  d'une 
manière  efficace  et  prompte ,  la  force  que  le  parlement  lui 
avait  confiée.  Ce  discours  obtint  l'approbation  générale; 
mais,  dans  les  deux  chambres,  on  rejeta  i$ur  les  ministres  le 
blâme  des  troubles. 

Le  ao ,  les  communes  s'occupèrent  des  pétitions  contre  lé 
bill,  £ivarableaux  cathoUques.  Ce  fut  plutôt  une  conférence 
grave  et  solennelle ,  qu'mr  débat  ;  car  tous  les  orateurs  pro^ 
îFessèrent  les  mêmes  opinions  qui  faisaient  honneur  h  leur 
esprit  de  tolérance,  Borle  et  Fox  parlèrent  pendant  plus  dé 
trois  heures  cfaaeun.  Toutefois,  pour  calmer  \t»  craintes 
des  personnes  ma)  instruites ,  la  chambre  prit  dîes  résolu-^ 
lions  qui  tendaient  k  les  éclairer;  elle  adofrl*  aussi  un  bill, 
qui  fut  généralement  regardé  comme  inutile;  il  avait  pkHif 
but  de  préserrer  la  religion,  protestante  dès  envahissements 
du  papisme,  et  défendait  aux  catholiques  de  se  charger  eu 
rien  de  l'éducatiott  ou  de  V instruction  ies  eofamts  pfotes* 
tants.  T^  chambre  des  pairs,  considérant  ce  bill  comme  une 
concession  faite  i»  l'e^Mit  de  parti  qui  venait  de  prochiira 
des  effets  si  déplorables,  et  par  conséquent  connne  inju^ 
rieuse  k  la  dignité  du  parlement ,  qui  aurait  semiblé  ne  l'àvoit 
adopté  1,  que  comme  contraint  par  la  violence  et  les  outra^ 
ges,  en  renvoya  la  tronsrème  lecture  à  un  jour  qui  arrivait 
après  la  prorogation ,  à  laquelle  on  s'attendait. 

EfTectiisemeirtt  le  rot  mit  fin  à  la  session,  le  &  j-uniet.  11 
recommanda  instamment  à  chacun  des  miembres  des  deu< 
chambres,  de  faire  sentir  au  peuple  de  leurs  provinces  res-^ 
pectives  les  bienfaits  que  leur  assurait  la  constitution,  et 
de  le  mettre  en  garde  contre  les  [MTojets  d'innovation. 
'  UhorriUe  tumialt^  auquel  la  capitale  avait  été  en  proie  ^ 
(ut,  par  révèn«ment^tvès-a.vintageux  pour  le  gouvernement 
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Il  d^goûiâ  géoémkiiMfiVtt  4e  toute  tentirtive  îa  réformé.  On 
ne  vît  ^ue  le  danger  qui  pouvait  résulter  des  rassemblements 
populaires;  et  toutes  les  associations  de  comtés  tombèrent 
eti  discrédit. 

,  Le^  janvier  tySo^ramirai RodneypHt,  sur Iac6te  d'£spa- 
|;ne,  un  tonvoi  de  quiaze  navi^s  mMichands  chargés  de  vi- 
vres 9  qu'tlen voya  à  Gibraltar,  et  s'empara  aussi  des  bâtiments 
de  guerre  qui  les  escortaient.  Le  i6 ,  il  combat tit^  à  la  hauteur 
du  cap  Saint-Vincent^  Tescadre  de  don  Juan  de  Kangara^ 
inférieure  en  force  h  la  sienne,  et  prit  cinq  vaisseaux  ;  un 
dixième  sauta  en  lair.  Six  autres  se  réfugièrent  à  Cadix. 
Rodneyalla  ensuite  ravitailler  Gibraltar,  puis  fit  voile  pour 
les  Antilles. 

Lorsque  TEspagne  eût  déclaré  la  guerre  k  l'Angleterre  ^ 
le  j6  juin  1779^  celk^^ci  demanda,  ie^  ci  mars  1780,  aux 
Provinces-unies  des  Pays--Bas  les  secours  stipulés  par  les 
Cmités  ;  n'ayant  pas  reçu  de  réponse ,  elle  vit  clairement  que 
1  mAaencè  £nan*çaise  dominait  en  Hollande. 

Dès  le  3i  décembre  1779 ,  un  convoi  de  navires  marchanda 
hollandais ,  chargés  de  munitions  navales  pour  la  France , 
fi  escortés  par  des  vaisseaux  de  guerre,  fat  rencontré  pa^ 
une  escadre  anglaise,  qui  voulut  visiter  les  navires.  L^a 
iioUandais  tirèrent  sur  les  chaloupes  anglaises.  Lts  vais^ 
seaux  de  guerre  lâchèrent  des  bordées;  Tamiral  hollandais , 
qui  Qu'était  pas  de  force  à  aouienir  le  combat ,.  amena  son  pa^ 
villon.  La  plupart  des  navires  marthands  gagnèttpttt  les 
ports  de  France;  Tamiral  hollandais  refusa  de  continuer  sa 
route ,  et  de  se  séparer  du  reste  du  convoi ,  qu'il  accompagna 
jusqu'à  Spithead ,  pour  y  attendre  des  ordres  de  son  gouver* 
«eîneiit.  Le  roi  de  la  Grande-tBretagne,  jpublia,  le  17  avril 
1780,  une  procbonation  dans  laquelle  le  refus  dus  étatt-^ 
généraux ,  d'exécuter  les  conditions  stipulées  par  les  traités  > 
était  repnésen té  comme  une  renonciation  a  -son  alliance 
avec*la  Grande-Bretagne  ;  en  conséquence ,  les  citoyens  dea 
Provinces^imies  furent  privés  des  porivilégés  dont  ils  jouis- 
saient en  Angklkirre. 

Les  prétentions  de  la  Grande-J^etagne^À  l'empire,  où  k 
)a  prééiUinence ,  sur  mer,  essuyèrent  une  attaque  dansie  nord 
de  l'Europe.  Leat^février  1780,  la  cour  de  Saint-^Péteisbourg 
publia  un  jnaaifeste,  dont  le  .principe,  fondamental  était 
que  le  navire  affranchît  lankarcnandisei  on  eli  induisait  que. 
les  étais  neutres  avaient  le  droit  de  continuer  à  commerce» 
av^  les  pays  qui  se  faisaient  la  guerre ,  et  mémo  à  trans-^ 
fKtfter  de  r  un  ài'autrç  ^  toutes  espèces  de  marchalidisés ,  ex* 
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cepté  celles  qui  pourraient  étreregardées  comme  de  contre* 
bande ,  en  vertu  des  traités  existants.  Les  autres  états  du 
nord  accédèrent  aux  principes  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg, et  publièrent  des  déclarations  semblable^  à  la  sienne; 
le  Danemark^  au  mois  de  mai9«et  le  S  juillet;  la  Suède, 
le  21  juillet.  Ces  puissances  lignèrent  le  9  juillet,  à  Copen- 
hague, et  le  i^.août,  à  Saint-Pétersbourg,  une  convention 
pour  le  maintien  des  principes  énoncés  dans  leurs  déclara- 
pons  respectives.  La  Prusse  accéda,  le  8  mai  1781,  à  la 

'i ,  le  '^ 


neutralité  armée ,  l'Autriche ,  le  9  octobre  1781 ,  le  Portu- 
gal, le  i3  juillet  1782,  enfin  le  royaume  des  Deux-Siciles, 
le  10  février  1783.  La  France  et  T Espagne  avaient  donné 
leur  approbation  entière  à  ce  système  ;  la  Grande-Bretagne, 
au  contraire ,  eut  k  ce  sujet  des  explications  avec  les  cours  du 
^ord;  en  tout  autre  tems  ,  elle  leur  eût  déclaré  la  guerre; 
les  conjonctures  actuelles  la  forcèrent  d'étouffer  son 
indignation.     . 

Le  1".  septembre  1780,  le  parlement  fut  dissous  à  Timpro- 
viste. 

,  Le.  10  du  même  mois,  M*  I-âurent,  ex-président  du 
congrès ,  fut  pris  dans  sa  traversée  d'Amérique  en  Europe, 
et  à  son  arrivée,  emprisonné  à  la  tour,  le  8  octobre, 
comme  coupable  de  haute  trahisçn.  Il  refusa  de  répondre 
à  l'interrogatoire  qu'on  voulut  lui  faire  subir  ;  mais  ses  pa- 
piers ,  qui  avaient  été  retirés  de  la  mer ,  à  l'instant  où  ils 
venaient  d'y  être  jetés ,  firent  conrï^ître  qu'un  traité 
éventuel  d'amitié^  et  de  commerce  avait  été  conclu  entré 
les  Américains  et. les  Provinces^-Unies.  Ces  papiers,  repré^ 
sentes  aux  états -généraux,  donnèrent  lieu  à  des  explica* 
tions ,  à  la  suite  aesquelles  l'ambassadeur  anglais  reçut  l'or- 
dre de  quitter  La  Haye  ;  et,  le  20  décembre ,  la  Grande- 
Bretagne  déclara  la  guerre  aux  Provinces-Unies.  - 
'  Le  10  octobre ,  le  comte  de  Carlisle  fut  nommé  vice-roi 
d'Irlande..  *^ 

'  Le  nouveau  parlement  se  réunit  le  3i.  La  nation  se  trou- 
vait dans  des  dispositions  qui  lui  avaient  fait  rejeter  plusieurs 
membres  de  l'opposition.  M.  Cornwall  fut  élu  orateur  de 
la  chambre  des  communes ,  au  lieu  de  sir  Fletcher  Norton, 
qui  avait  encouru  l'animad version  de  la  cour. 
.  En  Amérique ,  Clinton ,  arrivé  devant  Savannah ,  vers  la 
fin  de  janvier  I780  ,  après  une  traversée  longue  et  pénible^ 
se  renuit ,  en  février,  aans  la  Caroline  méridionale  ,  et ,  le 
1*^  avril ,  ouvrit  la  tranchée  devant  Charlestown.  L'an^ral 
Àrbuthnot  investit  la  place  par  mer;  le  11  mai,  «lie  car 
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bîtuVa.  Çomwallis  et  Tarleton  défirent  les  Américains  à 
Waxsaw,  le  29.  Clinton  ,  voyant  que  tout  était  soumis 
dans  la  Caroline  méiidionale  et  en  Géorgie ,  reprit'  la  route 
de  New-York  ,  au  comnaen cément  de  juin. 

Le  12  mars  1780,  le  fort  de  la  Mobile  fut  pris  par  les 
Espagnols^ 

Le  17  avril,  la  flotte  anglaise,  commandée  par  Rodney, 
et  la  flotte  française ,  par  Guixrhen  ,  $e  caiionnèrent  près  de 
1^  Martinique,  sans  résultat  décisif;  un  aulLre  enga^ewieni 
partiel  eut  lieu  le  i5  mai.  • 

Le  .1 1  Juillet ,  une  escadre  française  et  un  convoi. portant- 
des  troupes  comn^andées  par  le  comte  de  liochambeau,  ar- 
rivèrent à  Rhode-Islapd.  Le  i3,  une  escadre  anglaise  vint 
Moquer  le  port  ^  et  voulut  attaquer  la  ville  ;  elle  la  trouva 
trop  bien  défendue.  Clinton  proposa  une  attaque  simultanée 
sur  terre  et  sur  mer  ;  des  dissensions,  qui  s'élevèrent  entre 
Ai4)uthnot  et  lui ,  firent  échouer  ce  projet  ;  il  rembarqua 
ses  troupes  poui^  New-York,  et  son  retour  garantit  celte 
'viUe  ,  que  Washington  mena^ait^ 

Le  f5  août,  Côrnwàilis  battit  les  Américains  à  Camb^ 
djeâ ,  dans  la  Caroline  septentrionale. 

Le  a3  septembre,  ie  major  André,  chargé  par  Clinton 
êé  négocier  avec  le  général  américain  Arnola ,  qui  avait 
l^romifi  de  livrer  aux  Angolais  le  fort  de  West-Point^  où  il 
commandait,  fut  arrêté  au  moment  où  il  venait  de  sortii" 
.de  .ce  poste  important ,  situé  sur  le  Hudson-River.  Arnold, 
informé  de  cet  accideiit,  s'échappa  ;  le  malheureux  André 
fut  pendu  le  a  octobre.  Son  triste  sort  arracha  des  larmes  à 
«ç$  Jnge*- 

Lb  3  octobre ,  un  ouragan  affreux  étendît  se^  ravages  sm* 
toutes  les  Antilles.  La  flotte  de  Rodncy  avait  heureusement 
<]pitt^  ces  parages,  pour  secourir  New- York. 

Daôs  rinde,  une  confédération  fut  conclue  contre  les 
Anglais ,  entre  Haïder-^Aly,  le  Ni^fcam ,  les  Marattes  et  d^au^- 
•  1res  princes  indignés  des  vexations  des  agents  de  la  compa- 
gnie» Le  gouverneur  de  Bombay^  instruit  de  cette  ligue,  fit 
^ar<cbef,  eh  février  1780,  toutes  ses  troupes  disponibles,  que 
^!Oti»maadait  le  géoéral  Crodard  ;  celui-ci  emporta  d'assauit 
Akxaedabad,  capitale  du  Gusi^arat.  Le  5  avril,  il  attaqua 
^ttOiS  leur  camp  Scindiah  et  Holkai^,  chefs  âes  Marattes ,  et 
•tes  força  d'abandonner  le  terrain.  Le  major  Popham  leur 
juilevà  ie  fort  deCroualior,  qui  passait  pmir  imprenable. 
•     Le  s4  août  4  Haïder,  qui  avait  déjà  obtenu  des  succèi, 
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investît  Arcàt.  Obligé  de  quitter  le  siège  pour  couvrir  Conp 
jeveram,  il  attaqua  le$  Anglais  le  lo  septembre  ,  les  battit 
et  leur  fit  beaucoup  de  prisonniers.  Arcat  fut  pris  d^assauf. 
La  présidence  de  Calcutta ,  voulant  réparer  ces  désastres  , 
envoya  sir  Eyre  Coote  à  Madras ,  pour  prendre  le  conunan-* 
dément  de  larmée  du  Carnatic. 

Diverses  pétitions,  arrivées  de  Tlnde,  firent  prendre  en 
considération,  par  la  chambre  des  communes,  en  1781,  les 
affaires  de  ce  pays^  en  proie  aux  vexations  inouies  de  la 
cour  suprême  de  justice.  Ces  pétitions  furent  renvoyées  à  un 
4;Qmité. 

Le  i5  février  1781 ,  M.  Burke  présenta  de  nouveau  son  bill 
de  réforme,  qui ,  postérieurement ,  fut  ajourné  à  six  mois. 
Les  débats  ,  qui  furent  très-animés ,  fournirent  à  Guillaume 
Pitt,  second  fils  de  feu  lord,  Chatam,  Toccasiou  de  dé- 
ployer pour  la  première  fois  ses  talents  et  son  éloquence , 
en  prenant  la  défense  du  bill. 

De  toutes  les  opérations  du  ministre  ,  pendant  sa  longue, 
gestion  des  affaires  de  l'état ,  aucune  ne  lui  attira  une  cen- 
sure aussi  amère ,  dans  la  chambre  des  communes,  et  autant 
de  blâme,  de  la  part  du  public,  qu^un  emprunt  de  douze 
millions  ,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  cette  année.  Les 
conditit>ns  en  étaient  si  avantageuses  pour  les  prêteurs ,  que 
le  prix  des  nouveaux  effets  s^ éleva  de  neuf  à  onze  pour  cent 
au-dessus  du  pair.  Avant  que  cette 'circonstance  fût  connue, 
M.  Fox  attaqua  vivement  le  prii^cipe  et  le  mode  de  l'em- 
prunt, le  7  mars,  jour  où  le.  ministre  présenta  le  budget. 
Dans  son  discours ,  où  il  fit  preuve  de  grandes  connaissances, 
en  finances,  il  soutint,  par  des  arguments  et  des  faits  in- 
contestables, que  le  marché  était  très  préjudiciable  au  pu- 
blic ,  et  qu'on  aurait  pu  obtenir  de  1  argent  à  des  condi- 
tions moins  onéreuses  ;  qu'au  reste,  ce  n'était  laque  le 
plus  petit  inconvénient,  puisque  le  ministre  ,  ayant  la  fa- 
culté de  disposer  des  profits  de  l'emprunt,  qui  étaient 
immenses,  pouvait  les  employer  à  accroître  et  maintenir 
json  influence  dans  la  cbambre<  Il  attaqua  aussi  la  loterie , 
jointe  à  l'emprunt,  tant  parce  qu'elle  grossissait  des  béné- 
fices déjà  considérables ,  que  parce  qu'elle  tendait  à  corrom- 
pre le  peuple.  11  demanda  que  cette  disposition  fût  retran- 
chée du  bill  :  sa  demande  fut  re jetée.  Lé  bill  éprouva  encore 
d'autres  attaques,  dont  il  triompha  ;  mais  les  améliorations, 
qui  ont  eu  lieu  postérieurement  dans  les  opérations  de  ce 
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{(fure^  semblent  prouver  que  Ton  reconnut  les  abti^  Àior- 
mes  dont  elles. étaient  Tobjet. 

Le  3o  avril ,  la  nouvelle  des  échecs  éprouvés  par  les  ar- 
mes anglaises ,  dans  le  Carnatic ,  donna  lieu  à  la  formation 
d'un  comité  secret ,  chargé  d'examiner .  les  causes  de  la 
guerre  et  l'état  des  possessions  dans*rinde.  La  majorité  des 
membres  du  comité ,  nommés  au  scrutin ,  était  composée 
d'amis  du  ministre. 

Le  comité,  qui  avait  exantiné  les  pétitions  du  Bengale  , 
ayant  fait  son  rapport ,  on  ]^résenta ,  le  ^3  mai ,  un  bill  qui 
Œ>nnait  une  nouvelle  organisation  à  la  cour  suprême  de  jus- 
tice du  Bengale,  qui  approuvait  la  conduite  du  gouverneuF 
et  dii  conseu ,  pour  avoir  résisté  aux  décrets  de  cette  cour , 
et  qui  réglait  pour  l'avenir  les  opérations  de  celle-ci.  Le 
bill  passa  en  loi.        , 

V  Le.  ministre ,  pour  faire  accepter ,  à  la  compagnie  des 
Indes ,  les  conditions  ^il  lui  avait  proposées  pour  le  re--^ 
nouvellement  de  sa  chane,  et  qu'elle  savait  re jetées  comme- 
contraires  à  ses  droits  et  préjudiciables  à  ses  intérêts,  avait^ 
l'année  précédente,  fait  décider,  par  la  chambre,  que  Fora- 
leur,  conformément  h  un  acte  du  parlement,  notifierait,  à- 
la  compagnie ,  que ,  sa  charte  devant  expirer  dans  trois  ans , 
la  somme  que  l'état  lui  devait  serait  payée  le  5  avril  1783. 
L'accomplissement  de  cette  formalité  semblait  annoncer 
l'abrogation  de  la  charte.  Pour  intimider  davantage  la  com- 
pagnie ,  lord  North  présenta  plusieurs  résolutions ,  dont  les, 
clauses  lui  étaient  extrêmement  onéreuses.  La  discussion- 
dura  pendant  la  plus  grande  partie  de  la  session  ;  enfin  les 
mauvaises  nouvelles  arrivées  de  l'Inde  ayant  fait  évanouir 
l'espoir  d'obtenir  des  sacrifices  volontaires  de  la  part  de  la  ' 
compagnie,  pour  le  renouvellement  de  sa  charte,  lord  Norlh 
proposa,  le  i^''.  juin ,  un  bill  qui  lui  en  confirmait  l'octroi  y 
et  lui  imposait  le  paiement  d'une  somme  de  402,000  livresr 
à  l'état.  , 

Plusieurs  propositions,  pour  mettre  un  terme  à  la  guerre* 
avec  r Amérique  ,  échouèrent.  I^  session  finit  le  18»  juillet. 

Le  6  janvier  1781,  les  Français  avaient  renouvelé Jjeur- 
tentative  contre  Jersey;  les  huit  cents  hommes  qu'ils  avaient} 
'débarqués,  furent  ou  pris  ou  tués. 

Le  1 3  mars,  la  flotte  de  la  IVlanche,  commandée  par  t'a-^ 
mirai  Darby,  partit  de  Portsmouth  ^  pour  aller  ravitailler 
Gibraltar, qui ,  par  la  rigueur  du  blocus,  souffrait  beaucoup 
de  la  disette  ;  cettii  entreprise  fat  heureuseasuen^t  exécutée*. 
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Les  Espft^ols  faisaient  rm  feu  continuét  sur  lâ  {vlace.  Lit 
ville  fut  oélruite  ;  mais  les  fortifications  faredt  peu  endotti^ 
iDagées. 

Le  Commodore  Johnstone,  parti  d'Angleterre  en  tÈtêttië 
tems  que  Darby,  avait  rélâché  à  San-Iago  ^  Tune  des  îles  du 
Cap- Vert,  où  il  était  mouillé  dans  le  port.  Le  i6  avril ,  il 
y  fut  attaqqé  par  1  escadre  du  bailli  de  SufFren.  Lé  combal 
dura  une  heure  et  demie.  Les  Français  se  retirèrent  aprèaf- 
cette  canonnade.  Johnstoiïe-les  poursuivit,  pour  renouveler 
la  bataille  :  le  mauvais  état  de  son  vaisseau  F  en  enopécha.: 
Le  2  mai ,  il  quitta  San-lago  ;  et,  au  mois  de  juillet,  H  ar-^ 
riva  à  la  baie  de  Saldagne,  au  nord  du  cap  de  Boniie-Ks-' 
pérance  ,  où  plusieurs  vaisseaux  de  la  comjiagnie  boltandaisel 
des  Indes  étaient  mouillés.  Les  Hollandais,  voyant  les  An-* 
glais  s'approcher,  mirent  le  feu  à  leurs  bâtiments  ;  on  ei| 
sauva  quatre.  Ensuite,  Johnstone  reprit  la  roule  dé  TAn- 


quatre.  il^nsuite,  Johnstone  reprit 
gleterre  avec  ses  prises ,  et  une  par|^  de  ses  vaisseaux ,  laîsr 
sant  le  reste  continuer  sa  navigatiRi  vers 'les  Indes,  où  i| 
portait  des  troupes. 

Le  S  août ,  1  amiral  Parker,  qui  revenait  de  la  Baltique , 
avec  un  convoi  sous  son  escorte ,  rencontra,  sur  le  DoggersH 
Bank ,  une  escadre  hollandaise ,  conunandée  par  Tamiral 
Zoutman.  On  se  canonna  pendant  plus  de  trois  heures.  Au- 
cun vaisseau  ne  fut  pris  ,  ni  coulé  à  fond  pendant  l'action  ; 
mais,  dans  la  nuit,  un  vaisseau  hollandais  fut  submergé.  Ije» 
Anglais  réclamèrent  la  victoire.  Le  combat  fut  très-san-^ 
glant.  .  ^ 

Le  23  août ,  les  flotte^  française  et  espagnole  combinées 
débarquèrent  à  Minorque  une  armée,  commandée  par  le 
duc  de  Grillon  ,  qui  commença  le  siège  du  fort  Saint-Phi- 
lippe. 

Le  27  novembre,  Elliot,  gouverneur  de  Gilbt*altar,  fit 
>ine  sortie,  et  détruisit  les  ouvrages  des  Espagnols. 

Le  12  décembre,  Tamiral  Kempenfeldt  s^empâra  d^ai» 
convoi  français,  qu'un  coup  de  vent  avait  séparé  de  son 
escorte^,  et  qui  était  chargé  de  troupes  et  de  munitions  de' 
gu<*rre. 

Le  27  novembre  1781,1e  parlement  avait  ouvert  sa  session. 
La  nouvelledes  désastres  essuyés  en  Amérique  donna  beau  \e\r 
à  lopposition,  D^ai  Heurs,  les  sentiments  de  la  nation  étaient 
bien  changés.'  Tous  1^  hommes  sages  étaient  convaincue 
de  1  in^possibilité  de  recouvrer,  par  la  force  ,  les  colonies 
de  rAxnérique.  Les  ministres,  k  qui  Topinion  publique  éfait 
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bîéti  cônsue^  s'exprimèroiit  aveè  une  xftodéfAtian  remar- 
quable,, en  répondant  à  leurs  adversaires.  Ils  déclarèrent  po^ 
sitivement  que  les  membres  qui  votaient  pour  l'adresse  au' 
Tô'i  y  ne  s'en^fieatem  nullement  à  soutenir  le  système  de  lar 
guerre  coBtre  les  colonies. 

Burkê  ayant ,  le  i  décembre ,  proposé  mie  enquête  sur  àei 
confiscations  qui  avaient  eu  Heu  dans  l'île  de  Saint-Etista- 
che ,  par  ordre  de  Tamiral  Rodney  ^  celui-ci  •  «tui  était  pré-, 
sent  y  se  répandit  en  iavectives  contre  la  periSaie  des  Hol- 
landais, et  déclara  que  leur  partialité  po«fr  les  ennemb  de 
la  Grande-Bretagne,  avait  déterminé  sa  eonduit^e  enversr 
eux.  Il  repoussa  ensuite  les  attaques  dirigée»  sur  1  inaction/ 
daiis  laquelle  il  était  resté  pendant  trois  mois  ârprès  la  prise 
de  cette  île.  I^  proposition  de  Burke  fut  re}<#ée. 

Le  17  décembre,  Burke  annonça  qti'il  présenterait  biert- 
idt  un  bill,  pour  régler,  avec  ks  Am-érkatns,  le  mode 
d'échange  des  prisonniers  de  guerre.  H  i^a^sït  cette  occasion 
pour  blâmer  )e  traitement  que  l  on  faisait  éprouver  à 
M.  Laurens^  enfermé  à  la  tour.  1^  ministè?re  nia  que  !  on- 
eût  usé  envers  M.  Laureps,  d  une  rigueur  €xce»5'ive.  Mais, 
le  20  ,  Burke  déposa  sur  le  bureau  de  h  chambre ,  une? 
représentation  et  supplicie  de  M»  Ldurens ,  adressée  aiix 
communes.  Elle  était  écrite  au  crayon;  on  supposa  qu'il 
avait  refusé  de  se  servir  de  plum<?  et  d  encre,  ptfree  qu  on 
ne  lui  en  avait  offert  1  usage  que  d^ipuis  quelqiies  jc^ttrà.  Cet 
exemple  prouve  à  quel  excès  d  animosité  avaient  été  portées* 
des  dissensions ,  qui  étaient  sur  le  point  de  finir.  Feu  de 
tems  après,  M.  I^aurefts  sortit  de  prison  sous  cari  lion ,  et 
fiit  échangé fltvec  le  général  Bwrgoyne;  enfin,  le  sysJème^iu 
gouvernemcTït  changea  :  ce  qui  rendit  le  blll  de  M.  Bniîe 
•inutile.  On  fit,  à  cetre  époque,  une  rcitiarque  singulière; 
tandis  que  Laurens  était  enfermé  à  la  tour,  dont  Corm/^allis 
était -gotiyerneur,  ce  général  signait  la  fapiîîdatlon  ae  son 
armée ,  avec  le  c^onel  américain  Laurens ,  lils  de  son  pri- 
sonnier. 

Les  idées  de  réformer  la  constitution^  qui  s'étaient  ma- 
nifestées en  Angleterre,  vers  J779,  avaient ,  à  la  même 
époque,  passé  en  Irlande.  Ce  pays*avaït  obtenu  divers 
avantages,  qui  le  rendaient  indépowdant  de  là  législa- 
ture britannique.  Le  parlement  d  Irlande  jauissait ,  pour  c^ 
voyaunie,  des  mêmes  droits  que  le' parlement,  britannique, 
pbur  la  Grande-Bretagne  ;  mais  le  mutiny-bill  ëlait  per- 
l>étucl  dsfis  Ie.p]m»ier  de.  e€fs-royaermes;  tirt  essai  dcM  res-^' 
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treîndre  la  durée  à  deux  ans,  échoua;  la  proposition  fut 
rejetée  par  une  grande  majorité.  Le  28  décembre  1781 ,  \éi 
officiers  d'un  régiment  de  TUlster,  s'assemblèrent  et  adop- 
tèrent unanimement  cette  résolution  :  ««  pour  rétablir  la 
»  constitution  dans  sa  pureté  originelle,. il  est  à  propos  de 
»  prendre  les  moyens  les  plus  vigoureux  et  les  plus  eflicaces , 
a>  d'extirper  du  corps  législatif  la  corruption  et  l'influence 
»  de  la  cour  ».  Le  même  jour,  les  représentants  de  cent 
quarante-trois  corps  de  volontaires  se  réunirent  ;  leurs  ré- 
solutions, adoptées  en  substance  par  tous  les  volontaires 
des  provinces  méridionales,  se  bornèrent  à  maintenir  1  in- 
dépendance politique  du  royaume. 

Dans  linde,  1  arrivée  de  Cpote  à  l'armée  du  Camatic, 
mît,  dans  le» opérations  des  agents  de  là  conipagnie,  la  vi- 
gueur et  Tunanimité  qui  leur  manquaient  depuis  long^tems. 
Quoique  les  succès  de  Haïder  eussent  contribué  à  augmen- 
ter considérablement  son  armée,  que  Ton  estimait  à  près 
de  100,000 hommes,  Coote  résolut  de  le  combattre.  Haïder, 
après  la  prise  d'Arcat,  avait  mis  le  siège  devant  Vellor^ 
Ouandeouachi ,  Permecoil,  et  Tchinglepout.  Ouandeoua- 
chi  se  trouvait  réduite  aux  extrémités.  Coote,  à  la^  tête  de 
7000  hommes ,  se  mit  en  marche,  le  17  janvier  1781 ,  pour 
la  secourir.  Haïder,  instruit  de  rapproche  de  Coote,  leva 
précipitanmient  le  siège  des  quatre  places.  Sa  retraite  laissa 
Coote  maître  du  terraS|k  celui-ci  en  profita  pour  renforcer 
diverses  garnisons^  et  couvrir  Madras.  Cependant  Haïder ^ 
se  fiant  sur  sa  nombreuse  armée,  envoya  Ïippo-Sahib, 
son  fils,  assiéger  Ouandeouachi ,  et  fit  mine  d'attaquer  Tri- 
clmiopaly.  Coote,  pour  déjouer  ses  desseins,  fit  camper  sa 
pOTite  armée  à  Porto-Novo ,  près  de  Goudelour,  le  1", 
juillet,  attira  les  troupes  de  Haïder  au  combat,  et  rem-- 

Forta  une  victoire  complète^ dont  le  manque  de  cavalerie 
empffiha  de  profiter,  il  se  porta  ensuite  au  nord,  effectua 
sa  jonction  avec  un  renfort  qu'il  attendais  du  Bengale,  et 
se  porta  sur  Trépassore ,  qui  capitula ,  le  ^3  août.  Il  attaqua , 
le  27 ,  Haïder ,  qui  s'avançait  au  secours  de  cette  place ,  et 
le  battit.  Une.anaire  semblable  eut  lieu,  le  27  septembre, 
près  de  Cholingour;  jpe  qui  mit  Coote  à  même  de  délivrer 
y ellor,  réduite  à  la  dernière  extrémité.  Il  assiégea  ensuite 
et  prit  Chittore. 

Cheit  Sing ,  radia  de  Bénarès ,  ayant  donné  lieu  de  sus- 
pecter sa  bonne  foi,  M.  Hastings,  gouverneur  général,  vint 
à  Bouxar  y  et  le  fit  arrêter.  Les  partisannidu  radja  massa- 
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crèrent  ses  gardes  ;  il  se  réfugia  dans  le  fort  de  Louttéfpour. 
Hastings,  instruit  qu'il  devait,  pendant  la  nuit,  être  atta- 
qué dans  son  camp  près  de  Bénarès,  se  retira  sur  Chonar. 
Ayant  reçu  des  renforts,  il  dispersa  les  troupes  du  radja, 
dont  il  avait  à  plusieurs  reprises  rejeté  les  propositions 
d  accommodement ,  et  le  força  de  fuir  à  Bidjeygour.  De  re-- 
tour  à  Bénarès,  Hastings  établit  un  nouveau  radja,  avec 
lequel  il  conclut  une  convention  qui  augmenta  le  tribut 
payé  h  la  compagnie.  D'un  autre  côté,  le  colonel  Muir  força 
Scindiah,  de  signer  un  traité  d'alliance  et  d'amitié  avec  la 
compagnie.  Cependant  Cheit  Sing  fut  obligé  d  abandonner 
Bidjeygour,  forteresse  regardée  comme  imprenable,  et  où 
il  avait  renfermé  ses  trésors,  dont  il  emporta  une  partie. 
La  place  capitula  ensuite ,  et  l'on  y  fit  un  butin  immense. 

Les  Anglais  s'emparèrent ,  au  mois  d'août  i  j8i ,  de  Pan-^ 
dang ,  comptoir  hollandais ,  dans  T île  de  Sumatra.  Le  12 
novembre,  Négapatnam,  place  qui  appartenait  aux  Hol- 
landais ,  dans  le  Tanjaour  y  se  tendit  au  général  Munro ,  et 
à  l'amiral  Hughes.  Cette  conquête  obligea  les  troupes  de 
Haïder,  cl  évacuer  toutes  les  places  qu'elles  occupaient  dans^ 
le  Tanjaour  et  sur  les  frontières. 

En  Amérique ,  la  fortune  se  montra  d'abord  favorable  aux 
Anglais,  pour  leur  faire  ensuite  éprouver  toutes  ses  rigueurs» 
Le  conunen cernent  de  l'année  1 781  y  fut  signalé  par  un  événe- 
ment ,  qui  semblait  promettre  de  grands  avantages  à  la  cause 
des  Anglais.  Les  soldats  américains  n'avaient  pas  reçu  de 
paye  depuis  long-iems.  Quelques-uns  avaient  servi  au  delà 
du  terme  fixé  par  leur  engagement.  Le  i"i  janvier ,  la  di^ 
vision  désignée  par  le  nom  de-ligne  de  Pennsylvanie,  déclara 
qu'elle  ne  voulait  plus  servir  >  si  l'on  ne  faisait  pas  droit  à 
ses  plaintes  ;  treize  cents  hommes  abandonnèrent  leur  camip 
à  Morris-Town ,  emmenant  avec  eux  leur  artillerie  et  leur 
bagage;  puis  marchèrent  sur  Prince-Town.  Clinton  leur 
envoya  des  émissaires ,  qui  leur  firent  les  offres  les  plus 
avantageuses,  s  ils  voulaient  rentrer  sous  l'obéissance  du 
roi;. mais  ces  mutins,  loin  de  prêter  l'oreille  à  ces  propo- 
sitions, s'éloignèrent  encore  plus  de  Clinton.,  qui  a\ait 
passé,  avec'des  troupes,  de  New- York  à  Staten-Island  ;  al- 
lèrent à  ïrenton,  et  livrèrent  deux  émissaires  anglais,  qui 
furent  pendus.  Bientôt  ils  obtinrent  satisfaction ,  et  revin- 
rent à  leur  devoir.  Un  mouvement  semblable  eut  lieu  dans 
la  ligne  du  New-Jersey,  et  fut  apaisé  de  même. 

Le  18  janviej;,^  le  colonel  Tarleton  fut  battu  par  le  co- 
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lonel  américaîa  Morgan^  près  de  NiiiPty-Sîx,'(làns  la  Ca- 
roline méridionale.  Tarleton ,  quoique  ses  troupes  fussent 
^n  pleine  déroute ,  parvint  cependant  à  rallier  une  partie  de 


Lpagne.  <uornwaiiis,  qi 
vait  sur  les  fà*on»ières  de  la  Caroline  septentrionale,  appre- 
nant la  di^failG  rie  Tarleton,  détacha  une  partie  de  son  ar- 
mée au  sud ,  pour  int^'rceptor  le  corf>s  de  Morgan ,  maïs  ne 
|)ut  y  réussir.  Ensuite  il  s'avanc^a  vers  Test ,  contre  le  géné-^ 
rai  américain  Greene,  -qui  avait  succéiié  à  Gates,  et  qui  se 
retirait  sans  c£sse;  il  obtint  plusieurs  succès  partiels,  et  enr 
fin  le  joigait,  le  i5  mars,  prè^  de  Guiidford  Court-House, 
dans  la  Caroline  septentrionale.  Quoique  les  Américains 
lussent  plus  nombreux,  il  les  battit  complètement;  mais  il 
ne  put  lips  poursuivre  :  car  il  manquait  de  vivres.  H  "fit  repo- 
ser ses  troup«e  À  Wilmington ,  yillfi  voisine  de  Tocéan,  et 
dont  une  expédition,  partielle  Charlestown,  s'était  emparée. 
Il  y  était  arrivé  le  7  avril;  quoique  la  victoire  lui  eût  ouvert 
TentccÊ  duike  province,  où  1  on  supposait  que  tes  royaliste^ 
étaient  nombreux,  elle  n'attira  auprès  de  fui  aucune  per* 
aonoe  d(^  considération.  Il  publia  une  proclamation,  pour 
inviter  tous  les  amis  de  la  rawse  royale  h  se  joindre  à  lui , 
et  À  Taider  de  tous  leurs  moyens;  elle  ne  produisit  aucun 
ef&t;  et,  après  avoir  battu  1  «niiemi,  CornwaUis,  vainqueur, 
était  réduit  ^  parcourir  |»av  de  longs  détours  une  distance 
de  deux  cents  nulles ,  pour  trouver  un  refuse  au  bord  de  la 
mer. 

Ladaroline  vaéridionale  i«e6 lait  ouverte  ;  Grceac  y  entra  , 
et  arriva,  le  i^  avril,  en  «fao^  délor^  Ràwdou,  qui  était  resté 
à  Cambden.  Grerise  fut  surpris,  et  battu  le  2S  Ce  succès 
n'eut  pour  ré^iltal  q*ie  de  faire  révo'ter  ta  partie  de  !a  pro- 
vince située  entre  Cambdeii  et  4a  mer;  it  quitta  Çamb^len  , 
pour  se  rapprocher  «le  Charlesto^ii ,  qui  était  menacé.  Les 
Anglais  furent  obiigés  d'évacuer  NWiefy^Sîx  v  et  Greene, 
qui,  ayMit  attaqué  oe  post«,  avait  été  repoussé,  4inil  par 
rester  maître  de  tout  le  pay^  haut,  dans  les  deux  Carolines 
et  en  Géorgie. 

Arui^ld,  mis  k  ia  t^te  d'un  corps  de  troupes  anglaises, 
avec  le  grade  de  lirigadier  général,  avait  été  ,  dès  Je  com- 
eaf Doemeat de  Tdaciée  1^61,  envoyé  par  Clinton,  en  Virgi- 
nie. Arrivé^  avec  une  petit-e  flotte  ,  dans  la  baie  de  Cbesa- 
peak,  il  portait  de  tous  oètés  le  ravage  et  la  -délation. 
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Washington  envoyai^  tU  aacottrs  de  la  Vir^me ,  deux  m\\\» 
hojauxtes  de  ses  meilleures  troupes,  sous  les  ordres  du  mai*« 
qsji»  de  la  Fayette,  ^ui  parvînt  à  coQ&enti*  Teniieini.  Le 
a>mt£  de  Roth9ainb«au  embarqua  deux  mille  hoinmes  sur 
Tescadre  de  i\l.  de  Teroey,  qui  rencontra^  le  i6  mars,  à  k» 
hauteur  du  cap  Hetiri,  celle  dies  Anglais,  commandée  par 
les  URiraux  Graves  et  ArbutKnot.  On  se  ^ttit  sans  résnftaf 
décisif;  laaîs  les  Ftançats  ne  nurenfe  entrer  dans  la  Kaie  de^ 
Chesapeak  „  et  fureat  obligés  de  retoomer  à  Khode-lsland. 
Le  major  général  Phillips  arriva  bientôt  après,  par  mer,  do 
New-lfork,  avec  deux  mille  homme»  de  troupes  choisies, 
prit  le  cojKumandement  des  troupes  d'Arnold ,  et ,  remon- 
tant le  James>-Aiver,  causa  des  pertes  inumenses  acit  Amé-» 
licains. 

Doq  Qalvea,  gotKveraeur  de  la  Louisiane,  continuant  ses 
entreprises  contre  les  Anglais^,  leu^r  enleva,  le  9  mai ,  Fen*- 
sacek ,  doAl  la  perte  entraîna  celle  de  toune  la  Floride  occ- 
identale. 

Cependant  Rodney  était  retourné ,  de  MefV^York ,  dans 
les  Antilles  ;  il  se  joignit  au  général  Vaughan ,  et  tâcha  inu- 


til«œiefit  de  prendre  Saint-VincMI*  11  lot  plus  heureux  il 

3~   ~  ui  !^î 

e  livres  sterling  le  butin  fait 


&-£us.tacbe,  île  hollandaise,  qui  l^renditle  3  février  ijèi. 


dans  cette  île,  qui  était  devenue  (^entrepôt  du  commerce 
des  Antilles  et  de  F  Amérique.  Un  con^vet  de  trente  voiles  , 
parli  peu  de  ^oiirs  auparavant  pour  la  Hollande ,  fut  pour^ 
sitiv'i ,  et  tomba»tf»st  entier  dans  les  mains  des  vainqueurs. 
i<es  petites  îks  de  Saba  et  de  Saint^Martin  subirent  le  sort 
de  Saint*Ëu6taclfe.  Les  Anglais  ayant  laissé  flotter  le  pa-^ 
Y  il  loti 'hollandais  sur  les  forts  de  cette  dernière  île,  beaucoup 
de  naivitres  français,  hollandais  et  américains  en trèr«fnt  dËins 
le  port ,  où  il&  furenî  pris  ;  on  en  avait  déjà  trouvé  deux 
Cint  cinquante  daos  le  popt  ;  plusieurs  étaient  richement 

chargés. 

Une  escadrille  de  corsaires ,  la  plupart  de  Bristol  y  a*emr 
ftfua  des  établissements  hollandais  de  Demerary  et  d'Esse^ 
quebo.    • 

B^dney  ^e  déshonora ,  par  son  avidité ,  à  Saînt-£ustache. 
Snui  le  pirétexte  de  trahison  ,  il  confisqua  tout  ce  qui  ap-*' 
partenait  aux  habitants,  qui^  en  capitulant,  s'é^knt  re^ 
commandés  à  la  clémence  et  à  la  générosité  des  généraux 
^n^ais;  plusieurs  furent  bannis.  Une  grande  quantité  ië 
maodhandises  appartenait  i  des  négociants  anglais,  ftodnèy^ 
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malgré  leurs  réclamations ,  fit  vendre  à  l'encan  tout  ce  qilî 
avait  été  saisi. 

Ses  succès  firent,  pluç  tard,  oublier  cette  indigne  con- 
duite. Instruit  de  l'arrivée  prochaine  de  l'escadre  du  comte 
de  Grasse,  il  détacha  les  amiraux  Hood  et  Drake ,  avec  dix 
vaisseaux  de  ligne ,  pour  rinterceptér,  restant  à  Saint- Eus - 
tache  avec  deux  vaisseaux.  Le  29  avril ,  1  escadre  française 
arriva;  en  se  battit  pendant  trois  heures  devant  le  fort 
royal  de  la  Martinique.  Les  Anglais  se  retirèrent ,  pendant 
la  nuit,  à  Antigoa; 

Le  10  mai ,  le  marquis  de  Bouille  attaqua  ,  sans  succès  , 
Sainte-Lucie,  Il  fut  plus  heureux  à  Tabago.  Le  gouverneur* 
Fçrgusem  fut  obligé  de  capituler  le  3  juin. 

Pendant  l'été  de  1781,  la  guerre  d'Amérique  pritune  tOur- 
l]ute,qui  finit  par  amener  des  résultats  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Cornwallis,  trouva.nt  avec  raison  sa  position,  à  Wil- 
mingion  ,  incommode  et  peu  sûre,  prit  la  résolution  hardie 
d'aller,  en  Virginie ,  effectuer  sa  jonction-  avec  Phillips.  11 
Se  mit  donc  en  marche  à  la  fin  d avril,  et  en  moins  d'un 
mois  arriva  à  Pétersbourg,  en  Virginie.  Phillips  venait  de 
mourir.  Arnold,  qui  luLwait  succédé  Jans  le  commartde- 
ment ,  avait  reçu  de  CliM)n  un  renfort  de  deux  mille  hom- 
mes. Le  marquis  de  la  Fayette ,  avec  un  corps  américafii 
bien  moins  nombreux,  se  tenait  sur  la  défensive  sur  la  rive 
gauche  du  Jamcs-River.  Cornwalti*  traversa  ce  fleuve  à 
Westover  ;  et,  s'avançant  dans  le  pays^  pendant  que  la 
Fayette,  à  une  petite  distance  ,  surveillait  |ous  ses  mouve- 
ments, il  détacha  les  -colonels  Tarleton  et  Simcoè ,  pour 
nétoyer  l'intérieur.  Ceux-ci  firent  beaucoup  de  mal  dans 
des  cantons  ,  jusqu  alors  exempts  des  ravages  de  la  guerre , 
et  où  étaient  déposées:  beaucoup  de  munitions  de  jguerre , 
çîe  pFOvision$  et  de  marchandises.  Lorsqu-ils  revinrent  ^ 
Cornwallis  §e  replia  sur  Richmond ,  puis  se  rapprocha-  de 
la  mer;  à  la  fin  de  juin,  il  était  à  VVilliamsbourg,  capi- 
tale de  la  Virginie.  La  Fayette,  qui  avait  reçu  des  ren- 
forts considérables ,  eênait  beaucoup  ses  opérations.  Depuis 
la  victoire  de  Guildtort ,  et  les  succès  d'Arnold ,  en  Virgi- 
nie, le  cabinet  anglais  s'était  décidé  à  faire  de  cette  pro- 
vince le  théâtre  principal  de  la  guerre ,  et  à  établir  sur  ses 
côtes  un  poste,  qui  donnerait  les  moyens  de  tenter,  suivant 
loccasion  ,  des  entreprises  sur  terre  et  sur  mer.  Cornwallis 
fixa  son  choix  sur  York-Town  ,  situé  dans  une  presquîle^ 
ÇQtre  le  James-lUver  et  TYork-Rivcr,  y  prit  position 5  aa 
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moî&d'aoât,  avec  sept  milLe  hommes,  et  fortifia  cet  enr 
droit ,  ainsi  que  Gloièeester ,  situé  sui'  la  rive  opposée  de 
r  York-Hiver. 


ches 

New -York  était  l'objet  dWe  attaque  qi 

avec  les  Français,  fit ,  au  commencement  de  juillet  lySi  ^sa 

jonction  avec  les  troupes  françaises  de  RKodç-Islaiïd ,  comT 

mandées  par  Roehamncau  ;  s'approcha  de'  New-York,  où  il 

donna  une  vive  alarme  ;  puis,  passant  le  North-IViyer,  le 

19  août ,  et  traversant  le  New-Jersey  et  la  Pensylvanie , 

arriva,  en  septembre,  sur  les  bords  de  l'Elk»  qui  tombe 

dans  la  baie  de  Chesapeak.  Ses  troupes  légères  s'emibarquè^ 

rent..  Le  reste  poursuivit  sa  marche  par  terre. 

Hood,,qui  venait  des.  Antilles,  arriva,  le  25  août;, en  Vyie 
de  la  Chesapeak,  avec  quatorze  vaisseaux  de  ligne  et  quel- 
ques frégales.  Ne  trouvant  pas  lamiral  Graves  avec  l'escadra 
de  JNew-York ,  il  fit  voile  pour  Sandy-Hook,  où  Graves: 
le  joignit ,  le  3i  ^  avec  cin^q  gros  vaisseaux,  de  ligne  et  un  de 
cinquante  canons.  Cependant  de  Grasse,  qui  était  arrivé.de^ 
Antilles  à  la  Chesapeak  le  28,  bloqua  le  Janies-River  et 
l'York -River,  pour  couper  à  Cornwallis  la  retraite  en  Ca-^ 
Toline^  Le  5  septembre ,  un  combat  eut  lieu  à  l'entrée  de  la 
Chesapeak,  entre  les  flottes  française  et  anglaise;  celle-ci 
perdit  deux  frégates,  et  reprit  la  route  de  New- York,  Ainsi 
Cornwallis,  privé  de  tout  espoir  d  être  secouru  par  mer, 
investi  de  tous  les  côtés  ,  fiit  réduit  à  cagituler  le  19,  octo- 
bre. Il  reconnut^  dans  ses  dépêches  onicielles  ,  les  bons 
traitements  que  ses  troupes  et  lui  avaient  reçus,  après  la  ca- 
pitulation ,  et  vanta,,  surtout,  la  politesse  et  la  générosité 
des  officiera  français.  Le  24,  l'armée  et  l'escadre  anglaise, 
qui  venaient  de  New- York,  arrivèrent  dans  la  Chesapeak; 
instruites  de  la  capitulation ,  elles  s'en,  retournèrent.  Les 
Français  ne  firent  aucun  mouvement  pour  les  inquiéter. 

Pendant  ces  événements,  Arnold,  qui  était  allé  à  New- 
York,  partit,  le  6  septembre,  pour  une  expédilion  dans  le 
Connecticat,  province  dont  il  était  natif;  il  p^^it  New- 
London  ,  et  brûla  cette  ville ,  ainsi  que  tous  les  bâtiment;^ 
qui  étaient  dans  le  port. 

Greene  ayant  reçu  des  renforts,  combattît ,  le  8  septem^ 
bre,  le  colonel  anglais  Stewart ,  à  Eutaw-Springs ,  dans  1* 
Caroline  méridionale.  Chacun  s  attribua  la  victoire*,,  mais^^ 


y 


/ 
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pendant  la  ndîty  les  Atigiaiâ  décampèrent,  p«iif  ga^g^nér 
Charleatown,  éloigné  de  ipixan te  milles. 

Le  26  novembre,. Bouille  s^empara  de  Saint-£ustache , 
oà  Si  fit  nn  butin  tonsîdërâble. 

l«a  perte  de  l'armée  de  Cornwallîs  était  un  coup  trop 
fort,  pour  que  la  Grande-Breiagoepût  aisément  ou  prompie- 
ttent  s  en  remettre.Elle devait  évidemment  changer  la  nature 
de  la  guerre  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne.  Celle-ci  ne 
«ouVait  plus  agir  ofFensîvement  par  terre,  au  moins  pour  de 

Srandes  opération^.  On  peut  donc  considérer  la  reddition 
'YorkrTôv^rn  comme  la  clôture  de  la  guerre  continentale 
en  Amérique  ;  mais  ses  effets  se  firent  sentir  en  Europe. 

Le  i3  mars  1781 ,  M.  Herschel,  astronome  allemand, 
établi  en  Angleterre,  découvrit  une  nouvelle  planète,  qu'il 
nomma  Georgium  sidus,  en  l'honneur  du  roi,  son  bien- 
faiteur. Elle  est  plus  généralement  connue  sous  le  nom 
AUranus. 

La  première  afTaire  dont  s^occupa  la  chambre  des  com-^ 
munes  ,  après  la  vacance  de  Noël,  le  a3  janvier  1782  ,  fut 
tme  proposition  de  M.  Fox,  de  nommer  un  comité  pour 
examiner  la  conduite  du  premier  lord  de  l'amirauté  ;  elle 
passa.  I^  7  février,  la  chambre  s'étant  formée  en  comité 
d  enquête  ,  M.  Fox  proposa  de  Censurer  le  ministre  pour  sa 
gestion  des  affaires  maritimes  pendant  Tannée  1781.  I^ 
motion  fut  r<^ jetée  par  une  majorité  ,  moins  forte  que  celle 
qui  se  prononçait  ordinairement  en  faveur  du  ministère. 
IVÎ.  Fox  reproduisit  sa  motion  le  20  février,  et  n'eut  pas  plu* 
xle  succès;  mais  la  majorité  qu'il  eut  contre  lui  fut  encore 
moindre  que  dans  le  débat  précédent. 

Cette  diminution  dans  le  nombre  des  votes  du  parti  mi- 
Xiistériel ,  était  le  prélude  d'un  échec  encore  plus  décisif. 
!En  effet,  Topinion  publique ,  depuis  long-tems  contraire  à 
la  guerre  contre  les  colonies  de  1  Amérique  septentrionale, 
se  manifesta  bientôt  si  ouvertement,  qu  il  n'y  avait  pas  de 
désir  secret  de  la  prolonger  qui  pût  tenir  contre  le  voeu  d  un 
arrangement.  Le  22  février,  le  général  Conway  proposa  de 

Frésen^er  une  adresse  au  roi ,  pour  le  supplier  de  prêter 
oreille  à  lavis  de  ses  communes ,  qui  pensaient  que  Ton 
ne  devait  pas  continuer  la  guerre  en  Amérique,  dans  le 
/lessein  inexécutable  de  réduire  ,  par  la  force,  les  habitants 
de  ce  pays  h  Tobéissaoce  ;  et  pour  exprimer  Tespoir  de  la 
chambre ,  de  voir  le  désir  de  sa  majesté  ,  de  rétablir  la  tran- 
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fpiî!lU^  publtqtte  5  secondé  et  effectué  par  une  heureuse  ré- 
conciliation avec  les  colonies  révoltées. 

Les  débâis .  durèrent  juscfu'â  deux  heures  du  malin.  On 
Tépéta ,  des  deux  côt^s ,  les  arguments  déjà  reproduits  sur 
ce  sujet  en  difiFérentes  occasions  ;  les  mmistres  tinrent , 
^cômmc  auparavant ,  un  langage  vague  et  indécis.  La  pro^ 
position  mise  aux  voîx^îls'en  trpuva  igS  pour  l'adopter, 
'et  194  pour  la  rejeter. 

•Ce  rejet ,  prononcé  par  une  seule  voix ,  fut  regardé ,  par 
ropposition  j  comme  une  victoire  complète  sur  te  mi nistère, 
dans  rafiaîre  de  la  guerre  d* Amérique;  elle  résolut  donc  de 
soumettre  de  nouveau  la  question  à  ïa  chambre,  à  la  pre- 
mière occasion  ;  en  conséquence,  le  27  février,  le  général 
ConMray  proposa  à  la  chambre  des  résolutioi\s  semblables  ^ 
en  substance ,  à  celle  qui  avait  été  rejelée.  L'expression , 
«eule ,  différait,  pour  se  conformer  au  règlement.  On  avait 
reproché ,  à  la  précédente  proposition  ^  d'être  vague  et  obs- 
cure. Le  général  Côn^oï^y  ajouta  donc  que  Topinion  de  la 
chambre  était  opposée  à  utje  guerre  offensive  contre  t' Amé- 
rique. 

Le  ministère  essaya  de  se  tirer  de  sa  position  difficile ,  en 

demandant  que  la  proposition  fût  ajournée ,  .ce  qui  fut  re-- 

jété  par  234-  voîx  contre  31 5.  Alors  la  question  originale  , 

et  une  adresse  au  roi ,  passèrent  sans  division.  11  fut  décidé 

.que  l'adresse  serait  présentée  par  toute  la  chambre, 

La  réponse  dn  roi  est  •  rapportée  à  la  chambre ,  le  4 
«nars.  Sa  majesté  annonce  *t  qu'en  conséquence  de  Tavis 
w  de  la  chambre ,  elle  prendra  les  mesures  qui  lui  paraî- 
»  tront  le  plus  propres  à  rétablir  l'harmonie  entre  la 
»  Grande-*Bretagne  et  ses  colonies  révoltées,  et  que  ses 
»  efforts  «erôttt  dingés  de  la  manière  la  plus  efficace  fcontre 
w  ses  ennemis,  en  Europe,  jusqu^à  ce  qu^elle  ait  obtenu 
»►  une  paix  conforme  aUx  intérêts  et  à  la  prospérité  im- 
>»  muable  de  son  royaume.  » 

La  chambre  ^ota,  à  l^unanimité,  des  remerciements  au 
roi ,  pour  cette  réponse  gr^ieuse*  Ensuite ,  le  général  G)n- 
way  proposa  la  résolution  suivante  :  «  La  chambre  re- 
»  gardera  comme  ennemi  du  roi  et  de  la  patrie ,  quiconque 
i»  conseillera  ou  essayera ,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
>>  de  c^tinuer  une  guerre  offensive  sur  le  continent  de 
»  l'Amérioue  septentrionale,  dans  le  but  de  réduire,  par 
*  force ,  à  l'obéissance  les  colonies  révoltées.  » 
Apr'ès  une  (àible  ûppositiou  du  ministère  ,  cette  proposi- 
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tion  pâ^a  sans  division.. Le  public,  à  c^tte  nouvelle,  maAi-^ 
fesla  une  joie  universelle. 

Le  langage  mâle  et  patriotique  tenu  par  le  premier  mi- 
nistre, dans  le  cours  du  débat,  le  27  février,  avait  fait  sup- 
poser qu'il  quitterait  immédiatement  un  poste  où  il  n'étaïf 
plus  soutenu  par  la  confiance  du  parlement.  Comme  il  ne 
prit  pas  ce  parti  tout  *de  suite,  on  pensa  que  la  cour  l'avait 
engagé  à  rester,  jusqu'à  ce  que  Ion  eût  essayé  tous  \e$ 
moyens  d'éviter  ce  que  l'on  regardait  comme  le  pire  des 
maux.  En  effet,  la  crise  était  extrêmement  alarmante  pour 
la  cour,  il  est  probable  quei  s'il  ne  se  fût  agi  que  d'un  sim- 
ple changement  de  ministres,  on  eût  promptement  satisfait 
aux  désirs  du  parlement  ;  mais  on  concevait  sans  peine 
qu'un  changement  complet  dans  la  politique  du  gouverncT- 
ment ,  serait  la  conséquence  inévitable  du  renvoi  des  per- 
sonnes en  place.  C'est  ce  changement  que  la  cour  redoutait. 
Le  langage  obscur  que  tint  le  ministre ,  lorsqu'il  fut  pre^^é 
sur  ce  sujet  dans  la  chambre  des  communes,  donna  du  poid;s 
aux  suppositions  du  public.  Lord  North  déclara  à  différente^ 
reprises,  qu'il  gardait  son  posté  par  principe  de  gratitude, 
et  non  par  inclmation  ;  qu'il  ne  rrstail  en  place  que  pour 
prévenir  la  confusion  ;  qu  il  la  quitterait  aussitôt  qu  il  pourr 
rait  se  retirer  avec  honneur;  mais  que  des  circonstances 
particulières ,  et  qu'il  ne  pouvait  expliquer,  l'en  empêchaient 
pour  le  moment. 

L'opposition  ,  impatiente  de  iouir  complètement' de  son 
triomphe ,  essaya  plusieurs  fois  de  faire  censurer  sévèrement 
1»  conduite  que  le  ministère  avait  tenue  ^depuis  quelque^ 
années.  Ses  efforts  échouèrent  contre  une  faible  majorité. 
Une  nouvelle  proposition  de  ce  genre  allait  être  faite  le  30 
mars,  lorsque  loru  North  informa  la  chambre,  que  le  mi- 
nistère actuel  n'existait  plus,  et  que  le  roi  avait  décidé  de 
le  changer  ;  puis  il  demanda  que  la  question  fût  ajournée , 
afin  de  laisser  le  tems  nécessaire  pour  les  nouveaux  arrange- 
ments à  prendre.  L'opposition  hésita  un  moment,  puis 
adopta  la  demande. 

Le  nouveau  ministère  fut  formé  sous  les  auspices  du  mar^ 
quis  de  Rockingham ,  en  qui  la  nation  avait  la  plus  grandes 
confiance,  pour  ses  principes  comme  homme  d'état,  et 
'pour  son  caractère  comme  particulier  ;  il  fut  nommé  pre- 
mier lord  de  la  trésorerie.  Le  comte  de  Shelburne  et  M.  Fox 
devinrent  secrétaires  d'-état  :  lord  Cambden  fut  président 
du  conseil  ;  le  duc  de  Grafton ,  garde  du  sceau  privé  ;  lord 
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JoHn  Cavfn  Jish  ,  chancelier  de  l'échiquier;  l'amiral  Keppel , 
créé  vicomte,  premier  lord  del'amirauté;  le  général  Conway, 
commandant  en  chef  de  Tarmée;  le  duc  de  Richmond, 
grantl-maître  de  l'artillerie;  le  duc  de  Portland,  vice-roi 
d  Irlande  ;  lord  Thurlow  resta  chancelier.  Ces  nomination» 
furent  annoncées,  le  28,  à  la  chambre. 

Le  8  avril ,  M.  Eden ,  ex-secrétaire  du  comte  de  Carlisle , 
précédemment  vice-roi  d'Irlande,  entretint  brusquement 
la  chambre  des  communes ,  des  affaires  de  ce  royaume ,  qu'il 
^  venait  de  quitter.  Après  avoir  passé  en  revue  l'histoire  po- 
Ktiquë  de  ce  royaunfie ,  durant  les  deux  dernières  années ,  il 
instruisit  la  chambre  des  mesures  dont  on  s'occupait,  dit- 
il,  pour  rendre  ce  pays  entièrement  indépendant  de  la  lé- 
gislature de  la  Grande-Bretagne,  et  termina,  en  demandant 
la  permission  de  présenter  un  bill,  tendant  à*  révoquer  la 
clause  d'un  acte  au  règne  de  George  I ,  qui  investissait  le 

tairlement  de  la  Grande-Bretagne,  du  droit  de  rendre  des 
)is  obligatoires  pour  le  royaume  d  Irlande. 

La  précipitation  avec  laquelle  un  objet  si  important  était 
présenté  à  la  chambre ,  sans  avoir  été  communiqué  ajx 
ministres ,  et  sans  connaître  leurs  intentions ,  fut  blâmée 
hautement.  On  menaça  même  M.  Eden  d'un  vote  de  cen- 
sure; enfin  il  céda,  mais  av^c  beaucoup  de  difficulté,  au 
vœu  de  la  chambre ,  et  retira  sa  proposition. 

Le  lendemain  9 ,  M.  Fox  apporta  un  miessage  du  roi  ^ 
annonçant,  «  qu  affligé  de  voir  le  mécontentement  et  la 
>»  jalousie  régner  parmi  ses  loyaux  sujets  du  royaume  d' Ir- 
»  lande,  sur  des  objets  de  la  plus  haute  importance ,  il  re- 
»  commandait  à  la  chambre  de  les  prendre  en  sérieuse  con- 
M  sidératioD  ,  afin  de  parvenir  à  un  accommodement  qui 
»  sîitisfît  également  les  deux  royaulnes  >».  Un  message  sem- 
blable fut  adressé  à  la  chambre  haute  ;  des  adresses  conformes 
à  la  teneur  des  messages,  furent  votées  unanimement  dans 
les  deux  chambres. 

Le  ministère,  voulant,  dans  ctftte  affaire  délicate,  marcher 
d'accord  avec  le  parlement  d'Irlande,  un  message  semblable 
lui  fut  transmis  par  le  vice-roi.  Alors  M.  Grattan,  membre 
de  la  charfibre  des  communes ,  proposa  une  adresse  au  roi , 
dans  laquelle  ,  après  une  déclaration  explicite  des  droits  de 
l'Irlande  à  l'indépendance,  il  exposaît  les  causes  de  son  mé- 
contentement, c  est-à-dire  Facte  de  la  sixième  année  du 
règne  de  George  I ,  rapporté  plus  haut  ;  le  pouvoir  attribué 
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au  conseil  privé  d'annuler  ou  de  mjodi&er  les  I^Uls ,  et  U, 
permanence  du  bîH  de  sédUioUt 

ilonforn>énient  aux  princlpe^L  de  celte  adresse  j  les  secré- 
^ires  d'état  propceèrent^  dans  chacone  des  chambres-  da 

Sarlement  de  la  Grande-Bretagne,  la  révocation  de  l'acte 
e  George  I.  La  chambre  des  comoauunes  se  borna  sur  les 
autres  points  à  cette  résolution  ;  «  11  est  essentiellement 
i*  nécessaire  au  bonheur  mutuel  des  deux  pays,  quWe  liai-*- 
n  son  solide^ et  durable  s'établisse bientdt,  de  leur  consea-* 
M  tement  respectif,  et  l'on  priera  k  roi  de  proposer  les 
^  mesures  nécessaires  pour  y  arriver  «  »  Ce&  motions  passè^ 
renl  sans  difficulté* 

Le  parlement  d  Irlande,  instruit ^  le  27,  par  le  dixc  de 
Portland,  des  décidons  prisses  par  la  législature  britanni- 
que, et  de  Tintention  du  toi  de  donner  son  consentement 
aux  autres  bills  conformes  aux  désirs  de  Tlrlande,  vota  una 
secondé  adresse  au  roi^  pour  exprimer  sa  satisfaction.  11  ié-^ 
moigna  ensuite  sa xecoo naissance,  en  votant  100,000  livres^ 
pour  lever  vingt  mille  matelots  irlandais.  11  vota  aussi 
5a,ooo  livres  pour  acheter  une  propriété  tenntoriale  à 
M.  Gratlan,  comme  un  témoignage  de  ïa  gratitude  de  l'Ir- 
lande, pour  les  bienfaits  inestimables  que  ce  royaume  lui 
devait. 

Pendant  que  le  ministère  s*6ccupait  ainsi  avec  succès  de 
rétablir  Tordre  et  la  paix  en  friande ,  il  songeait  également 
à  mûrif  et  à  proposer,  poiur  la  Grande-Bretagne,  les  plans 
d^écononiiîe  et  de  réforme,  d<e  Texécation  desquel»  il  s  était 
rendu  garant  envers  le  public.  Le  bitl  i^ui  privait  les  agent» 
da  fisc,  du  droit  de  voter  dans  les^  élection»  des  membres 
du  parlement 7  et  ceksî  qui  rendait  les:  personnes,  intéres- 
sées  dam  les  marchés  conclus  arvec  le  gouvernement ,  inha- 
biles h  siéger  dans  la  cRambre  des  eonâimanes,-  passèrent 
dans  les  deux  chambres ,  et  reçnrtnst  la  sanctioii  royale. 

Le  i5  avril,  un  message  du  roi  recommaiida  à  la  chambre^ 
de  s'o(icuper  d'un  plan  général  d'économie  dans  %o«tes  les 
branches  des  dépenses  publiques,  et  anoon^  en  mèaiàe  tems, 

În\\  examinait  les  réformes  k  faire  dans  la  liste  civile. 
L  Burke,  c^i  avait  toujours  proposé  ces  plas&è  la  cbam'* 
bre,  mais  inutilement, «fut  nommé  président  du  comité, 
chargé  de  rédiger  le  bill,  tendant  à  supprimer  plusieurs  emr- 
plûis  occupés  ordinairtetent  par  des  membres  a\i  parlement , 
et  dont  les  salaires  montaient  à  plusd«!  72,000  livres,  lls'^r* 
gagea  à  lui  donner  par  la  suite  plus  d'extension. 
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.  T.«  3  mai,  Wilkes  profita  de  roccasion,  pour  &tre  effa-^ 
ter,  sur  les  registres  de  la  cbambre,  la  résolution  du  17  fé*-; 
vri«r  1769,  concernant  l'élection  de  Middlesex.  Sa  de- 
mande fut  accueillie,  malgré  Topposition  de  lord  ISorth  et' 
de  M.  Fox. 

M.  G-  Pitt,  qui  commençait  sa  carrière  politique  avec 
cette  ardeur  propre  aux  jeunes  gens  doués  de  grands  talents  ^ 
proposa  de  nouveau  ^  le  7  mai ,  à  la  chambre  des  commu- 
nes, la  réforme  parlementaire.  Voulant  éviter  les  difficultés 
insurmontables,  qui  avaient  empêché  les  partisans  de  cette 
réforme  d'être  d'accord  sur  le  détail  des  propositions,  il 
demanda  que  la  chambre  nommât  un  comité  chargé  d'exa- 
miner Tétai  de  la  représentation  de  la  nation  au  parlement , 
et  de  faire  à  la  chambre  le  rapport  de  son  opinion  sur  ce 
sujet.  Le  débat  fut  loug  et  soutenu  avec  fiabileté  ;  mais ,  à 
la  division  ,  la  proposition  fut  rejetée  par  cent  soixante~une 
voix ,  contre  cent  quarante-une. 

L'année  était  déjà  si  avancée,  que  le  nouveau  ministère 
n'eut  pas  le  tems  de  compléter  et  d'achever  les  plans  de  ré- 
forme qu'il  avait  en  vue.  Cependant,  afin  d*empêcher  qu'ils 
ne  fussent  oubliés  ou  négligés  dans  des  circonstances  diffé- 
rentes, la  chambre,  sur  la  proposition  du  chancelier  de 
l'échiquier,  décida,  le  18  juin,  de  prendre  en  considéra- 
tion, au  commencement  de  la  session  suivante,  dix  résolu-^ 
lions,  qui,  conformément  au  message  du  roi,  du  i5  avril, 
avaient  pour  but  d'apporter  de  l'économie  dans  la  perception 
des  revenus ,  et  dans  les  dépenses» 

Sur  ces  entrefaites,  le  ministère  reçut  un  coup  fatal,  par  la 
mort  du  mafrquîs  de  Rockingham,  arrivée  le  i**^  juillet  1782. 
iLord  Shelburne  lui  succéda  comnàe  premier  lord  de  la  tré- 
sorerie ;  mais  plusieurs  des  membres  les  plus  distingués  dti 
ministère,  tels  que  le  duc  de  Portkud,  lord  John  Caven- 
dishy  M.  Fox  et  M.  Burke ,  donnèrent  leui*  démission. 
M»  pitt  devint  chancelier  de  Téchiquier;  M*  T.  Towns- 
hend  et  lord  Grantham  furent  nommés  secrétaires  d'état  ;  lé 
comte  Temple  fut  vice-roi  d'Irlande» 

Un  changement  si  soudain  et  si  essentiel  ^  dans  la  com- 
position du  ministère^  donna  beaucoup  à  penser  au  public 9. 
qui  voulait  en  deviner  la  cause.  Les  débats  sur  ce  sujets 
dans  les  deux  chambres,  ne  Téclaircirent  pas  beaucoup.  Il 
parut  qu'il  avait  existé  des  mésintelligences  dans  le  cabinet^, 
pendant  la  maladie  du  maïquis  de  Hocjkinghdm ,  et  qu« 
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des  jalodsies,  cjes  rivaiilës,  â^i  animosités  particiilièfes  ^ 
atvaient  joué  un  fi;rand  râle  dfleas  cette  occasion.  "^ 

DiH*ant  toute  la  session  ,  les  comités  de  la  chambre  def 
CommiiHies,  ctiar^és^ies  «ffaires  de  l'Inde ,  travaillèrent  avec 
une  activité  infatigable.  Ils  proposèrent  des  résolutions, 
mur  censurer  sévèrement  là  conduite  <le  plusieurs  agents , 
qeiDailder  le  ^ppel  de  quelq^ies-HiuaS)  et  apporter  des  chan-^* 
gem^Uts  au  mode  degouTernement  d«  Bengale  et  à  Tadmi*  • 
i|ii^i ration  de  la  compagnie. 

he  parlement  fut  prorogé  te  f  i  juillet» 

La  guerre  continua  avec  vigueur  dans  les  différentes  par- 
ties du  monde. 

En  Europe,  le  fort  Saint-Philippe,  dans Tile  de  M5-. 
norqjie,  se  rendit,  par  capitulation,  aux  Espagnole,  la  & 
ftvrier  178;^. 

iCe  ao  avril,  Tainiral  Barrington  prit  un  vaisseau  de 
ligne  français ,  et  dix  bâtiments  de  transport ,  tpi'il  con- 
voyait. 

Les  flottes  marchandes,  destinées  pour  Terre-Neuve  et 


Québec,  perdirent  dix-huit  bâtiments,  qui  furent  pris,  en 
min,  parles  escadres  française  et  espagnole*  La  ûotte  de 
la  Jamaïque ,  grâces  aux  mouvements  habiles  des  amiraux 


Barrington  et  Kempenfeldt ,  entra  heureusement  à  Porls^ 
month  au  mois  de  juillet. 

ijR  i3  septembre,  Gibraltar,  depuis  long  tems  assiégé 
par  les  Espagnols  et  les  Français,  soutint  une  des  attaques 
les  plus  furieuses,  dont  1  histoire  fasse  mention.  Dix  batte- 
ries flottantes,  d'une  invention  nouvelle,  canonnèrent  la 
plate  à  quinze  cents  pieds  de  distance,  tandis  que  les  bat- 
teries ordinaires  lançaient  une  grêle  de  bombes  et  dé  bou- 
lets. Les  boulets  rouges ,  tirés  de  la  place,  finirent  par  met- 
tre le  feu  aux  batteries  flottantes,  qui  sautèrent  successive-* 
merit  en  l'air.  Le  général  Elliot ,  commandant  de  la  place ^ 
qui  s^était  déjà  signalé  par  sa  belle  défense,  se  distingua 
de  nouveau  par  sa  conduite  dans  cette  mémorable  journée- 
La  perte  de  la  garnison  fut  insignifiante  ;  les  fortifications 
n'éprouvèrent  pas  de  dommages  importants. 

Le  I  f  octobre,  T amiral  Howe ,  avec  une  escadre  de  trente- 
4|uatre  vaisseaux  de  ligne ,  des  frégates,  des  brûlots,  et  un. 
grand  nombre  de  navires  de  transport ,  ravitailla  Gibrarltar, 
en  présence  des  escadres  ennemies ,  qui  avaient  quarante- 
quatre  vaisseaux;  le  20 ,  il  rentra  dans  l'Océan  atlantique* 
Le  lendemain ,  les  Français  et  les  Espagnols  essayèrent  de 


» 

^THi^ar-  sotf  âf rSère-gaif de  ;  il  offrit  le  doDâbat,  qui  fut  re- 
fusé, et  revHit  heureusement  eu  Angkterre,  après  avoir 
rem^yli ,  avec  u»  talent  admirable,  la  tâche  dil&cile  dont  il 
a^était  chargé.. 

.  En  Amériqjue  9^  te»  année»  suit  le  continent  restèrent  à  peu 
près  inaetiives  dans  le  voisinage  die  New^Vorctk.^  I^  nou- 
velle dé  la  résolution,  prise  par  le  parlement  de  la  Grande- 
Bretag^.^  les  empéeha  <)^  rien  en-lreprendre  au  retour  du 
printeni!». 

Au  mois  de  janvier  1783,  I^s  Français  reprirent  Bemerary 
et  Essecpiebo^,  et  rendirent  ces  colonies,  aux  Hollandais^ 
•  I^e  i3  février^  l'île  de  Saint-Çhristophe  se  soumrit  ;«  pw 
(^aiphuldtietQ. ,  au«  Français  ^  oonjun^ndés^  p^f  le  inar({uis  de 
Bouille.  I.e»  îles- de  JSévis.eli  de  MoAiserrat  sobirent  en- 
suite; le  mâme^serK 

1^  Jaavaiqae  pa»ai$saît  mi^nacée  d'un^  dai>gftr  ii|^mi<lçnt 
par  les  escadres  française  et  espagu^k.-  Ëllesv  .étaient 
mouillée»  i  Saint-Doiatng^e  et  k  (^2^..  Rodney,  ^ri?a , 
le  19  février >  à  la  Barbade ,  avec  douze  vaisseaux  de  li^^ , 
effectua  sa  k>«iction  dvec  Hœfd  i  et  i^çat  iH^nt^t  après  tiiois 
vaisseaux  d  Angleterre  ;  son*  escadre  en  compta  atpF&tr(>nte^ 
9Îi»«  A^Fèis  aMCÂP  essayé  inutilçH^^t  d^iiatarcepter  un  convoi 
iipMaçatSit  îLgagM  ^inte-iiueij».  tte  Grasse ,  mouillé  à  la 
Martinique  avec  trente-deux  vaisseaux* ,  voulait  éviter  ,u» 
«»§agement  y  avant  d-aitoir  opéré  sa  jpndipn  avec  V esca- 
dre espagnole^  Il  partit  donc^  le  S»vril>  serrant  de>près  la 
^lerp,è.  Rodney^. ifBstruJit  de  ce  mouvement,  se  mit  à  la  pour- 
suite des  Français.  Le  soir. même  ^  les  deux^escajf'e;^  et  aient 
«to  vue:  Tune  die  raiiitrè,<à  la  hauteur  d^  lu'  Domiifiifue.  Le 
lendemftîny  ily  eut  une  abtion ,^d^s  lat^i^eli^  l'avan4.Tgard^ 
anglaise  fut ,  surtout ,  engagée  contre  le  cprpis  es  la  H.otte~ 
française.  !B«ux  vaMseawx  de  ceUe^cii  furent  tellement  mal- 
traités^ quHls .  eatrèreat  al  la  Guadeloupe»  QiH^Ujuus' vais-f 
seaux ■  anglais  souffrirent-  aussi  beaucoup^,  mais-  ue  fuiient 
pas;  obligé»  de  qoittev  1a  ligne-  0»  pass^  I0  9  à'  r^paarer 
tes  dbmmagesv  *         •      -  . 

.  Le  s»  ^  leS'Français' étaient  si  loin^,  qu'on  ne  pouvait  les 
ftperceinair  que  du  haut  des? mâts  ;  oa  pensait  donc  qu'qu  ne 

fourrait  jamais  les  atteindre,  surtout  parce  -  qu'îU  avaient 
avanta^  du  veiM:.  B-ientôt  oili  décbuvi^it  deux  de  leurs 
vai$seatt9B  maltraités  rester  en  arrière'  dcj  l-escadie^ià  une< 
grande,  distance  aous' le  vent.  W  po«rsuiie  devint  alors  si. 
vinre^  que  ces  deuv.vaifiaeaux'.  auraient  ml^îdlibleiuK^nt  ^lâ 
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coupés  du  reste  de  l'escadre,  si  de  Grasse  ne  filt  veovt  k 
leur  secours.  Il  résulta  de  ce  mouvement  un  combat  géné- 
ral, qui  commença  le  12,  vers  sept  heures  du  matin,  et 
dura  jusqu'au  soir,  à  la  même  heure.  Rodney  employa,  pour 
la  première  fois ,  la  manœuvre ,  accompagnée  depuis  de  tant 
de  succès,  de  rompre  la  liene  de  l'ennemi.  Des  deux  côté» y' 
on  déploya  le  courage  le  plus  déterminé.  Enfin ,  la  Vilie  de 
Paris,  vaisseau  du  comte  de  Grasse,  après  avoir  été  atta^ 
quée  successivement  par  plusieurs  vaisseaux  en nen>is,  fut 
obligée  de  se  rendre  au  barfleur  ^  commandé  par  Tamiral 
Hood.  II  ne  restait,  dit-on, à  bord  que  trois  hommes i»  qui» 
ne  fussent  pas  tués  ou  blessés.  Quatre  autres  vaisseaux  de 
ligne  français  furent  pris;  lun  deux  sauta  ensuite;  les  An^ 
glais  n  en  perdirent  pas  un  seul.  1^  division  de  Hood  con^ 
tinuâ  la  poursuite  ;  et,  le  19,  prit  deux  vaisseaux  de  ligne 
et  deux  irégates ,  dans  la  jpasse  de  Mona ,  entre  Saint- l>o- 
mingue  et  Porto-Rico. 

Le  8  iqai  17^2,  les  îles  de  Bahama  furent  prises  par  les 
Espagnols. 

L^s  Anglais  sVmparèrent  du  fort  Conmienda,  apparie— 
liant  aux  Hollandais ,  sur  la  côte  de  Guinée. 

Le  8  août ,  les  établissements  de  la  compagnie  de  la  baie 
d'Hudson  furent  pris  par  une  escadre  française ,  que  com- 
mandait La  Pérouse. 

Les  Anglais  ,  sous  les  ordres  du  lieutenant  colonel  Des^ 
pard ,  reprirent  les  établissements  anglais  de  la  cète  de» 
Mosquites,  dont  les  espagnols  s'étaient  em^parés.  Nelson 
faisait  partie  de  cette  expédition. 

Dans  rinde,  Trinquemale,  en  Tfle  de  Geyian,  fut  pris 
d^assaut ,  le  1 1  janvi^  1782 ,  par  lés  troupes  de  Tescadre  de 
Tamirat  lïughes. 

Le  i5  février,  Hughes  soutint  un  combat  naval  contre 
le  bailli  de  SufFren ,  et  souffrit  beaucoup.  Il  gagna  Trin- 
quemale pour  sç  réparer  ;  puis ,  vers  le  milieu  de  mars  ,  re«- 
tourna  à  IVIadras.  11  reyehail  à  Trinquemale  ,  avec  des  ren- 
forts, en  hommes  et  en  munitions  pour  la  garnison  ;  SufFren 
le  rencontra;  on  se  battit  le  la  avril.- Les  deux  escadres 
s'étant  séparées  pour  se  réparer,  restèrent  qujelques  jours 
dans  cette  position;  puis  les  Français  s  éloignèrent. 

Sur  le  continent,  le  major  Abingdon  emporta  d  assaut ,. 
ie  8  janvier  1782,  le  camp  d  Haïder-Ahr,  qui  assiégeait  Telli-^ 
chéry.  Le  16  février^  Haïder— Aly  défit  les  Anglais,  sur  les 
kords  du  Coleroun.  Ses  Groupes ,  jointes  à  celles  des  Fran- 
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fais^  prirent  fioudeloxir,  le  8  avril,  et  ensuite  Pcrmacoïl. 
\  marchft  ensuite  contre  Ouandeotiachy.  Coote  s'avîinça  au 
secours  de  cette  place*  Le  a  juin,  il  battit  Haïder  près 
d^Arni.;  le  manque  de  cavalerie  Tempécha  dé  poursuivre 
Teniieini.  Bientôt  le  délabrement  de  sa  sasnté  ■  le  força  de 
quitter  le  service.  Il  eut  pour  successeur  le  général  Stuart. 
Suffren»  après  s'être  ravitaillé  et  réparé  à  1^  côte  de 
CorOHiandel ,  parut,  le  S  juillet ,  devant  Megàpalnam ,  où 
Hughes  était  moutUé*  On  se  battit  depuis  midi,  et  le  len« 
demain.  Suffiren  souffrit  beaucoup  plus  que  les  Anglais  ; 
mais  il  répara  ses  dommages,  bien  plus  vite  que  rie  le  fit 
Hughes  ;  et,  aidé  dW  renfort  de.  deux  vaisseaur^  il.  attaqua? 
et  pritTrinquemale,  le  3o  août.  -Hughes,'  itiformé ,  trop 
tard,  du  danger  de  cette  place,  arriva  le  a  septembre. 
L^ ennemi  sortit ,  pour  le  combattre  ,  le  3.  Les  deux  rivaux 
déployèrent ,  pour  la  quatrième  fois ,  leur  brai'ôure  accou-; 
tumée  ;  l'affaire  ne  fut  pas  plus  décisive  que  les  précédentes. 
Hughes  regagna  Madras.  Il  reçut ,  au  mois  d  octobre,  un 
renfort  de  cinq  vaisseaux  de  ligne. 

La  guerre  des  Maratteii  ayant  été  terminée  par-  un  traité, 
le  colonel  Humberstohe  Eut  envoyé  de  Bombay,* avec  àes 
lioupes,  sur  la  côte  de  Malabar.  U  prit  Calicut  et  Pantainy, 
ainsi  que  toutes  les  places. intehnédiaires ;  puis,  pénétrant 
dans  Tintérieur,  au  mois  de  septembre  ,  il  s'empara  de  plu-^ 
sieurs  forts,  et  arriva, ^le  19  octobre,  devant  f^alacalchery.' 
Mais  Tennemi  y  était  si  bien  fortifié,  quHI  se  retira,  avec 
perte  de  ses  bagages  et  de  ses  vivres,  à  Mabgary-Cottah. 
On  envoya  le  général  Mathéws  h  son  secours.  Cependant , 
Tippoo  »ahib  quitta  le  Camatic ,  pour  intercepter  Hum- 
berstone  ;  cel|li-ci  se  retira  sur  Paniany,  le  20  novembre  ; 
puis  laissa  le  commandement  au  colonel  Macleod,  qui  fut 
bientôt  investi  par  Tippoo ,  aidé  d'un  corps  français  ;  Ma-^ 
cleod  le  repoussa;  et«  le  11  décembre,  Tippoo  leva  subite-** 
ment  son  camp  et  retourna ,  à  marche  forcée,  (f^iis  le  Car-'' 
natic  ,  où  son  père  était  mort  9 'le  7,  à  Arcat. 

Pendant  que  la  guerre  continuait  au  loin ,  on  s^occupait  ,* 
eii  Europe ,  des  moyens  d' y  mettre  un  terme  ;  car  elle  n^avait 
plus  dwjet  particulier.  Dès  lexommencemeAt  de  Tannée 
1782  y  un  agent  britannique  avait  été  envoyé  à  Paris,  pour 
souder  les  dispositions  du  gouvernement  français  ;  il  offrit 
de  reconnaître  l'indépendance  de  T Amérique.  Au  mois' 
d'août,  M. Allèyne  Fitz-Herbert,m^iii36tre  plénipotentiaire 
k  Bruxelles,  se  rendit  à  Psari^;> M.  Gérard  de  Kaynev^  viat 
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à  Loii(}resl  Dair»  riritevtalie/le'miiitstèr«hrîtaiini4|(i9  afvit 
essayé  de  conclure  une  paix  séparée  avec  les  £tail»-Généraux  : 
ceux-ci,  par  une  résolution  du  12  juin ,  dédarèrent  qu'ils  n« 
traiteraient  qoe  de  concert  avec  la  France.  Les  ministres  ne 
furent  pas  plus  heureux  dasKs  laurs  démarches  envers  le  con^ 
grès,  américain.  Le*  général  €arl«t«r,  qui  commandait  en 
Amérique,  ayant  demandé  un  passeport  pour  un  commis- 
saire britamnique,  qwHè  aurait  orairer  d'en v«yep  à  Philadelphie 
avec  deâ  offres  de  paix  ^  le  congrès,  par  uni  décret  dn  r^  mai, 
ipefusa  le  passeport ,  sans  vouiioîv  preodre  conaaissance  de» 
pnopositions;On  appirit  eifsuite^  iiondbes,  que  Carleton  a^aif 
etffert  de»  recoimaitre  VintfepeadiHice  de  -  rAmérimie ,  en 
vertu  d'un  ordr^  muniâb  geand  sceau.  Cette  nooTelle*  causar 
une  erande  surprise..  Lord  Shelbume  nia'  constaanmeolt 
d'avoir  eu  connaissance  da  ce»  ordres  'y  o»  soupçoni»a>Ie*map-« 
auis  ie^  Rockingham.  de  tss  avoir  fait,  expédier,  peut-être  de 
L  aveu  de  M.  Fox.  Le  congrès,  pao^  une  résolut ioa  du  ^  oc^^ 
tobre,.  maîntinli  ses  préçédenties  déelaratioiEs  de  ne  traite» 
ue  de  concert  avec  la  Franee.  Une  déclaration  du  cabinets 
e  Saint-Hjan^es,  du-2i}  s^ftembre,  accorda  le  principe  de 
Viodépendamoe  de  yAmérique;.  et^  iei  3»  so^embre,  u» 
traité,  signéà<Paras^  npiaqnnul  lesiEla^^Unis  de  FAqiériquei- 
pour'une  puissance  in déperadaikte. 

Iiç  5;délcembrc  y'U  roii  oumt  ki  session  par  un  Ibng  difr^- 
conrs,  dans  lequel  on. remarqua»  ce^p^issage,  smc  Pmdépen- 
dance  des  colonies  de  rAmériqne  :  «^  £a  consentant  à  leur 
>f  séparation  de  la  coeronne^de  ces  iroyauitte»,  fai  sacrifie^ 
>!  toute  considération  pea-somiellb  a(ux:vœux:  et  àr  Kopiniofr 
»  de  mon  peuple. . Jv  prie  instamment  le  dien  tout  pwtssant 
»  qiifi  la.  Graoâe-Bretogne  ne  ressente  aucun  fital  d'un  dé- 
ri  membrement  aussi  considérable,,  et  que  l' Anémaue  soit: 
>*-  exempte  des  ealMni  tés  y  qui  onjt  <  prouvé  -jadis^  dhras!  1»  mers 
>*-  patrie,  combien  le  gou.verD6ment  monaroffaique  estesaen^ 
>>-  tiel  à  la;  jouissaneerde  lailibenté* oonstituttonaelie»- >u  Le* 
roi  annonça  ensuite  oue  la  marche  des  négociatiDoo  faisait 
espérer  une  paix  proonainei  I 

Il  avait  été  questioti:de  la  cession-  de' Gihrakar  dama  les^ 
négocidlions;  Un.  des.  membres  les> plus  jeun^de  bohambre* 
des  communes  v  cpe  l'on^reganhuencette^occasiciii ,  commer 
étant  dans  la  confidence  du  jniiristàre,  fi  ti  mention  decett^"^ 
particularité  pourdécouvnr',  à»  ce  que  l'on  supposa*,  com^ 
Tuent  ce< te- mesure  sasaiftrQdve'par  k^  chambre.  L'alankie  et 
lindignation  furent aujcomW^ et plusieasn meiidiMteas'exr 
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liUquètent)  de  Bunière  à  ilétoarner  le  ministère  de  son 

.  hn  Irlande  ^  les  actes  dii  parlement  t^'itaonique^  qui  assu-- 
raient  Tin  dépendance  de  ce  royaume  ^  araîent  causé,  ainsi 
qu'oi^l  a  vu  plus  haut ,  une  satisfaclion  générale.  Son  parle- 
ment inendit  plusieurs  actes,  qui  avaient  pour  but  de  mettre 
en  activité  sa  nouvelle  constitution.  L'un  autorisait  le  vice-" 
roi  y.  ou  tout  autre  gouverneur,  et  le  conseil  à.  transmettre  au 
roi,  certifiés  sous  le  grand  sceau  d'Irlande^  les  bills  passés 
par  les  deux  c^iambres  du  parlement ,  sans  addition ,  retran^ 
chement ,  ni  changement.  Ces  bills,  revêtus  du  grand  sceau 
de  la  Grande-Bretagne,  sans  auçuac  altératiiin,  seraitent 
<sanetionnés  en  parlement.  • 
'    Un  second  limitait  i  deux  ans,  la  durée  du  mutiny-bilL 

Un  troisième  statuait  qu'à  l'avenir  les  jugements,  ordres 
«n  décrets  prononcés,  seraient  déinitivement  examinés ,  et 
réformés  par  la  haute  cour  dn  parlement  d'Irlande  exclusi-^* 
vement. 

D'autres  établissaient  VHaèeûs-Corpus,  et  rendaient  les 
juges  indépendants  de  la  couronne.  • 

-    Os  actes  des  deux  législatures  apaisèrent  Tardeur  pour 
l«s  réformes  parlementaires.  * 

1^  Ao  janvier  ijSS,  les  préliminaires  de  la  paix  furent 
signés  à  \ersailles,  par  la  Grande-Bretagne ,  avec  la  BjfM^ce 
et  l'Espagne.  Elle  recouvra  en  Amérique,  la  Grenade  et  les 
Grenadines,  Saint-Vincent,  la  Dominique ,  Saiqt  Christo^ 
phe,'Mevis  et  Mont-Serat  ;  elle  restitua  i  la  France ,  Sainte- 
Lucie ,  et  lui  céda  Tabago  :  eU«  lui  restitua  les  îles  Saint^ 
Pierre  et  Miquelon  ;  les  limites  assignées  à  la  pêche  des 
Français ,  sur  la  côte  de  Terre-Neuve ,  furent  étendues.  Ëa 
Afrique,  la  Grande-Bretagne  céda  la  colonie  du. Sénégal 
avec  toutes  ses  dépendances ,  et  rendit  Gorée;  elle  obtint  la 
garantie  de  la  possession  du  fort  James,  et  du  fleuve  de  laGan^ 
bie ,  ainsi  que  la  liberté  de  faire  la  traite  de  la  gomme  depuis 
tembàuchure  de  la  rivière  Saint^^iean ,  jusqu^à  la  baie  de 
Portendick ,  sans  pouvoir  y  former  d'établissement  perma*^ 
nènt)  dans  Tinde,  elle  rendit  les  établissements  français 
sur  la  cêt-e  d' Orixa  et  dans  le  Bengale ,  et  s'obligea  de  pro-* 
curer  un  aggrandiàsemènt  de  territoire  autour  de  Pondicnéry 
et  de  Karikal;  elle  consentit  à  Tabrogation  des  articles  de 
tous  les  traités  antérieurs^  relatifs  à  JÛnnkerque.  Elle  céda 
et  r Espagne  la  Floride  orientale,  lui  abandonna  ses  droits 
sur  la  Floride  occidentale,  et  lui  garantit  Minorque^ecoo* 
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vra  les  îles  Lucayes ,  et  la  permission  de  couper  du  boS& 
sur  la  côte  de  Campéche  :  mais  les  limites  du  terrain ,  sui; 
lequel  ce  droit  pouvait  s^exercer ,  ef  cette  faculté  elle-même^ 
restèrent  aussi  incertaines  au' auparavant. 

Le  31  du  même  mois  de  janvier,  on  présenta,  dans  la 
chambre  des  communes,  un  bill  tendant  k  éloigner  et  pré- 
venir tous  les  doutes,  nés  où  à  naître,  relativeiiient  au  droit 
exclusif  du  parlement  et  des  cours  de  justice  d'Irlande,  ea 
matières  de  législation  et  de  justice,  et  empêcher au'aucune 
cour  de  la  Grande-Bretagne  ne  reçût  à  Tavenir  des  appels 
venant  de  ce  royaume.  Le  bill  passa  en  loi  sans  opposition. 

Le  5  février,  le  roi  créa  Tordre  de  Saint-Patrice,  pour 
le  royaume  d'Irlande. 

Le  17  ,  on  publia  dans  Londres ,  la  cessation  des  hosti- 
lités par  terre  et  par  mer. 

Le  même  jour ,  la  chambre  des  conununes  s'occupa  du 
traité  préliminaire  de  paix  avec  la  France  et  T Espagne, 
ainsi  qu'avec  l'Amérique.  Plusieurs  articles  furent  vivemeE>t 
censurés  par  l'opposition  ;  elle  se  récria  surtout  contre  l'ex- 
tension extrême  donnée  aux  limites  du  territoire  des  Etats- 
Unis ,  et  *contre  l'abandon  des  royalistes  par  le  gouverne- 
ment.  Des  amendements  à  l'adresse  au  roi ,  furent  adoptés 
jpar  224  voix,  contre  208.  Le  ministère  fut  plus  heureux 
dans  la  chambre  haute  ;  elle  rejeta  ceux  qu'on  lui  proposa. 
Mais  un  nouvel  échec  lui  était  réservé  dans  la  chambre  des 
fommunes.  Le  .21,  le  même  sujet  y  fut  repris  :  après  un 
débat  très-long  et  très -vif,  207  voix  contre  190,  adoptèrent 
quatre  résolutions.  Par  les  trois  premières,  la  chambre  s'en- 
eageait  à  soutenir  et  à  maintenir  U  paix  conclue ,  et  à  éten- 
dre ses  bienfaits ,  et  approuvait  la*  reconnaissance  faite  par 
le  roi,  de  l'indépendance  des  Etats-Unis  d'Amérique* 
La  quatrième  était  ainsi  conçue  :  «  Les  concessions ,  faites 
^>  aux  ennemis  de  la  Grande-Bretagne,  sont  plus  considéra- 
»  blés  que  celles  auxquelles  ils  avaient  droit,  soit  d'après 
»  l'état  actuel  de  leurs  possessions  respectives,  soit  d'après 
?>  leurs  forces  comparatives  ». 

Après  une  censure  si  énergiquement  exprimée  par  la 
chambre  des  communes,  sur  un  acte  aussi  important  qu'un 
traité  de  paix,  il  était  impossible  que  le  ministère  se  sou- 
tînt. Le  comte  de  Shelbume  quitta  donc  sa  place  de  premier 
lord  de  la  trésorerie,  et  le  chancelier  de  Téchiquier  déclara 
à  la  chambre,  qu'il  ne  continuait  ses  fonctions,  qu'en  at- 
tendant qu'on  lui  nommât  un  successeur.  Le  royaume  resta 
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àmsî  lîans  ministère  responsable  pehcTant  plus  3'iln  mois,  et 
les  affaires  restèrent  en  suspens,  notamment  les  négocia— 
tiotis  avec  lés  îfmissances  étrangères,  qui  pourtant  récla- 
maient une  attention  (Particulière. 

On  ne  savait  a  quoi  attribuer  le  délai  extraordinaire  qut 
s^écoula,  entre  la  déniission  des  ministres,  et  la non^ination 
de  leurs  successeurs.  Cependant  on  supposa  qu'il  venait  ea 
partie  de  ce  que  l'événement  était  arrivé  si   subitement^^ 
qu'il  avait  été  impossible  de  s^occuper  d  ayance  de  ce  que 
l'on  devait  faire  dans  une  conjoncture  semblable  ;  et,  comme 
il  était  question  d'appeler  au  ministère,  des  personnes  des 
jpartîs  différents,  qui  récemment  étaient  encore  dans  ua 
état  d  hostilités  ouvertes,  chacun  entretenait  contre  l'autre 
une  jalousie  bien  prononcée  ;  et  il  était  fort  difficile  de  con- 
cilier leurs  prétentions  mutuelles.  Les  intrigues,  les  négo- 
ciations se  succédaient.  Elles  n'avaient  encore  rien  produit , 
le  19  mars  ;  alors  un  membre  de  la  chambre  des  communes 
annonça,  que,  si  le  ministère  n^était  pà^  formé  le  vendredi 
suivant ,  il  proposerait  une  adresse  au  roi  sur  ce  sujet.  Oii 
pensa  que  cette  défîiarche  avait  produit  l'effet  qu  on  s'eik 
était  promis,  puisqu'une  négociation  nouvelle  fut  entamée; 
la  proposition  neu\  donc  pas  lieu  :  mais,  le  lundi  ^4^  etlé 
fut  reproduite  et  adoptée  avec  Tapprobaiion  géiièraîe*  La 
chambre  suppliait  le  coi  de  former  un  ministère  quieât  la 
confiance  du  peuple ,  et  qui  fût  capable  de  mettre  un  term» 
aux  pialhcureuses  divisions  qui  agitaient  le  royaume.  Le  roi 
fit  une  réponse  conforme  au  voeu  de  la  chambre.  Le  3i^ 
IVI.  Pitt  donna  sa  démission: 

Enfin ,  le  2  avril  ^  on  annonça làfomiâtioti  du  niîhiifière , 
connu  sons  le  nom  de  thinùtère  de  ta  riàottHàn ,  parce  que  ses 
membres  appartenaient  à  des  partis  opposés.  Lé  duc  de 
Portland  fut  prenrtier  lord  de  la  trésorerie,  tord  North  et 
M.  Fox,  secrétaires  détat,  lord  Johii  Gavendish  ,  chance- 
lier de  r^chiquier,  le  vicotnte  Re[>pél,  premietr  lord  de 
l'amirauté^  le  vicomte  Stormont,  préàîdènl  du  conseil,  lé 
comte  de  Carlisle ,  garde  du  àceàb  privé ,  Idrd  Not-thington , 
vice-roi  d'Irlande.  Le  chahcelier,  pôUt  lequel  le  roi  àVait 
une  affection  partfculière ,  et  que  la  cbàlitioii  aiait  voulii 
expulser,  ne  fat  pas  rempbbé.  Le  grand  scead  fut  mis  en 
comniission. 

Le  î 6  avril  j  ufi  epipruht  de  doiite  millions,  proposé  par 
le  chancelier   de  réchiquiel*,   fiit   sévèrement  critiqué   à 
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cause  de  la  forte  prime  qail  donnait  tout  de  suite  aux  pri^ 
neurs. 

Le  7  mai,  M.  Pitt  présenta  de  nouveau  sa  proposition 
pour  la  réforme  de  la  représentation  parlementaire;  il  de-* 
mandait  principalement  que  le  nombre  des  députés  de  la 
ville  de  Londres  et  des  comtés  fût  augmerté.  La  chambre 
avait ,  cette  année ,  reçu  peu  de  pétitions  en  faveur  de  la 
réforme;  la  proposition  liit  écartée  par  agS  voix,  contre 

Le  ^3  juin ,  la  chambre  vota  une  somme  de  60,000  livres , 
pour  les  frais  de  premier  établissement  de  la  miaison  du 

Ï)rince  de  Galles.  Le  roi  se  chargeait,  sur  sa  liste  civile,  de 
a  dépense  annuelle  de  la  maison  de  son  fils ,  qui  s'élevait  à 
5o,ooo  livres. 

La  session  du  parlement  se  termina  le  16  juillet. 

Le  2  septembre,  les  préliminaires  de  la  paix  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Généraux  des  Provinces  Unies, 
furent  signés  dans  la  même  ville.  Négapatnam  fut  cédé  à  la 
Grande-Bretagne,  mais  avec  la  clause  de  restitution  aux 
Etats-Généraux,  s'ils  offraient  un  équivalent. 

Le  3,  les  traités  définitifs  avec  la  France,  TEspagne  et 
les  Etats-Unis ,  furent  signés  à  Paris.  La  paix  définitive  fut 
proclamée  à  Londres  le  i5. 

Le  II  novembre,  le  roi,  dans  son  discours  d'ouverture 
de  la  session ,  annonça  la  conclusion  des  divers  traités  de 


dont  les  comités  de  la  chambre  des  communes  s^étaient  oc- 
cupés depuis  si  long-tems.  Lorsqu'il  fut  question  de  l'adresse 
en  réponse,  M.  Pitt  et  d'autres  partisans  du  précédent 
ministère ,  blâmèrent,  d^une  manière  victorieuse ,  t'inconsé- 

Juence  du  parti  ministériel  actuel ,  qui  votait  une  adresse 
e  remercîment  au  roi ,  pour  avoir  conclu  des  traités  défi- 
nitifs, dont  la  teneur  était  absolument  la  même  que  celle 
des  articles  préliminaires,  traités  auparavant  de  vicieux  et 
de  déshonorants.  En  même  tems ,  ils  sommèrent  le  minis- 
tère lie  présenter  sans  délai,  pour  les  possessions  britanni- 
ques dans  rinde,  un  plan  vigoureux  et  efficace ,  qui  assurât 
et  augmentât  les  avantages  qu'on  en  pouvait  tirer.  M.  Fox 
répondit,  que  les  ministres  avaient  l'inientioD  de  faire  une 
proposition  sur  ce  sujet ,  le  18. 


EfFéctivement,  ce  jour*-lÀ,  le  ministre  démânJr  ta  per* 
misMon  de  présenter  un  bill  qui,  pour  Tavantage  des  ac-* 
ttonnaires  et  de  Tétat ,  remettait  les  affaires  de  la  compa^ 

fnie  des  Indes  dans  les  mains  de  commissaires  ;  et  un  autre 
ill,  qui  réformait  le  gouvernement  des  possessions  terri- 
toriales et  de  leurs  dépendances  dans  Vlnde*  I^  premier  de 
ces  bills  conleraic  Tadmhmtration  dès  possessions  territo- 
riales t  des  revenus  et  du  commerce  de  la  compagnie ,  ainsi 
q^ue  tous  les  pouvoirs  exercés  auparavant  par  les  directeurs 
eu  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  ,  à  sept  direc- 
teurs nonjimés  pour  quatre  ans.  Neuf  directeurs--ad)ointSy. 
propriétaires  chacun  d'actions  pour  a,ooo  livres ,  (levaient , 
aous  les  ordres  des  directeurs,  diriger  et  gérer  le  commerce 
de  la  compagnie;  le  roi  devait  nommer  aux  places  de  di^ 
recteurs  vacantes  ;  l'es  direcleurs-adjoints  étaient  nommés 
par  les  actionnaires ,.à  la  majorité  aes  voix;  ils  pouvaient 
être  destitués  par  cinq  directeufs^qui,  alors ^  étaient  tenus 
de  motiver  leur  opinion  sur  les  registres  de  la  compagnie  ; 
les  directeurs  et  tes  directeurs-adjoints  pouvaient  être  des- 
titués par  le  roi,,  sur  la  demande  d'une  des  chambres  du 
parlement.  Le  second'  biH  concernait  principalement  tes 

rouvoirs  accordés  au  gouverneur-général  et  au  conseit  de 
I^de  ,  et  la  conduite  à  tenir  envers  les  naturels  du  pays. 
Ces  bills  furent  soutenus  par  les  uns,  comme  réunissant 
la  simplicité  dans  le  mode  d'adhnînistration ,  Tefiicacité 
dans  le  mode  d'action,  et  la  responsabilité  dans  l'exécution  ; 
leurs  antagonistes,  qui  les  combattirent  avec  chaleur 
et  aigreur,  ne  contestèrent  et  ne  nièrent  pas  qu'ils  ne 
réglassent,  avec  beaucoup  de  sagesse ,  le  gouvernement  de 
rinde.  Ils  produisirent  une  forte  impression  sur  le  parlement 
et  sur  te  puolic  ;  on  trouva  le  principe  de  ces  bills  trop  hardi  ; 
les  objections,  dans  la  chanàbre  dés  communes,  roulèrent 
principalement  sur  ce  qu'ils  envahissaient  arbitrairement , 
et  sans  la  moindre  nécessité,  les  droits  desactionnaires  et  des 
directeurs  de  la  compagnie  des  Indes,  fondés  sur  une  charte; 
on  objecta  aussi  qu  ils  accordaient  un  pouvoir  dangereux 
aux  nouveaux  directeurs.  Les  débats  furent  soutenus  par  les 
plus  habiles  orateurs  d'es  deux  partis  ;  les  séances  qu'ils  oc- 
cupaient, duraient  fréquemment  jusqu'il  cinq  heures  du  ma- 
tin ;  des  pamphlets  et  des  caricatures ,  qui  paraissaient 
journellement ,  tendaient  à  rendre  les  bills  et  leurs  auteurs 
odieux  au  public.  La  cité  de  Londres  et  la  compagnie  ai» 
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Indes  présentèrent  des  pétitions  contre  ces  bîlls.  Maïs  leur 
adoption,  par  la  chambre  des  communes,  fit  connaître  la 
force  Jq  la  coalition  ,  h  laquelle  ils  devaient  leur  origine. 
Le  premier  fut  adopté  le  8  décembre ,  à  une  majorité  de 
208  voix  contre  102. 

Malgré  les  attaques  qu'il  avait  essuyées  hors  de  la  cham-^ 
bre,  aucun  symptôme  n'annonçait  le  sort  qui  menaçait  ce 
bdl  et  ses  auteurs.  On  observa ,  toutefois ,  que  plusieurs  ' 
membres  de  la  chanibre  des  communes  ,  connus  sous  le  nom 
d  amis  du  roi,  votèrent  avec  l'opposition.  Mais  on  pensa 
généralement  que  ,  si  d'un  côté  le  ministère  était  trop  fort 
.  pour  être  ébranlé  par  l'explosion  des  clameurs  populaires, 
de  l'autre  il  n'était  nullement  probable  qu'il  eût  adopté 
une  mesure  d'une  si  haute  importance,  sans  connaître  ou 
pour  contrarier  les  dispositions  du  roi.  On  ne  tarda  pas  à 
être  instruit  de  la  vérité. 

Le  Q,  à  la  première  lecture  du  bill  dans  la  chambre  des 
pairs.,  Fe  duc  de  Richmond,  le  comte  Temple  et  lord  Thur- 
Jôw,  ex -chancelier,  le  combattirent  dans  des  termes  éner- 
giques et  même  insultants.  Le  dernier  de  ces  orateurs  fit  le 
plus  grand  éloge  de  M,  Hastings,  et  de  l'état  brillant  auquel 
il  avait  élevé  les  affaires  delà  compagnie.  Cependant  la 
chambre  décida  qu'il  serait  lu  une  seconde  fois  le  i'^. 
Sur  ces.  entrefaites,   l'orage  grossissait.  On  parlait  de 
,  mouvements  extraordinaires ,  qui  avaient  eu  lieu  à  la  cour. 
On  disait  que,  le  11  ,  le  roi,  ayant  fait  appeler  le  comte 
Temple  dans  son  cabinet,  lui  avait  témoigné  qu'il  désap- 
prouvait le  bill  de  l'Inde,  et  l'avait  autorisé  à  le  dire  à  qui 
il  voudrait  ;  ou  ajoutait  que  le  roi  lui  avait  remis  une  note^  • 
par  laqnelle  il. déclarait  qu'il  regarderait  ceux  qui  voteraient 
pour  le  bill,  non-seulement  comme  n  étant  pas  ses  amis, 
mais  comme  ses  ennemis,  et  que,  si  lord  Temple  pouvait 
rendre  cette  déclaration  en  termes  plus  forts,  il  en  avait  la 
faculté.  11  est  hors  de  doute  que  Ton  fit  usage,  auprès  de 
plusieurs  pairs,  de  la  note  ou  du  nom  du  roi  ;  car  quelques-  . 
uns  de  ceux  qui  avaient  confié  leurs  procurations  au  minis- 
tre et  à  SCS  amis,  les  reprirent  quelques  heures  avant  le 
rassemblement  de  la  chambre,  pour  la  seconde  lecture; 
d'autres,  sur  lesquels  le  ministère  avait  compté,  votèrent 
avec  l'opposition   Le  i5,  l'ajournement  ayant  été  demandé 
sur  la  seconde  lecture  du  bill ,  les  ministres  n'eurent  pour  eux 
cjue;  7y  voix  contre  87, 


Le  taAmft  jour,  la  chambre  des  commuiies  s  occupa  des 
,  bruits  que  Ton  vien*  de  rapporter;  et  à  la  majorité  de  i53 
vjoîx  centre  8<» ,  adopta  cette  proposition  :  »«  il  estactuelle- 
*t  mjeot  nécessaire  de  décla^er^  que  rapportei  quelle  est 
>»  Topinipa  ou  Topinion  supposée  du  roi,  sur  un  bill  ou. 
»>  tout  autre  objet  en  discussion,  dan&une  des  deux  cham- 
H  bres  du  parlement ,  dans  le  dessein  d'influer  sur  le  vote 
»  des  memibres,  est  un  crime, d'état.,  injurieux  aux  droits 
»  de  la  couronne,  attentatoire  aux  privilèges  fondamentaux 
»  du  parlement,  et  subversif  dp  la  constitution  », 

La  chambre  résolut  aussitôt  de  se  former  en  comité,  le 
a^2  ,  pour  prendre  en  considération  Fétat  de  la  nation  :  et, 
comme  il  paraissait  certain  que  le  roi  changerait  le  minis- 
tère ,  il  était  naturel  de  regarder  la  dissolution  «du  parlement, 
comme  la  conséquence  immédiate  et  nécessaire  de  cette 
mesure.  La  majorité  pensa  qu'elle  ne  devait  pas  perdre  de 
tems,  pour  rendre  cette  tentative  la.  plus  diffvcile  possible.^ 

Kn  conséquence,  elle  fil  prendre  une  résolution»,  par  la*- 
quelle  la  chambre  déclarait  qu'elle  regardait  comm^  ennemi 
de  l'état,  quiconque  conseillerait. au> roi  dVmpâi^hec.d'ufiei 
manière  quelconque  le  parlement,  de uempl i r  le^ devoir  im-i 

fiortant  d'apporter  un.  remède  aux  afbus  qui  ré|çnaieat>' dans, 
e  gouvernement  des  possessions  britanniques,  aux  Ifeides. 
lia  proposition  ayait  été  combattue,  comme  manifestement 
factieuse,  comme  tendante  à  se  mêler  du  gouvernement, 
exécutif,  et  comme  empiétant  sur  les  prérogatives  iocoîi- 
testables  de  la  couronne.  M,  Pitt  se  distingua  parmi  ceux 
qui  s'opposèrent  le  plus  vivement  à  ces  démarches»; 

Le  17  ,  la  chambre  des  pairs  rejeta  le  bill,  h  ime  tnajorilé 
die  95  voix,  contre  76.  Le  même  jour,  à  Aiîtiuit,  Uti  messa- 
ger du  roi  apporta  aux  deux  sjpcrétaires  du  roi ,  .Pprdi'e  de 
remettre  les  sceaux  de  leurs  emplois,,  etdfe  les  feiré  appor- 
ter par  leurs  sous-secrétaires,  parce  qu'une  entrevue  persort- 
nelle  ,  à  cette  occasion ,  serait  désagréable  à  sa  majesté.  Le 
18,  les  autres  membres  dii  ministère  reçurent  leur  démis- 
sion ;  et,  le  19,  leurs  successeurs  furent  nommés.  M.  Pitt 
devint  premier  lord  de  la  trésorerie ,  et  chancelier  dé  Véchi- 
quier.  Il  comn^ençait  à  Tâge  de  vîngt^quatre  ans,  son  long 
et  mémorable  ministère.  Lor4  Gower  fût  président  du  con- 
seil; lord  Sydney,  secrétaire  d'état, de  l'intérieur;  le  mar- 
quis de  CarraartHen ,  secrétaire  d^élat  pour  les  affaires  étran- 
gères ;  lord  Thurlow ,  chancelier  ;  le  duc  dç  Rutl;â^iïd ,  garde  ' 


374  CUaONOLOGlE^tHSTOWQUE 

du  sceau  privé  ;  le  vicomte  Howe ,  premier  lor3  de  rami-^". 
rauté;  le  duc  de  Richmdnd,  grand  maître  de  rartîUerie, 

Ce  changement  de  ministère ,  laissant  la  majorité  dans 
la  chambre  des  communes  à  l'opposition ,  ftiisail  regarder 
la  dissolution  du  parlement  conmie  inévitable;  c'est  poor-^ 
quoi,  dans  un  comité  d'enqnéte  sur  l'état  de  la  nation ,  elle 
adopta 9  le  34^  1^  proposition  d'une  adresse  au  roi,  f>our 
représenter  k  sa  majesté ,  les  inconvénients  qui  résulteraient 
de  cette  mesure.  Le  roi  assura  la  chambre  qu  il  n'interrom- 
prait pas  leur  réunion ,  en  usant  de  sa  prérogative,  soil 
pour  proroger,  soit  pour  dissoudre  le  parlement. 

En  Irlande ,  la  paix  avait  rendu  inutiles  les  corps  de.  vo- 
lontaires, qui ,  par  les  circonstances,  s'étaient  considérable- 
ment  augmentés.  Quoiqu'ils  eussent  obtenu  par  les  actes 
de  la  législature,  Tobjet  secondaire  de  leurs  vœux,  ils  ne  se 
séparaient  pas;  cela  attira  l'attention  sérieuse  du  gouverne- 
mien  t.  Il  essaya  de  les  engager  à  se  dissoudre,  eu  formant , 
sous  son  autcNrité,  une  espèce  de  milice  nationale,  sous  le 
nom  de  régiments  de  Fendbles.  Mais  les  volontaires  ne  se 

{frétèrent  pas  à  ces  tentatives,  et  poursuivirent  avec  chaleur 
e  projet  d'une  réforme  parlementaire.  Des  délégués  furent 
nommés  pour  s'en  occuper;  des  comités  de  correspondance 
furent  établis  ;  des  lettres  furent  adressées  aux  plus  zélés 
partisans  de  la  réforme,  en  Angleterre,  pour  avoir  leur 
avis* 

Le  8  septembre  1783,  une  assemblée  générale  des  délégués 
de  la  province  d'UIster,  se  tint  à  Dungannon.  Un  plan  de 
réforme  y  fut  proposé  et  approuvé;  et  l'on  décida  qu'une 
convention  des  représentants  de  l'armée  des  volontaires, 
s'assemblerait ,  le  lo  novenJ)re,  à  Dublin.  Les  volontaires 
des  autres  provinces  approuvèrent  ces  mesures.  La  réunion 
eut  lieu  ;  les  plans  de  rétorme  furent  proposés,  f  .«e  lendemain , 
un  membre  de  la  chambre  des  communes ,  demanda  la  per- 
mission de  présenter  un  bill ,  pour  obtenir  une  représenta- 
tion plus  égale  dans  le  parlement.  La  grande  majorité  des 
membres  accueillit  très-mal  une  proposition  qui  lui  était 
f  n  quelque  sorte  présentée  à  la  pointe  de  la  bayonnette  : 
elle  fut  rejetée  par  iSj  voix,  contre  77.  La  chambre  vota 
ensuite  une  adresse  au  roi ,  pour  exprimer  le  bonheur  dont 
le  royaume  jouissait  sous  ta  forme  de  gouvernement  ac- 
tuelle, et  l'assurer  de  la  ferme  résolution  où  étaient  ses 
niiembres,  de  soutenir  la  constitution  au  péril  de  leur  vie 
et  de  leur  fortune.  La  convention  ^  instruite  ds  cette  me- 
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sure,  i^rréta  de  faire  une  coatre-adresse  au  roi,  pour  le  sup- 
plier de  ne  pas  imputer  à  r.esprit  d^innovation ,  mais  à  un 
désir  pur  et  sincère  de  maintenir  la  constitution ,  et  de  per« 
|>étuerrunion  entre  les  deux  royaumes,  le  vœu  qu'elle  avait 
exprimé  de  voir  remédier  à  certains  abus  dans  la  représen- 
tation parlementaire. 

La  paix  avait  régné  en  Europe;  et  la  guerre  avait  conti- 
nué dans  Vinde.  Le  5  janvier  lySS,  Onore,  dans  le  Canara 
inférieur ,  fut  pris  d'assaut  par  le  général  Matthews ,  qui 
s'avança  ensuite  le  long  de  la  côte ,  et  s'empara  de  Coun^ 
dapore  ;  puis  il  passa  les  Gâtes.  Bednore  capitula  au  com- 
mencement de  février.  Matthews  revint  ensuite  sur  la  côte, 
€t ,  le  9  mars ,  réduisit  Mangalore.  Il  était  de  retour  à  Bed- 
nore, le  i*^  avril.  Tippo-Sahib  vint  Fy  attaquer,  et  le 
força  de  capituler  le  25.  On  n'entendit  plus  parler  dé 
lui^Ml  s'était  souillé  par  des  exactions  et  des  cruautéi» 
inouïes;  on  supposa  qu'il  avait  péri  de  mort  violente.  Ses 
soldats  et  ses  ofbciers,  qui*  avaient  participé  à  ses  dépré- 
dations, partagèrent  son  triste  sort;  un  très-petit  nombre 
échappa.  Coundapore  avait  été  abandonné  par  sa  garnison. 
Tippo  mit  le  siège  devant  Mangalore,  avec  tes  Français  ses 
^aillés,  et  allait  l'emporter,  si  la  nouvelle  de  la  paix  n'eût 
•engagé  ceux-ci  k  se  retirer.  Tippo  continua  le  blocus;  mai^ 
le  général  Macléod  jeta  du  secours  dans  la  place. 

Le  général  Stuart  attaqua  Goudelour,  au  commencement 
de  juin.  SufFren  arriva  devant  la  place  avec  son  escadre ,  cl 
rencontra  Hughes,  qui  croisait  pour  l'intercepter.  On  se 
-canonna  pendant  trois  heures ,  le  20  juin.  Les  Français  se 
retirèrent  ensuite  sur  la  rade  de  Pondichéry.  Hughes  les  y 
suivit  ;  mais  le  manque  d'eau  l'obligea  de  taire  voile  pour 
iVIadras.  Le  25 ,  la  garnison  de  Goudelour  fit  une  sortie  vï-r 
goureuse  pour  détruire  les  ouvrages  des  assiégeaiits  ;  elle  fut 
repoussée  avec^perte.  Deux  jours  après,  la  nouvelle  de  la 
paix  mit  fin  aux  hostilités. 

L'attention  publique,  au  commencement  de  1782^,  était 
fortement  occupée  du  spectacle  extraordinaire  que  l'Angle* 
terre  ofirait  d  un  combat  entre  le  gouvernement  et  la  cham- 
bre des  communes,  ce  qui  ne  s'était  pas  encore  vu  dans  ce 
f^ays ,  depuis  que  la  maison  de  Brunswick  était  montée  sur 
e  trône.  Diverses  circonstances  concouraient  à  donner  à 
cette  lutte  un  haut  degré  d'importance  et  d'intérêt.  L'objet 
en  contestation  touchait  à  l'essence  même  de  la  constitu-r 
tioui^  et  ne  pouvait  être  décidé^  sans  qu'il  en  résultât  9« 
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changement  considérable  dans  sa  tendance.  Parmi  les  d^en- 
seurs  de  Fautorité  de  la  cbamyre  des  communes ,  on  comj>- 
tait  des  hommes  habiles ,  appartenants  à  des  partis  puissants , 
et  exercés  par  des  attaques  mutuelles  à  toutes  les  finesses  de 
la  guerre  politique.  Le  champion  de  la  prérogative  était 
un  personnage  nop  moins  distingué  par  dés  talents  brillants, 
et  la  rapidité  extraordinaire  de  son  avancement^  que  par  le 
courage  et  la  persévérance  qu'il  avait  déjà  montrés  dans  là 
cause  dont  il  était  le  plus  ardent  défenseur.  Par  l'effet  na- 
turel de  1  influence  du  miinistère  sur  la  chambre  des  com- 
munes, il  se  joignit  au  nouveau  ministère  un  nombre  de 
membres  suffisant ,  pour  que  les  votes  en  sa  faveur  balanças- 
sent ceux  de  l'opposition.  Le  ministère ,  d  ailleurs ,  trouvait 
de  l'avantage  dans  l'obligation  où  il  était  de  se  tenir  sur  là 
défensive.  Cette  situation  était  très-favorâble  pour  loi;  il 
avait  en  même  tems  la  faculté  de  choisir  le  moment  l^pius 
propre  à  livrer  le  combat  ;  il  pouvait  faire  un  appel  au  peu- 
ple. On  devait  raisonnablement  présumer,  que  le  peuple  se 
rangerait  du  côté  auquel  sa  considération  et  son  importance 
dans  létat  étaient  nécessairement  attachées;  et  le  ministère 
pouvait  se  flatter  de  lui  faire  partager  ses  vues,  en  lui  ins- 

§irant  de  la  méfiance  sur  les  desseins,  ainsi  que  sur  Fa  force 
angereuse,  et  le  pouvoir  de  ses  adversaires.  C  est  ce  qu'il 
avait  fait  avec  une  habileté  extraordinaire,  et  presque  ini- 
croyable,  et  avec  un  succès  encore  plus  étonnant.  Ainsi , 
chaque  avantage  que  l'opposition  gagnait,  chaque  point 
qu'elle  emportait ,  devenaient  pour  le  peuple  de  nouveaux 
sujets  de  défiance  ;  et  le  ministère ,  en  choisissant  judicieu- 
semient  son  terrain ,  avait  toujours  la  chance  de  mettre  ses 
adversaires  dans  une  mauvaise  position  ,  quand  ils  l'atta- 
quaient. 

Le  12  janvier  1784.,  l'opposition  voulait  que,  la  chambre  se 
formâten  comité  sur  l'état  de  la  nation.  Le  ministre  soutint 
que  les  affaires  de  la  conipagnie  des  Indes  devaient  avoir  là 
priorité,  et  pria  de  différer,  au  moins  pour  un  certain 
tettis ,  des  mesurés  qui  pouvaient  entraver  cet  objet  impor- 
tant. Mais,  pour  que  la  chambre  put  s'en  occuper  avec  une 
liberté  entière,  il  fallait  que  son  existence  ne  dépendît  pas 
de  la  personne  dont  elle  allait  discuter  les  propositions.  On 
interpella  donc  M.  Pitt  de  déclarer,  s'il  avait  le  dessein 
d'arrêter  les  mesures  que  le  comité  prendrait  pour  la  sûreté 
delà  chambre,  de  lui  donner  une  assurance  que  la  dissolu- 
tion n'aurait  pas  lieu.  M.  Pitt  refusa  positivement  de'con- 
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descendre  k  cette  demande ,  déclarant  quMl  ne  compromet" 
trait  jamais  la  prérogative  royale ,  ni  n'en  ferait  le  prix  d'un 
accord  dans  la  chambre  des  comtnunes. 

La  majorité,  convaincue  que  le  nouveau  ministère  né 
pouvait  être  retenu  que  par  les  craintes  qui  lui  seraient 
inspirées,  adopta  des  moyens  vigoureux.  Elle  fit  prendre 
deux  résolutions  :  l'une  portait,  que  si  les  dépenses  pu- 
bliques votées  dans  la  session  actuelle  ,  étaient  payées  avec 
l'argent  de  l'état,  après  que  le  parlement  aurait  été  dissous 
ou  prorogé,  et,  s'il  l'était,  avant  qu'un  acte  eût  appliqué 
les  sommes  nécessaires  aux  différents  services ,  quiconque 
effectueraitun  tel  payement,  commettrait  un  crime  d'état, 
et  une  prévarication  subversive  des  lois  du  pays.  La  seconde 
renvoyait  au  28  février,  la  seconde  lecture  bu  bill  annuel^ 
relatif  à  la  police  de  l'armée  (mutiny  bill).  Deux  autres  ré- 
solutions ,  directement  hostiles  contre  le  ministère ,  furent 
ensuite  adoptées. 

Le  14.  janvier  1784.,  M^  Pitt  présenta  ison  bill,  relatif  à  là 
réforme  de  l'administration  de  la  compagnie  dés  Indes. 

Le  16 ,  la  chambre  approuva  une  résolution ,  qui  décla- 
rait la  continuation  de  l'existence  du  ministère  actuel ,  con- 
traire aux  principes  constitutionnels,  et  injurieuse  à  l'inté- 
rêt du  roi  et  de  la  nation. 

L'attente  du  public  était  fixée  sur  ce  qui  allait  arriver^ 
L'on  regardait  comme  une  conséquence  nécessaire  du  der- 
nier vote  de  la  chambre  des  communes,  ou  la  démission 
des  ministres ,  ou  la  dissolution  de  la  chambre.  Le  20,  on 
essaya  d'effectuer  un  rapprochement.  Mi  Pitt  convint  que 
sa  position  était  nouvelle  et  extraordinaire,  mais  que,  lors- 
que l'occasion  convenable  se  présenterait  d'exposer  à  la 
chambre  les  motifs  pour  lesquels  il  restait  en  place  après 
la  résolution  du  16,  on  reconnaîtrait  qu'il  avait  été  guidé 
par  le  sentiment  de  son  devoin 

Le  23  ,  le  bill  de  l'Inde,  de  M.  Pitt ,  fut  rejeté  à  la  se- 
conde lecture  par  222  voix  contre  2i4«  U  fut  alors  vive- 
ment pressé  de  donner  à  la  chambre  quelques  éclaircisse-» 
ments  sur  le  projet  de  la  dissoudre  \  il  refusa  absolument  dé 
répondre*  Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  ait  de  la  con- 
venance ou  de  l'inconvenance  de  ce  refus,  on  ne  peut  nier 
que  M.  Pitt  n'ait  donné  un  exemple  de  fermeté  de  caractère 
bien  remarquable ,  surtout  chez  un  homme  si  jeune  et  si 
récemment  lancé  dans  la  carrière  politique;  il  resta  iné- 
branlable au  milieu  d'un  orage  terrible,  qu'il  brava  presque 
h  ^8 


3;^  cnnoiï^oLocte  nmoitrQut 

seul,  câkp  les  ministres,  ses  collègues,  ne  lui  prélèrent  pa» 
grand  Appui.  Les  jours  suivants  ,  les  attaques  se  renouvelé^ 
rent  ;  il  montra  le  même  courage. 

Cependant  plusieurs  membres  de  la  chambre  des  com- 
munes ,  qui  ne  tenaient  à  aucun  parti ,  voulant  «lettre  un 
terme  à  un  état  de  choses  aussi  affligeant ,  que  celui  dont 
ils  élaient  témoins,  se  réunirent  le  a6,  et  rédigèrent  une 
adresse  au  duc  de  Portland  et  à  M.  Pitt,  pour  leur  témoi- 
gner le  désir  de  voir  s'effectuer  un  rapprochement  entre  eux» 
Tous  deux  manifestèrent  la  volonté  d^acquiescer  au  vœu 
d'une  réunion  si  imposante  ;  mais  lé  duc  mit  pour  préli*- 
minaire  indispensable  à  une  entrevue  avec  M.  Pitt,  là  dé-* 
mission  préalable  de  ce  ministre.  M«  Pitt  refusa  cette  con<^ 
dit  ion.  Des  tentatives  ultérieures  n'eurent  pas  plus  de  suc-^ 
ces  ;  toute  idée  de  coalition  entre  le  ministère  passé  et  le 
ministère  actuel  fut  donc  abandonnée. 

Le  2  février,  la  chanàbre  avait  déclaré  que  la  continuation 
des  ministres  actuels,  dans  leurs  fonctions  ,  était  un  obs- 
table  à  la  formation  d'un  ministère  ferme,  nombreux  et 
uni  ;  cette  résolution  avait  été  présentée  au  roi*  Le  i8 , 
avant  de  s'occuper  d'une  question  de  subsides ,  on  demanda. 
à  M.  Pitt  s  il  n'avait  rien  à  communiquer  i  la  chambre  y 
relativement  à  cette  résolution.  11  répondit  que  le  roi,  aprè» 
avoir  mûrement  réfléchi  à  l'état  du  royaume,  n'avait  pas 
jugé  à  propos  de  renvoyer  les  ministres  ,  et  qu'en  consé- 
quence ils  n'avaient  pas  donné  leur  démission.  L'ajourne-, 
ment  des  subsides  fut  décidé  par  208  voix  contre  196. 

Cependant  la  chambre  haute,  qui  était  restée  simple 
spectatrice  de  la  lutte,  venait  d'y  prendre  part.  Le  4  lé- 
vrier, elle  avait  adopté ,  h  une  majorité  considérable  ,  deux 
résolutions  absolument  contraires  à  celles  de  la  chambre 
des  communes ,  du  a4  décembre  et  du  16  janvier. 

Alors,  celle  ci  en  prit  six  nouvelles,  pour  défendre  sa 
conduite  et  constater  ses  privilèges.  Le  20  tevrier  ,  elle  de- 
manda, par  une  nouveUe  adresse  au  roi ,  la  formation  d'un» 
nouveau  ministère.  Le  27,  elle  reçut  la  réponse  du  roi ,  qui. 
déclarait  qu'aucune  accusation  n'ayant  été  portée  contre  ses. 
ministres,  et  qu'au  contraire,  de  nombreuses  adresses,  qui 
arrivaient  de  toutes  parts ,  exprimant  la  satisfaction  de  cer 
qu'il  avait  changé  son  conseil ,  il  espérait  que  la  chambre 
penserait ,  comme  lui,  que  le  renvoi  des  ministres  actuels 
ne  produirait  aucun  effet  salutaire.  Le  i".  mars ,  la  cham- 
bre fit  encore  une  adresse  au  roi ,  qui  9  le  4?  répondit  de  bt 
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même  manière.  Le  8,  elle  décida  de  préMste)*  une  longue 
remontrance,  qui  ne  passa  que  d'une  voix ,  191  contre  190. 
Le  to,  le  mutiny  bill  passa  sans  divisioii.  Le  ^4  9  le  parle-* 
ment  fut  prorogé  ;  et ,  le  lendemain  ,  il  fut  dissous. 

Cette  mesure  était  réellement  très-peu  hasardeuse  ;  car 
le  ministère  de  la  coalition ,  malgré  le  pouvoir  que  lui  avait 
donné ,  dans  la  chambre  des  communes ,  la  réunioa  qui  lui 
avait  servi  de  base ,  ne  jouissait  pas  de  la  confiance  de  U 
nation.  Plus  de  cent  soixante  membres ,  presque  tous  amit 
de'  ce  ministère  ,  ne  furent  pas  réélus.  Cet  événement  au-*- 
fait  fourni  une  preuve  de  la  puissance  de  T^^nioa  publi- 
que ,  malgré  les  principes  défectueux  de  la  représen talion 
nationale  ,  si  le  gouveroeméat  itait  resté  neutre  dans  cette 
occasion. 

Le  18  mai ,  le  nouveau  parlement  s^ ouvrit.  M.  Cornwall 
fut  réélu  orateur. 

Le  ai  juin ,  le  ministre  présenta  un  bill  qui  diminuait  les 
droits  ^r  le  thé;  cette  mesure  produisit  le  bon  effet  d'em-^ 
pécher  la  fraude.  On  augmenta  Vimpât  sur  les  fenêtres. 

Le  ministre  s'occupa  ensuite  des  affaires  de  Tlnde  ,  objet 
qui  exigeait  tout  son  talent  et  toute  son  adresse.  Un  pre- 
mier biU  autorisa  la  compaguie  à  donner  huit  pour  cen( 
d'intérêt  ;  un  secx)nd  lui  accorda  un  nouveau  délai  pour 
payer  ce  qu'elle  devait  à  l'échiquier,  lui  permit  d'accepter 
des  billets  au-delà  des  sommes  fixées  par  les  actes  précé- 
dents ,  et  fixa  ses  dividendes  futurs.  Le  bill  qui  réformait 
l'administration  des  affaires  de  la  compagnie,  établissait  ua 
conseil  de  commissaires  nommés  par  le  roi  parmi  les  mem- 
bres de  son  conseil  privé  ;  il  devait  surveiller ,  inspecter  et 
contrôler  toutes  les  opérations  relatives  à  Fadministraiion 
civile  et  militaire ,  ou  aux  revenus  de  la  compagnie  :  et  c'est 
ce  qui  le  fit  nommer  conseil  du  cÀintrâle;  il  pouvait  con- 
sulter tous  les  papiers  de  la  compagnie ,  en  demander  des 
copies,  ainsi  que  de  toutes  les  opérations  des  assemblées 
des  actionnaires,  de  celles  des  directeurs,  enfin  de  toutes  les. 
dépêches  reçues  de  l'Inde,  et  des  ordres  et  instructions  que 


avait  le  droit,  dans  les  cas  dWgence ,  d'envoyer  dans  Flnde 
des  ordres  non  sujets  à  la  révision  du  bureau  des  di- 
Tecteors.  Le  roi  nonumait  le  comm<rndâ^t  en  chef ,  et  pou-» 
vait  destituer  le  gouveraeur-géoéral  «.  Ifi  çriésldeat.  ou  ka 
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membres  du  conseil  ;  les  directeurs  nommaient  it  ces  places^ 
avec  l'approbation  du  roi.  Le  gouverneur  et  le  conseil-gé-» 
néral  avaient  un  pouvoir  absolu  sur  les  présidences ,  pour 
tout  ce  qui  concernait  les  transactions  avec  les  puissances 
du  pays,  l'emploi  des  revenus  et  des  troupes;  tout  sujet 
anglais  était  justiciable  des  cours  d'Angleterre,  pour  les 
délits  commis  dans  Tlnde.  Les  gouverneurs  pouvaient  faire 
arrêter  toute  personne  soupçonnée  d'entretenir  une  cor- 
respondance illicite ,  et  l'envoyer  en  Angleterre;  tout  agent 
de  la  compagnie  était  tenu ,  dans  le  terme  de  deux  mois 
après  son  retour  en  Europe ,  de  remettre  «ou^  serment ,  à 
la  cour  de  l'échiquier,  un  mventairede  tous  ses  biens;  dans 
le  cas  où  le  conseil  du  contrôle  ou  le  bureau  porteraient 
4es  plaintes  contre  lui  à  ce  sujet,  la  cour  de  l'échiquier 
l'interrogerait,  et  le  ferait  emprisonner,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
icépondu  d'une  manière  satisfaisante. 

Une  nouvelle  cour  dé  justice  était  instituée  pour  la  pour- 
suite des  crimes  commis  dans  Tlnde.  Ses  sentences  étaient 
définitives  ;  elle  infligeait  pour  peines  l'amende  et  la  prison,.. 
Ces  bills  passèrent  à  de  grandes  majorités. 

Le  3o  juin ,  le  ministre  proposa  l'adoption  d'un  emprunt 
de  six  millions.  Les  conditions  n'étaient  pas  onéreuses  à 
l'état,  et  faisaient  honneur  aux  talents  du  ministre. 

Une  proposition  de  restituer  les  biens  confisqués  en 
Ecosse ,  pour  cause  de  la  rébellion  de  I74-5?  passa  en  loi, 
La  session  finit  le  20  août.^ 

Le  duc  de  Rutland  avait  été  nommé  vice-vpi  d'Irlande 
k  II  février  1784. Le  comte  de  Gower  le  remplaça  comme 
garde  du  sceau  privé,  le  2^. novembre  suivant,  et  eut,  le  i*^ 
décembre,  pour  successeur  le  comte  Cambden. 

Le  changement  du  ministère  de.  la  Grande-Bretaçne ,  qui 
avait  élevé  à  la  première  place  l'avocat  le  plus  zélé  de  la 
réforme  parl€mentaire ,  rekva  les  espérances  des  aipis  de 
cette  cause  en  Irlande.  Le  i3  mars  170^9  un  bill  à  cet  effet, 
bill  appuyé  d'un  grand  nombre  de  pétitions  ,  fut  présenté 
de  nouveau.  A  une  secoade  Içcture,  une  très-forte  majorité 
le  rejeta, .  .    ^ 

Exaspérés  de  cette  défaite  et  de  quelques  actes  du  nouveau 
gouvernement  peu  agréables  au  peuple,  les  volontaires  d'iiv 
lande  eurent  recours  aux  moyens  extrêmes.  Le  7  juin,  les 
citoyens,  de  Dublin ,  assemblés ,  délibérèrent  de  présenter 
Une  nouvelle  pétition  au  roi^  et  de  faire  circuler  une  adres&e 


DES  ROIS  d'ai^gleteree.  38 1 

611  peuple ,  pour  l'exciter  à  se  prononcer  vijgjoureusement 
en  faveur  de  la  réforme;  l'adresse  invitait  à  élire,  dans 
chaque  comté,  cité  ou  grande  ville,  cinq  personnes  qui  se 
réuniraient  à  Dublin  en  congrès  national  ;  elle  contenait 
aussi  la  proposition  d'admettre  les  catholiques  du  royaume 
à  la  participation  du  droit  d'élire  les  membres  du  parle- 
ment. On  douta  que  cette  proposition  fût  sincère. 

Le  gouvernement,  justement  allarmé  du  projet  d'une 
réunion  semblable ,  prit  des  mesures  vigoureuses  pour  la 
prévenir.  Les  gens  du  roi  procédèrent  contre  les  magistrats 
çles  diver:^^jtatés  qui  avaient  convoqué  des  assemblées  et 
signé  leur?  résolutions.  Ils  poursuivirent  les  imprimeurs 
€t  les  éditeurs  des  feuilles  publiques  qui  avaient  inséré  ces 
actes. 

Malgré  ces  obstables,  le  congrès  se  réunît  le  aS  octobre  ; 
mais  il  fut  incomplet.  Il  adopta  ,  néanmoins ,  plusieurs  ré- 
solutions semblables  à  celles  qui  avaient  été  prises  dans 
l'assemblée  précédente  ;  on  exhorta  les  communautés  qui 
n'avaient  pas  envoyé  de  députés ,  à  rendre  la  prochaine 
réunion  complette ,  et  l'on  se  sépara. 

Au  reste,  d'autres  causes  de  mécontentement  agitaient 
la  masse  des  habitants  de  Tlrlande.  La  détresse  des  manu- 
facturiers de  Dublin  était  devenue  si  grande,  vers  ta  fin  dé 
1783 ,  qu'elle  faisait  appréhender  beaucoup  de  troubles.  On 
ouvrit  des  souscriptions  en  leur  faveur  ;  la  chambre  des 
communes  nomma  un  comité  pour  prendre  en  considéra- 
tion l'état  des  manufactures  du  royaume.  M.  Gardinerf  l'un 
de  ses  membres,  passa  en  Angleterre  pour  conférer  sur  ce 
sujet  avec  les  ministres. 

Le  3i  mars,  M.  Gardîner  proposa  de  mettre  un  droit  de 
deux  schellings  six  pences  par  aui^e  sur  toute  espèce  de 
draperie  importée  dans  le  royaume  ,  et  annonça  qu'il  pré- 
senterait des  projets  semblables  pour  d'autres  objets  manu- 
facturés. Le  rejet  de  cette  proposition,  par  iio  voix  contre 
36,  excita  une  vive  fermentation  dans  le  peuple.  A  la  séance 
suivante,  le  5  avril,  une  foule  furieuse  fondit  dans  la 
chambre ,  et  injuria  les  membres ,  en  leur  reprochant  de 
s'être  vendus  à  la  Grande-Bretagne.  La  garde  vint  à  bout 
de  dissiper  l'émeute,  sans  effusion  de  sang  ;  deux  chefs  fu- 
rent arrêtés. 

Comme  des  adresses  incendiaires ,  insérées  dans  les  feuilles 
publiques,  avaient  probablement  porté  Iç  peuple  k  comr 
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mettre  ces  vîoiences,  des  |X)ursuîtes  furent  commencëes 
contre  plusieurs  imprimeurs  ;  et ,  le  7  avril ,  la  chambre 
adopta  un  bill  pour  assurer  la  liberté  ae  la  presse ,  en  pro-^ 
faibant  la  publication  des  libelles. 

Le  25  janvier  lySS,  le  roi  recommanda  particulièrement 
à  Tattention  du  parlement  les  rapports  commerciaux  entre 
la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande. 

M.  Pitt,  ayant,  par  ses  démarches  dans  la  chambre ,  pris 
envers  les  avocats  de  la  réforme  parlementaire  rengagement 
de  faire  valoir  leur  cause,  demanda,  le  18  avril,  la  per- 
mission de  présenter  un  bill  à  cet  effet  :  son  pWjet  ôtait  à 
trente-six  bourgs  déchus  ou  en  décadence  le  droit  d'élec- 
tion ,  et  le  transférait  aux  principales  villes  non  représen- 
tées et  aux  comtés,  en  donnant  une  indemnité,  en  argent, 
aux  propriétaires  et  possesseurs  des  bourgs  privés  de  leurs 
droits  ;  il  étendait  aussi  aux  tenanciers  le  droit  de  voter  pour 
l'élection  des  députés  des  comtés.  Le  projet  fut  rejeté  par 
24-8  voix  contre  174.» 

Dès  le  mois  de  février,  M,  Pitt ,  après  avoir  proposé  une 
résolution  portant  qu'il  était  également  avantageux  à  la 
Grande-Bretagne  et  à  l'Irlande,  que  leurs  relations  com- 
merciales fussent  définitivement  réglées,  passa  en  revue 
tout  ce  qui  avait  déjà  été  accordé/à  ce  dernier  pays  par  le 
parlement  britannique,  puis  parla  de  ce  qu  il  paraissait 
coavenable  d'y  ajouter ,  en  observant  qu'il  se  réduisait 
il  deux  chefs;  1°.  permettre  à  l'Irlande  d'exporter  dans  la 
Grande-Bretagne  les  marchandises  qu'elle  aurait  reçues  des 
Antilles  et  de  l'Amérique  ;  2°.  établir  un  échange  mutuel , 
a  conditions  égales,  entre  les  deux  pays  ^de  leurs  produc- 
tions naturelles  et  des  produits  de  leurs  manufactures.  L  If^ 
lande  devait,  en  retour  de  ces  concessions,  consentir  au 
paiement  annuel  d'une  somme  fi:xe ,  prise  sur  le  surplus  de 
ses  revenus  héréditaires,  et  qui  serait  employée  aux  dé^ 
^nseis  générales  de  l'empire  (britannique. 

La  chambre  des  communes,  voulant  s'entourer  de  toutes 
les  lumières  possibles  sur  un  sujet  si  important ,  entendit 
un  rapport  du  conseil  de  commerce  et  des  plantations,  puis 
appela  k  la  bari>e  un  grand  nombre  de  commerçants  et  ma* 
nufacturiers  anglais.  Plus  de  deux  mois  furent  employés  k 
i'examen  d«  l'afifaire ,  et  à  la  lecture  des  pétitions  qui  y 
étaient  relatives. 
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Le  12  mai,  M.  Pi tt  présenta  de  nouveau  ses  propositions 
inodifiées,et  en  ajouta  dix  autres.  Quelles  que  fussentles  loi» 
futures  de  la  Grande-Bretagne  concernant  la  navigation  ,  le 

farlement  dlrlande  serait  tenu  d'en  rendre  de  semblables  ; 
Irlande  ne  pourrait  importer  chez  elle,  puis  exporter  en 
Angleterre ,  que  les  productions  des  colonies  anglaises  ;  ella 
ne  pourrait ,  pendant  la  durée  de  la  charte  de  la  compagnie 
des  Indes ,  faire  le  commerce  avec  aucun  pays  situé  au-delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance  jusqu'au  détroit  de  Magellan. 
Le  bill  conforme  à  ces  bases  adoptées  par  les  deux  chambres^ 
fut  lu  pour  la  première  fois  dans  la  chambre  des  communes, 
le  28  juillet  ;  puis  une  adresse  des  deux  chambres,  en  expo- 
sant ce  qu'elles  avaient  fait,  déclarait  que  c'était  au  parle- 
ment d'Irlande  à  donner  son  avis  et  sa  décision.  Le  2  août, 
le  parlement  fut  prorogé. 

En  Irlande  ,  le  congrès  national,  pour  la  réforme  parle- 
mentaire, tint  sa  seconde  séance  le  2  janvier  1785.  Diverses 
réunions  eurent  lieu  ensuite;  celle  du  20  avril  fut  la  der* 
nière.  Le  bill  de  réforme  fut  rejeté  le  12  mai. 

Le  cabinet  britannique  avait  concerté,  avec  les  commis-* 
saires  nommés  par  Tlrlande,  les  mesures  à  prendre  relati- 
vement aux  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  ;  en 
conséquence,  elles  furent  soumises  en  Irlande,  le  7  février, 
à  la  chambre  des  communes.  Adoptées  par  les  deux  cham« 
bres ,  elles  servirent  de  base  au  projet  présenté,  par  M.  Pitt, 
au  parlement  britannique. 

L'on  avait  suivi  en  Irlande,  avec  une  inquiétude  extraor- 
dinaire,  la  marche  du  bill  approuvé,  le  28  juillet,  dans  la 
Grande;- Bretagne  :  ce  bill  fut  mal  accueilli  en  Irlande  ;  un 
grand  nombre  de  pétitions  s'en  plaignirent  ;  plusieurs  mem-» 
bres  de  la  chambre  des  communes  désapprouvèrent  haute- 
ment les  additions  et  les  changements  que  le  projet  original 
avait  subis.  Le  12  août,  un  bill  correspondant  fjil  présenté, 
A  la  division,  il  y  eut  127^  voix  pour  le  bill,  et  108  contre* 
Une  majorité  si  faible  dans  la  chambre,  comparée  au  mé-^ 
contentement  qui  se  manifestait  sur  tant  de  points ,  engagea 
le  ministère  à  laisser  le  bill  de  côté. 

Malgré  la  conduite  ferme  et  vigoureuse  du  gouvernement^ 
Dublin  fut  pendant  tout  l'été  un  théâtre  de  troubles.  Dès. 
que  le  parlement  se  fût  séparé,  des  résolutions  furent  prise» 
de  ne  pas  importer  des  marchandises  de  la  Grande-Breta- 
gne :  cet  exemple  fut  suivi  dans  tout  le  royaume  ;  plusieurs 
grands  jurés  donnèrent  même  leur  approbation  à  ces  me- 
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sures  ;  les  négociants  des  ports  de  mer  se  virent  obligés 
d'y  souscrire.  Le  vice-roi,  pour  comprimer  la  violence  de 
la  multitude ,  plaça  des  troupes  dans  les  parties  de  la  capi-^ 
taie  les  plus  turbulentes;  quoiqu'il  fût  personnellement 
agréable  au  peuple ,  il  reçut  des  preuves  mortifiantes  de  la 
haine  que  Ton  portait  au  gouvernement  britannique. 

Le  parlement  britannique  fut  ouvert  le  16  janvier  1786. 
La  première  question  importante  qu'il  discuta ,  fut  une 
mesure  proposée  par  le  duc  de  Ricnmond ,  grand-maître 
de  rartiUerie ,  pour  fortifier  les  arsenaux  de  Portsmouth  et 
de  Plymouth.  La  dépense  était  évaluée  à  760,000  livres.  Le 
27  février,  M.  Pitt  proposa  une  résolution  tendante  à  ap- 
prouver le  projet.  Lorsqu'elle  fut  mise  aux  voix,  il  s'en 
trouva  169  pour  l'adopter  et  autant  pour  la  rejeter.  L'ora- 
teur, sommé  de  donner  la  sienne,  vota  contre  la  proposi- 
tion; il  n'en  fut  plus  question. 

Le  roi ,  dans  son  discours  d'ouverture ,  avait  appelé  l'at- 
tention de  la  chambre  des  communes  sur  les  mesures  pro- 
pres à  réduire  la  dette  publique.  M.  Pitt  proposa ,  en  con- 
séquence ,  dès  les  premiers  jours  de  la  session ,  de  nommer 
un  comité  chargé  d'examiner  quel  devait  être  à  l'avenir  le 
montant  des  revenus  et  des  dépenses ,  et  d'en  faire  son  rap- 
port à  la  chambre.  Il  fondait  cette  demande  sur  ce  que  le 
revenu,  non-seulement  égalait  les  dépenses  à  faire,  mais 
offrait  même  un  excédent  considérable,  qu'il  comptait  em- 
ployer à  l'extinction  de  la  dette. 

,Le  comité  fit  son  rapport  le  21  mars;  il  confirma  en 
partie  l'assertion  du  ministre.  Le  29,  M.  Pitt,  après  avoir 
exposé  que  le  revenu  annuel  excédait  de  900,000  yvre^  les 
dépensés,  et  déclaré  que  cet  excédent  pouvait  être  porté  à 
1,000,000,  proposa  que  la  somme  de  260,000  liv.  fût  ,an- 
.  nuellement  remise  de  trois  mois  en  trois  mois,  parFéchiquier^ 
à  des  commissaires,  pour  être  employée  au  paiement  de  la 
dette  publique.  Ces  commissaires  devaient,  avec  cette 
somme,  acheter  des  fonds  publics»  et  en  cumuler  l'intérêt 
au  profit  de  l'état.  M.  Pitt  calculjj  que  le  produit  de  cette 
opération  devait,  en  vingt-huit  ans,  s'élever  à  une  somme 
qui  laisserait  chaque  année  un  excédent  de  quatre  millions 
applicable  aux  besoins  de  l'état.  La  proposition  passa  sans 
division  dans  les  deux  chambres ,  et  reçut  la  sanction  royale 
au  mois  de  mai. 

Le  22  mai,  le  ministre  fît  adopter  la  proposition  d'ôter 
à  l'administration  des  douanes  la  levée  des  droits  sur  le  vin> 
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f)Our  la  donner  à  Taccise.  Le  produit  de  ces  droifs  avait 
éprouvé  une  diminution  considérable,  parce  qu'une  grande 
quantité  de  vins  étrangers  avait  été  introduite  en  fr^de ,  et 
parce  que  l'on  fabriquait  en  Angleterre  une  liqueur  qui  se 
vendait  sous  le  nom  de  vin»  La  mesure  proposée  devait  faire 
disparaître  ces  deux  incoïivéniens ,  l'action  de  Taccise  s'é^ 
iendànt  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  boissons  dans  Fin- 
térie^ur  du  pays.  Le  bill  fut  converti  en  loi. 

Le  39  juin ,  la  chambre  des  communes  adopta  un  bill,  qui 
autorisait  des  commissaires  nommés  par  le  roi  à  s'enquérit 
de  Tétat  des  bois,  forêts  et  revenus  fonciers  appartenants  à 
la  cguronne,  et  à  les  aliéner.  Il  passa,  le  7  juillet,  à  la  cham^ 
bre  des  pairs. 

Une  proposition  pour  étendre  aux  personnes  occupant 
des  places  dans  les  bureaux  de  la  marine  et  de  l'artillerie  ^ 
l'inhabileté  à  voter  aux  élections  des  membres  du  parle-» 
ment ,  fut  rejetée  par  une  granule  majorité. 

M.  Hastings,  ex-gouverneur-général  du  Bengale ,  était 
depuis  long'tems  l'objet  des  discussions  du  parlement.  Le  ^ 
avril  1786,  M.  Burke  l'accysa  d'avoir  malversé  dans  ses  fonc-^ 
tions  ,  puis  présenta  successivement  les  chefs  d  accusation* 
Le  26 ,  M.  Hastings  demanda  à  être  entendu  dans  sa  dé^ 
fense  et  à  obtenir  une  copie  de  l'accusation  ,  ce  qui  lui  fut 
af  cordé.  Le  i3  juin ,  un  des  chefs  d'accusation  fut  admiâ 
par  la  chambre. 

Dnrant  cette  procédure  ,  M.  Dundas ,  président  du  con-^ 
seil  du  contrôle,  proposa  un  bill  qui  augmentait  les  pou-^ 
v&irs  du  gouverneur- général  de  Ifnde,  lui  confierait  lé 
droit  de  nommer  aux  places  vacantes  dans  le  conseil ,  et 
l'autorisait  i  prendre  un  parti  décisif,  quand  même  le  con-^ 
seil  serait  d'un  avis  opposé.  Le  bill ,  malgré  une  forte  op^ 
position  dans  les  deux  chambres ,  fut  converti  en  loi.  * 

h&  session  du  parlement  se  termina  le  11  juillet. 
Le  i4-  juillet,  une  convention  fut  signée  entre  la  Grande^  , 
Bretagne  et  l'Espagne,  pour  arranger  les  différends  relatifs 
aux  coupeurs  de  bois  dans  la  baie  de  Campéche»  F^es  Anglais^ 
et  les  autres  colons  qui  avaient  joui  de  la  protection  de 
l'Angleterre  devaient  évacuer  la  côte  des  Mosquiios ,  dans 
ane  étendue  fixée  par  le  traité..  La  nouvelle  ligne  s'étendait 
depuis  la  rivière  ae  Sibun  ou  Jâhon ,  en  remontant  dans 
Viotérieur,  jusqu'aux  limites  fixées  par  les  commissaires  des 
deux  gouvernements  en  1788.  Le  nouveau  territoire  était 
plus  étendu.  Lea  colons  pouvaient,  en -dedans  de  la  nouvelle 


386.  CHRONOLOGIE    HISTORIQUE  * 

ligne,  coaper  non-'seulement  des  bois  de  teinture,  maïs  aussi 
de  Tacajou^,  et  recueillir  toutes  les  productions  naturelles  de 
la  terra^  il  leur  était  défendu  de  cultiver  le  sucre ,  le  café , 
le  col^,  et  toute  espèce  de  végétal  susceptible  d'être  un 
objet  de  commerce.  Le  roi  d'Espagne  conservait  la  souve^  . 
rainèté  du  pays.  • 

Le  2  août,  à  linstant  où  le  roi  descendait  de  voiture; 
pour  entrer  dans  son  palais  de  Saint- James  ^  une  femme  ^ 
qui  attendait  à  la  porte  sous  le  prétexte  de  présenter  une 
pétition ,  essaya  de  le  frapper  à  la  poitrine ,  avec  un  couteau 

Siu'elle  tenait  cacbé.  Le  roi  é^ita  heureusement  le  coup,  en 
aisant  un  mouvement  en  arrière  ;  elle  allait  porter  uu  se- 
cond coup ,  lorsqu^ùn  yeoman  de  la  garde  lui  saisit  le  bras; 
en  même  tems  un  des  domestiques  du  roi  lui  arracha  le 
couteau.  Le  roi ,  sans  montrer  le  moindre  trouble,  s'écria  : 
<c  Je  ne  suis  pas  blessé  ;  ayez  soin  de  cette  pauvre  femme  ; 
»  ne  lui  faites  pas  de  mal.  »  Le  conseil  privé  interrogea  ta 
coupable.  Elle  s'appelait  Marguerite  Nicnolson  ;  elle  était 
née  dans  le  nord  de  l'Angleterre  ;  elle  avait  été  domesti- 
que ;  elle  travaillait  en  linge.  On  reconnut  qu'elle  avait  la 
tête  dérangée  ;  elle  s'imaginait  avoir  dos  droits  à  la  couronne. 
Elle  fut  enfermée  à  l'hôpital  des  fous.  . 

Le  a6  septembre ,  un  traité  de  commerce  et  de  navigation 
fut  signé  à  Versailles ,.  entre  la  Grande-Bretagne .  et  la 
France.  Il  admettait,  à  des  conditions  moins  onéreuses,  l'in^ 
troduction  respective  des  productions  naturelles  et  indus- 
trielles de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre,  de  manière  à 
établir  entre  eux  une  balance.  Le  droit  d'aubaine  fut  aboli 
en  France  pour  les  Anglais.  4 

La  rentrée  du  parlement  eut  lieu,  le  23  janvier  1787. 

Une  loi  statua  que  les  coupables  condamnés  à  la  dépor-^  . 
tation  seraient  envoyés  à  Botany-Bay,  sur  la  côte  occiaen- 
tale  de  la  Nouveile-^Hollande.  Le  premier  convoi  partit  le    , 
lâ  mai. 

Le  12  février,  M.  Pitt  prononça  dans  la  chambre  des 
communes  un  long  discours,  pour  développer  les  motifs  et 
les  avantages  du  traité  de  commerce  conclu  avec  la  France ^ 
et  dont  le  roi  avait,  dans  son  discours  d'ouverture,  invité 
le  parlement  à  s'occuper.  Après  avoir  exposé  que  les  deux 
nations  trouveraient  un  grand  avantage  dans  les ,  relations 
amicales  qui  allaient  s^établir  entre  elles,  le  ministre  répon- 
dit à  quelques  objections  qui  avaient  été  élevées  sur  la  len- 
dance  politique  du  traité.  L'on  avait  dit,  qu'il  finirait  par 
apaiser  la  jalousie  et  la  rivalité  qui' régnaient  entre  les  deux 
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l^dys,  sentiments  utiles  à  la  prospérité  de  l'Angleterre,  puis- 
<\ue  la  France  était  son  enne;[nie  naturelle  et  nécessaire. 
M.  Pitt  déclara,  qu^il  regardait  cette  opinion  comme  un 
préfugé  funeste  et  indigne  d'un  peuple  éclairé;  il  soutint 
^e  c  était  faire  la  satire  des  sociétés  politiques ,  q\]e  de  sup- 
poser (}ue  deux  états  voisins  étaient  nécessairement  ennemis. 
Il  finît  par  proposer  que  toutes  les  productions  naturelles 
et  les  objets  manufacturés  provenant  du  ten*itoire  européen , 
du  roi  de  France,  qui  n'étaient  pas  spécifiés  dans  le  traité, 
pussent  être  importés'  en  Angleterre ,  en  payant  des  droits 
aussi  faibles  que  ceux  qui  se  percevaient  sur  les  mêmes  mar- 
chandises venant  de  tout  autre  pays  de  l'Europe.  M.  Fox 
combattit  vainement  le  ministre;  la  proposition  fut  adoptée 
à  une  forte  majorité. 

Le  i5  février,  M.  Pitt  proposa  que  les  vins  de  France 
fussent  admis ,  en  ne  payant  pas  des  droits  plus  élevés  que 
ne  payaient  actuellement  les  vins  de  Portugal.  Cette  de- 
mande fut  vivement  combattue,  comme  anéantissant  le 
traité  de  Methuen,  concli#avec  le  Portugal.  M.  Fox  pro- 
posa, par  amendement,  de  réduire  d'un  tiers  les  droits  sur 
les  vins  de  Portugal.  La  résolution'  de  M.  Pitt  passa.  Le 
traité  fut  approuvé  par  une  forte  majorité  darts  les  deux 
chambres;  eites  votèrent  même  une  adresse  au  roi ,  pour  le 
remercier  de  Tavoir  conclu.  Ce  traité  qui  n'existe  plus^,  a 
été  blâmé  dans  les  deux  pays;  il  fut  plus  préjudiciable  à  la 
Franee  qu'à  l'Angleterre  ;  mais  on  ne  peut  disconvenir  qu'il 
n'ait  excité  ,  dans  le  premier  pays,  le  désir  de  rivaliser  les 
manufactures  de  l'autre.  Sous  ce  rapport,  il  a  fait  du  bien 
à  la  France ,  puis^qu'ii  a  contribué  h  perfectionner  son  in- 
dustrie. 

Le  comte  d'Abercom,  et  le  duc  de  Queensberry,  deux 
des  seize  pairs  d'Ecosse,  élus  pour  siéger  dans  la  chambre 
baute,  ayant  été  créés  pairs  de  la  Grande-Bretagne,  il 
s'éleva  la  question  de  savoir,  s'ils  pouvaient  continuer  à 
siéger  dans  leur  qualité  de  représentants;  l'acte  d'union 
était  muet  sur  ce  point.  La  discussion  commença  le  i3  fé- 
vrier. La  chambre  décida  qu'il  y  avait  incompatibilité  entre 
les  deux  qualités,  celle  de  pair  siégeant  temporairement 
par  élection,  et  celle  de  pair  siégeant  par  droit  héréditaire. 

Le  26  février,  M.  Pitt  fit  adopter  un  bill ,  qui  convertis^ 
sait'  en  un  seul  droit  sur  chaque  objet ,  ceux  que  levaient 
séparément  la  douane  et  l'accise.  Cette  mesure  fut  avanta- 
geuse au  trésor  public. 

Une  proposition  de  révoquer,  l'acte  du  test ,  qui  eiclut 
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des  emplois  publics  toutes  les  personnes  qni  ne  faut  pajl 
profession  de  U  religion  anglicane,  futrejetée,  le  28  mars^ 
dans  ia  chambre  des  communes. 

Le  prince  de  Galles  avait  contracté  des  dettes;  il  réduisil 
sa  dépense,  et  consentit  i  ce  que  ses  amis  élevassent,  dan$ 
la  chambre  des  communes,  des  réclamations  en  sa  faveur^ 

fiuisque  ni  le  roi  ni  ses  ministres  n'avaient  demandé  que 
on  vînt  à  son  secours.  M.  Pitt,  à  qui  Ton  demanda,  le  20 
avril,  s'il  comptait  proposer  quelque  mesure 'pour  tirer  le 

5 rince  de  Galles  d'embarras ,  répondît  quMl  n^avait  pas  d'or^ 
re  du  roi  i^ur  ce  point.  Il  fut  plusieurs  fois  question  de 
cette  affaire  ;  une  proposition  tendante  i  ce  que  la  chambre 
«^occupât  des  intérêts  du  prince,  fut  annoncée;  il  se  mêla 
beaucoup  d'aigreur  dans  les  débats,  pan:e  que  le  prince  avail 
formé  des  liaisons  particulières  avec  les  membres  les  plus 
marquants  de  Topposition  ;  on  alla  jusqu^à  faire  allusion  à 
une  union  que  ta  rumeur  publique  prétendait  avoir  été 
contractée  {>ar  le  prince  avec  une  dame  catholique-romaine^ 
union  qui ,  disait-on ,  avait  été  tK:compagnée  de  cérémonies 
défendues  par  les  lois.  M.  Fox  déclara  que  le  fait  supposé 
p^avait  pas  eu  lieu,  et  qu'il  était  autorisé  à  parler  ainsi. 
L'effet  produit  par  ces  débats,  par  la  conduite  franche  âû 
prince,  et  par  la  dureté  avec  laquelle  il  avait  été  traité ,  fut 
te)  dans  le  parlement  et  dans  le  public^  que  le  ministre 
craignit  de  ne  pas.avoir  la  majorité,  si  la  qu^tion  était  agi*- 
tée.  En  conséquence,  des  ouvertures  furent  faites  au  prince 
pour  un  accomnt^odemeqt  ;  et ,  le  S  mai ,  M.  Pitt  alla  Trafor^ 
mer  de  la  part  du  roi ,  que,  si  la  proposition  qui  devait  avoir 
lieu  le  lendemain  était  retirée ,  tout  pourrait  s'arranger  i 
sa  satisfaction.  Le  prince  y  consentit  :  et,  le  21  mai,  un 
message  du  roi  adressé  aux  deux  chambres,  leur  annonça 
que  sa  majesté  prendrait  annuellement  10,000  livres  sur  sa 
liste  civile,  pour  les  iijouter  aux  revenus  du  prince,  qui 
^vait  promis  de  mieux  régler  ses  dépenses  à  l'avenir  \  etqu^un 
état  des  dettes  serait  mis  sous  les  yeux  du  parlement.  Elles 
s'élevaient  à  181,000  livres.  Les  communes  volèrent  une 
lidresse,  pour  prier  le  roi  de  payer,  sur  sa  liste  civile,  cette 
somme  ,^  qu'elles  s'engagèrent  à  rembourser. 

Le  26  avril,  la  chambre  adopta  un  bill,  qui  affermait 
pour  trois  ans,  le  droit  sur  les  chevaux  de  poste.  Ce  droit, 
par  suite  d'une  mauvaise  gestion ,  était  devenu  à  peu  près 

nul. 

L'accusation  contre  M.  Hastings  continuait  à  occuper  la 

chambre  dçs  çommuneft.  Divers  chefs  furent  successivement 


^dmî»*;  eniin,  l'acte  d'accusation  fur  lu  et  'approuvé;  (e|,  le 
lo  mal.JM*  Burke,  accompagné  d'un  grand' nombre  de 
membres  de  la  chambre  des  communes ,  se  rendit  à  la  barre 
de  la  chambre  des  pairs,  et  au  nom  des  communes  de  la 
•Orande-Bretagne ,  accusa  Warre»  Hastings ,  ex-gouverneur 
général  du  Bengale  y  en  déclarant  que  les  communes  présen- 
teraient, avec  la»célérité convenable,  les  chefs  d'accusation, 
€t  les  prouveraient.  M.  Hastings  fut  arrêté  par  F  huissier  de 
la  chambre  haute  {^black-rod);  puis  relâché  sous  caution. 
Le  28  niai,  M.  Borke  présenta* aux  pairs  les  chefs  d'accu-- 
sation. 

Le  3o,  le  parlemetit  fut  ajourné. 

Le  ib  janvier  1787,  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
Avaient  signé,  à  Paris,  une  convention  en  huit  articles, 
|K>ur  expliquer  différentes  points  du  traité  de  commerce. 

Le  3i  aoilt,  elles  en  an^tèrent  -une  autre,  pour  terminer 
les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  dans  les  inaes  orientales, 
fiur  le  sens  et  1  étendue  du  traité  de  paix,  de  1783. 

Des  troubles  avaient  éclaté  dans  les Proviiices- Unies;  les 
«iats  de  Hollande  étaient  en  hostilité  ouverte  contre  le 
Stalhouder.  I^  1 4  août,   l'ambassadeur  d'Angleterre  à  La 
Haye  avait  vainement  offert  la  médiation  de  son  souverain. 
.Une  armée  prussienne  entra  en  Hollande,  au  mois  de  sep- 
tembre «  pour  soutenir  les  droits  du  prince.  Le  16,  le  gou- 
vernement français  déclara  aux  couris  de  Londres  et  de  Ber- 
lin, qu'il  était  décidé  à  n'intcrvetiir  dans  les  affaires  des 
Provinces-Unies  que  comme  médiateur,  ajoutant,  que,  si 
quelque  puissance  prenait  les  armes  contre  la  république, 
ja.France  agirait  suivant  l'exigence  des  cas.  Alors  la  Grande- 
Bretagne  notifia  que,  si  le  Stathouder  était  attaqué,  elle 
ic  défendrait.  Elle  équipa  une  flotte,  recruta  une  armée  de 
•terre,  et  conclut  un  traité  de  subsides  avec  le  Landgrave 
<le  Hesse-Cassel.  La  France  avait  fait  quelques  préparatifs 
hostiles;  mais,  toute  entière  à  sies  affaires  intérieures,  elle 
Jes  cessa  ;  et,  le  27  octobre,  elle  échangea,  à  Versailles,  avec 
-la  Grande-Bretagne,  des  déclarations,  portant  que  les  deux 
puissances,  jalouses  de  maintenir  l'harmonie  qui  régnait 
entre  elles,  désarmeraient,  et  réduiraient  respectivement 
leurs  forces  navales,  au  point  Où  elles  étaient  au  premier 
janvier  1787. 

Ces  événemients "hâtèrent  la  rentrée  du  parlement,  qui 
eut  lieu  le  27  novembre.  Le  roi  annonça  qu'il  était  inter- 
venu pour  maintenir  le  gouvernement  légitime  des  PrQ-«- 
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qui  avait  usurpe  1  autorité.  JL  adresse  en  réponse 
du  roi  fut  votée  à  runanimîté.  Le  ministre  fit  ensuite  pas- 
ser la  proposition  d'augmenter  les  troupes  de. ligne ,  et  d'éle- 
ver des  fortifications  dans  les  Antilles. 

Le  gouvernement  anglais,  au  moment  où  il  avait  craint 
une  rupture  avec  la  France ,  avait  résolu  d'envoyer  quatre 
régiments  de  plus  dans  l'Inde,  et  de  les  embarquer  sur.  les 
vaisseaux  de  la  compagnie.  Les  directeurs  avaient  applaudi 
à  cette  mesure.  Quoique  tous  les  sujets  d'alarmes  eussent 
été  dissipés ,  le  gouvernement  persista  dans  son  dessein , 

f»arce  qu  il  voulait  former  dans  1  Inde  un  établissement  ini- 
itaire  permanent,,  composé  de  troupes  du  roi.  On  agita 
dans  le  parlement,  au  commencement  de  1788,  laqucstioa 
de  savoir  sur  qui  devait  tomber  la  dépense  occasionnée  par 
l'envoi  de  ces  troupes ,  et  les  frais  de  leur  entretien  ulté- 
rieur. Un  acte,  passé  en  1781 ,  avait  stipulé  que  la  compa- 
gnie ne  sèrr**  ♦'^"-'^  -^ '-^^  *.-^..l '^ii :â. 

demandées 

de  charger  le  compte  de  la  compagnie 
nieras  troupes.  Le  conseil  du  contrôle  avait  au  contraire 
décidé  qu'il  était  investi  du  pouvoir,  dans  le  cas  de  refus 
de  la  compagnie ,  d'acquitter  cette  dépense  avec  le  revenu 
territorial.  Plusieurs  jurisconsultes  célèbres,  consultés  par 
la  compagnie,  furent  d'avis  que  l'acte  de  1784,  qui  éta- 
blissait le  conseil  du  contrôle,  ne  lui  conférait  pas  ce  droit* 
Les  directeurs  avaient,  d'après  cette  délibération ,  refusé  de 
recevoir  les  troupes  à  bora  de  leurs  vaisseaux,  prêts  à  faire 
voile  pour  l'Inde. 

M.  Pitt  demanda,  le  aS  février  1768,  la  permission  de  pré- 
senter un  bill  pour  écarter  les  doutes  sur  l'iacte  de  1784,. et^ 
déclarer  que  l'intention  de  la  législature  avait  été  conforme 
à  l'interprétation  donnée  par  le  conseil  du  contrôle.  Ce  bill 
éprouva  une  forte  opposition  ;  la  compagnie  fit  entendre  des 
réclamations  par  l'organe  de  ses  conseils  ;  plusieurs  membres 
de  la  chambre,  qui  ordinairement  appuyaient  le  ministère, 
déclarèrent  quel  interprétation,  que  1  on  essayait  de  donner 
à  l'acte  de  1784.,  le  rendait  aussi  désastreux ,  que  .le  bill  de 
l'Inde  rejeté,  en  1783,  parla  chambre  des  pairs  ;  avec  cette 
seule  différence  que  le  but,  ouvertement  avoué  par  celui-ci, 
était  le  même,  auquel  Fautre  tendait  clandestinement  et 
frauduleusement.  M.  Fox  et  ses  amis  triomphèrent  de  voir 
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tes  mesures  qiî^ils  avalent  proposées  dans  le  tems,  justifiées 
actuellement  par  Taveu' tacite  de  leurs  adversaires,  puisque 
«eux-ci  attribuaient  au  conseil  du  contrôle  le  même  pou- 
voir, qui  devait,  par  le  bill  rejeté,  être  exercé  par  des  com- 
missaires. Malgré  la  forte  opposition  qu^il  rencontra  dans 
les  deux  chambres ,  le  bill  fut  adopté ,  mais  h.  une  majorité 
peu  nombi'euse.  »  '  / 

Le  I  a  mars  1 788,  le  ministre  ptt>posa  d'ajouter  au  mutiny- 
h\\\ ,  une  clause  qui  incorporait  dans  Tannée  un  corps  d'ou- 
vriers militaires,  nouvellement  levé ^  d'après  un  plan  du  duc 
deRicfamond.£lle  fut  combattue,  comme  soumettant,  sans 
nécessité,  un  certain  nombre  d'individus  à  la  loi  militaire, 
et  les  privant  des  privilèges  communs  à  tous  les  sujets  du 
royaume.  Kéanmoms  la  clause  passa  dans  les  deux  .cham- 
bres. 

Un  bill  fut ,  à  la  requête  des  manufacturiers  en  laine ,  pré- 
senté à  la  chambre,  pour  rendre  plus  efficace  Faction  de» 
lois,  qui  défendaient  l'exportation  de  la  lain^  en  nature  ou 
filée;  11  fut  vivement  combattu  par  les  députés  propriétaires 
de  terres ,  qui  le  regardaient  comme  inutile ,  et  comme  at- 
tentatoire à  leurs  intérêts.  Le  ministre ,  qui  ne  Tavait  pas 
proposé,  le  défendit;  il  passa. 

M.  Grenville  présenta,  le  6  mai,  un  bill  qui  modifiait 
-et  complettait  celui  que  son  père  avait  fait  passer  sur  les 
élections  contestées.  Pour  diminuer  le  grand  nombre  de  ré- 
clamations mal  fondées  qui  s'élevaient  chaque  année  cojitre 
les  élections,  il  proposa  d'autoriser  le  comité  de  la  chambre 
à  condamner  à  des  frais  les  particuliers  qui  présenteraient 
vnç  pétition  mal  fondée,  ainsi  que  ceux  qui  ferai/ent  une 
réponse  futile  à  une  pétition.  Il  observa  que  cette  i(nesure , 
avouée  par  la  justice,  épargnerait  d'un  côté  beauéoup  dé 
dépenses  aux  citoyens ,  et  de  l'autre  beaucoup  de  tracas  et 
une  grande  perte  de  tems  à  la  chambre.  Le  bill  posait  aussi 
des  règles  pour  constater  invariablement  le  droit  d'élection. 
Cette  disposition  était  nécessaire;  car  on  voyait  assez  fré- 
quemment siéger  dans  la  chambre  deux  membres  représen- 
tant le  même  oourg,  chacun  d'après  des  droits  d'élection 
différents.  Le  bill  fut  adopté. 

Ce  fut  dans  cette  session ,  que  le  parlement  s'occupa  pour 
la  première  fois,  de  l'abolition  de  là  traite  des  nègres.  Une 
société  de  quakers  en  Amérique ,  avait ,  la  première ,  pré- 
senté des  pétitions  à  la  législature  des  Etats-Unis,  pour 
mettre  un  terme  à  ce  commerce,  et  des  mesures  avaient  été 


prises  en  conséquence.  En  1787.,  ks  quakers  de  ta  GrraBdc-* 
Bretagne  avaient  suivi  l'exemple .(J^^  leurs  frèrCiS  d'Amérique  ^ 
en  s'adressant  au  parlement.  Leurs  efforts,  joints  à  ceux  dâ 
beaucoup  d'autres  pçrsonne^,. .excitèrent  l'intérêt  du  public 
sur  ce  sujet.  l!  se  forptia  une  société,  ^t  des  souscription» 
considérables  eurent  lîeu.pQur  recuei llir  des  renseignements^  | 

et  subvenir  aux  frais  que  nécessiteraient  les  démarches  à 
faire  auprès  du  parlement,  l^n  grand  ^ombre  d'écrits  furent 
publiés  :  des  médailles  furent  frappéeis,, représentant  un  nè- 
gre encnaîné,  à  genoux^  dans  une  posturcftuppliarite  ^  avec 
cédé  inscription  :  «  Ne  suisrrje  pas  aussi  ton  jrère ?  »  Plu-? 
sieurs  ecclésiastiques  distingués  s'élevèrent  contre  la  traite 
des  nègres ,  dans  leurs  sermons  et  dans  des  discours  imprimés»  ^ 

Enfin,  au  commencement  de  la  session,  les  deux  universi- 
tés, et  quelques-unes  des  principales  villes  du  royaume^  | 
avaient  présenté  des  pétitions  semblables. 

Dans  ces  conpnctures ,  le  m,inistèi*e  jugea  qu'il  convenail 
de  'faire  procéder  Jevant  un  comité  du  conseil  privé  à  une 
enquête  sur  les  faits  allégués,,  ppur  et  contre  la  traite  de» 
nègres.  M.  Wilbeforce^  mencibre  de  la  chambre  des  com- 
munes ,  chargé ,  par  un e  sorte. de  consen  temen t  général ,  des 
démarcjie's  à  faire  dans  cette  assemblée,  étant  absent  par  jj 

maladie^  M.  Pitt  proposa,  le  ornai,  à  la  chambre,  de  pren- 
dre en  considération,  dans  la  session  suivante,  diverses 
circofistançes  de  la  traite  des  nègres  dont  se  plaignaient  les 
péfitions^  qui  avaient  été  présentées.  Il  ajouta  qu'en  aUen-r 
dant  cette  époque ,  l'enquête,  con^mencée  devant  le  conseil 
privé ,  serait  arrivée  à  un  point  de  maturité ,  qui  faciliterai I 
pèaiicoup  la  discussion.  On  combattit  M.  Pitt,  ea*  se  plai- 
gnant au  délai  qu'il  demandait,  et  en  disant  que  le  pai'le- 
ïïient  aeyait  prendre  l'initiative.  M.  W.  D^lben  '  ©bsôfra 
que  les  souffrances,  que  les  nègres  enduraient  pèadant  la 
traversée  d'Afrique  en  Amérique,  étaient  celles  auxquelles 
il  falla^it  d'abord  reçiédierj  et,  le  21,  il  présenta  un  bill 
qui  fixait  le  nombre  de^  n^res,  d'après  le  nombre  des  ton- 
neaux du  navire  sur  lequel  ils  étaient  transportés.  Le  bill  fut  . 
adopté,  malgré  lesréclamations^e  la  ville  de  Liverpool,  \ 

la  plus  intéressée  à  la  traite  dos  nègres.  '        | 

Le  8  juin,  la  chambre  des  communes,  sur  la  proposition 
de  M.  I*ïtt,  décida  qu'une  somme  de  1,228,239  livres,  se- 
rait accordée  au3ç  royalistes  d'Amérique ,  qui  avaient  éprouvé 
des  pertes  dans  la  guerre,  et  113^052  livres,  à  ceux  de  la 
!Floride.  Ils  étaient  rangés  en  différentes  classes,  d'aprài 
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\si  fiatufel^é  \éuts  féclamatiôflâ.  Ces  somihés  devaient  être 
J>ayé€s,  ail  ùioyen  d'une  loterie,  jusqu^à  ce  que  le  tout  fût 
acquité. 

Le  procès  de  M.  tiastings  avait  commencé,  le  i3  février, 
dikvaiit  la  cha'ftïbï^e  dès  paits,  dans  là  grande  salle  de  West- 
minster. Les  directeurs  de  l'accusation  parcoururent  divers 
l^hefs^usqu'aù  1 1  juillet,  jour  auquel  le  pàrleinent  fat  prorogé» 
M»  Hastiïifgs  était  accusé  d'avoir,  daWs  des  vuesf  d'intérêt 
personnel^  et  par  abus  de  pouvoir ,  renversée  la  forme  d'ad- 
minristrMiori  étaWie  dans  l'Inde  ;  d'avoir  dépouillé  des 
hommes,  dotit  il  avait  reçu  l'argent  qu'ils  lui  avaient  donné 
potif  le  corrofnpreç  d'avoir  aliéné  la  fortune  des  veuves,  ei 
pris  les  terres  des  orphelins,  pour  en  grdtifler  ses  créatures; 
d'avoir,  par  le  moyen  de  ses  agents,  dévasté  etïuiné  le  pays 
dont  il  était  gouverneur,  tountieùté  les  habitants,  désno- 
noré  leurs  femmes. 

Le  i5  cLvril  1788,  un  tfaité  d'alliance  défensive,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Provinces-tJnies,  fat  signé  à  La 
Ilayê.  Indé()iendamment  des  clauses  ordinatires  de  se  défen- 
dre tnu'tuéllement  en  cas  d'attaqae,  et  de  Se  garantir  fespec- 
tivemfént  ses  possessions,  S.  M.  Brîtannrque  garantissait  le 
stathoudérat  héréditaire  dans  la.  maison  d'Orange,  comme 
forrmatlt  une  partie  essentielle  de  la  cotïstîÉution  des  Pro- 
♦incèS-tJnies* 

L^i3  août ,  un  traité  d'alliance ,  semblable  au  précédent , 
fut  signé  à  Berlin,  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  î^russeï 
Cette  triple  alliance  etit,dès  cette  année  même,  une  in- 
AdeiÈice  décisive  dàrrS  les  atfFaires  du  nord  de  l'Europe.  Le 
roi  de  Suède,  qui  faisait  la  guerre  à  la  Russie  en  t'înfande, 
fut  tout  à  coup  obligé  de  quitter^  ce  pays,  pour  voler  au  se- 
cours de  Gothembourg,  assiégé  pat  une  drtnée  ïlanoîse. Cette 
place  ithportante ,  dans  laquelle  le  roi  s'était  jeté,  àuraii 
.probablement  été  prisé  ott  détruite,  saits  TifiterVentiôn  de 
1*  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse^t  deS  Provinces -Unies. 
M»  EMiot,  ihmiSlre  de  la  première  de  ces  cours,  a  Copen- 
hâgttë^  vola  aiiprès  du  roi  de  Suède,  et  déclara  au  prince 
royal  de  Danemarck  et  àû  général  danois ,  que  si  leur  gou- 
tëtûèïtiettt  persistait  dans  son  système  offensif  contre  la 
Suède,  une  armée  prussienne  allait  entrer  datts  lé  Holsteîn  ^ 
e't  uriè  flotte  anglaise  dans  là  mer  BSaltiqué.  Uù  armistice 
de  huit  jours  fut  conclu ,  le  9  octobre,  sotis  la  médiation  de 
M.  Elliot  ;  il  fut  ensuite  prolongé ,  et  les  troupes  danoises 
quittèrent  le  territoire  suédois. 

•    L  5d 
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Le  3 1  janvier  1 7^8 ,  était  mort  à  Rome,  Chârl^EdouarJ 
Stuart ,  fils  aîné  du  prétendant.  Il  éta^it  né  dans  la  même 
ville  ,  le  3i  décembre  1720.  Il  ne  laissa  pas  de  postérité 
légitime. 

La  fin  de  Vannée  1788,  fut  marquée  par  un  événement  ^ 
qui  répandit  la  consternation  en  Angleterre,  fit  éclater 
l'amour  du  peuple  pour  le  monarque,  et  fournît  à  M.  Pitt 
Voccasion  de  montrer  les  ressources  de  son  esprit  dans  le» 
circonstances  difficiles. 

Vers  le  milieu  du  mois  d'octobre,  l'on  apprit  que  le  roî 
était  malade,  et  cette  nouvelle  fut  annoncée  de  manièire  à 
causer  de  vives  alarmes  pour  l'a  vie  de  ce  prince.  Pour  calmer 
les  inquiétudes  èe  la  natio.n,  il  parut  à  un  lever,  le  2^  oc- 
tobre; mais,  lorsqu'il  fut  de  retour  à  Windsor,  sa  maladie 
prit  un  caractère  nouveau  et  plus  grave.  Avant  la  fin  de  la 
première  semaine  de  novembre,  on  sut  qu'elle  avait  dégénéré 
en  un  délire  continuel,  et  que  le  roi  avait  l'esprit  aliéné. 

Cet  accident,  sans  exemple  dans  1  histoire  a' Angleterre^ 
produisit  une  affliction  générale^  Le  prince  de  Galles  alla 
aussitôt  à  Windsor,  où  le  chancelier  le  joignit  :  et,  de  con- 
cert avec  la  reine,  ils  prirent  les  mesures  que  la  circons- 
tance exigeait  pour  les  affaires  particulières  au  roi.  Tous  leê 
hommes  que  leur  rang  ou  leurs  places  appelaient  à  prendre 
part  à  un  événement  si  nouveau  et  si  soudain ,  se  réunirent 
dans  la  capitale.  M.  Fox  voyageait  en  Italie;  ses  amis  hii  ex- 
pédièrent un  Courier  pour  liâter  son  retour^ 

Le  parlement  availL  été  successivement  prorogé ,  au  20  no- 
vembre. Il  se  rassembla  ce  jour  là,et  s'ajourna  au  4.  décembre.La 
veille^ le  conseil  privé  s'assembla;  les  médecins,  qui  avaient 
soigné  le  roi  pendant  sa  maladie  ,  y  furent  appelés.  Interrogés, 
ils  déclarèrent,  i®,  que  la  nîaladie  du  roi  le  rendait  incapable 
de  s'occuper  d'affaires;  a**,  qu'il  était  très  vraisemblable 
qu'il  recouvrerait  la  santé,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  déter— ^ 
miner  à  quelle  époque  ;|i^** ,  que  cette  opinion  était  fondée 
sur  leur  expérience,  ayant  observé  que  la  plupart  des  per- 
sonnes attaquées  de  la  même  maladie  en  avaient  guéri* 
Tous  les  membres  du  conseil  avaient  été  présents;  on  remar- 
qua que  sur  cinquante-quatre,  il  s'en  trouvait  vingt-quatre 
de  l'opposition. 

*  Les  deux  chambres  s'assemblèrent  le  ^  décembre,  et 
nommèrent  chacune  un  comité  pour  constater  1  état  du  roi. 
Le  résultat  de  l'enquête  fut  le  même  que  celui  de  l'examen 
des  médecins  parle  conseil  privé. 

Le  lo'i  M*  Pitt  proposa  de  nommer  un  comité,  chargé 
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cfe  compulser  les  journaux  de  la  chambre ,  et  de  faire  soi^. 
x*kpport  sur  lesr  mesures  auxquelles  on  avait  pu  précédem- 
ment avoir  recours,  dans  les  cas  où  l'exercice  personnel  de 

•  rautorité  royale  avait  été  empêché  ou  interrompu  par  l'en- 
fance, la  maladie,  les^  infirmités  oa  toute  autre  cause,  afin 

•  de  pourvoir  à  Fexercice  de  cette  autorité  ;  M.  Fox  combattit 
cette  proposition  comme  oiseuse,  et  propre  seulement  à  pro- 
duire des  délais  inutiles  et  fâcheux.  «Le  ministre,  s'écria-t-il, 
»  sait  très-bien  que  l'on  ne  peut  trouver d^ exemple,  que  le 
»  pouvoir  exécutif  ait  été  suspendu,  lorsqu^il  existait  un  hé-' 
»  ritier  présonaptif  de  la  couronne,  nÂajeur  et  capable. Quant 
9*  h  moi,  après? avoir  mûrement  réfléchi  aux  principes  et  à 
»  la  pratique  de  la  constitution ,  ainsi  qu'aux  analogies  four- 
»'nies  par  la  loi  commune  du  royaume,  je  suis  convaincu, 
a»  que ,  lorsque  le  souverain ,  par  une  cause  quelconque ,  de- 
>»  vient  incapable  d'exercer  les  fonctions  de  la  royauté ,  l'hé- 
»  ritier  présomptif,  ayant  les  qualités  requises,  a  un^  dtoit 
»  incontestable  à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  i  au  nom  et 
»  de  la  part  du  souverain*  Cependant  je  reconnais  que  les 
»  deux  cnambres  du  parlement  sont  seules  compétentes  pour 
»  prononcer,  quand  il  doit  prendre  possession  et  entrer  en 
»  exercice  de  son  droit  ». 

M.  Pitt  répliqua»  avec  une  certaine  chaleur,  que.  cette 
doctrine-  n'était  rien  moins  qu'une  trahison  manifeste  con- 
tre la  constitution;  il  soutint  au  contraire  que  l'héritier 
présomptif  n'avait  pas  plus  de  droits,  dans  les  cas  cités,  que 
tout  autre  sujet  du  royaunie,  et  qu'il  appartenait  aut  deux 
autres  brancnesde  la  législature,^  de  prendre  ,  de  la  part  du 
peuple,  les  moyens  qu'elles  croiraient, les  plus  convenables 
de  pourvoir  à  l'interruption  temporaire  de  l'exercice  des 
fonctions  de  la  royauté,  afin  de  conserver  intacts  les  inté- 
rêts du  souverain,  ainsi  que  la  sûreté  et  la  prospérité  de  la 
nation.  '    '      '       ' 

Cette  grande  question  constitutionnelle  tut  débattue 
avec  beaucoup  de  véhémence  dans  les  deux  chambres  ;  et ,' 
àdtns  chacune,  la  majorité  se  prononça  contre  le  droit  inné 
du  prince  de  Galles  à  la  régence. 

Le  i6,  la  chambre  des  communes  s'étant  formée  en  co- 
mité ,  M.  Pitt  lit  adopter  les  résolutions  suivantes  :  i  ** ,  la 
maladie  du  roi  l'empêche  de  remplir  les  fonctions  de  la 
royauté;  2^ ,  c'est  le  droit  et  le  devoir  des  pairs  et  des  com- 
munes de  la  Grande-Bretagne ,  de  pourvoir  aux  moyens  de 
suppléer  au  défaut;  de  l'exercice  personnel  de  l'autorité 
royale ,  de  la  manière  que  l'exigence,  du  cas  sembliera  le  de- 
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maodar  :  à  pet  eff^t ,  et  pour  conserver  entière  TautorîtA 
constitutionnelle  du  roi,  il  est  nécessaire  que  les  pairs  el» 
ks  communes  règlent  les  moyens  par  lesquels  le  consente- 
ment royal  çera  uonpé  aux  bills  qui  ppurront  pas^r  ^n» 
Içs  deu%  cl^amjbres  àtf.  parlepiiei^t,  concernant  Texerçipa  «lu- 
pouvoir  de  1^  couronne,  durant  la  maladie  actuelle  du  poi* 
Une  proposition  de  procéder  immédiatexaent  à  la  fiomip^- 
tion'  d'un  régpnt ,  fut  rejetée. 

Le  19,  M.  Pitt;,  interpellé  d'informer  positiveo^ep^  la 
chambre  de  la  manière  de  procéder  qu'il  avait  le  projet 
d'adopter,  réponait  qu'aux  yeux  de  la  lof,  la  capacité  poli-? 
tique  du  roi  étant  entière,  il  proposerait  que  tout  se  fit- 
sous  Tautorité  royale ,  déléguée  à  une  commission  agissap t 
d'après  des  lettres-patentes,  scellées  du  grand  sceau;  que  les 
commissaires  ouvriraient  le  parlement  ^u  nom  du  roi ,  dap\ 
la  forme  accoutuniée,  et  ensuite  donneraient  le  consente^^ 
ment  royal  aux  bills  qui  passeraient  dans  les  deux  chambres  y 
pour  nonmier  un  régent  chargé  d'exercer  la  portion  de. 
Fautorité  royale,  nécessaire  durant  la  maladie  du  roi.  • 

Les  mesures  proposées  par  M.  Pitt  furent  adoptées  dapSc 
les  deux  chambres,  l^  nation  prit  une  part  très  active  aux 
débats  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet.  Un  grand  nombre  de  villes 
et  de  comtés  envoyèrent  des  adresses,  qui  approuvaient  la 
conduite  du  ministère;  quelques  autres,  au  contraire,  en- 
tr'autres  lescomtésdeNorthumberlaodeide  SojiithamptoD  ,. 
et  la  cité  de  Westminster  exprimèrent  leur  désapprobatioi* 
du  projet  de  régence,  e^  deç  principe^  çur  lesquels  il  était 
fond^. 

M.  G)rnwa),  orateur  de  la  chambre  des  cpoupunes^ 
étant  mort  le  z  janvier  1789,  M.  W.  Grenyille  fut  élu,  le 
5 ,  pour  le  reniplacer. 

1^  chambre  ayant  repris  rimportante  ^fiaire  de  la  ré-^ 
gence,  il  fut  résolu  d'interroger  de  nouveau  les  médecins  du 
i;oi.  Le  comAé  fit  son  rapport  le  i3  janvier.  Tqus  les^  méde- 
cins pensaient  que  très  probablement  la  santé  du  roi  se  ré- 
tablirait; miais  leurs  espérances  à  cet  ^gard  prêtaient  pas  les 
mêmes,  et  afucun  n'avait  voulu  sje  hasarder  ;^  fixer  l'époque 
de  cet  événement. 

Le  i6,  M.  pitt  rçprit  le  sujet  de  la  régence ,  en  observant 
que  le  parlement  avait  à  pourvoir  à  Tinterruptiop  de  Texer- 
cice  du  pouvoir  ex^utif ,  pour  un  ii.tervaUe  qui,  CQmme  il 
l'espérait,  ne  serait  pas  Ipng,  ainsi  qu?aux  embarras  qui  pour- 
raient survenir  i  la  reprise  de  ce  ppuvoir,  lorsque  le  roi  re- 
couvrerait la  santé.  Il  proposa  donc  d  investir  le  prince  de 
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Galles  de  toute  lautori  té  royale,  sauf  certaines  Hmîtc^et  res- 
trictions ;  I®  le  régent  ne  pourrait  pas  créer  des  pairs ,  exceplé 
les  princes  du  sang  qui  atteindraient  leur  majorité  ;  2^.  il 
«é  pourrait  accoroer  aucune  place  ou  pension  à  vie,  ou  re- 
vecsible ,  i  l'exception  des  emplois  qui ,  par  leur  nature  > 
«ont  tenus  à  vie ,  ou  tant  que  le  titulaire  se  cpnduit  bien  ; 
2^.  il  n^aurait  aucun  pouvoir  sur  la  propriété  personnelle 
^M  roi.  M.  Pitt  proposa,  de  plus,  i*.  de  confier  le  soin  de 
la  personne  du  roi,  pendant  sa  maladie,  à  la  reine,  et  de 
placer  sous. son  autorité  tout^  la  maison  du  roi,  avec  plein 
pouvoir  de  renvoyer  et  de  remplacer  les  titulaires,  suivant 
son  bon  plaisir;  2^,  de  nommer  un  conseil  chargé  d'aider 
la  reine  ue  ses  avis.  Ces  propositions  furent  adoptées  par  tes 
deux  chambres. 

'  Le  37,  M.  Pitt  proposa  de  nommer  un  comité  chargé  de 
Iporter  au  prince  ae  Galles  les  réBolutions  adoptées  par  le 
parlement,  et  de  s^ infirmer  si  son  altesse  royale  était  dis- 
posée à  accepter  la  régence,  aux  conditions  qu  elles  fixaient. 
Jli'opposition  n€  manqua  pas  d'accuser  le  ministre  d'avoir 
inontré  peu  de  respect  pour  le  prince.  Quand  on  lui  pré- 
senta les  résolutions,  le  prince  répondit  que  son  devoir  en- 
vers le  Foi>  son  attachement  aux  intérêts  du  peuple,  et  son 
y^espect  p6ur  les  désirs  des  deuxicharobres  remportant  sur 
toute  autre  considération ,  il  acceptait  la  fonction  éminente 
dont  on  Itti  proposait  de  se  charger,  con(«>rmémenl  aux  ré- 
aolutions  ,  quoiqu'il  reconnût  les  difficultés  attachées  k  son 
exercice ,  dans  les  circonstances  particulières  auxquelles  elle 
lui  était  confiée. 

Un  comité  présenta  aussi  à  la  reine  les  résolutions  qui  la 
r,oacemaient,  et  sa  majesté  répondit  que  son  devoir  et  sa 
reconnaissance  pour  le  roi ,  et  le  sentiment  de  ses  grandes 
obligations  envers  la  nation  anglaise,  ét^ent  de  sûrs  ga- 
rants de  Tattenlion  et  do  soin  nu'elle  mettrait  à  remplir  la 
fonction  importante  que  lui  déiérait  le  parlement. 
-  Il  fallut  ensuite  procéder  à  autoriser  les  deux  chambres  , 
qui  jusqu'alors  n^avaient  siégé  que  comme  convention ,  à 
^ir  comme  corps  législatif;  et  a  cet  effet ,  lord  Cambden^ 
président  du(f|^nseil ,  proposa,  le  ^i ,  que  des  lettres  pa^ 
tjenles,  revêtues  du  grand  sceau  ,  pussent  âtre  délivrées  par 
l'autorité  des* d^ux  chambres,  dans  la  forme  usitée,  pour 
nommer  des  commissaires  chargés  d'ouvrir  la  session  d«i 

Sarlement.  Celte  proposition  ayant  passé  dans  la  chambra 
es  pairs,  el  ensuite  dan^  celle  des  communes,  après  de  vi& 
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débats,  la  session  fut  ouverte  le  3  février,  et  M.  Pitt  â^ 
manda  la  permission  de  présenter  le  bill  dé  régence  ;  elle 
fut  accordée,  et  la  première. lecture  eut  lîeii.  Ce  bill  con- 
tenait trente-deux  articles  ;  plusieurs  furent  débattus  avee 
aigreur.  Le  17,  la  chambre  des  pairs  commença  à  s'en  oc' 
cuper.  La  discussion  allait  continuer  le  19 ,  lorsque  le 
chancelier  informa  la  chambre  que ,  d'après  le  rapport  des 
médecins  du  roi,  il  paraissait  qu'il  était  depuis  quelque 
tems  en  convalescence,  et  que  les  avis  que  Ton  venait  d% 
recevoir  confirmaient  les  progrès  du  rétablissement  de  la 
santé  de  sa  majesté.  Il  ajouta  que ,  dans  cet  état  de  choses , 
il  pensait  que  la  chambre  ne  pouvait  pas  continuer  à  s'oc- 
cuper du  bill  (^ui.lui  était  soumis,  et  en  conséquence  pro- 
posa de  Tajourner  au  sl^.. 

Le  a4»  le  chancelier  annonça  à  la  chambre  qu'il  était, 
allé  le  jour  même  chez  le  ipi ,  d  après  Tordis  exprès  de  sa 
majesté ,  et  qu'il  l'avait  trouvé  parlaitement  rétabli.  II  y  eut 
tin  nouvel  ajournement  jusqu'au  10  mars.  Alors  les  com- 
munes ,  l'orateur  à  leur  tête ,  s'étant  rendues  à  la  barre  de 
chambre  des  pairs,  le  chancelier  lut  les  lettres-patentés» 
signées  par  le  roi ,  qui  autorisatent  les  commissaires  nom- 
més par  les  précédentes  lettres- patentes ,  à  oavrir  la  session 
du  parlement;  il  ajouta  que  le  roi,  étant  entièrement  ré- 
tabli et  en  état  de  s'occuper  des,  affaires  publiques,  avait 
ordonné  aux  commissaires  o  exprimcrsa  vive  reconnaissance 
aux  deux  chambres  pour  les  nou-veUes  preuves  qu^elles 
avaient  données  d'attachementr  à  sa  personne  et  d  intérêt 
pour  l'honneur  de  sa  couronne  et  pour  le  bon  gouvernement 
de  ses  états.  Les  adressés,  en  réponse  à  ce  discours  furent 
unanimement  votées  dans  les  deux  chambres.  Ainsi  se  ter- 
minèrent les  opérations  du  parlement  dans  une.  circons- 
tance qui  former^ toujours  un  des  événements  les  plus  im-* 
portants  de  Ihistçire de  la  constitution  anglaise. 

En  Irlande,  la  session  fut  ouverie,  le  5  février  1789  ,  par 
le  marquis  de.  Buckingham,  qui  avait  succédé  dans  la  vice- 
royauté  au  duc  de  Rurland,  mort  l'année  précédente.  Après» 
avoir  annoncé  aux  deux  chai^brea  la  maladie  du  roi,  il* 
ajouta  qu'il  avait  donr^  ordre  de  leur  souz||ptre  tous  les 
documents  nécessaires.  Après  que  l'adresse  accoutumée  eût 
été  votée  ,  dans  la  chambre  des  conununes  ,  un  membre  , 
attaché  au  vice-roi  comme  secrétaire,  proposa  de  se  former 
en  comité ,  le  16,  pour  prendre  en  considération  l'état  de 
U  santé  du  roi.  .Cette  demande  ^  qui  n'avait  pour  but  que* 
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d  empêcher  le  parlement  dUrlande  de  prendre  aucune  ré- 
ftolatiOQ  avant  que  les  détenninations  du  parlement  de  la 
Grande-Bretagne  pussent  lui  êlre  soumises ,  pour  qu'il  y 
concourût ,  fut  fortement  combattue  ,  comme  dérogeant  ^ 
riudépendaiw  de  l'Irlande  ,  ainsi  qu'à  la  dignité  de  son 
parlement.  ITne  proposition  de  s'assembler  le  1 1  ,  passa  à  la 
majorité  de  ia8  voix  contre  74»  1-e  11  ,  la  chambre  résolut 
<|u'une  adresse  serait  présentiée  au  prince  de  Galles,  pour 
le  prier  de  se  charger  du  gouyecnement  du  royaume  pendant 
la  maladie  du  roi.  1^  cliambre  des  pairs  prit  une  résolution 
sem)>lâble  ;  dix-sept  pairs  protestèrent.  Le  19,  les  deux 
chambres  portèrent  leurs  adresses  au  vice-roi ,  en  l'invitant 
à  les  transmettre  au  prince  de  Galles  ;  il  refusa.  Les^eux 
chambres  nommèrent  une  députation ,  pour  aller  en  An- 
gleterre présçttter  l'adresse  au  prince.  La  chambre  descom-  * 
munes  décida ,  de  plus ,  que  la  réponse  du  vice-roi  serait 
censurée  ;  enfin  elle  ne  vota  que  ^eux  mois  de  subsides.  Les 
députés  irlandais  arrivèrent.à  Londres  le  2^5;  ils  étaient  en- 
core à  tems  de  présenter  leur  adresse  au  prince  ;  il  leur  té- 
moigna sa  vive  rçconnaissance  ,.  leur  apprit  en  même  tems 
la  convalescence  du  roi ,  et  exprima,  son  espoir  que  sous  peu 
débours  sa  ma^té  pourrait  reprendre  les  rênes  du  gouver- 
nement. A  leur  retour  à  Dublin ,  le  2^  mars ,  on  y  avait 
appris  officiellement  ^  depuis  neuf  jours,  le  rétablissement 
de  la  santé  du  rpi.  I^a  précipitation  du  parlement  d'Irlande 
en  cette  occasion ,  et  l'arrivée  tardive  de  leurs  députés , 
fournirent  matière  à  des  plaisanteries  sans  nombre. 

Les  deux  royaumes  rivalisèrent  de  zèle  ,  pour  témoigner 
la  joie  que  causait  le  rétablissement  du  monarque.  Les  ré- 
jouissances surpassèrent  tout  ce  que  Ton  connaissait  en  ce 
Heure.  Les  illuminations  furent  les  plus  magnifiques  que 
l'pn  eût  encore  vues>elles  furent  générales.  Un  jour  d'ac- 
tion de  grâces  fut  indiqué ~pe«r-ie2S  avril,  et  célébré  avec 
la  plu^  grande  solennité.  Le  roi ,  accompagné  de  la  famille 
royale  ,^  des,grands  officiers  de  l'état  et  des  deux  chambres 
du  parlement ,  se  rendit  en  grand  cortège  à  l'église  cathé-r 
drale  de  Saint-Paul.  '    * 

Le  docteur  Willis,  ^ov§  les  soins  avaient  contribué  à 
rendre  la  santé^u  roi,  reçut  une  pension  de  i5oo  Hvres. 

M.  Fox  présentait ,  depuis  quelques  années,  an  bill  pour 
la  révocation  de  l'impôt  sur  les  boutiques ,  qui  devenait  de 
plus  en  plus  odieux  au  peuple,  contre  lequel  des  pétitions 
avaient  été  adressées  à  la  chambré  |  et  qui  ne  rendait  pas  à 
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teâucoup  près  autant  qu'on  avait  espéré.  Le  ministre  finie 
pdr  cédera  ropinion  publique,  et  consentit  à  la  révocation. 

Les  circonstances  avaient  empêché  la  chambre  de  pren- 
dre en  considération  la  traite  des  nègres.  Elle  s'en  occupa 
tie  nouveau  le  12  mai  17%.  Un  très-long  rapH^rt  du  conseil 
privé  fui  déposé  sur  le  ourean ,  et  plusieurs  pétitions ,  pour 
et  contre  la  traite ^  furent  présentées  k  la  chambre.  M«  Wil- 
beforce  lui  soumit  douze  résolutions  fondées  sur  le  rapport. 
La  chambre  se  forma  ensuite  ,  pendant  plusieurs  jours ,  en 
comité ,  pour  entendre  des  dépositions ,  et  aijourna ,  à  sa 
prochaine  session ,  Feicamen  ultérieur  de  cette  affaire.  Le 
pill  qui  avait  été  adopté  en  178a ,  pour  régler  le  transport 
deS'gègres,  fut,  par  un  nouvel  acte>  prolongé  avec  dei 
amendements. 

M.  Grenville  ayant,  au  mois  de  juin ,  été  nommé  secré- 
taire d'état,  sur  la  démission  de  lord  Sydney,  M.  Addington 
fut  élu ,  à  sa  place ,  orateur  de  la  chambre  des  communes. 

Le  procès  de  M.  Hastings  continua ,  mais  avec  beaucoup' 
de  délais  et  d'interruptions. 

Le  parlement  fut  prorogé  le  11  août. 

Dans  rinde ,  la  guerre  recommença  contré  Tippoo-Sahib  , 
tjui  avait  envahi  le  territoire  du  liad}ah  de  J'ravancore  , 
allié  de  la  compagnie,  ^omme  elle  était  en  paix  avec  les 
autres  puissances  de  l'Inde,  et  soutenue  par  les  Nizattis  et 
les  Mahraltes,  jaloux  deTippoo ,  qui  joignirent  leurs  troupes 
.^ux» siennes,  elle  eut  plus  a  avantages  pour  combattre  son 
ennemi  ;  elle  lui  déclara  la  guerre ,  et  envoya  Contre  lut 
deux  années,  l'une  de  i&^ooo  hommes,  dans  le  Carnatic, 
sous  le  général  Méadows,  l'autre  de  7,5oo  hommes,  com- 
mandée par  le  général  Abércroilibie,  dans'la  présidence  de 
Sombay.  Tippoo  essaya- vainement  d'écairter  l'orage  par  des 
négociations  ;  il  abandonna  le  Travanéore,-  et  se  retira  dan^ 
Seringapatnam ,  sa  capitale. 

La  nalioflT  an^ai^e  avait  généralement  vu  d^tin  œtl  fa- 
VCMrable  les  efforts  des  Français,  pour  obtenir  uû  goiuveme- 
ment  représentatif,  et  une  constitution  fondée  sur  une  li- 
berté raisoniAble;  mais  les  excès  qui  accompagnèrent  le^ 
aicmyemettts  dont  la  France  fu#agttée,  et  le  renversfement 
de  plusieurs  institutions  anciennes ,  effrayèrent  un  grand 
nombre  d'habitants  de  la  Ôrande-Btetagne  et  leur  causèrent 
4es  allaimes  'r  ils  craignirent  que  l'esprit  d'innovation  ne 
s'étendit  jusque  dans  leur  patrie.  D'un  autre  côté  ,  ceux  qui 
detaandaient  depuis  long^tems  des  réformes  éwar  les  loi^ 


flvile&et  j^etigianses,  etdoQt  l'att^ite  avait  été  coitstamment 
déçue,  fe  iréjpuis^ient ,  la  plupart,  ^'un  évéoement  qui 
leur  Êtis^it  eatrevoif  un  avenir  phig  favo^ble  à  leurs  vœux* 
Quelques  sociétés ,  qui  s'étaient  établies^  p<Hir  obtenir  4e9 
réformes ,  écri  vire^^t  des  lettres  de  félicij:atioB  a^ux  personnes 
qui  avaient  le  plus  marqué  dans  les  événements  dont  Pai^ 
avait  été  le  théâtre  ;  une  de  ces  sociétés  adressa  mémo  une 
lettré  a  l^Assemblé^  nationale  de  Fr^nçe^  ^"o&n  il  se  forma» 
dans  plusieurs  grandes  villes  du  roj^auzne)  des  clubs,  dontle 
but  était  défavoriser  Içs  réformes,  que  Von  ne  croyait  pas 
pouvoir  obtenir  des  représentants  d^  la  nation. 
•  Ce  fut  dans  ces  dispositions  des  esiprits  que  la  session  du 
parlement  ^'ouvrit  Jq  ;îf  janvier  1790.  Un  événement,  qui 
heureviaement  n'^ut  aucune  suite,  troubla  un  instant  la 
marche.  4^  cp¥tége  royaL  Un  homme  jeta  une  pierre  contre 
la  voiture  du  monarquç ,  quand  elle  traversait  le  pare  Saint- 
^ames  ;  il  fut  arrêté  et  examiné  aussitôt  ;  c'était  un  nommé 
^eai^A  FHth  t  lieutenant  dans  un  corps  de  l'armée.  On  re-i 
connut  quil  avait  déjià  écrit  un  libelle  contre  le  roi ,  et 
qu il  lavait  affiché  quinze  '^un  auparavant  dans  la  couf 
du  p^l^if »  Traduit  devant  la  cour  criininelle»  Ift  ai  ipai,  il 
fut  acquitté  comme  fou. 

Le  roi ,  dans  son  dtM^ours  d'ouverture ,  avait  déploré  les 
troubles  qui  agitaiei^t  plusieurs  pays  de  TSurope,  et  annçncé 
d'ailleurs  qne  de  tQUs  côtés  il  recevait  des  assurances  de  dis-r 
positions  pacifiques  envers  la  Grande-Bretagne*  La  FrancQ 
n'avait  pa^  été  nommée  dans  ce  discours  ;  elle,  le  fut  dai^  U 
chambre  des  communes  ;  et ,  le  9  février,  Jfl^  Fosp  aiy^nt  cité< 
^v^cdes  termes  d'approbation ,  la  révolution  qui  ^vait  écl^ité 
dans  ce  pays»  M»  Burke,  qui  jusqu'alors  avait  cOfUitèi^m^ 
partagé  les  opinions  de  M«  Fox,  f  mplorya  towte  son  éloqwicê 
a  blâmer  les  principeàet  les  circoostanoes,  4^X^t  événfunent. 
Emporté  par  la  fougue  de  son  caractère  %  il  prwno^çai  ym  dea 
discours  les  plus  véhéments  qu'il  soit  possible  d'i^i^ner  ; 
enfia  il  déclara  hautement  qu'il  rompait  tout  li?n  d'|«aîtié 
avec  M.  Fox,  Celui-ci  et  d'autres  membfcl  de  l'qppqsitinn 
répliquèrent,  défendirent  les  principes  de  la  réve^lutiç» 
feaaçaisa^  toute»  détestant  lejs  crus^uté^  drat  fil^  dv^it  été 
souillée»  M.  Pitt,  et  plusieurs  membres  de  la  chambre  qui 
avaient  applaudi  au  discours  de  M.  Bnfk» ,  déclar^i^'^t  qu  ils 
partageaient  ses  sentiments,  et  le  remercièrent  du  ^ervicg. 
qu'il  avait  rendu  à  sa  patrie,  ce  jour-^la,  par  la  <j^marche 
f oleiraell^  qu'il  avait  faite.  I>es  différences  d'opiniQn ,  éga-* 
.  h  $1         . 
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lement  prononcées ,  se  manifestèrent  dans  tout  te  royatiâie^ 
Chaque  parti  choisit  son  terrain  ;  l'esprit  d'inimitié  réci- 
proque se  déployait  avec  beaucoup  plus  d'âpreté  ,  qu'à  l'é- 
poque de  la  guerre  d'Amérique. 

tes  sentiments  prirent  une  nouvelle  force  parla  tentative. 
«J^e  firent  les  dissidents ,  pour  faire  révoquer  les  lois  qui  leur- 
étaient  contraires.  La  petite  majorité ,  par  laauelle  leur  de- 
mande avait  été' rejetée,  leur  fit  concevoir  désespérances^ 
Ils  tinrent  des  assemblées  e t'adressèrent  des  appels  au  peuple 
pour  s'intéresser  à  leur  cause  ;  ils  prirent  même  des  résolu-r 
tions  pour  ne  donner,  aux  prochaines  élections  du  parle- 
ment, leurs  voix  qu'aux  m«mbres  qui  auraient  voté  pour 
eux.  Cette  conduite  peu  judicieuse,  et  l'ardeur  avec  laquelle 
plusieurs  dissidents  avaient  défendu  les  principes  de  réforme, 
ainsi  que  la  justice  de  la  révolution  de  France,  leur  nuisi-- 
rent  beaucoup.  On  redouta  leurs  desseins  ;  on  supposa  que  ^ 
ne  se  bornant  pas  à  la  révocation  des  actes  qui  leur  étaient 
contraires,  ils  ne  regarderaient  cette  révocation  que  eomme 
un  acheminement  à  la  destruction  des  institutions  ecclésias- 
tiques. La  proposition  de  révoquer  ces  actes,  ayant  été  &ite 
à  la  chambre  des  communes,  fut. re jetée  par  294  voix  contre 
io5.  .  , 

L'époque  n'était  pas  favorable  pour  parler  de  réformes  ; 
c!est  pourquoi  une  demande  ,  faite  pai^  un  membre  de  la 
chambre  des  communes ,  d'ajouter  au  nombre  actuel  cent 
nouveaux  députés,  qui  seraient  élus  par  les  chefs  de  famille 
de  chaque  comté ,  fut  si  peu  agréable  à  la  chambre,  que  soa 
ftuteur  consentit  à  la  retirer* 

Le  10  mars  1790,  la  chambre  adopta  une  résolution, 
pour  porter  à  6,000  livres  le  traitement  de  l'orateur. 

L'ouverture  du  biidjet  annuel  fournit  ^u  ministre,  le  i& 
avril ,  l'occasion  de  niettre  sous  les  yeux  de  la  chambre  un 
exposé  très-satisfaisant  de  l'état  des  revenus  publics  sous  sa 

fjestion.  Il  montra  que  les  recettes  avaient  augmenté  et  of— 
raient  un  excédent  sur  les  dépenses.  Tandis  qu'il  se  félici-^ 
tait  et  qu'on  lui  contestait  la  justesse  de  ses  calculs,  en 
n'admettant  pas  les  bases  sur  lesquelles  il  les  fondait,  il  se 
passait  des  événements ,  qui  auraient  pu  déranger  ses  spécu— 
tations. 

Le  5  mai)  un  message  du  roi  au  parlement  apprit  qu'ur» 
^ficier  de  la  marine  espagnole  avait  saisi  des  navires  mar- 
chands anglais  à  Noutka ,  sur  la  côte  nord-ouest  de  rAmé- 
rique  septentrionale,  et  avait  f^it  les  équipages  prisonniers^ 
ffous  prétexte  qu  ils  commerçaient  le  long  d'une  4;ôte  qui 
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appartenait  aa roi  catholique;  les. Espagnols  s^étalent  aussi 
«mparés  de  qu£lq.ues  barraques  en  bois ,  que  les  Anglais  ap- 
pelaient un  comptoir,  avaient  abattu  le  pavillon  britanni- 
qaa,  et  Favaient  remplacé  par  leur  pavUion,  déclarant  que 
tout  le  pays  comprit- entre  le  cap  Horn  et  le  soixantième 
de^ré  de  Utiiuda  boréale  appartenait  à  leur  souverain. 
Dès  quje  la  çqur  ^e  Madrid  avait  eu  connaissance  de  ces 
£ijls.,.^lle  ei|  avait  instruit  celle  de  Londres,  le  lo  février 
précédent,  et  avait  demandé  q^0  le  roi  de  kfGrande-Bretagne 
donnât  des. ordres,  pour  que  les  côtes  de  Tamérique,  occu'- 
pées  par  des  Espagnols^  ne  fussent  plus,  visitées  par  les 
Anglais.  £Ue.  ajou|:ait  qaen  cqnsidération,  de  Tignorance 
des  capitaines,  anglais^  qui  ne  connaissaient  pas  les  droits 
de  TËspaçne ,  et  par  égard  pour  la  nation  britannique  ,  le 
vice-rois  ou  Mexique  avait  fait  reUcher  les  navire»  saisis^ 
Le  ministère  anglais,  loin  de  condescendre  à  cette  de-* 
mande ,  prétendit  qu^Ia  dignité  de  la  nation  avait  été  our* 
tragée^  et  exigea  upe  satisfaction.  éclaU^nte.  La  cour  de 
Madrid  la  refusa.  Alors  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  or-^ 
donna  des  preparatifs.de  guerre,  et  annonçai  aiinanemçnt 
sa  ferme  déterminatipn  oe^  sout^ir  Thoniieur  ae  sa,  cou-r 
ronne  et  les  droite  d^  son  peuple.  La  chambre  des^com^ 
munes  vota  à  Tunanioiité  une  adresse  au  roi  pour  le  tt^ 
mercier  de  sa  résolutipi).,  etaccofd^.uo  million.  Cependant, 
au  milieu  de&.préparatifs,  de  £nierrie,.les.négociation$  conti- 
nuèrent;, des  notes  et  des  déclarations  furent  échangées  ;  et 
enfin,  le  284 octobre ^  une  convention,  signée  à  rEscurial, 
décida  la  dif^culté  en  faveur  de  la  Grapde-Qretagne.  L^Ës- 
pagne  rendit  les  navires  saisie ,  et,. à. titre  de  dédommage- 
ment, payaa.iOfOOo  piastres  ;  ella. reconnut  que  les  Angui|s 
avaient  la  liberté  d^ns^yiguer,  de  trafiquer,  de  p^her  dans 
le  grande  Océan  ,  et  de  débarquer  sur  les  côtes  qui  n'étaient 
pas  occupées,  à  condition  de  se  tçnir  à  deux,iieues marines 
de  tpnt.établissementespagnol.. 

Ce  fut  ainsi. qua  par  sa  temx^té  et. par  le>sacrifice  de  trois 
millions  de  livres,  dépensés  pour  Tarniiement  des  vaisseaux 
de  guerre,  la  Grande-Bretagne  acquit  des  droits  à  une  pos- 
session qui  assure  à  ses  commerçants  une  part  importante  à 
1^  traite  de^  pelleteries.de  •  la  côte  nord-ouest.  d'Amérique  , 
et,  ce  qui  u'est  pas  moins  avantageux ,  la  péehedan$  le  grand 
Océan. 

Le  10  |uin  1790,  la  session  fut  close  par  la  roi  ;.et  le  len- 
demain, le  parlement  dissous. 

LdL  révolution  française  occupait  fortement  les  esprit^  j^ 
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ranniversàSre  de  la  prise  de  la  Bastille  fut  célébré  àyeè 
beaucoup  d'éclat  dans  différentes  parties  du  royaume  pa^ 
les  amis  des  réformes.  Alors  *M,  Biirké  publia  son  ouvrage 
intitulé  Réflexions  sur  la  Réçoiatîon  française ,  dans  lequel  il 
employa  toutes  les  ressources  de  son  esprit  à  blâmer  et  ri-*- 
diculiser  ce  gran<l  événenient,  ainsi  que  les  principes  qui 
l'avaient  amené,  prédit  des  catastrophe»  qui  arrivèrent  ef- 
fectivement, et  censura  avec  une  extrême  iprèté  les  sociétés 
et  les  écrits  qui  ^fendaient  la  mêmre  cause  dams  la  Grande^ 
Bretagne.  Peu  de  livres  ont  produit  une  plus  grande  sensa^ 
tion.  il  fut  comblé  d'éloges,  même  hors  de  r  Angleterre  , 
et  'contribua  puissamment  à  inspirer  une  Vive  confiance 
dans  le  parti  dont  M.  Burke  s^était  déclaré  le  chanipioD.  Il 
donna  lieu  aussi  à  beaucoup  de  répliques  et  de  critiques,  mé^ 
ritées  quelquefois  par  le  ton  emporté  de  l'auteur.  Le  prin- 
cipal antagoniste  de  Burkè  fut  Tnomas  Payne ,  qui ,  par  ses 
Droits  de  l^  Homme  y  balança  TefFet  produit  par  \es  Réflexions  y 
et  accrédita,  dans  une  certaine  classe  de  lecteurs,  les  prin- 
cipes démocratiques  et  l'esprit  -de  réforme. 

Malgré  l'agitation  que  ces  controverses  causaient  dans  le& 
esprits ,  la  tranquillité  publique  ne  fut  nullement  troublée, 
et  les  élections  au  nouveau  parlement  se  firent  avec  une 
froideur  qui  tenait  de  T indifférence. 
:  Le  nouveau  parlement  s'assembla  le  25  novembre  1790» 
M.  Addington  tut  unanimement  réélu  orateur  de  la  cham<- 
bre  des  communes.  I^  roi  parla  des  efforts  qu'il  avait  faits. 

Ï>our  terminer  les  troubles  des  Pays-Bas,  et  annonça  que 
es  différends  avec  l'Espagne  avaient  heureusement  cessé  ; 
mais  il  ne  dit  pas  un  mot  de  la  France, 
f  Les  dépenses  occasionnées  par  les  préparatifs  de  guerre 
contre  l'Espagne,  furent  acquittées  par  quelques  impôts 
temporaires,  et  par  un  emprunt  d'un  million,  que  la  ban- 
que fournit  sans  intérêt. 

Le  procès  de  M,  Hastings  n'était  pas  terminé;  il  s'agissait 
de  décider  si  une  accusation  intentée  par  la  chambre  des 
communes  existait  toujours ,  malâ;ré  la  clissoiution  du  parle- 
ment survenue  dau^  l'intervalle  ;  la  question  fut  décidée  af- 
firmativement. 

Le  aS  octobre  1790,  mourut  le  duc  de  Cumberland , 
frère  du  roi  (1).   . 


{i)  Henrî-Frëdérlc  y  duc  do  Curaberland,  était  né  le  7  novembre 
174^»  et  avait  epouié  ,  le  3  nbvenibre  1771  »  Anne-^Horton  ,  fiUo 
da  lord  Jxfab^iv. 
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En  Irlan-de,"  la  session  du  parlement  s'ouvrît  le  21  jan- 
vier 1790.  L^opposition  essaya,  sans  succès,  de  faire  passer  • 
des  résolutions  pour  arrêter  i'inâuence  corruptrice  des  mi- 
nistres, et  fÊÊbur  supprimM"  les  places  et  les  pensions  iîiu- 
tiles.  Le  parlement  lut  dissous  le  S  avril.  Les  élections  dés 
nouveaux  membres  occasionèrent  en  plusieurs  endroits  de 
grands  tumultes.  La  populace  attaqua  plusieurs  personnes., 
et  abattit  les  maisensde  quelques-unes  de  celles  qui  avaient 
voté  contre  ses  désirs. 

Dans  r Inde,  Talmée  du  Camatic,  commuidée  par  le 
général  Meadows ,  partit  de  Trichinapaly,  le  i5  juin  1790, 
jet  marcha  à  Fennemi,  en  réduisant  plusieurs  places  sur  sa 
route.  Mais  Tippoo ,  ayant  fait  une  irruption  dans  le  Car- 
natic,  força  Meadows  à  changea  de  plan  et  à  Ty  poursuivre  ; 
U'ippoo  Et  retraite  et  sut  si  bien  éluder  les  recherches  de 
son  ennemi,  que  Meadows,  n'ayant  pu  le  rejoindre,  revint 
â  Madras  à  la  fin  de  décemiïre.  D'va  aut?e  coté ,  le  général 
Âbercrombie ,  ayant  débarqué  k  Tellichery,  sur  la  côte  oc- 
cidentale, le  5  décembi^  ^7%i  s'empara  de  Cananor,  de 
Balliapatnam  et  de  Nercarro.  Les  Anglais  conclurent  un 
traité  d'alliance  avec  le  Nizam,  le  i",  juin  1790,  et  avec 
les  Mahrattes  le  7  juillet.  La  coalition  prit  .plusieurs  autres 

J4aces  dui- appartenaient  à  Tippoo.  Le  rajah  de  Travancor 
ut  rétabli  dans  ses  étals.  Cependant  k>camipagne,  quoique 
conduite  avec  succès,  ne  produisit  rien  de  décisif  contre 
la  puissance  de  Tippoo.  On  espéra  que  dans  une  autre  cam- 
pagne les  ruses  de  Tippoo  ne  pourraient  pas  le  sauver  d^une 
ruine  totale  ;  en  conséquence ,  lofd  Cornwallis,  gouverneur 

fénéral^de  llnde,  résolut  de  prendre  le  commandement  de 
armée.  Il  partit  donc  de  Calcutta,  et  arriva,  le  1 5  dé- 
cembre ,  à  Madras. 

Le  parlement  adopta,  au  commencement  de  1791  ^  un 
bill ,  qui  exemptait  les  catholiques  des  peines  portées  contre 
eux  par  les  lois. 

Le  4  mars,  M.  Pitt  présenta  un  bill  qui  partageait  le  Ca- 
nada en  deux  gouvernements,  sous  les  noms  de  haut  et  bas 
Canada,  et  donnait  à  chacune  de  ces  provinces  un  conseil 
législatif  et  une  assemblée,  sur  le  modèle  de  la  constitution  . 
anglaise.  Le  bill  fut  converti  en  loi. 

I)ès  Tannée  précédente,  la  Grande-Bretagne  avait  con- 
tribué aux  efforts  des  puissances  qui  tâchaient  de  ramener 
la  paix  dans  Torient  de  l'Europe  Ses  plénipotentiaires 
avaient  ^is  part  aux  conférences  de  Keichenbacn ,  ouvertes 
le  37  juin  1.790*  Le  27  juillet  de  cAte  môme  année ,  ik 
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*  avaient  sîgii^  l'acte  de  garantie  des  déclarations  échangées 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse  ;  cette  dernière  puissance  avait, 
par  ses, démonstrations  ,  accéléré  l'ouverture  d'un  coùgrès 
à  Szistowe.  La  Grande-Bretagne» y  envoya  u#plénipoten- 
tiaire  ,  et  lia  paix  y  fut  conclue,  le  4-  août  1791  ,  sous  sa 
médiation ,  celle  de  la  Prusse  et  des  Etats- Généraux ,  entre 
l'Autriche  et  la  Porte. 

Cepenc|ant  la  guerre  avait  continué  entre  la  Russie  et  la 

_  Turquie.  La  première  de  ces  puissances  ayant  refusé  toutt 
intervention  étrangère,  la  Prusse  fit  marcher  des  troupes; 
et  la  Grande-Bretagne ,  toujours  iptimement  liée  à  la  cour 
de  Berlin ,  déclara  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  que  , 
sans  exiger  que  sa  médiation  et  celle  de  ses  alliés  fussent  ac- 
ceptées ,  elle  ne  permettrait  pas  qu^on-  imposât  des  sacrifices 
à  la  Porte,  et  qu'elle  réclamait  pour  cet  état  le  recouvre- 
ment de  ses  possessions- avant  la  guerre*  Cette  démarche  de- 
vait produire  une  impression  d'autant  plus  vive  à  Saint- 
Pétersbourg,  que  la  Grande-Bretagne  pouvait  disposer  des 
forces  navales  qu'elle  avait  préparées,  pendant  qu'elle  né* 
eociait  avec  l'Espagne.  En  effet,  elle  annonça  T intention 
d'envoyer  une  flotte  dans  la  Baltioue  ,  et  somma  les  Etats- 
Généraux,  ses  alliés,  de  préparer  leur  contingent.  Les  al- 
liés réclamèrent  aussi,  au  mois  de  février  lygi',  les  bons 
offices  de  la  cour  de  Danemark ,  pour  engager  la  Russie  à^ 
restituer  aux  Turcs  les  conquêtes  qu  elle  avait  faites  sur  eux. 
Le  Danemark  accepta  ce  rôle  honorable.  L'impératrice  de 
Russie  voulut  garder  OczakofF.  Pendant  cette  négociation., 
le  ministre  de  la  Porte,  à  Berlin ,  se  plaignit  de  la  lenteur 
avec  laquelle  on  remplissait  ks  engagements  pris  enverjs 
spn  souverain.  CettCr  note  décida  le  ministère  anglais  à 
presser  ses  préparatifs  dç  guerre,  et  à  envoyer,  à  la  fin  de 
mars,  à  Samt-Pétersbourg ,  son  ultimatum ,  dans  lequel  il 
insistait  sur  ses  demandes  en  faveur  de  la  Porte.    \ 

Le  29  mars  1791  ,ain  message  du  roi  informa  la  chambre 
des  communes  que  tous  ses  efforts  et  ceux  de  ses  alliés,  pour 
amener  une  pacification  entre  la  Russie  et  la  Porte ,  ayant 
été  inutiles,  il  avait  jugé  nécessaire  d'augmenter  ses  forces 
navales,  pour  appuyer  ses  représentations  auprès  de  la 
Russie.  Le  ministre,  en  proposant  une  adresse  conforme  4 
ce  messajge ,  se  fonda  sur  ce  que  la  Grande-Bretagne  avait 
un  intérêt  direct  à  soutenir  les  Turcs ,  ses  alliés  naturels , 
et  à  arrêter  les  progrS  de  Impuissance  russe,  qui  devenaft 
dangereuse  pour  le  système  politique,  de  l'Europe.  M.  Fox 
êi  M.  Burke  se  réunirent  pour  s'opposer  4  ces  mesuras ,  et 
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prétendirent  que  la  question  se  ^  réduisait  à  cf s  termes  :  la 
Russie  gardera-t-elle  ses  conquêtes  sur  les  Turcs ,  p'cst-à-» 
dire  Oczakofl'et  son  territoire?  Cet  objet  n^était  certaine- 
ment pas  assez  imnortant,  pour  exiger  Fintervention  armée 
de  l'Angleterre.  Quoique  le  ministère  eût  réussi  à  faire 
adopter  sa  proposition ,  cependant ,,  comme  elle  avait 
éprouvé  une  opposition  très-forte ,  et  n'avait  passé  qu'à  une 
bible  majorité,  il  «vit  que  le  projet  d'une  guerre  avec  la 
Russie  n'était  pas  agréable  k  la  nation ,  parce  qu'elle  lui 
offrait  en  perspective  la  ruine  d'une  brancne  de  commerce 
trèâKlucrative ,  tandis  que  les  avantages  que  promettait  la 
l^orte  aux  négociants  qui  fréquentaient  les  échelles  du  Le- 
vant étaient  incertains  :  il  craignit  de  perdre  la  majorité  ^ 
à  laquelle  son  existence  était  attachée ,  et  abandonna  son 
projet.  Il  V  eut,  d'ailleurs,  à  cette  époque  un  changement 
clans  le  ministère ,  par  la  retraite  du  duc  de  Leeds.,  secré- 
taire d^état  pour  lés  affaires  étrangères.  Lord  Grenville  ,  son 
successeur,prévo}'ant  que  la  paix  «pourrait  bien  ne  pas  se  main- 
tenir long-tems  avec  la  France  ^.désirait  éviter  une  guerre 
avec  la  Russie  ,  pour  ne  pas  par^ger  les  forces  de  la  Grande- 
Bretagne.  Les  Etats-Généraux,  de  leur  côté,  éprçuyaient, 
beaucoup  de  répugnance  à  prendre  part  à  une  guerre  contre 
la  Russie  ;  leur  exemple  fut  suivi  par  la  Prusse  ;  les  négo- 
ciations furent  re^^rises ,  et  la  paix  fut;  pondue  l'année  sui- 
vante. 

Le  3o  mai  1791 ,  la  chambre  def  communes  adopta  un 
bill ,  qui  ét2^blissait  à  Sierra-Leone  ,  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique ,  une  colonie ,  qui  devait  être  cultivée  jpar  des 
nègres  li|)re$.  ,, 

La  session  se  termina  le  10  ^uin. 

L'esprit  de  parti  trouvait  un  aliment  continuel  dans  les 
événements  qui  se  passaient  fin  France.  La  plupart  des  dé- 
lits du  parlement  étaient  entremêlés  de  discussions  très- 
aigres  sur  la  révolution  qui  avait  éclaté  dans  ce  p.ay^  L'an^ 
aiversaire  du  i4  juillet  1789  ,  fut  célébré  avec  solennité  en 
Angleterre ,  dans  plusieurs  endroits ,  parles  partisans  des  ré- 
formes. A  Birmingham,  la  populace  hua  d'abord  ceux  qui  se 
réunissaient,'  et  après  leur  séparation ,  fondit  sur  leliëft  «k 
leur  réunion  ;  les  magistrats  ,  ayant  montré  de  la  mollesse  j 
elle  le  détruisit  de  fond  en  •  comble  ;  elle  continua  ses  excès  , 
détruisit  et  brûla  d'autres  maisons  pendant  huit  jours  ^  aux 
cris  de  réalise  et  le  roi  ;  la  terreur  était  générale  ;  l'autorité 
fcivile  ne  ^gffisa^it  plus  pour  jpiettre  un  terme  à  des  désordres  ^ 
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qui  allaient  toujours  croissants.  Enfin,  le  30  et  le  ai-,  la 
force  militaire  vint  faire  cesser  ces  scènes  déplorables. 

Le  23  novembre ,  le  due  d'York ,  second  fils  du  roi  f 
épousa  la  princesse  FrédérTt|ue-Charlotle-Ulrique-Cathe- 
ri  ne ,  fille  du  roi  de  Prusse.  Le  mariage  avait  été  annoncé 
par  le  roi  à  son  conseil,  le  28  septembre. 

Dans  rinde ,  lord  Comwallis  marcha  sur  Bangalore  et 
prit  d'assaut  cette  ville,  le  31  janvier  1791  ;  il  s^avança  en- 
suite contre  Serîngapatnam  ,  capitale  des  états  de  Tippop  ; 
et,  le  i5  mai,  il  remporta  une  victoire,  qui  le  rendit  maître 
des  approches.  Cependant  la  disette  des  vivres  et  le  retard 
des  Mahrattes ,  qui  lui  avaient  promis  de  prompts  secours  , 
le  forcèrent  à  remonter,  le  long  du  Cavery,  pour  aller  au- 
dcvaht  d'Abererombie ,  arrivé  à  Periapatnam  avec  un  con- 
voi de  provisions  et  d'artillerie.  Un  débordement  subit  du 
Jfteùve  aérangea  les  plans  de  Cornwàllis;  son  armée  était 
affaiblie  par  les  maladies  et  la  disette  ;  il  revint  à  Banga- 
lore. Sur  ces  entrefaîtes  ,  divers  corps  de  l'armée  anglaise 
avaient  prié  plusieurs  places  appartenant  à  Tippoo. 

1^  session  do  parlement'  s'ouvrit  le  3i  janvier  1792.  On 
fut,' en  quelque  sorte,  surpris  d'entendre  le  roi  annoncer, 
«kms  son  discours  ,  que  l'Angleterre  continuerait  à  jouir  de 
la  paix,  H  ajouta  que  cette  perspective  Satisfaisante  justifiait 
les  réductions  qui  allaient  s'opérer  dans  la  marine  et  dans 
l'armée  de  terre ,  et  donnait  l'espérance  de  pouvoir  graduel- 
lement diminuer  les  impôts;       • 

En  cfiEet,  le  17  février,  M.  Pilt  exposa  que  la  recette  de 
l'année Urécédenté  avait  tellement  surpaésé  celle  des  quatre 
années  antérieures,  que  le. revenu, à  1  avenir  excéderait  de 
4.00,000  livres  la  somme  de^  dépenses  fixes ,  y  compris  le 
million  consacré  annuellement  à  l'extinction  de  la  dette 
publique;  ce  qui meilait  le.  gbiivernement  en  état  dé  dimi- 
nuer de  200,000  livfes  les  impôts  qui  pesaient  le  plus  sur  la 
classe  du  peuple  la  moins  aisée ,  et  d'employer  les  autres 
200,000  livres  à  Taccroiésement  du  fond  d'amortissement. 
Le  riiinis^e  finit  par  confirmer-  ce  que  le  roi  avait  avance 
dans  çon  discours.  «  lûa'natîon,  quoiqu'elle  jouisse  d'une 
M^rapde  prospérité,  s'écria- 1- il ,  peut  arriver  à  un  état 
H  encore  plus  florissant  ;  mais  ,  pour  que  cette  perspective 
^  Batteuse  se  réalise  >  la  tranquillité  dans  l'intérieur,  et  la 
»  paix  ayec  les  autres  nations  sont  indispensables.  Or  à 
»  aucune  époque  ,  Ton  n'a  pu  espérer  avec  antjfnt  de  raison 
»  la  continuation xlela paix  àu-dedans  e^au^dehors.  n 
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,    fetàimife  ïjâr  défaut  dte  pénétrâtit)ii  que  le  mînistire  s'ex- 
jprhnait  aiosi  î  C^est  të  qti  il  ésl  difficile  de  croire. 

Lai  miilîslfié  ayant  ^  dàtis  un  )cotnité  de  subsides,  le  8 
Icnars,  proposé  de  lever  3 ià,ôoo  livres  piatr  le  moyen  d'une 
loterie V  essoyil  de  vife  reprt)thes  dé  recourir,  dans  un 
moment  de  paik  ,  àuire  ressource  totijoui^  préjudiciable  à  la 
morale  et  au  ]x>nheur  du  peuple^  Le  grand  jùri  dé  Middlesex 
présentisi  une  pétition  tofitris  la  loterie  Ceà  représentations 
produisirent  tant  d^ièiSet  isur  la  chambré ,  qu^ellé  noipma  un 
comité  pour  examiner  les  maux  qui  dérivaient  de  cette 
source*-  CepettdiBint  le  bill  passa,  et  fui  sanctionné  le  3o 
avriU 

La  cbàibbre  h^avàit  pas  cessé  dé  ^occuper  de  l^aboUtiotl 
de  la  traite  des  n'ègres.  Le  2  mai ,  M*  Wilbeiforce  proposa 
de  Tadopter  imniédiatehiënt.  M.  Pitt  et  M;.  ï^ox  secondèrent 
là  proposition  ;  d'autres  la  combattirent.  I^  cbambre  décidii 
que  raboHtion  s'elEIbclUeràit  graduellement,  6t  que  la  tiaité 
cesserait  entièrement  ail"  i".  janvier  1796. 

ite%  régleniehts  de  policé  ayant  été  reconnus  insuffisants 
pdUt^  le  maintien  dé  Fordire  dans  la  partie  la  plus  tronaidéra-^ 
nie  et  la  pluâ  peuplée  de  la  capitale ,  qui  est  située  hors 
des  limites  et  dé  la  jurisdiction  de  là  cité  de  liOndres,.un 
bill  établit,  dans  Westminster  et  les  parties  adjacentes,  cincf- 
bureaux ,  \  (Chacun  desquels  étaient  attachés  trois  jufies  de 
paix ,  et  conféra  aux  constables  lé  droit  d'appréhender  au 
corps  les  individus  qui  île  donneraient  pas  sur  leur  compté 
deâ  retiâeignéments  suffisants.  La  nécessité  dés  mesures  pro-^ 
posées  n^eihpêcha  pas  que  le  bill4ie  (ût  vivement  combattu^ 
'  comme  accroissant  le  pouvoir  du  gouvernement ,  et  autori- 
sant une  infraction  dangereuse  à  la  liberté  pei^onnelle. 

Un  bill  autorisa  les  jurés ,  qui  avaient  à  jucêr  une  c|uéstioit 

de  libelle  ,  à  donner  une  décision  de  culpabilité  ou  non  cul- 

|>abilité  sur  Tensemble  de  Touvrage  qui  leur*  était  soumis-. 

L'opposition  avait  constjunihent  été  vaincue  dans  toutes 

les  attaques  qu'elle  avait  portées  aux  tilînistrés  -,  mais ,  tan-  ' 

dis  que  ceux-ci  triomphaient  dans  le  sein  du  parlement,  il 

se  formait  au  dehors  une  opposition  d^une  nàtui^  bien  plui 

allarmante»  La.crainte  de.  1  esprit  d'iuftovatibtl ,  nourri  pa^ 

la  révolution  française,  était  pour  beaucoup  de  peiâonneâ 

un  motif  suffisant  pour  s'opposer  à  tout  ce  qui  portait  lé 

nom  de  réforme^  d'autres  pensaient,  au  contraire,  que  lé 

jBioyen  le  plus  sûr.  de  conèiuer  les  divejrs  partis ,  serait  de 

L  Sa 
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conse^f^r  ^  ,4es  ÇQWP^^fipft^  ÇW 1  obj.et  pour  lequel  l'opinionr 

(mbliqué  senotbl^i^  §'étre  proqçneée  décidément,  la  rét 
bnqpie  de  la  repré^ent^Uoii  p^rle^entairf.jils^é.tait ,  eni^un- 
séquence,  formé  une ^s^qciatiqi^  pqur obtenir  cette  jrf forme; 
On  y  comptait  beaucoup  d  hon^nes  de  talent  et  de  distinc-^ 
tîo/i  y  et  entrie  autres ,  i^n^  trentaine  de  nae^ibres  du  parle-^ 
ment  ;  jelle  prit  le  nqiQ  de  ^ocjiété  d'amù  4ii  ptupie,  et 
publia  upe  uéclfiration  de  $e$ -^e^iinenift^  suivie  d^une 
adresse  au  peuple  de  |a  Grande- ^retagpe ,  d^ns  laquelle 
iille  annonç^a  le  motif  qui  jl^a  fais^t  a^dr. 

Eu  conséquence  du  plan  ^èté^l^.  Qwft  membre  du 
parlement  et  de  la  société ,  annonça ,  le  3o  avril  1792  ,  à  la 
chambre  des  communes  ^  .que  son  dessein  était  de  pfësfenter 
dans  la  session  suivante  une  proposition  conforme  i^u  vo^n 
de  la  société,  qui  était  cielui  de  la  ni^jorité  de  la  i^eitipn, 
et  que  M.  Fo^c  et  M.  Pitt  avaient  appuyfée  de  la  nianière  h^ 
moins  équivoque.  Le  ministre  s^f^lèya  ayec  h^i^uccMin  ^  cb^ 
leur  contre  le  projet  de  la  société  :  «  Ce  n'est  pas^  teoi^, 
»  s'écria-t-il ,  de  discuter  des  questions  qui  touchent  à,  la 
»  paix  et  i  la  sûreté  dé  la  nation ,  et  qui  niettent  len  dangef 
M  la  constitution  du  royaume.  Jp  ne  suis  pas  ennemi  d^unç 
Jt>  ■  réforme  obtenue  tranquilletnènt  par  un  concours  général } 
t;  mais  les  conjonctures  actuelles  sont  très-peu  conyenablef 
.  ??  et  très-contraires  à  une  tentative  de  ce  genre.  J'aj,  il  es^ 
»  vrai,  à  la  fin  de  la  guerre  d^Âmérique ,  pensé  qu'yne  r^- 
>»  .forme  prompte  était  nécessaire  pour  apaiseriez  clameur^ 
^  ft  la  confusion  qu'avait  fait  naître  la  cram  te  d'une  bânquer 
M  route  prochaine ,  et  po^  unir  le  parlement  et  le  peuplç 
Il  dans  les  eflEbrtis  les  plus  smcères ,  afin  de  prévenir  c^tte  af- 
tt  fineuse  calamité.  Mais ,  quelqu'âit  pu  être  au|:refois  mon 
»  penchant  à  proposer  des  plans  de  réforme ,  re^^périencê 
j»  m'^  appris  le  daua^sr  de  cnanger  la  forme  du  gouverne- 
»  p^çnt^  ^  11  finî^  P?^f  dire  que  sans  do^fe  plusieurs  menihrea 
d^  (a  sftciétS  avaient  de  bonnes  intentions,  mais  que 
d'autres  youlâ^ient,  non  pas  là  réforme ,  mais  la  subversion 
tptsile  de  la  con^tHution.  Il  décora  qu'il  s'opposerait  â  des 
grojfits  semtdableSf  an  péril  de  son  existence,  et  qu'ail  re- 
jjpf^cerait  è^  tqi]^t€^  les  espérances  de  réfiôrmé  qu'il  avait 
eu^s  ja4i3  eii>  perspective  ^  pliuèt  que  de  se  sounpiettre  ^ 
celle  cni^  Ton  proposait. 

J^  ijçniand^  de  AÏ*  Qrey,  soutenue  par  l'opposition ,  et 
con^b^ttue  avec  véhémence  par  M.  Burke  et  d'autres  amis 
jfx  pa.i^\stère ,  fut  i^ç^téapar  la  chambiae. >  - 
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f  Çej^endaiibls  Tfoîenee  dés  pârtîs  rés'pëëtÎR  flkiîsW  pât- 
lement ,  etl'andeiir  manifestée  par.  les  amis  dé  rbpposîtion' 
datis  tontes* le9  parties  èa  royaume  engagèrent  les  mîtiistres 
à  faire  uûe  démarche  éclatailte,  qui  fût  cafilalilè  de  rédtili'é 
Wopposantsau  silence.  li a^it  paru  tifi  gi^atid  Hoilibre  d'é- 
erits  qui  etprîmaient  noa-sêiilémènt  de  i-iiiîmitîé  pour  le 
ministère ,  mais  aussi  des  intentions  hostiles  contre  le  gou- 
vememeni.  Il  dëveiiait  insitant  dé  côMpnfnér  tbtite  tenta- 
tive d- exciter^  par  des  associations  ou  par  dès  paiàphlëts,  \ë 
ntécpBtentemeiit  contre  ce  qtti  était  sanctionné  partes  forïiîti 
constitutionnelles.  Le  ^i  mai  1792, •  une  prodariiatioh  dti 
roi  fut  publiée  ;  elle  était  dirig;éé  cotîtrë  lèfs  étrils  et  \e^ 
f^semblementar  sédftiieuiCy  efijolgâcKt  aux  iflâgislirats  <^ 
•y  opposer  et  de  les  supprimer  par  tous  \éi'  moyens  con- 
formes aux  lois,  et  fiilissatt  pat>  exhorlè^  le  peuplé  à  être 
obéissant  et  soumis  au  gouvernement. 

Le  ^S'ih:Â  ,  '  une  a'Sressè  aii  l'oi  fut  afdoptëé  ^àr  la  ctiaiùbre 
des  communes,  pùut  le  réihéi^ciéf  dé  la  riiesÏÏi'e  qu'il  aVatt 

f>rise  ,  etï]^otestei- dé  la  fidélité  et  de  Fatlàcïièïfiènt  dé  tous 
es  rfietftbre^'du  jiàrlenîédt  aii  nionai-qùe  et  à  la  cotfàlitu - 
tion.  £ll<e  seHi^it  defihOdèle  à  uti  ghmd  ncgnbte'  d[^aititrë's, 
qui  arrivèrent  dé  totts  les  pôihts  du  fo^^aum'é. 

lia  stETÂ^ion  dû  pàtlémènt  fût  close  le  i5  jùiii.  Le  même, 
jour,  lôrrïThàrlow,  grarid  chaticèlier ,  donna  sa  démission* 
Le  grand  sceau  fut^coilfié  à  une  commission. 

Dès  troubles  éclatèrent ,  pendant  Tété  de  1792,  dans  lel 
provinces  au  nord  dé  Londres,  où  les  manufactures  sont  le 
plus  nombreuses.  Des  mouvements  semblables  eureivt  lieu 
en  Ecosse  et  en  Irlande.     ^ 

La  chute  du  tràne,  en  France  ,  le  10  août ,  produisît  pné 
vive  sensationi  dans  là  Grande-Bretagne.  La  nouvelle  etk 
parvint  à  Londres,  le  11  au  soir.  Dès  que  le  gouvernement 
eût  été  instruit  de  la  déchéance  de  Louis  XYI ,  prenfoncée 
par  le  corps  législatif,  il  rappela  Tambassadeur^  cjfui  était  à 
Farls.  L^ambàssadeur  de  France ,  à  Londres  ,  y  resta  ;  mats 
son  caractère  public  n'y  fut  plus  reconnu. 

Le  90  septembre ,  les  ministres  de  l'empeireur  et-du  roî 
des  Deux-Siciles  reâairènt  à  lord  Grenvilie  une  note  qiA 
exprimait^  le3  inquiétudes  de  leurs  soirreraitis  peur  le  sort 
du  roi  très-chrétien  et  de  sa  famille  ^  et  ieiirs  vœux  (pie  ^  dam 
le  dis  où  le  plus  g^and  des  crimes  sefartcoamrîs^  ceux*qtfi 
«'en  seraient  remusi  coupAU.es.  ne  pussent  pa»  trou^rer  un 


^sile  dam  la  Grande-BreUgiiew  La  réponse  du.  sôçréti^ï^ 
d^état^  faite  le  21,  fut  conforme  à  cette  demande*. 

Lord  Auckland  9  ministre  plénipotentiaire  de  la  Gi^iide^ 
Sretagne  3^vprès de^  Ëtats-Généraux ,  leurécrivit ,  le  24.  sep- 
tembre ,  une  lettre  potu*  leur  commun tc|]a:eiv  cette  note,  tis^ 
répondirent  que  leur  cpjçiduite  serait  dirigée  par  les  mêmes; 
principes. 

Le  succès  des  armes  françaises  dans  W  Pays-Bas ,  etla 
déclaration  de  la  nouvelle  république,  qui  rendait  libre  la 
navigation  de  VËscaut,  donnèrei^t  lieu  à  une  note  reii^se,  le 
16  novembre^  par  lord  Auckland  aux  Ëtats^Généraux  ;  il  leuD 
offrait  les  secours  stipulés  parle  traité  d'alliance  de  1788. 

Un  grand»  nombre  de  Français  étaient  venus  chercher 
ifti  refuge  dans  la  Grande-Bretagne.  On  ouvrit,  pour.les- 
soulager ,  des  souscriptions,  qui  produisirent  des  sommes 
considérables. 

Le  gouvernement  dé|bndit  Texportatiou  des;  blés  pour 
la  France ,  où  les  subsistances  étaient  rares. 

La  proclamation  du  ^oi  et  la  vigilance  de$  ministres 
avaient  arrêté  la  marche  des  novateurs. ,  qui  voulaient 
attaquer  la  constitution;  mais' beaucoup  de  pjBr&pnnes  pen- 
sèrent qu41  coifVenait  d'avoir  recours ,  poyiir  défendre  IVrdrâ 
établi ,  aux  mêmes  moyens  employés  par  celles  api  cher- 
chaient à  le  renverser.  En  conséquence ,  il  se  mcma ,  le 
20  novembre ,  dans  la  cité  de  Lojadrçs ,  qpe  asspciatipa 
pour  Iç  maintien  de  la  liberté  et  de  la  propriété  contre 
les  républicains  et  les  nivelleurs.  Des  sociétés  semblableai 
s'organisèrent  dans  dWtres  parties  de  1^  capitale  et  dans, 
tout  le  royaiiiiae.. 

Un  décret  rendu  par  la  convention  nationale  de  France  , 
}e  ^9  novembre  1792  ,  promettait  fraternité  et  assistance 
à  tous  les  "peuples  qtti  désiraient  recouvrer  leur  liberté.  Ce 
décret  renouvella  les  allarmes ,  d^auta^t  p^us  vivement , 
que  des  sociétés  anglaises  avaient  répondu  à  rinvitatioaJ 
Le  Roi,  par  une  proclamation,  du  i^U  décembre,  annonça 
que  les  manoeuvres  d'hommes  mal-intenttQnnés,  agissant  de 
concert  avec  des  personnes  qui  habitaient  des  pays  étran- 
gers ,  faisaient  courir  des  risques  aux  lois  et  à  la  consti- 
tution de  son  royaume  f  qu^ùn  esprit  de  aédition  et  de. 
désordre  s^était  manifesté  par  des  émeutes  et  des  soulè- 
vements,  et  qu'il  était  urgent  d'augmenter  la  force  prête 
à  agir  pour,  soutenir  les' magistrats  ;  ce  qui  le  mettait  dans 
\e  eaii  de.  convoquer  cyt  d^ incorporer   une  partie.de  la. 


IllUbef  pour  pdurvou-  plus  iaun^diatemeatàla  tranquillité 
publique.  Cette  meaure  rendait  nécessaire  la  réunion  du 
parlement ,  qui  avait  été  prorogé ,  jusqu'au  mois  de  jan-' 
vier  ^7^3;  il  fut  convoqué  pour  le  i3  décembre  179a. 

Le^  inquiétudes  que  cette  proclamation  produisit  daiis 
le  public  s'accrurent,  quand  on  vit  des  ti^oupes  se  ras- 
sembler autour  de  la  oapitale,  la  garde  de  la  banque 
doublée  ,  et  les  SDrtificationsde  la  tour  réparées. 

Le  Roi ,  dans  son  discours  d'ouverture ,  parla  de  l'état 
du  royaume,  dans  les  n^mes  tempes  que  ceux  de  sa 
Iproclamatiqu  ;  et ,  quant  aux.  affaires  du  continent  ^ 
il  déclara  qu'il  avait  soigueusement  observé  la  plus  stricte 
neutralité,  et.  s'était  constamment  abstenu  d'inter- 
venir dans  les;, affaires  intérieures  de  la  France ,  mais  qu'il 
ne  pouvait  voir,  sans  la  plus  sérieuse  inquiétude,  les 
symptômes  qui  anifonçaieqt ,  dans  ce  pays,  l'intention 
d'exciter  des  troubles  dans  les  autres  états ,  de  n'avoir 
a«cun  égard  aux  droits  des  nations  neutres,  et  de  pour- 
suivre des  projets  d'agrandissement  et  de  conquêtes.  Il 
ajouta  que,  dans  ces  circonstances,  il  avait  cru  de  son  devoir 
de  recourir  aux  moyens  de  précaution  et  de  défense  que 
la  loi  lui  avait  coniiéS;,  et  4  augmenter  ses  forces  de  terré 
et  de  mer. 

Dans  les  débats  auxquels  l'adresse  en  réponse  i  ce  dis>^ 
cours  donna  lieu,  le  1 4  décembre,  M.  Fox,  après  avoir 
çôndaniné  l'idée  d'une  guerre ,  que  le  discours  semblait 
pronostiquer,  proposa-,  pourvï^iiendefliientf  de  prier  le  Roi 
d'employer  toute  espèce  de  n^^iation  honorable  pour 
prévenir  la  guerre  avec  la  France  ;  cette  proposition  fut 
re jetée,  ainsi  qu'une  autre  qu'il  fit ,  le  lendemam,  de  prier 
\^  roi  d'envoyer  un  min jstre  plénipotentiaire  à  Paris,  afin 
de  traiter  avec  les  personnes  qui  exerçaient  provisoirement 
les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  en  fiance ,  concern^uit  |£S 
points  qui  pouv2^ient  être  en  discussion  entre  les  alliés  du 
roi  et  I4  ipiaUpn  française.  Cette  proposition ,  condMittue 
avec  force ,  S^t  réjetée  sans^  division. 

On  reconnut ,  dans  cette  occasion,  que  le  parti  de  l'ôp- 
p^osition  avait  été  consiidérablement  affaibli  par  la  défection 
d'un  grand  nombre  de  ses  men^bres.».  Frappés  des  dangers 
auxquels  la  constitution  était  exposée ,  r ils  pensèrent  que 
toute  différence  d'opinion  devait  disparaître,  et  tout  esprit 
de  parti  s  anéantir,  dans  un  tems  d'alarme  générale;  que 
tout  le  monde  devait  se  réunir  pour  soutenir  le  gouverne^ 
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ment  f  et  que  rien  ne  sr^bpposeraiit  pln^  éStSëÊSkeâî  ^iiit 
projets  des  ennemis  intérieurs  et  extériecors ,  qu^uné  i^is-' 
tance  unanime  et  bien  décidée. 

Le  nombre  des  étrangers  s'était  cottridërabletnéfit  âccm- 
Qfuoique  la  plupart  fussent  des  royalUt^s  français  ëinfgrés, 
quelques-uns  s'étaient  cependant  conduits  de  mafhière  à  jus- 
t«fier  leç  soupçons  dugouven^ement.  ITnbill,  proposé  le  igr 
décembre ,  et  connu  sous  le  nom  SAUen-^hÙl^  soùiïiît  \tfi 
étnmgers  à  une  surveillance  sévère. 

Le  â&  décembre ,  un  bill  défendit^  la  crirctilatton  dès  assi- 
gnats et  autres  papiers  d>état  émis  sous  Ta^torité  dte  W^"^ 
vemement  de  France. 

I^  gouvernement  désirant  établir  de^'  relations  suivie^ 
avec  Tempire  de  la  Chine,  et  augmenter  son  cconmérce  dans 
ce  pays»  avait  fait  partir,  le  i^».  oetdbre  179* ,  une  àmbas-' 
sftde,  à  la  tête  de  laquelle  était  lordMàcartney.  £ilë  revint, 
en  1794)  s&ns  avoir  obtenu  ce  que  Ton  avait  espéré. 

Dans  rinde ,  lord  CornwalUs  arriva'  pour  Fa  seconde  (dlk 
avec  ses  alliés  devant  Séringapatnam ,  le  5  février  îjrgp*  L^ 
lendemain,  il  attaqua. avec  succès Tippoo,  qui  occupait  unr 
camp  fortifié  sur  la  rive  gauche  du  Gavèfry,  dé  Fautre  côliS 
de  la.  ville.  Tippoo  ayant  vainement  essayé  de  lé  reprendre,* 
la  capitale  fut  complètement  investie,  et  le  siège  poussé 
avec  vigueuir  jusqu^au  24*  Réduit  à  rextréniité  ',  Tippoo  ac- 
cepta les  conditions  qvi  lui  furent  imposées.  Le  traité 
signé  le  18  mars ,  confirma  les  avantages  comniefciàux  accor- 
dé à  la  compagnie  par  les  traités  pré^.édènts.' Tippcro  cédai 
aux  alliés  la  moitié  aè  ses  états  ;  paya  une  forte  somme  paf 
forme  d^hfidanhité,  et-  remit  ses  deux  fils  en  Otage  pour 
l'exécution  de  sa  promesse^.  L'es  territoires  Cédés  Furent  di*- 
visés  en  trois  portions  ép^les;  Tune  pour  là  compagnie,  la 
seconde  pour  le  Nizam ,  là  troisièine  pour  les  Manratte^. 

Le  la  juillet ,  la  compagnie  conclut  avec  le  nabab  d'Ar^ 
eat  un  traité,  par  lequel  elle  s'engageait  à  entretenir  daxti 
ses  états  un,coips  db  troupes  dont  il  payèirA  la  solde;  lé 
nabab  devait  aussi  acquitter  diverses  dettes.  ^  ' 
•  La  perception  des  revenus  dans  l'Inde  éprouva  dés  ani^- 
lioratiàos  qui  furent  .très-profitables  à  la  coiûafpaghié  ,  sâïïs 
surcharger  les  contribuables* 

Au  commencement  de  1793,  la  paix*  n'était  pal  encore 
rompue  entre  l'Angleterre  et  la  France  ;  maistèut  anncin- 
çait  qu'elle  ne  pouvait  plus  durer  long-tems:  tant  l'anîmo- 
51  té  ^«tuelle  se  mimifeifiiiU  ftvèc  emportement.  H'étilit  td 


nu^Tx)!!  ne  MSuaUvcUfe  4e  quel  oôié  on  s  empressa'  ieplus 
fi'en  vejoir  aux  bostilitéc.  £n  Angleterre,  la  majorité  cie  la 
nation  ,  ce  qui  vGom^résait  toutes  les  persoanes  attaichées 
nu  gouvernexoe^^  et  une  port  ion  nomoreuse  des  hommes 
distingués  p^  leur  rang  et  leur  fortune ,  avait  conçu  une  si 
forte  horreur  pour  les  prâqcipos  ei  les  actions  des  révolu- 
|;i0nn;aiires  iraxiçaîs,  et  une  si  çrande. crainte  que  ces  prin- 
cipes ne  pénétrassent  dans  les  îles  britanniques,  qu'elle  dé- 
dirait ^^'cc  la  plus  viye  impatience  la  cessation  de  toute 
commiuiicatien  eptre  U»  d^ux  pays,  parce  qu'elle  pensai ( 
qju.e  les  xp^ux  d  Hoe  guerre  ouverte  étaient  moins  k  redouter 
que  les  macbina^ions  d'une  politique  cachée  et  insidieuse  \ 
elle  espérait  aui$si  qu'une  confédération  générale  des  prin- 
çip^es  pi^issances  qfi  TËurope,  dont  .quelques-unes  étaient 
d^ja  epU-ées  en  lice  ,  devait  finir  par  triompher  d'un  gou^' 
yernen^nt  livré  |i»la  frénésie  des  passions  les  plus  violentes, 
et  déchiré  par  les  factions. 

^e  p^rtv;n|inistériel  fut  renforcé,  à  cette  époque,  dans  la 
chambre  des  pairs ,  p2^r  tord  Loughborougfa ,  qui  fut  nommé 
çbaiiceliei' ,  Je  aQ  j^iivier  1793. 

Tous  les  esprits  étaient  dans  l'attente  de  la  catastropha 
|i)S)peuse  q^  se  pr^p^rait  à  Paris  ;  ainsi  Ton  ne  fut  pas 
aufpris  k  Londres ,  lorsque  Ton  y  apprit  que  l'infortuné 
l^ouis  Xyi  avilît  été  décapité  le  a  1  janvier.  Le  sentiment 
fi^horfèur  pour  J[a  f ^pvihUque  française  et  pour  les  hommes 
jltrpces  qui  I^  dQi^iuaienl,  redoubla  à  la  nouvelle  de 
cet  assas&ii^at.  N|*  4<^  Chauvelin  ,  ambassadeur  de  France , 
reçut  I  le,  a4f  V^T^r®  ^  sprtir  du  royaume  dans  le  délai  d^ 
huit  jours,  f^e  a$,  uu  inessa|£  du  Roi  aux  deux  chambres 
leur  anuQi^ça  qu'il  avait  donné  des  ordres  jpour  qu'on  mît 
sous  lei^rs  yeux  1^  oppie  d^  plusieurs  papiers ,  reçus  de  M«  de 
ÏQhauvelin>  et  des  répQOî^ses  que  lui  avait  £aiites  le  secrétaire 
îl'état ,  ^Qsi  q^e  rinjonctio»  qu'oA  rient  de  ranparter.  Le 
f^pi  ajoutait ,  que^  àms  les  cottionctures  actuelles ,  il  re-^ 
^rdai{.  comfi^e  imd^peiMable  d'augmenter  les  troupes  4^ 
«ler  et  d^  terre. 

|if .  Pitt ,  j^  pvoposa^^  l'àdrease  ep  r<^onse  à  ce  message , 
le  2  fi^vrier-,  déplo^^  élo<^«iiime^t  l'attentat  qui  ft^ppait 
V£ur9pe  entière  d'indi^PatioQ  et  d' efi&ei  ;  il  s  écria  que , 
s  il  en  croyait  ses  sentiments  personnels ,  et  sans  doute 
ceux  de.  1^  ch^i^^pi^^,  il  préférerait  de  tirer  Le  voile  sur  ce 
fatal  événement ,  et  cita  i  ce  sujet  k»  vers  pathétiques  du 
chax}celier  d^  LbApitaU  »^  ^  massacre  de  la  SaiQt-]}ar^ 
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thélemi.  M»  Ktt ,  pour  Gonyaincre  la  chambre  dès  praJèlA 
ôe$  dominateurs  de  ta  France,  qui  ne  tendaient  à  rien  moins 
qu'à  la  subversion  de  totu  les  gouveriïements ,  fit  part  d'une 
lettre  que  le  ministre  de  la  marine- ,  meinbre  du  conseil 
exécutif  de  la  république ,  adressait  k  tous  les  amis  de  là 
liberté ,  dans  les  ports  de  mer  ^  pour  les  inviter  h  secouer 
le  joug;  de  la  tyrannie^  La  proposition  de  t'adresse  fut  agréée 
^ans  division. 

Le  1"^  février ,  la  convention  nationale  avait  déclaré  là 
giieiTC  au  roi  dc^  la  Grande-Bretagne,  et  au  stathouder 
des  Provihces-Uniesk  Déjà  cette  puissance  avait  été  atta- 
quée indirectement  par  le  décret  qui  ordonnait  l'ouverture 
ae  l'Escaut;  le  iS  janvier,  lord  Auckland,  ambassadeur 
extraordinaire  près  les  Etats- Généffux  ,  leur  remit  un  mé- 
moire ,  pour  leur  communiquer  les  notes  échangées  entre 
M.  de  Cnauvelin  et  lord  Grenville ,  et'  leur  exprimer  la 
persuasion  du  Roi ,  son  souverain ,  que  leurs  hantes  puis- 
sances étaient  disposées  à  concourir  à  toute)  les  mesures 
exigées  par  la  crise  actuelle.  Le  28 ,  il  remit  un  nouveau 
mémoire,  pour  annoncer  la  manière  dont  M.  de  Chauvelin 
levait  été  renvoyé. 

Le  1 1 ,  un  message  du  Roi ,  informa  les  deux  chambres 
de  la  déclaration  de  guerre  de  la  France ,  et  ajouta  <pi'i\ 
conîptait  sur  leur  assistance ,  pour  résister  à  cette  attaque 
^traordinàire  et  non  provoquée.  Ce  message  fût  pris  en 
considération  le  lendemain.  M*  Pitt  ^  en  proposant  une 
adresse  en  réponse,  entretint  la  chambre  des  circonstances 
qui ,  depuis  le  renvoi  de  M.  de  Chauvelin ,  avaient  précédé 
la  déclaration  de  guerre ,  et  ||assa  en  revue ,  pour  lies  ré- 
futer ,  les  motifs  alléguée  par  la  convention ,  à  rappiïi  de 
sa  démarche.  M.  Fox  ne  voulait  pas  que  la  thambre  décla- 
rât que  les  ministres  n'avaient ,  par  leur  conduite  ^  fourni 
aucun  prétexte  à  la  guerre,  et  proposa  cet  amen detnent  : 
<ç  !Nous  appuierons,  autant  qu'il  dépendra  de  nous,  les 
#  efforts  que  doit  faire  un  peuple  brave  et  loyal  pour 
«  repousser  toute  attaque  contre  ce  pays ,  et  en  général 
»  toutes  les  mesures  qui  seront  nécessaires  pour  amener 
«»  la  France  à  consentir  à  une  paix  fondée  sur  des  condi- 
'>  tions  sûres  et  honorables.  »  L'amendement  fut  rejette 
sans  division* 

Toutefois  l'opposition ,  malgré  l'opinion  générale  qui, 
dans  le  parlement,  ct^mme  daiis  le  public,  se  oeclarait  pour 
la  guerre,   n'abandonna  pas   ses    efforts^   pour   prérèhit 
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\ln(ê  ^extrémité  qu'elle  regardait  probablement  comme  un 
mal  .plus  grand  ^  (ju^aucun  de  ceux  dont,  la  nation  était 
menacée.  Le  ï8  février ,  M.  Fox  proposa  une  suite  de; 
résolutions  9  dont  Vobjét  -éi#it  de  déclarer  que  la  guerre 
aveô  la-  France ,  d'après  les  mc^tifs  mis  en  avant  pour  la 
iustifier,  n'était  compatible  ni  avec  l'honneur,  ni  avec 
l'intérêt  de  l'Angleterre  ;  que  les  ministres ,  dans  la  der- 
nière négociation  avec  le  gouvernement  français,  n'avaient 
pas  employé  les . moyens  propres  à  obtenir  Un  arrangement 
amiable  sur: les  griéts  dont  ils  se  plaignaient;  enfin  ^  que* 
.  leur  devoir  les  obligeait  à  conseiller  au  roi  de  ne  pa* 
prendre  des'  engagements  qui  pourraient  l'empêcher  de. 
faire  une  paix  séparée.  Ces  propositions  furent  rejetéesi. 
D'autres  tchtatives  du  même  genre  «'eurent  pas  plus  de. 
succès. 

Le  4  inàrs  ijg^V  M»  Sheridân  proposa  de  nommer  un 
comité  chargé  de  s'enquérir  de  latérite  des  rapports  relatifs 
aux  séditions;  11  annonça  qu'il  n'essaierait  pas  de  prouver 
que  jamais  le  ministère  n'avait  eu  de  motif  suffisant  pour 
craindre  des  révoltes  ,  et  qu'aucun  mouvement  séditieux 
n'avait  pu  au<toriser  les  bruits  qui  avaient  couru  ;à  ce  sujet* 
Il  soutmt  qu'il  n'était  rien  arrivé  qui  pût  justifier 
les'  alarmes  qu'on  avait  conçues^  Il  s'efforça  de  prouver 
que  le  gouvernement  et  ses  agents  avaient  soigneusement 
propagé  ces  alarmes,  dans  le  dessein,  à  ce  qu'il  supposait^ 
dé  aétourner  l'attention  $lu  public  de  la  réforme  partemeit- 
taîrej  Sa  proposition ,  après  avoir  été  débattue  avec  beau-^ 
cobp  d'aigreur,  fut  rejetée  ;  on  ne  la  vegarda  que  conmTe 
l'oxpiression  êk  l'ànimosité  du  parti  de  Torateurv  Le  lor^ 
maître'  de  Londres  ^  (}ui  était  en  même  tems  membre,  de  la 
chambre  y  pailla  des  manœuvres  séditieuses- de  plusieurs 
réanions  qui  avaient  eu  lieu  dans  la  cité,  et  qu'i]  ayait 
fait  dissoudre^.    -  .••  .         , 

Le  6  mars,  un  message  du  Roi  informa  la. chambre  de9( 
eomi^unes  qu'il*^  avait  >engagé  au  service  dç  la  .Qlrande- 
Bretagne  un  corps  de  troupes>de  son  électorat  d'^luDovre, 
pour  secourir  ses  alliés,  les  Etat  s- Généraux  ,  et.çivait  or-» 
oonné  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  chambre'  Un  état 
estimatif  de  la  dépense  de  ces  troupes  ^  en  se.  reposant 
sur  son  ïèle  pour  fournir  les  fonds  lèécessaires.  La.chambre 
des  pifrs  reçut,  un  message  semblable» 

Le  n,  la  chambre  des  communes  s'étant  for(mée  en 
codiké  de. subsides,  M.  Pitt  fit  approuver  son  pirôj^et  de 
ï.  .53 
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Remplit'  le  déficit  des  voies  et  moyeiiâ ,  par  im  emprunt 
de  4,5oo^ooo  liv.  et  une  ëmissloii  de  4»o<>09<>oo  liv.  de 
billets  de  réchiquieir. 

Le  iS  mari),  le  procilreur-^gënérâl  présenta  un  btU  c(ùi 
défendait  à  I6ut  sujet  de  la  Grande-Bretagne,  sous  peine 
de  haute  trahison  ,  de  correspondre,  pendant  la  guerre, 
avec  les  enneniis  du  roi  ^  de  fournir  au  gouvernement  ou 
'  mx  armë&s  de  la  France* de$  munitions  navales,  des  vivres, 
de  Targent  n>u  des  étoffes  de  laine  ;  d'acheter  des  propriété» 
territoriales  ôu  des  fonds  publics  eti  France  ;  d'aller  en 
Firance,  à  moins  d'en  avoir  obtenu  la  permission  revêtue 
du  grand  stëau  ;  fet  d'assurer  tous  navires  venant  de  France 
ou  destinés  pour  ce  pays.  Ce  bill  fut  adopté  avec*  divers 
amendements,  dont  l'un  bornait  les  effets  de*" la  loi  aux 
personnes  habitant  la  Grande-Bretagne;  on  laissa  aussi  de 
x>ôté  la  clause  qui  interdisait  l'achat  des  fonds  publics.  Le 
bill  reçut  la  sanction  royale  le  7  mai. 

La  compagnie  des  Indes  ayant  présenté  une  pétition  au 
parlemeiit,  pour  le  renouvellement  de  sa  charte ,  un  bitl, 
sanctionné  le  11  juin,  lui  accorda,  pour  une  nouvelle 
fjëriode  ,  4a  possession  des  territoires  qu'elle  occupait  dans 
i'Iiide. 

Le  commerce  ayant  éprouvé  de  grands  embarras ,  qui 
i^éfi?iltaient  de  la  trop  g**ande  eittehsion  des  entreprises  et 
dé  l'immenste  quantité  de  papier-monnaie  en  circulation^ 
les  suites  de  cette  gêne  devenaient  alarmantes  pour  le 
cf^it  public.  En  conséquence  ,  la  chambre  des  conrmuBes 
dé(cida  îf  mt  la  projposition  du  ministre  et  le  rapport  sub- 
ééquent  d'un  comité ,  qu'une  somme  de  cint)  millîens  enc 
biltôts  de  réèhiquier  serait  remise  à  des  coauniissaiites^ 
thtàigés  i  sous  certaines  conditions ,  de  faire  des  avancés  ads 
éoiiMËierçants  qui  demanderaient  ^s  secours^  et  foumi'-r 
raient  des  garanties  convenables  de  leur  libération  dans 

aok  t^ms  fixé. 

'  tJti  bill ,  sanctiôniïé  le  3  juin ,  exempta  les  catholiques 
r6âiatns  d'Ecosse,  de  certaines  peines  portées  contre  eun 

Sar  dés  actes  du  parilment  de  ce  pays ,  et  aanéaniit  de^ 
îisposîtions  qui  ^  jusqu'alors ,  les  avaient  riendus  inhabiles 
à  m)9séder  Ou  à  transmettre  d^s  propriétés  terrilorialeSé 

Lord  Autkiand ,  ambassadeur  extraordinaire  à  La  Uaye  ^ 
avait,  conjointement  ayec  le  ministre  impérial,  rené^,-  le  5 
avril*  1793,  aux  Etats- Généraux,  un  mémoire  pojjr  les  in- 
viter i  interdire  l'entrée  de  leurs  possessions  d'J^urope^iat.de 
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létm  cotcrnWNf  à  tous  eeujc  des  membres  delà  eoiivenlion  et 
du  conseil  exécutif  de  PVance  qui  avaient  ppi$  {xafi  direc-* 
tement  ou  iBdirectem.ent  à  la  mort  du  roi ,  et ,  liUls  épient 
découverts  et  arrêtes ,  à  les.  faire  livrer  entre  {eç  mains  de 
la  justice,  \>our  servir  de  Ifiçon  et  d^ exemple  «m  genre  hu- 
main. Le  sS  avril,  M.  Sheridan  dem^ndi^  quç  };i  chambre 
des  comotunes  présentât  une  adresse  au  roi ,  i>our  blâmer  \^ 
tonduite  de  lord  Auckland ,  et  celle  du  mifiistère.  Cette 
proposition  fat  écartée.. 

-  Au  mois  de  mai,  la  proposition  d^gne  adresse  ^u  ro}  ppur 
le  prier  ^'établir  un  conseil  d'agriculture  fi^t  j^dop^^^t  ^% 
k  conseil  institué.  Il  ôst  composé  de  membres n^Q  salariés, 
disting'ués par  leurs  connaissances  en  ^(p'icuUur^,etqvii  yeU-; 
lent  à  sofi  amélioration  et  i  ses  progrès. 

Un  peu  avant  la  clâturé4le  la  se3sioi)«  M^  Fq?ç  proposât 
'de  nouveau  une  adresse  au  roi,  pour  le  prier  d^efQployer  l^s 
mesures  les  plus  propres  k  obtenir  pr^mptem«ût  un^  pl^x , 
dont  lies  conditions  seraient  conSprmes  M'obje^  6^  1^  guerre, 
et  d'accord  avec  la  bonne  foi ,  la  strictp  éqwité  e\.  la  pi^lMqufi 
éclairée,  qui  avaient  toujours  distingué  la  nation  angl<^i^e. 
Cette  demande ,  qui  renoutelU  lés  di^i|ssipns  sur  les  f:4uscs 
de  la  guerre,  et  surTéta^  flu  gouvernement  de  U-FranQ^^ 
fut  repoussée. 

Pendant  la  session ,  la  chambre  des  co^n^qp^s  avait  plu- 
sieurs fois  reçu  des  pétitions  relatives  k  U  réforme  parlen^ep- 
taire.  Ces  pétitions  donnèrent  lieu  à  de  vifs^débat^ ,  et  furent 
toutes  rejetées. 

•  Le  il  ji|iin,  le  roi  vint  clore  la  session.  Il  remercia  les 
deux  chambres  tle  la  fermeté,  de  là  sagesse,  et  du  patrio- 
tisme 'qui  avaient  distingué  leur  conduite  dans  le^  ppfijpnc* 
tures  actuelles,  et  parla  avec  satisfaction  d^  concours  ^- 
néral  de  la  n^ition  à  soutenir  la  constitution*  concours  qui 
ne  pouvait  manquer  d^ arrêter  toutes  tentatives  de  troubler 
la  tranquillité  intérieure.  Enfin,  il  annonça  que,  de  con-^. 
ccrt  avec  ses  alliée ,  il  avait  pris  des  mesure^^  pour  ppvn^ai-- 
vre  la  guerre  avec  activité ,  afin  d'obtenir  ub  rés^lt^^  beu- 
reuic. 

*  Séduits  par  l'énergie  que  montrait  le  gouvernpmerît  fi'an- 
çais,  par  les  succès  que  ses  armées  obtenaient,  par  rej^pé-» 
rance  que  la  révolution  finirait  par  faire  t|^ippher  la  cpuse 
de  laiJiberté  dans  toute  l'Europe,  beaucoup  d'habitarBtç  dt 
la  Grande-Bretagne  faisaient  encore  des  vœux,  pour  la  fipu* 
telle  république,  et  manifestaient  leur  attachement  k  ^^9 
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principes  politiques ,  malgré  les  excès  et  les  crimes  qui  K 
déshonoraient  ;  ils  lei  attribuaient  à  Fexasp.ératioa  causée' 
par  Fattaque  des  puissances  coalisées.  En  Ecosse ,  des*  zéla-? 
leurs  de. la  réforme  parlementaire  avaient  eonçu  le  projet 
de  former  une  convention  nationale,  et  imité  la  marcn^  de» 
républicains  de  France  ;  dans  leur  réunioa,  itsavaientadopté 
les  dénominations  diverses,  usitées  dans  ce  pays.^Plusieur» 
chefs  furen t'emprisonnes, et  le  reste  fut  dispersé  par  le  zèle  et 
l'activité  des  magistrats.  Des  procédures  furent  efttaméeat 
contre  les  principaux  membres  de  cette  réunion;  les  tribu^ 
naux  les  condamnèrent  à  la  déportation.  Cependant  cet  exem-r 
pie  de  sévérité  n'empêcha  pas  une  association  très-nombreuse- 
de  se  former  h  Edir^ourg. 

En  Irlande ,  le  vice-roi ,  en  ouvrant  la  session  du  parlctnent 
le  lo  janvier  1793 ,  déplora  1  esprit  de  mécoatentement  qui 
s'était  manifesté  dans  différents  endroits  du  royaume,  et 
invita  les  deux  chambres  h  maintenir  l'ohéissanee  aux  lois  , 
.  à  s'occuper  de  to#t  ce  c|ui'  pourrait  consolider  1  union 
parmi  les  Irlandais  catholiques,  et  à  méditer  sur. leur  posi-: 
lion.  .        ,     .  . 

Dès  le  2  Janvier,  des  délégués  des  Irlandais  catholiques 
avaient  présenté  au  roi,  en  son  palais  de  Sain t-^ âmes,  une 
supplique,  pour  joijir  du  droit  de  voter  dans. les  élections 
des  membres  du  parlement.  En  conséquence ,  le  secrétaire 
du  vice-roi  présenta  à  la  chambre  des  conmiunes  d'Irlande 
un  bill  conforme  à  Tobjet  de  cette  adresse.  Il  fut  vivement 
combattu;  plusieurs  clauses  en  furent  retranchées;  enfin  il 
passa  :  et,  quoique  les  catholiques  n'eussent  pas  obtenu, 
tout  ce  qu'ils  demandaient,  ils  se  montrèrent  trèsrrecoa- 
naissants  des  avantages  qui  leur  avaient  été  accordés» 
'#A  cette  époque,  l'Irlande  n'était  pas  tranquille.  Des 
bandes  d'hommes  armés,  et  généralement  con^posées  de  ca--'. 
thoUques,  parcouraient  le  pays  sous  le  nom  de  défenseurs.^ 
On  les  a  supposés  payés  par  le  gouvernemjent  français;  au 
moins  ils  en  professaient  les  principes.  Us  firent  beaucoup^ 
de  mal,  el  comrtiîrent  des  atrocités.  L'aiotoriJté.  civile  ayant 
été  trop  faible  pour  s'opposer  à  leurs  excès,  un  acte  dunarr 
Ifement  créa  un  corps  dé  milice  de  i6',ôoo  hommes;  on  levât 
aussi  un  corps  de  troupes  régulières  de  5^  000  hommes  :  ce 
qui,  ajouté  au  ofprps  d'arnDkée  déjà  existant,  portait  à35,ooo 
hommes  le  nombre  total  è^s  forces  militaires.  *  % 

La  réforme,  parlementaire  «tait   devenue   en   Irlande , 
comme  dans  la  GranderBretagne ,  le  sujet  çlont  s'ojccapaiéo^ 
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beaucoup  d'hommes  recomi^andables  ;  des  malveillants  s'ea 
servirent  de  mên;^e  pour  exciter  des  troubles.  Cette  fermen- 
tation donpalieu  à  là  loi  connue  sous  le  nom  d'acte  de  con^ 
vention.  Elle  prononce  rillégalité  de  toute  réunion ,  comité 
ou  rassemblement,  prétendant  représenter  le  peuple,  sous  pré: 
texte  de  préparer  ou  présenter  des  pétitions,  des  doléancesou 
toute  espèce  d^adresse  au  roi  ou.auxcbamb.res  du  parlement, 
à  Teffet  de  demander  la  réforme  de  ce  qui  existe,  et  déclare 
coupable  de  haute  trahison    quiconque^  prend  part  à  ces 

Îratiques ,  dont  les  factieux  se  servent  pour  troubler 
i  tranquillité  publique.  Cependant  la  loi  finit  par  re- 
connaître le  droii  qu^a  chaque  particulier  de  présenter  des 
pétitions  nour  demander  le  redressement  de  griefs  publics 
ou  particuliers.  Deux  autres  lois ,  conformes  à  celles  que  U 
législature  britannique  avait  rendues ,  concernent  ks  étran- 
gers et  les  correspondances  criminelles.  .     .        . 

Dès  le  moment  où  la  Grande-Bretagne  avait  pris  part  4 
la  guerre  contre  la  France,  elle  était  devenue  lame  de  la 
coalition  :  elle  recruta  de  nouveaiix  alliés ,  et  fournit  des 
subsides  aux  puissances  qui  avaient  besoin  d'être  soutenues. 

Le  4  mars  lygSi  p^run  traité  conclu  avec  le  Hanovie, 
elle  avait  pris  à  sa  solde  i5,ooo  hommes.  '        , 

#  Le  ^5  du  même  mois ,  un  traité  de  commerce  fii^  signé  à 
Londres  avec  la  Russie;  il  fut  suivi  d'un  traité  d  alliance  : 
les  deux  puissances  se  promettaient  réciproquemeiy;  de  ne 
mettre  bas  les  armes  que  d'un  consentement  commun ,  et 
^près  jivoir  forcé  la  France  à  restituer  toutes  les  conquêtes 
faites  sur  l'une  d'eues  ou  sur  telle  autre,  à  laquelle  elles 
(étendraient  cette  garantie  ;  on  s'engageait  à  fermer  les  port^ 
respectifs  à  tous  les  vaisseaux  français ,  et  à  ne  permettre 
l'exportation  d'aucune  «spèce  de  denrée  ou.  marchandise 
pour  la  France.  »    . 

Le  lo  avril,  un  traité  de  subsides  fut  signé  à  Cassel.  I^ 
Grande-Bretagne  prit  à  sa  solde  8,ooo  Hessois.^  Ce  nom- 
bre fut  augmenté  de  4-»ooo  hommes,  par  une  conventiôa 
additionnelle  du  23  août. 

Le  25  avril,  la  Sardaigne  s'engagea,  par  un  traité  signé  à 
Londres,  à  tenir  sur  pied  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre, 
une  armée  de  5o,ooo  hofnmes,  en  recevant  un  subside  annuel 
de  20Q,ooo  liv,  La  Grande-firetagne  promit  d'envoyer  une 
flotte  dans  la  Méditerranée.  Les  deux  parties  contractantes 
^  garantirent  mutuellement  leurs  états. 

Le  a5  ,mai ,  un  trait^  4!^11|«^"<'^  ^M^  conclu  4  Madrid  ;  il 
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finrtait  que  la  Grande-Brétague  et  l'Espagne  fermeraient 
eurs  ports  aux  vaisseaux  français  ^  et  réuairaient  leurs  ef- 
forts pour  empêcher  que  les  puissances  neutres  n'accordas- 
$ent  aucune  protection  au  commerce  fran^is.  IÇnfin ,  elle^ 
se  garantirent  réciproquement  leurs  états. 

Le  12  juillet,  un  ti*aîté  fut  signé  à  Naples.  Le  roi  des 
Deux-Siciles  promit  de  réunir  ses  forces  à  celles  de  la 
Grande-Bretagne  dam  la  Méditerranée  ;  celle-çî  s'engagea 
â  y  entretenir  un^  flotle  respectable  et  à  protéger  le  com- 
merce des  Kapoli tains. 

Le  li  juillet  y  un  traité  d'alliance  fut  signé  k  Mayence 
avec  la  Prusse. 

liC^So  août,  il  en  fut  conclu  un  semblable  à  Londres  avec 
l'empereur  d'Allemagne. 

Le  2 1  septembre,  wi  traité  de  subsides ,  signé  k  Caris- 
ruhe ,  assura  à  la  Grande-Bretagne  un  corps  de  sept  cent 
cinquante  hommes  de  troupes  du  margrave  de  Bade. 

Le  26  septembre,  un  traité  d^alliance  avec  le  Portugal 
fut  signé  à  Londres. 

Le  5  octobre ,  une  convention ,  signée  à  Langencandel , 
mit  à  la  disposition  de  la  Grande-Bretagne  3ooo  hommes 
dé  troupes  du  landgrave  de  Hesse-Darmstadt. 

Les  efforts  de  ta  Grande-Bretagne  et  de  la  coàliticm 
échouèrent  en  Danemark ,  len  Suède ,  à  Venise  et  à  Gênes.  ' 

Des  ,potes  et  des  contre-notes  furent  échangées  à  Copen- 
hajgue  et  à  Stockholm ,  ,dans  les  mois  de  juillet  et  d'août\ 
entre  lesminisbes  plénipotentiaires  deja  Grande-Bretagne 
et  de  la  Russie ,  aune  part ,  et  les  ministres  des  rois  de 
Danemark  et  de  Suède  ,  .de  l'autre  ;  ces  princes  nç  voulu- 
rent pas  se  désister  de  leur  système  de  neutralité  absolue. 

Le  grand  duc  de  Toscane  ava{^  d'abord  pris  le  ni|me 
parti  ;  mais,  le  8  octobre,  une  note  qui  fut  adressée  à  son 
ministre  par  le  ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  l'apparition  d  une  flotte  anglaise  dans  la  Mé- 
diterranée ,  l'enhardirent  à  se  déclarer  pour  Ija  coalition. 

Quoique  les  commissaires  de  la  convention  4  à  Nice , 
eussent  ordonné ,  le  i3  octobre ,  au  chargé  d'attaires  de» 
France,  à  Gênes,  de  présenter  au  sénat  une  déclaration 
qui  exprimait  des  sentiments  très-hostiles,  celte  république  . 
conserva  sa  neutralité.  Une  flotte  anglo-espaignole  ,  qui 
parut  devant  le  port,  somma  inutilement  le  sénat  de  chan- 
ger de  système.  Alors  le  port  fut  bloqué. 

Un  corps  d'arxnée  composé^de  12,000  Anglais  |  12^000 
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Hànovrîehs'èt  8^000  Hessois ,  avait  joint  les  aUiës'  dans  les 
tays-Bas.  11  était  commandé  pat  le  duc  d'York  ^  et  se  sî-^ 
""  gnala  dans  différentes  oc<Uisions ,  notamment  au  camqp  de 
Faraars ,  qui  fut  enl^iorté  )e  7  mai  ;  il  fit  ensuite  le  siège 
de  Valenciennes,  qui  se  reînditje  28  juillet.  Cett^  armée 
chassa  les  eunetnis  d'une  forte  redoute,  à  Lincelles,  le  18 
août.  Le  22 ,  le  duc  d'York  entreprit  le  sié^e  de  Dunker* 
que  ;  la  C^rande-Bretagne  attachait  le  plus  grand  prix  k  U 
prise  de  cette  place.  Le  duc  eut  d^àbord  des  sutcès  ;  mais  9 
le  8  septembre  ^  il  fiit  battu  à  Hondijchoote  par  le  général 
Houchard  et  forcé  de  lever  le  siège,  entlrepris  contrie  l'avis 
des  généraux  autrichiens  ;  il  laissa  derrière  lui  son  artiUe** 
rie  ue  siège  et  une  grande  quantité  dé  munitions» 
•  Les  vides  de  Toulon  et  de  Marseille  avaient*  arboré 
Tétendard  de  l'insurrection  contre  la  tyrannie  de  la  qon-* 
venlion. 

Le  23  août  1793,  Tamiral  Hood,  dont  la  fioUe,  unie 
à  celles  d£s pagne  et  de  Naples,  dominait  depuis  plusieurs 
inf>is  dans  la  MéditciTanée,  annonça  par  Une  proclamation 
que  |«  si  Toulon  et  Marseille  se  déclaraient  fraticbeménl 
en  faveur  de  la  monarchie ,  arboraient  lé  drapeau  blanc  « 
désarmâietit  les  vaisseaux  qui  se  trouvaient  datis  les  ports  ^ 
lui  remettaient  provisoirement  les  pOWS  et  les  forts  ^  de 
sorte  quHl  pût  entrer  et  sortir  un  sâreté,  il  leur  promettait 
le  secours  de  sa  Botte,  s'engageant  à  respecter  \es  pro- 
priétés particulières,  et  à  rendre,  à  la  paix,  les  vaiisseaux. 
et  les  ports  «î  là  France^  Les  républicains  avaient  triomphé 
à  Marseille  ;  et  en  conséquence,  les  propositions  de  Tai^airal 
anglais  n  y  furent  point  accueillies.  A  Tégard  de  Toulon  ^ 
1«  comité  des  sections  de  cette  ville  accepta ,  le  26  août  4 
les  conditions  proposées  par  Hood ,  qui ,  dans  la  suit  du 
27  au  28,  entra  dans  le  port,  et  proclamli  Louii^  X.VII  et 
la  constitution  de  1791*  Le  3o  ,  Tannée  rèpuUicaine  parut 
dans  lès  environs  de  la  ville  ;  elle  éprouva  d'abord  de» 
échecs  ;  mais,  ayant  reçu  des  renforts,  elle  reprit  Tavan- 
lage  ;  enfin,  elle  fit,  le  16  décembre,  une  attaque  générale^ 
et  bombarda  la  ville.  Ijps  alliés,  ne  pouvant  résister,  firent 
sauter  les  forts  ,  ei^barquèrent  les  troupes  et  un  trcis-^rrand 
nombre  d'habitants  ,  et  emmenèrent  plusieurs  vaisseaux  de 
ligue  et  des  frégates.  Sir  Sidney  Smith  fut  chargé  de 
mettre  le  fèu  aux  arsenaux,  aux  magasii^s,  k  dix-sept  vais- 
seaux de  ligne,  ainsi  qu'aux  frégates  et  aux  petits  bâtiments 
de  guerre,  qu'on  fut  obligé  de  laisser  dans  lé  port.  L'armée 
républicaine .  entra  dans  Toulon  le  19  décembre. 
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Une  rëvolte  avait  éclaté  en  Corse  contre  la  Franté  ;  ëlW 
devînt  bientôt  générale.  Trois  villes  seulement,  Bastia^ 
Saint-Florent  et  Calvi,  continuèrent  à  tenir  pour  la  ton- 
vention.  Une  conmua  générale  ,  organisée  par  Paoli ,  goii-* 
vernait  l'île.  Le  20  septembre  ijgS,  une  partie  de  Tescadre' 
de  Hood ,  d'accord  avec  ce  chef,  entra  dans  ie  port  dé 
Saint-Florent,  et  s^ empara  de  deux  châteaux  qui  dominent 
la  ville.  Une  autre  division  de  la  flotte  de  Hood  panit 
devant:  Bastia  et  somma  la  ville  de  se  rendre.  Paoli  s^avan- 
çait  en  même  tems  à  la  tête  de  dix  mille  hommes. 

En  Amérique,  les  Anglais  prirent  Tabago,  le  18  avril 
1793.  Le  ao  septembre,  en  vertu  d'une  capitulation  conclue 
avec  les  habitants  ,  ils  s'emparèrent  de  Jérémte  ,  ville  de 
Saint-Domingue,  et,  le  22,  du  môle  Saint-Nicolas,  l'une 
des  clefs  de  celte  île. 

Dans  l'Inde,  les  troupes  britanniques  enlevèrent,  au 
mois  de  juin,  tous  les  comptoirs  français  dans  le  Bengale, 
et  sur  les  côtes   de  Cbromandel  et  de  Malabar. 

Le  parlement  britannique  rentra  le  21  jaiwier  1794*  Le 
roi,  ainsi  qu'on  s'y  attendait,  i^ommanda  de  poursuivre 
la  guerre  avec  vigueur,  parce  que  -de  son  succès  dépendait 
la  conservation  de  la  constitution  ,  des  lois  et  de  la  reli-' 
gion  de  la  Grande-Bretagne  ,  ainsi  que  la  sûreté  de  toute 
société  civile.  11  ajouta  que  les  efforts  de  la  France  n'étaient 
fondés  que  surnine  usurpation  violente  dli  pouvoir,  qui 
rendait  les  gouvernants  actuels  maîtres  de  la  vie  du  peuple. 
Le  roi  fii^lssait  en  disant  que  la  guerre  avait  eu  pour 
cause  une  attaque  directe  contre  la  Grande-Bretagne  et  ses 
alliés,  fondée  sur  des  principes  qui  tendaient  à  détruire  là 
propriété ,  à  rëi)verser  les  lois  tet  la  religion  de  tout  pays 
civilisé ,  et  'à  introduire  partout  ce  système  de  rapine  , 
d'atiarehie'et  dHmpiété,  'dont  lès  effets,  déjà  manifestés 
en  France , 'id^naient  iine  terrible,  mais  utile  leçon  au 
tems  actuel  et  à  la  postérité* 

Ce  discours  Vivement  applandi  et  appuyé  par  le  parti 
ministériel  4ans  les  deux  chambres,  donna  lieu  à  des*dé- 
bats  ^  dans  lesquels  se  déploya  l'esprit  des  partis  qui  divi- 
saient la  natio'rt.  Les  amendements  proposés  à  l^dresse  en 
réponse,  pour  prier  le  roi  de  profiter  de  la  première  occa- 
sion de  conclure  une  paix  honorable ,  furent  rejetés  par  de 
nombreuses  majorités. 

Le  ministère  avait,  ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment, 
conclu  des  traités  avec  divers  princes  d'Allemagne ,  pour 
prendre  leur&  troupes  à  k  solde  de  la  Grande- Bretagne» 
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Âiâtmé  ie$  démonstrations  hostiles  de  la  France  ,  il  avait 
iPait  venir  sur  la  rade  de  Portsmouth,  un  convoi  chargé 
de  troupes  hessoises,qu'M  destinait  à  une  expédition  se^ 
crête.  Comme  on  craignait  que  des  maladies  n'éclatassetit 
parmi  les  soldats  entassés  à  bord  ^  ils  furent  débarqués  sur 
l'ile  de  Wîght.  Ces  particularités  ayiant  été  communiquées 
à  la  chambre  des  commîmes  -^  le  27  janvier  ^  elle  vota  un« 
adresse  d^  remercîment  au  Roi  ;  mais ,  le  lendemain ,  cette 
nïesure  fut  sévèrement  critiquée  par  Topposition  dans  les 
deux  chambres.  Elle  soutenait  que  l  introduction  de  troupes 
étrangères  dans  le  royaume ,  sans  le  consentement  préalaole 
du  parlement,  était  absolument  illégale;  le  ministère  et 
$cs  amis  prétendaient  au  contraire  qu^il  n^existait  pas  de  loi 


^tion  avait  cet  objet  trop  à  tœur  pour  1  abandonner  ^ans 
débat  ultérieur  ;  l'opinion  publique  la  favorisait  à  cet  égard. 
Quoique  la  nation  approuvât  la  mesure  de  permettre  aux 
troupes  hessoisés  de  se  refaire  dans  l'île  de  Wight ,  elle 
regarda  la  permission  du  parlement  pour  cet  objet ,  comme 
teiiement  indispensable,  qu'elle  ne  crut  pas  que  les  minis- 
tres pussent  refuser  un  bill  d'indemnité  pour  un  acte ,  qui 
n'était  réputé  blânaable',  que  parce  qu'ils  ne  consentaient 
pas  à  en  reconnaîtra  l'illégjilité;.  Ils  n'en  voulurent  même 
pas  ;  leur  obstination  dans  cette  occasion  ,  leur  fit  ua  tort 
considérable;  il  fournit  aux  mécontents  un  prétexte  dé 
les  taxer  de  desseins  iniques  ;  leurs  aioiis  eurent  beaucoup 
de  peine  à  les  disculpen 

La  forcé  et  la  persévérance  opiniâtre  de  l'ennemi  exté- 
rieur, croissaient  chaque  jour  davantage;  il  fallait  la  Véu-^ 
nion  des  efforts  de  la  plupart  des  puissances  de  l'Europe  ^ 
pour  lui  tenir  tête;  Il  cherchait  surtout  à  étendre  sa  puis- 
sance maritime  ;  la  Grande-^Bretagne  devait  naturellement 
s  y  .'opposer;  en  conséquence  la  proposition,  faite  le  27  jan^ 
vier  I794i  de  porter  le  nombre  des  matelots  à  quatre-vingt- 
cinq  mille ,  passa  sans  difficulté.  Celle  d'entretenir  une 
antiée  régulière  de  soixante  mille  hommes  ^  fut  combattue 
vivement ,  et  donna  lieu  à  des  obsei*vations  piquantes  sui* 
la  dernière  campagne  dans  les  Pays-Bas ,  et  sur  l'évacua-^ 
tion  de  .Toulon; 

.Le  5  février,  le  ministre  mit  sous  les  yeux  de  la  chambré 
l'état  des  dépenses  indispensables  pour  continuer  la  guerre^ 
I*  64 
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et  l'aperça  des  voies  et  moyens  nécessaires  pour  y  rAfë 
fecc.  li  évalua  le  nombre  des  troupes  de  l'intérieur  à  cent 
quarante  mille  hommes  ,  et  cehii  des  troupes  étrangères 
à  la  solde  de  la  Grande  -  Bretagne  ,  à  quarante  mille* 
il  calcula  que,  pour  la  solde  de  ces  armées  et  de  lamarine  ^ 
et  les  autres  besoins  de  l'état ,  vingt  millions  étaient  né- 
4:essaires.  Les  voies  et  moyens  qu'il  proposa  comprec^aient 
quelques  impôts  nouveaux  et  un  emprunt  de  onze^illions. 
tes  plans  n'essuyèrent  pas  d'objection.  L'imposition  double, 
à  laquelle  les  catholiques  romains  avaient  été  iong-temd 
assujétis ,  fut  supprimée  le  7  février. 

M.  Wilbeforce  ayant  remis  sous  les  yeux  de  la  chambre 
le  sujet  de  la  traite  des  nègres ,  agité  depuis  si  long-tems^r 
demanda*  qu'il  ne  fût  plus  permis  du  commerce  anglais 
d'approvisionner  de  nègres  les  colonies  étrangères.  Cette 
proposition  ,  appuaée  par  M*  Pitt,  fut  adoptée.  Cependant 
les  négociants  de  condres  et  de  Li  ver  pool ,  qui  faisaient  lé 
commerce  des  Antilles,  ayant  présenté  des  pétitions  contre 
ce  biîl ,  on  proposa  d'en  remettre  l'exécution  à  six  mois , 
ce  qui  ne  fut  pas  adopté  ;  mais  le  bill  fut  rejeté  par  la 
chambre  des  pairs ,  le  2  mai. 

Une  propositiôil  de  censurer  la  conduite  des  ministres 
fut  écartée  dans  la  chambre  haute.  Toutefois ,  malgré  leur 
triomphe  dans 4e  parlement,  où  leur  majorité  renversait 
tou^  les  obstacles  ,  ils  commencèrent  à  sentir  les  difficultés 
de  la  guerre  extérieure  ,  dans  laquelle  ils  étaient  engagés. 
lie  6  mars  ,  M.  Pitt  proposa  d'augmenter  la  milice ,  afin 
de  pourvoir  plus  efficacement  à  la  sûreté  du  royaume  que 
les  Français  menaçaient  d'une  invasion  ;  puis  demanda  de 
lever,  dans  chaque  comté,  un  corps' de  volontaires  à  pied 
et  k  cheval.  La  première  proposition  fut  adoptée  sans 
discussion  ;  la  seconde  ne  le  fut  qu'après  de  vifs  débats. 

11  s'en  éleva  aussi  de  très-véîiéroents ,  le  1 7  mars.  Le 
ministre  avait  publié  une  ré(piisitioii ,  sous  le  nom  de 
recommandation  pour  la  levée  de  compagnies  volontaires 
de  cavalerie  et  d'infanterie,  afin  de  maintenir  U  paix  in- 
térieure, de  comprimer  les  insurrections,  et,  dans  un  cas 
de  nécessité ,  de  repousser  une  invasion  ennemie.  L'opéo«- 
sition  combattit  cette  mesure  conime  inconstitutionelie  ; 
elle  blâma  surtout  ime  annonce  insérée  dans  l>ps  journaux , 
et  portant  que  quiconque  refuserait  d'acquiescer,  à  cfette 
invitation  ,  serait  regaraé  comme  ennemi  du  gouverne- 
ment. Malgré  tous  les  effoits  des  orateurs  pour  faire  ceti-* 
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nfoftr  \e  m\ui»kkre ,  cette  proposition  fut  rejetëe  par  U 
chambre.  ...  \ 

Le  a5  mar&,  un  message  du  roi  infiprma  la  chambre  des 
desseins  de  l'ennemi  pour  tenter  une  invasion  dans  le 
Toyamm^i  ^^  demanda,,  pour  s^onposer  à  une  pareille. en* 
treprise,  Taugmentation  de  la  milice;  le  Roi  a)Outait  que,, 
persuadé  du  concours  du  parlement ,  il  avait  donné  des 
ordres  conformes  à  cet  objet*  L'adresse  en  réponse  fut 
votée  sans,  opposition. 

Cependant  ta  tentative  du  ministère  pour  se  procurer 
des  souscriptions  sans  recourir  au  parlement,  avait  causé 
beaucoup' de  mécontentement,  et,  dans  quelques  comtés , 
avait  rencontré  une  vive  opposition  ;  on  y  av&U  même  prit 
des  résolutions  absolument  contraires.  : 

.  Le' 28  mars,  M.  3^eridan  proposa,  sâns^ succès,  dans  la 
chambre  des  communes ,  de  déclarer  qu'il  était  dangereu?i 
et  inconstitu^^iounel  pour  lo  peuple  anglais  de.  Aiire  des:  prêt^ 
d'argent  au  gouvernement.  Une  mK)tion.  du  même  eenre^ 
dans  la  chambre  des  pairs,  éprouva  un  sort. pareil;  elle  fujt 
rejetée  par  ta  .question  -préalable. 

£n  conséquence  de  cfts  avantages ,  M.-Pitt  proposa,  le 
î«^  avril ,  un  bill  tendant  &  «ncourager  quiconque  s  enrô- 
lerait volootairémciiit  pour  la  défense  générait^  du  royauté  t 
pendant  la  guerre;  il  le  fit  suivre,  le  7 ,  d'un  autre  qui  a**- 
torisait  les  r  rançais  à  entrer  au  service  de  la  Grande-Bre-« 
tagne  sur  le  eoa4:inent  européen,  et  les  ministres  à  em- 
ployer-^ avec  certaines  restriclion$ ,  des  officiers  français 
Eour  ingénieurs.  Ces  propositions ,  adoptées  par  de  nom-* 
reuses  majorités ,:  augmentèrent  beaucoup  1  influence  du 
gouvernement,  et  répandirent  un  espoit  belliqueux  danj^ 
le  royaume. 

Les  traitas  de  subsides  conclus  avec  différents  princes 
de  la  coalition  contre  la  France,  les  dépenses  qu'ils  avaient 
occasiosés ,  et  les  obligations  contractées  étaient  des 
objets  d'un«i  si  haute,  importance ,  que  beaucoup  de  per^ 
sonnes  avaient  cqiq^u  de  vives  alarxaes  su^  lem:s  consé-^ 
quences  pour  la  Grande-Bretagne.  Ces  personnes,  qui 
d'ailleurs  n'étaient  pas  mal  disposées  pour  les  mesures 
•jfvises  par  le  gouvernement,  pensaient  que  Ton  avait  mis 
trop  de  précipi.taticM)  à  condescendre  aux  demandes  des 
puissances  alliées,  qui  avaient  des  vues,  très -avantageuses 
pour  elles-mêmes,  mais  pas  assez  intéressantes  pour  la 
Cirando* Bretagne  ^  pour  que  celle-ci  fit  tpus  les  sacrifices 
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qu^ elles  réclamaient  de  sa  part.  Les  plaintes,  auxquelles 
ces  demandes  donnèrent  Heu ,  engagèrent  Topposition  à  ei^ 
faire  le  sujet  d'une  discussion.  I^e  G  avril,  M.  Grey  proposai 
une  adresse  pour  exprimer  au  roi  Finquiétude  de  la  cnamhre 
sur  les  liaisons  que  sa  majesté  avait  formées  avec  de»  ^is-. 
saoces ,  dont  le  but  apparent  était  de  ré£;ler  le  gouverne- 
ment d'un  pays,  dans  les  affaires  duquel  elles  n'avaient  nul 
droit  d'intervenir.  11  taxa  leurs  projets  d'injustice  et  d'am- 
bition, disant  que  leur  conduite  récente  envers  la  Pologne 
annonçait  évidemment  leurs  intentions  relativement  è  la 
France.  Les  vues  des  puissances  coalisées  furent  défendues 
par  le  ministère.  Des  débats  semblables  eurent  lieu  k  la 
chambre  des^airs;  les  propositions  d'adresse  furent  re~ 
pousAëes. 

La  probabilité  de  voir  la  guerre  continuer  plus  long- 
tems  que  ife  l'avaient  prédit ,  d'un  air  de  confiance ,  ceux* 
qui  l'avaient  'approuvée  ,  commença ,  vers  cette  époque  ^ 
à  exciter  de  grandes  alarmes  dans  le  public ,  d  autant  plus 
qu'aucun  des  objets,  que  la  coalition  avait  annoncés  comme 
Eut  de  ses  efforts ,  n'avait  encore  été  obtenu.  Ce  fut  donc 
un  incident  désagréable  pour  le  public,  que  la  nouvelle  d'un 
nouveau  message  du  roi,  adressé  au  parlement,  le  29  avrils 
po«r  annoncer  qu'un  traité  conclu  à  la  Haye  ,  le  19  du 
même  mois,  avec  le  roi  de  Prusse,  stipulait  pour  ce  prince, 
un  subside  de  guerre  plus  considérable  que  pour  les  autres 

f puissances.  L'opposition  s'étendit  encore  beaucoup  sur 
'objet  et  la  perspective  de  la  guerre ,  ei  sur  le  peu  de  con- 
fiance que  devaient  inspirer  à  la  Grande-Bretagne  les  puis- 
sances auxquelles  elle  payait  des  subsides,  puisque  celles-ci 
s'occupaient  prini^i paiement  de  leurs  intérêts  particuliers. 
Les  ministres  furent  soutenus  par  leurs  majorités  ordinaires» 
Tandis  qu'eUe    fournissait   ainsi   des  sommes  énormes 

Î>our  continuer  avec  vigueur  la  guerre  contre  la  France  y 
a  Grande-Bretagne,  fut  sur  le  point  de  se  trouver  enve* 
ioppée  dans  des  difficultés  sérieuses  avec  une  autre  répu- 
blique ,  difficultés  qui  étaient  le  résultat  de  la  guerre, 
actuelle.  Peu  de  tems  après  qu'elle  eût  éclaté ,  le  gou- 
vernement britanique  avait  ordonné  d'arrêter  tous  les  na- 
vires américains  qui  portaient  des  grains  en  France ,  e| 
de  prendre  leurs  cargaisons  ,  en  payant  leur  valeur ,  ainsi 
que  celle  du  fret  :  procédé  qui  fut ,  avec  raison  ,  regardé 
par  les  Etats-Unis,  comme  attentatoire  à  leur  indépen- 
d9nce  ,  et  qui  irrita  singulièreipent  la  nation  américaine,. 
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BieiitÀt  un  ordre  du  conseil  privé  l'ofFensâ  encore  davan- 
tage* Il  enjoignait  de  saisir  ions  les  navires  américains  qui 
portaient  aes  vivres  et  des  munitions  aux  colonies  françaises, 
et  d'obliger  ceux  qui  partaient  des  colonies  anglaises  k 
donner  caution  qu'ils  débarqueraient  leurs  Cargaisons  dans 
des  ports  britanniques  ou  neutres.  En  conséquence  de  cet 
ordre  ,  plus  de  six  cents  navires  américains  avaient  '  été 
^  saisb  dans  Tintervalle  de  cinq  mois.  Enfin ,  la  Grande- 
Bretagne  donna  de  nouvelles  causes  de  mécontentemeQt 
et  de  nouveaux  sujets  d*ombrage  aux  Etats-Unis ,  en  faisant 
occuper,  par  ses  troupes ,  des  forts  situés  sur  la  '"frontière 
du  «Canada ,  et  qui  leur  avaient  été  cédés  par  la  paix  de 
•1783  ;  et  lord  Dorchester,  gouverneur  du  Canada,  tint-des 
conférences  avec  divejges  tribus  indienne.  Tous  ces  évé- 
nements avaient  caus*une  grande  ^fermentât ion  chez  les 
Américains ,  et  de  vives  alarmes  parmi  les  commerçants 
anglais,  qui  craignaient  que  la  guerre  n'en  fût  la  suite.  Heu^ 
reusement  pour  les  deux  pays,  la  modération  prévalut,  dans 
le  congrès  américain ,  sur  Tanimosité  manifestée  par  le 
public.  Le  gouvernement  se  contenta  de  mettreun  enmargo 
de  trente  jours  sur  les  navires  anglais,  puis  nomma  ministre 
plénipotentiaire  pour  arranger  les  différends.  M*  Jay,  grand-' 

Îiige  des  Etats-Unis,  qui  arriva  en  Angleterre  pendant 
'été  de  1794.  Il  présenta  son  mémoire  à  une  époque  favo- 
rable pour  être  écouté  ;  les  armées  alliées  avaient  essuyé  des 
défaites  réitérées  dans  les  Pays-Bas.  M.  Jay,  indépendam- 
ment des  griefs  rapportés  plus  haut,  se  plaignait  aussi  dé' 
la  rigueur  exercée  fréquemment  contre  les  matelots  amé-» 
ricains,  que  les  bâtiments  de  guerre  anglais  venaient  enle- 
ver sur  leurs  navires ,  pour  "les  forcer  à  servir  dans  la  ma-* 
pîne  britannique.  Lord  Grenville  fit  une  réponse  modérée  ; 
ain^i ,  les  deux  parties  ayant  des  dispositions  pacifiques,  la 
dispute  fut  bientôt  terminée. 

Mais  la  conduite  du  gouvememeift  envers  l'Amérique 
occasionades  discussions  dans  les  deux  chambres.  On  dé- 
manda copie  des  instructions  ejnvoyées  à  lord  Dôrchester^' 
et  des  conférences  tenues  avec  les  indiens  du  nord-oues^ 
de  rOhio.  On  ajouta  que  la  loi  des  nations  n'autorisait  pas 
à  faire  mourir  de  faim  tout  un  peuple ,  ni  à  interrompre  le 
commerce  d'une  nation  indépendante.  Toutes  ces  tentative» 
n'aboutirent  qu'à  faire  connaître  la  force  inébranlable  da 
ministénre  ;  il  en  fut  de  même  de  résolutions  proposées  poiv- 
terminer  la  g;uerre  ai^ecla  France. 
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Ail  îaitHeu  de  rattentîan  que  l'on  donnait  è  la  poittîqu4l 
extérieure,  le  parlement  et  te  public  trouvèrent  un  sujel^ 
<|^un  intérêt  au  moins  égal,  dans  les  af&ires  intérieures  dir 
royaume»  Le  progrès  des, principes  français  excitait  des  in- 
quiétudes vives  dans  les  hautes  classes  ae  la  'société  et  chez^^ 
tous  les  amis  des  institutions  existantes,  inquiétudes  que- 
lès  ministres  partageaient  sans  doute,  puisquSls  avaient  pris. 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  en  arrêter  le  progrès.  Le 
il\ptif  de  crainte  le  plus  évident  était  la  formation  de  so-^ 
câétés  qui  avaient  pour  but  avoué  la  réforme  parlementaire^ 
mais  que  leur  organisation  et  leurs  relations  entre  elles  y 
ainsi  que  rattachement  qu'elles  mafiifestaient  généraledianb 
pour  la  république  française,  rendaient  extrêûiement  sus-» 
pectes*  On  a  vu^lus  haut  que  le  bras  de  la  justice  s'était 
appesanti  en  Ecosse  sur  une  sociétwle  ce  genre  qui  avait 
pris  le  nom  de  convention  nationale.  L'application  rigou4 
leuse  de  la  loi  avait  fait  naître  des  eraintefi  d'une  nature 
Qppùsée. 

On  essaya  donc  dans  le  parlement  d'apporter  quelque^ 
cbangenients  aux  loiis  crimmelles  d'Ecosse,  et  même  de 
faire  revoir  le  procès  des  personnes  4;cHidamnées.  ;  mais  cet; 
efforts  furent  inutiles  ,  et  lè  chancelier  fit  passer  une  réso^ 
Intion^  portant  qu'il  n'existait  pas  de  motifs  d'intervenir 
dans  la. marche  des  cours  de  justice,  telles  qu^elles  étaient 
établies. 

Lej»  deux  plus  fameuses  sociétés  politiques  de  l'Aâgle-* 
terré  étaient  celle  de  rin3truetion  (ïonstitutiofiiietle  et  celle 
de  correspondance  :  la  dernière  était  la  plus  ao^nbreiase ,  eti 
coi^ipesée  d'hommes  tîes  classes  moyenne  et  inférieure.  Lesi 
villes  de  commerce  et  de  ma^^ufàctures  en  étaient  pleines. 
|>es  membres  de  ces  sociétés  censuraient  dans  leurs  assem^ 
Uées  avec  une  extrême  liberté  les  opérations  du  ministère^ 
blâmaient  surtout  la  guerre  contre  la  France  ,  et  même 
souhaitaient  des  sucées  aux  armes  de  la  république*  Ils  sem- 
blaient ne  craindre  nullement  le  pouvoir  lainistérîeL  lls*se^ 
4éclaraient  les  défenseurs  et  favorisaient  ta  circulation  d'é-' 
crits  d'une  nature  si  audacieuse,  qu'elle  avait  droit  d'étou-> 
ner  le  public  et  d'exciter  le  ressentiment  du  gouveriie— 
ment.  Ils  avaient  organisé  des  assemblées  qui  se  tenaient 
régulièrement  ;  ils  faisaient  connaître  par  des  adresses  au* 
public ,  et  par  leur  insertion  dans  les  papiers  publics ,  les 
résolutions  prises  dans  leurs  réunions.  Leurs  délibérations 
ne  traitaient  que  de  la  réfonae  parleaieiitaire  ;  mais  on  leuis 
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tmputftit  des  projets  plus  dangeneux.  H  «st  vmisembtftble 
qu^en  efFet  beaucoup  de  membres  de  ces  réunions ,  sous  le 
prétexte  de  réformer  la  constitution ,  voulaient, la  détruire 
radicalement,  et  introduire  une  forme  de  gouvernement  ré^ 
publicaine.  D'un  autre  côté  ,  Ton  peut  croire  que  les  fac- 
tieux de  ce  genre  n'étaient  pas  les  plus  nombreux. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  cessé  d'avoir  l'œil  ouvert 
sur  les  opératiions  de  ces  sociétés.  Jugeant  qu'if  s'était  pro- 
curé des  preuues  sufGsantes  pour  porter  contre  les  prmci- 
paux  membres  une  acccusation  de  menées  criminelles,  il  flt 
arrêter,  au  mois  de  mai  1 794  >  et  conduire  à  la  tour  cin<| 
personnes  qui  avaient  joué  un  rftie  marquant  dans  les  as-^ 
semblées^ 

Le  I  a  mai ,  un  message  du  roi  informa  la  chambre  dei 
communes  que  des  sociétés  de  Londres,  qui  correspondaient 
avec  des  réunions  du  même  genre ,  pratiquaient  des  machi-^ 
nations  séditieuses  k  l'effet  'd'assembler  une  convention 
^our  réprésenter  le  peuple  d'Angleterre  ,  en  opposition 
au  parlement.  Le  roi  ajoutait  que  les  papiers  de  ces  sociétés 
avaient  été  saisis ,  et  seraient  mis  sous  les  yeux  du  parle-- 
ment,  à  qui  l'examen  attentif  en  était  recommandé  »  pour 
te  mettre'  à  portée  de  prendre  les  mesures  qui  paraîtraient 
nécessaires.  Une  adresse  de  remercîment  au  roi ,  et  la  for7 
mation  au  scrutin  d'un  comité  secret ,  pour  examiner  les 
pièces  f  furent  adoptées  sans  difficulté.  Le  16  mai ,  le  co- 
mité fit  son  rappert,  qui  rendait  compte  des  opératioiy  de 
ces  sociétés  depuis  1791 9  elles-mêmes  les  avaient  déjà  pu- 
bliées dans  les  journaux.  £n  conséquence  des  faits  contenus 
dans  ce  rapport,  M.  Pitt  pensa  que  le  seul  moyen  de  sauver 
l'état^  et  niéme  l'Europe  entière,  était  d'armer  le  pouvoir 
exécutif  d'une  autorité  suffisante  pour  prévenir  l'exécution 
des  attentats  qui  se  méditaient  ;  il  proposa  la  suspension  de 
la  loi  Shaleas  corpus^  comme  nécessaire  dafis  un  moment 
où  il  existait,  au  centre  même  du  pa^ys^  une  conspiration 
contre  laquellô  le  gouvernement  devait  être  investi  di| 
pouvoir  d  agir  avec  toute  la  vigueur  et  la  promptitude  pos-^ 
sibles. 

Cette  mesure  fut  coknbattue  par  la  minorité  de  la  cham- 
bre, comme  n'étant  nullement  justifiée  par  la  nécessité  ac- 
tuelle ;  elle  fut  soutenue  avec  iton  moins  de  chaleur ,  et 
M.  Windham  s'écria  qu'il  fallait  prévenir  à  tout  hasard  les 
maux  dont  on  était  menacé ,  et  que  ,  les  lois  qui  existaient 
étant  insuffisant^  I   il  devenait  indispensable  d'en  rendra 
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de  plus  efficaces.  Cette  menace  provoqua. des  observations 
très-vives  de.  la  part  de  M.  Fox  j  sur  le  danger  imminent 
que  couraient  les  Anglais  d'être  graduellement ,  privés  de 
leur  liberté.  M.  Pitt  répondit  que  le  gouvernement  n'em- 
ployerait  pas  de  rigueur  illicite  ,  et  que  la  mesure  proposée 
ne  portait  point  atteinte  au  droit  qu'avait  le  peuple,  de  se 
réunir  pour  des  objets  avoués  par  les  lois,  on  bien  pour 
demander  une  réforme  ou  le  redressement  des  abus.         '- 

Le  message  du  roi,  porté  ,  le  17,  à  la  chambre  des  pairs, 
y  occasiona  des  débats  aussi  animés*  Lord  1  harlow  défen- 
dit le  bill,  en  ajoutant  que  ce  n'était  que  parce  qu^il  présu- 
mait  que  sa  nécessité  avait  été  démontrée,  et  parce  que  d'ail- 
leurs, d'après  Texamen  du  rapport,  beaucoup  de  faits  dont 
il  y  était  question  rentraient  dans  la  catbégorié  de  sédition 
réelle  et  non  de  crime  d'ét^tt.  Le  bill,  qui  suspendait  Vhabeas 
vorpus^  fut  sanctionné  le  aS  mai  :  et,  le  i5  fuin,  les  deux 
chambres  adoptèrent  une  adresse  au  roi  pour  protester  de 
leur  ferme  résolution  de  punir  les  fauteurs  de  la  conspirai 
lion  qui  avait. été  découverte,  et  d'investir  sa  majesté  de 
l'augmentation  de  pouvoir,  nécessaire  pour  déjouer  les  at- 
tentats contre  le  ffouvernement. 

La  session  fut  close  le  il  juillet. 
.  Le  aS  octobre ,  commencèrent  les  procès  de  treize  mem- 
bres des  sociétés  de  réforme  et  de  correspondance^  On 
n'en  jugea  que  trois,  ^ui  furent  acquittés  successivement. 
AI<)fs  le  gouvernement  se  désista  de  la  poursuite  des  au- 
tres ,  qu'on  mit  en  liberté. 

Les  événements  de  la  guerre  sur  le  continent  relevèrent 
l'existence  de  symptômes  de  désunion  entre  les  alliés.  Le  roi 
de  Prusse  avait ,  dès  la  fin  de  Tannée  précédente  ,  formé  le 
projet  de  rappeler  ses  troupes,  à  l'exception  du  contingent 
qu'il  devait  mumir  comme  allié  de  TAutricbe  et  membre 
de  l'empire  geimanique.  Le  cabinet  de  Vienne  avait  réclamé 
l'intervention  des  cours  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Lon- 
dres, pour  empêcher  une  mesure  qui  pouvait  compromettre 
,1a  sûreté  d'une  de  ses  armées.  On  vit  donc  arriver  à  Berlin, 
au  commencement  de  1794  ,  des  envoyés  de  l' Autriche,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie.  Leurs  efforts  réunis  ne 

Sroduisirent  pas  un  grand  effet  pour  le  moment.  Cependant 
es  négociations  se  suivaient,  à  la  Haye,  entre  les  plénipo- 
tentiaires britannique  et  prussien.  Lia  Grande-Bretagne , 
effrayée  de  la  menace  du  roi  de.  Prusse,  d'abandonner  l  em- 
pire germanique  à  ses  propres  forces,  ce  qui  aurait  laissé  la 
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^'atèiqueetlia  HoUande  à  la  merci  de  Tennemif  se  tf^atgeit 
jde  tournir  à  ce  prince  une  partie  de  la  somme  qu'il  récla- 
mait commj?  ioaemnité.des  frais  que  la  guerre  lui  avait  pc^- 
rasionés.  Le  19  avril  1794^  un  traité  de  subsides,  signé  |i 
La  Haye ,  entre  là  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Géoéraus: 
d'une  part,  et  la  Prusse  de  l'autre,  stipula  que  cette  puU- 
sancé  tourniràit  une  armée  de  62,/iôo  nommes,  pour  être- 
employée  dans  Tîntérêt  commun  des  deux  puissances  ma- 
ritimes, el  qu'il  lui  serait  payé  un  subsidle  de  2,^oo,oop 
livres;  une  autre  convention  statua  que  les  Provincçs-Uniel 
ajcquitteraient  400,606  livres  sur  cette  somme ,  et  que  lé 
reste  st&îr^it  payé  par  là  Grande-^Bretagnci 

Desdi^ensioDss^élevèrent,  en  Flandre,  sur  le  commande'- 
ment  entreles  chefs  des  armées  delà  coalition.  Le  duc  d'York 
refusa  de  servir  sous  les  ordres  du  général  autrichien  Clairfait. 
Alors  Tempeteur  d'Allemagne  se  mit  lui-même  à  la  tête 
des  troupes.  Le  24  à\^ril,  lès  Français,  ayant  attaqué 
le  corps  anglais  près  dé  Villers-en-Cauchîr ,  mfent  i^epous^ 
ses;  le  i6,  ils  furent  battus  h  Cateau-C^mbrésis.  Mais  lé 
ïBm^i,  les  Français  défirent  le  totni  H'armée  ariglo-ha- 
noyrien  et  le  forçèrenjt  de  quitter  différentes  positions  entre 
la  Lys  et  l'Escaut  *,  le  duc  d'York  fut  obligé  de  se  retire^ 
en  •hâte  à  Tournay.  Après  un  grand  nombre  de  bombatis 
ftveurtriers,  il  se  replia  sur  Oudenarde,  puis  cofttinua,  le  tS 
juillet,  sa  rfetraite  jusqu^à  Malines  et  Anvers,  où  ij  fut 
jo^ht  par  lor4  Moîra  et  10,000  Anglaisv  II  se  portàsur  Bredau 
il  aida  ensuite  le  prince  d'Orange  à  mettre  cette  place  et 
Bois-le-Duc  en  état  dé  défense ,  et  po^ta  son  armée  le  long 
du  Bommel.  Il  y  fut  battu,  le  i5  septembre,  et  con- 
traint de  se  retrancher  derrière  la  Meuse^  Bois-le-DuÊ 
se  rendit  aux  Français ,  le  g  octcArc.  Le  duc  d'York  ,  après 
avoir  quitté  Grave,  vint  camper  âoùs  les  murs  de  Nim^ue,, 
fOMT  couvrir  cette  ville.  Les  Français  passèrent 'la  Meusé^ 
attaquèrent  les  postes  anglais,  leà  délogèrent  et  investirent 
la  place  :  le  8  novembre ,  elle  se  renaît^  BÏaëstricht  avait 
ouvert  ses  portes  le  4-.  Le  duc  d'York  quitta  lecommâù'^ 
demeût  le  6  déc^fembre,  et  i^evint  en  Angleterre. 

Retirées  âu*-delà  du  Wahal ,  les  armées  anglaise  et  allé^ 
-Htânde  souffraient  extrêmejnent  de  la  disette  et  des  mala-^ 
dies  ;  toutefois ,  elles  repoussèrent ,  le  9  décembre ,  une 
tentative  des  Français /qui  voulaient  passer  le  fleuve  en  ra-* 
^eauic*  Le  1 1  ^  ils  furent  plus  heureux.  £nfin,  le  i5,  la  gelée 
fat  si  forte,  qu'ils  purent  continuer  de  traverser  le  Wahal 
h  65 
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et  U  Meuse;  et,  avant  la  fin  du  mois,  ils  avaient  emporte 
tous  les  postes  de  Tîle  de  Bommel.  Le  3o,  on  les  contrai- 
gnit de  repasser  le  Wahal  avec  une  grosse  perte  ;  mais  ce 
ne  fut  qu'un  succès  passager. 

Effrayés  de  la  prise  de  Nimègue  et  de  Maestriclit,  les 
Etats-tfénéraux  proposèrent  à  leurs  alliés  d'entrer  en  négo- 
ciation avec  les  Français  pour  une  paix  générale.  La  Grande- 
Bretagne  s'y  étant  refusée,  les  Provinces- Unies  résolurent 
de  traiter  séparément  de  *la  paix.  Diverses  cSuses  firent 
rompre  les  négociations  à  peine  entamées. 

L'empire  britannique  fit,  en  1794-9  ^^^  ac({uisition  de 
peu  de  durée.  La  guerre,  en  Corse ,  avait  continué.  Saint- 
Florent  se  rendit  le  20  février  :  Baslia ,  le  20  mai.  Alors 
Paoli  fit  tenir  à  Corté,  le  i4.juin ,  une  assemblée  des  re- 
pcésentants  de  la  nation  ;  ib  décrétèrent ,  le  ig,  la  réunion 
de  1  île  à  la  Grande-Bretagne.  Un  commissaire  britannique 
accepta ,  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  la  souveraineté  de  la 
Corse,  et  jura  d^  se  conformer  à  la  constitution  qui  serait 
décrétée.  Le  4-  a'oût ,  la  prise  de  Calvi  assura  aux  Anglais 
la  possession  totale  de  l'ue. 

Le  28  mai,  lord  Howe,  commandant  la  flotte  anglaise, 
rencontra  celle  des  Français,  sur  les  côtes  nord-ouest  de 
Bretagne.  Les  Français  avaient  vingt-six  vaisseaux  de  ligne. 


l'action  dura  long-tems  et  fut  opiniâtre  ;  enfin ,  six  vaisseaux 
français  -  furent  pris ,  un  septième  coula  à  fond ,  d'autres 
furent  désemparés.  Ce  combat  glorieux  valut ,  à  l'amiral 
Howe  et  à  son  armée  ^  les  remercîments  du  parlement. 

La  supériorité  des  -armes  britanniques,  sur  mer,  assura 
leur  succès  dans  les  Antilles.  La  Martinique,  attaquée  par 
l'armée  de  sir  Charles  Gréy,  et  la  flotte  de  l'amiral  Jarvis, 
capitula  le  25' mars  1794*  1^^  vainqueurs  allèrent  ensuite  à 
*la  Guadeloupe ,  qui  se  rendit ,  le  21  avril ,  avec  Marie-Ga- 
lante ,  la  Désirade  et  les  Saintes.  Peu  de  tdms  après ,  la 
£èvre  jaune  affaiblit  tellement  les  troupes  anglaises,  <{u'une 
expédition  française  reprit  la  Guadeloup.eau  mois  de  juillet. 

La  plupart  des  Antilles  anglaises  furent  troublées  par 
l'esprit  d'insurrection,  qui  s'était  répandu  parmi  les  nègres. 
La  fermeté  des  gouverneurs  parvint  à  étouffer  ces  germes 
de  désastres. 


•     , 


ï*e  8  novembre ,  un  traité  fut  conclu  avec  le  dluc  de 
Brunswîck,  dans  sa  capitale;  ce  prince  s^ engagea  à  fournir 
des  troupes  à  la  Grande-Bretagne. 

Le  iji  novembre )  les  différends  avec  les  Etats-Unis 
d^ Amérique  furent  terminée  par  un  traité  d'amitié  »  de 
commerce  et  de  navigation. 

Une  partie  des  Whîgs  ,  alarmée  des  progrès  de  l'esprit 
révolutionnaire ,  s'était  ralliée  au  ministère  ;  ce  qui  avait 
apporté  quelque  changement  dans  sa  composition.  La 
II  juillet,  le  comte  Fitzwillîam  était  devenu  président 
Al  conseil;  le  duc  de  Portland^  un  des  secrétaires  d'état 
de  l'intérieur;  M.  Windham,  secrétaire  d'état  de  la  guerre; 
le  confie  Spencer,  garde  du  sceau-privé.  Le  lo  décembre, 
lord  Fitzwilliam  fut  nommé  vice-roi  d'Irlande  ;  le  comte 
de  Mansfîe^  lui  succéda ,  le  i?  >  dans  la  présidence  du 
conseil..  Le  comte  de  Chatam,  frère  du  premier  ministre  ^ 
fiit  fiarde  du  sceau-privé  ;Me  comte  Spencer ,  premier  lord 
de  1  amirauté.  •  •        . 

Le  3a  décembre-,  la  sessio»  du  parlement  s'ouvrit.  Le 
roi  insista,  dans  son  discours, sur  la  nécessité  de  poursuivre 
la  guerre  sans  relâche  et  avec  vigueur ,  malgré  les  revers 
éprouvés  dans  lia  dernière  campagne  ,  et  parla  de  l'état  de 
la  France ,  comme  montrant  le  déclin  rapide  de  ses  res- 
sources. Il  parla  de  la  négociation  pour  la  paix,  que  la 
positton  critique  des  Etals-Généraux  lesavaît  forcés  d'ouvrir 
avec  la  France ,  mais  observa  qu'aucun  gouvernement  ré- 
gulier ne  pouvait  tirer  de  sécurité  réelle  aune  négociation 
suivie  dans  les  circonstances  actuelles  ;  que  la  Grartde- 
Bretagn^,  notamment,  n'en  pouvait  pas  entamer,  sans 
sacrifier  ,  à  la  fois  ,  son  honneur  et  sa  sûreté.  Le  roi  finit 
par  parfér  de  la  réunion  de  la  Corse  à  la  monarchie  bri- 
tannique ;  du  traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  et  du  mariage' projeté  entre  le 
prnce  de  Galles  et  la  princesse  Caroline-AmélieTEHsabeth 
de  Brunswick. 

'  Le  i5  janvier  ij^S  ,  la  chambre  des  communes  ado^a 
mn  bîll  qui  prolongeait  la  suspension  de  rhabeas  oorpus, 

La  nécessité   de  faire  des  efforts  extraordîrfaires  ppur* 
continuer  la  guerre  ,  à  une  époque. où  la  Grande-Bretagne 
et  l'Autriche   étaient  à  peu  près  les  seules  puissances  de 
la   Coalition, contre  la  France,  qui  agissent  encore  avec 
rigueur»  rendit  l'affaire 'des  subsides  difficile  pour  Je,  mi- 


nîstré,  stnrtdtit  puisque  T Autriche  ne  pouvait  rîeti  eflfec^, 
tuer  sans  être  aidée  par  l'argent  ^e  la  Grande-Bretagne^ 
En  conséquence ,  un  message  <Ju  roî ,  adressé  à  la  chanïbrè 
des  communes  y  le  4  février,  apprit  que  l'empereur  arvait  be-^ 
soin  y  pour  entretenir  2ox>,ooi>  hommes  contre  l'ennemi 
commun ,  d'un  emprunt  dfe  quatre  milUons  de  livres  ster- 
ling^ iiypothéqués  sur  ses  états  héréditaires ,  et  garanti  par  • 
le  roi.  Dans  la  discussion  k  laquelle  ce  message  «lonna  lieu  ^ 
on  parla,  pour  la  première  fois,  du  mauvais  emploi  fait  par 
le  roi  de  Prusse  du  subaide  qui  lui  avait  été  accordé,  et  qu'it 
avait  principalement  appliqué  À  l'eicécution  de  ses  injustes 
desseins  sur  la  Pologne;  et  l'on  soutint  que  la  conduite  du 
ministère  autrichien  ne  Justifiait  pas  l'opinion  dé  ceUx  qui 
paraissaient  disposés  à  lui  accorder  plus  de  confiance.  Ce- 

Jiendant  la  proposition  d'accorder  l'emprunt  à  ^'empereur 
Ut  adoptée. 

Les  bèsoina  de  l'état  exi^aienl^  p6ur  la  dépense  de  l'aDH 
née,  27,54o,o0o-l,  Les  voies  et  moyens  proposé*  ne  faisaient 
espérer  qu't^ie  recette  de  aj^i/iS^oock  1.  1^  ministre  rempli^ 
ce^déficit ,  le  a3  février ,  par  plusieurs  tlroits  nouveaux  sur- 
divers  objets,  et  par  la.diminution  du  droit  d' affranchisse-» 
ment  des  lettres.  11^  consola  de  cette  aug^lentation  de  far-n 
deaux,  en  parlant  de  l'accroissement  extraordinaire  du 
commerce ,  qui,  l'année  précédente ,  avait  surpassé  celui  de& 
périodes  les  plus  florissantes  en  t^ms  de  paix.^  * 

L'o|^position  renouvela  ses  tentatives  dans  le«  deux  châMn- 
fad^^s ,  pour  faire  entamer  des  négociations  de  pai:^  ;  elle& 
furent  toutes  répétées  ;  T esprit  de  la  nation  U'étJlt  nubile-, 
nient  disposé  à  une  réconciliation  avec  la  Fr^ce.. 

L'abolition  de  la  traite  des  nègres ,  proposée  d%  nouiie^^ 
le  28  février ,  fut  renvoyée  à  six  mois.  -   ♦ 

Le  procès  de  M.  Hastings^  qui  durait  depuis  ijï&t  ^% 
enfin  terïniné  le  &3  avril  i  yoS.  Les  avis  des  pair&  ne  furent 
pas  unapimes  sur  les  seize  cnëfs  d'accusation;  inais  la  ma<r 
jorité  des  voix  le  déclara  non  coupable^  Les  frais  de  ce-. 
prpcès  s'étaient  élevés  à  près  de  70,000  livjres,  à  la  charge  de 
SI.^^a3tings,  La  cor^pagnie  des  Indes  hii  remboursa  celte, 
^omme ,  et,  en  outre  lui  fit  un  don  très-considérable  en  ar- 
gent. La  longueur  de  la  procédure  et  les  événements  im- 
portants, qui  avaient  eu  lieu  dans  l'intervalle^  avaient  fait 
évanouir  l'intérêt  que  le  public  avait  d^abord  pris  à  c^tte. 
affaire.  , 

.  Le  8  avril ,  le  priÂce  de  Galles  épousa  Ta  princesse  dé. 
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Brbnswtcl!  (i).  Le  27,  un  ihessage  du  roi  recommanda  à  la 
chambre  des  communes  d'accorder  au  prince  et  à  la  prin- 
cesse un  revenu  conforme  k  leur  rang.  Le  roi  demandait 
aussi  que  les  dettes  du  prince ,  qu!  se  montaient  à  près  de 
700,000  livres ,  fussent  payées ,  en  employant  à  les  acquitter 
une  partie  du  revenu  du  prince,  et  ceux  du  duchë  de' 
Comouailles.  Le  17  juin,  xa5,ooo  livres  de  revenus,  y 
conipris  ceux  de  Cornouailles ,  estimés  à  i3,ooo  livres,  fu- 
rent accordés  au  princ*Sur  cette  somme  on  destina  celle 
de  75,000  livres  à  Textinction  graduelle  des  dettes,  et  I^oa 
prit  des  mesures  pour  empêcher  qu'il  n'en  fût  pas  contracté 
ipe  nouvelles.  .       • 

Un  prêt  extraordinaire  pour  le  vin  et  la  viande  avait 
été  accoudé  à  Tarmée  dans  le  mois  d*avrilv  sans  U  par- 
ticipation du  parlement.  Cette  mesure  fut  généralement 
condamnée  f  parce  qu'elle  semblait  destinée  à  faire  pen- 
ser aux  spidâts  oue  les  gratifications,  qui  pouvaient  leur 
être  accordées,  aépendaient,  non  de  la  libéralité  de  leurs 
compatriotes ,  mais  4^  la  munificence  royale  ;  on  regarda 
cette,  démarche  comme  injurieuse  i  la  législature ,  encore 
assemblée  à  cette  époque.  Le  18  mai,  uii  membre  de  la 
chambre  de$  communes  demuida  que  cet  objet  (ât  pris  en 
considération.  M.  Pitt  essaya  de  justifier  la  mesure ,  en  la 
représentant  comme  un  secours  temjporaire  commandé  pia^f 
un  cas  de  nécessité,  et  qui  cesserait  avec  sa  cause,  tandis 
qu'une  augmentation  de  paye,  votée  par  le  parlement,  aurait 
été  perpétuelle.  Ces  raisons  ne  parurent  pourtant  pas  satis- 
faisantes, et  le  débat  fut  terminé  par  la  question  préalable. 

'  Le  27  juin,  la^session  fut  close  par  un  discours  du  roi, 
qui,  après  avoir,  remercier  les  deux  chambres  de  leur  em- 
pressement à  lui  fournir  les  secours  nécessaires.pour  conti- 
nuer la  guerre  avec  vigueur,  annonça  qu'il  espérait  voie 
bientôt  en  France  un  changement  de  gouvernement ,  qufl^ 
mettrait  à  même  de  conserver  les  relations  ordinaires  de 
paix  et  d'amitié  avec  les^utres  états. 

L'abrogation  des  lois  qui  privaient  Ie$  Irlandais  catholi- 
ques du  droit  de  voter  leur  avait  fait  espérer  qu'ils  seraieht 


(i)  Cette  piînc«!sse  (  Caroline- Amélîe-Elîsdbctb  )  rUÎt  ûWe.  4^ 
CiKarles-GuîUau  ae ,  duc  do  Brufis'wick-WolfÙTnlïuttel ,  et  de  Augus-» 
tme  de  Brunswick,  soeur  du  roi  Qeorscs  III.  £Ue  ëuît  née  le  17  mai 
17W.      .       . 
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débarrassés  des  autres  entraves  misés  à  rexercîcc  de  leurf 
droits  civils.  Impatients  des  retards  apportés  aux  concessions 
auxquelles  ils  s^attendaient,  plusieurs  catholiques  avaient 
formé  des  liaisons  secrètes  avec  les  hommes  qui  étaient  à 
la  tête  du  gouvernement  en  France  ;  et  les  succès  des  armées 
de  la  république  avaient  peut-être  inspiré  aux  plus  ardents 
des  mécontents  Tidée  de  séparer  l'Irlande  de  Vempire  bri- 
tannique. Les  choses  étaient  dans  cet  état  critique,  lorsque 
le  comte  Fitzwilliam  fut  nommé  vift-roi  d'Irlande.  A  cette 
nouvelle ,  les  espérances  des  catholiques  se  ranimèrent.  Ce 
choix  fut  d  ailleurs  singulièrement  agréable  à  ce  royauiae, 
où  le  comte  avait  été  précédé  par  sa  réputation  d  équité^ 
de  douceur  et  d^attachement  aux  principes  d'une  sage  li- 
berté. Son  administration  répondit  aux  idées  flattejises  que 
son  nom  avait  fait  concevoir;  il  parut  avoir  réuni  tous  les 
partis  ,  et  réconcilié  les  hommes  dont  les  opinion^  étaient 
le  plus  opposées.  Le  parlement,  qui  rentra  le  2 a  Janvier 
1795,  lui  adressa  les  félicitations  tes  plus  cordiales  sur  sa 
conduite.  Le  9  février,  la  chambre"  des  communes  vola, 
sans  division  et  presque  sans  débats,  Iqs  subsides  les  plus, 
considérables  quj  eussent  jamais  été  accordés. 

Les  catholiques,  jugeant  1  époque  favorable  pour  obtenir, 
de  nouvelles  améliorations  à  leur  sort ,  sV»^^^^'^^^  ^ 
M.  Gratlan,  pour  quîl  fût  leur  médiateur.  Le  12  février^ 
M.  Grattan  demanda  la  permission  de  présenter  un  bill, 
qÎM  accordait  de  nouveaux  adoucia&ements  kVéiài  des  Ir- 
landais professant  la  Religion  catholique  romaine.  Céftte  de- 
mande rencontra  peu  d  opposition ,  et  un  comité  fut  nomnoié 
pour  préparer  le  nilK  Les  catholiques,  et  les  Irlandais  en 
général,  se  réjouîssaiept  dune  mesure  qui  tendait  à  faire 
cesser  tous  les  mécontentements  ^  lorsque  l'on  apprit  que  K 
minisLcrc  anglais  lui  était  aibsolument  opposé.  Lord  Fitz- 
viriUiam  représenta  en  vain  le  danger  auquel  le  gouverne- 
ment s'eyposait ,  si  les  catholiques  voyaient  s'evanauir  lea. 
espérances  dont  ilss'étaient  flaU^s;  reconnaissant  l'inutilité 
de  ses  remontrances ,  il  refu  a  dere^nir  sur  une  démarche  > 
à  laauelle  il  avait  été  autorisé,  et  of&it  sa  démission.  Il  fut 
iiussi(dt  rappelé,  et,  Iç  11  mars^  ren^placé  par  le  comte 
C^mbden. 

La  nouvelle  ^e  ce  changement  produisit  une  commotion 
dans  toute  l'Irlande.  La  chambre  des  communes  prit ,  à 
Ji'unanimité  des  voix ,  moins  une  seule ,  une  résolution  qui 
approuvait  la  conduite  de  lord  Fitzwilliam.  Le  peuple  té-. 
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Uioîgnâ  soYk  «déplaisir  d'une  manière  plus  sérieuse  ;  la  fer-^ 
mentation  des  esprits  occasiona  des  émeutes  qui  ne  pu- 
îrcnt  ^tre  apaisées  que  par  la  force  armée.  Les  adresses  ar- 
rivèrent de  tousies  points  du  royaume  au  vice-roi  disgra- 
cié. Le  25 mars,  jour  du  départ  du  comte  Fitzwilliam, 
toutes  les  boutiques  de  DubKn  furent  fermées  ;  il  ne  se  fit 
aucune  affaire;  les  habitants  ne  se  montrèrent  qu'en  deuil; 
on  le  conduisit  en  grand  cortège  jusqu  au^vaisseau  qui  devait 
l'emmener,  et  on  lui  prodigua  toutes  les  marques  de  res- 
pect ^  d'attachement  et  de  regret  que  Ton  put  imaginer,  La 
tranquillité  publique  ne  fut  cependant  pas  troublée. 

Le  3i  mars,  le  comte  Cambden  arriva  à  Dublin.  Le  mé- 
contentement  du  peuple  se  manifesta  d'une  manière  si  tur^ 
bulente,  que  l'interposition  dés  militaires  fut  nécessaire 
pour  ramener  l'ordre.  Cependant  la  conduite  du  parlement 
prouva  bientôt  avec  quelle  Êtcilité  un  corps ,  soumis  à  une 
influence  aussi  puissante,  que  celle  qui  pesait  sur  lui ,  pou- 
vait changer  d'esprit  et  de  langage.  IJne  proposition  de 
M.  Grattan,  qui  avait  pour  but  de  &ire  une  enquête  sur 
l'état  delà  nation  et  sur  les  motifs  du  rappel  de  lord  Filz- 
william,  fut  rejetée,  le  21  avril,  À  une  grande  majorité, 
par  ce  même  parlement ,  qui  avait  appuyé,  à  peu  près  una- 
nimement et  avec  un  enthousiasme  presque  sans  exemple , 
les  mesures  du^  précédent  gouvernement.  Le  4  niai ,  le  biU 
pour  l'émancipation  des  catholiques  fut  repoussé  par  une 
tbrte  majorité. 

La  session  fut  close  le  5  juin  :  le- vice-roi  félicita  le 
parlement  sur  son  bon  esprit,  le  remercia  des  subsides  qu'il 
avait  accordés ,  et  lui  rappela  les  droits  qu'il  avait  à  la  re- 
connaissance de  ses  concitoyens,  pour  avoir  exempté  la 
classe  la  plus  pauvre  d'impôts  onéreux,  fait  une  fondation 
pour  l'éducation  des  prêtres  catholiques,  introduit  des 
changements  avantageux  et  économiques  dans  la  perception 
des  revenus,  et  modifié  les  droits  sur  les  liqueurs  spiri- 
tueuses,  afin  d'en  prévenir  l'usagfe  immodéré  et.  d  inspirer 
aux  classes  inférieures  des  habitudes  de  sobriété.' 

Mais  une  grande  partie  de  la  nation  irlandaise  ne  parta- 
geait pas  ces  sentiments  favorables  pour  ses  représentants* 
iveur  versatilité  l'avait  exaspérée  ;  le  mépris  s'était  joint  au 
ressentiment';  il  n'avait  plus  aucune  confiance  dans  la 
chambre  des  communes;  son  attachement  à  la  constitution 
était  fortement  ébranlé.  Les  propagateurs  de  la  réforme  par- 
lementaire trouvèrent  un  noâibre  considérable  d'adhérents 


h  leurs  projets.  La  société  des  Irlandais  unis,  institafe*dk« 
puis  1791  j  prenait  chaque  jour  de  l'accroissemient.  Ses  re-^ 
cléments,  très-habileiiient  rédigés,  annonçaient  que  cette 
association  était  fbraiée  pour  répandre  une  fraternité  d'af- 
fection ,  une  communauté  de  droits  et  ttue  union  de  puisr? 
sance  entre  les  Irlandais  de  toute  communion  religieuse  9  ot 
obtenir,  par  ce  moyen.,  une  réforme  de  la  législature,  ré- 
forme fondée  sur  les  principes  de  la  liberté  civile,  politique 
et  religieuse.  Soit  par  un  effet  de  sa  circonspection ,,  soit 
per  celui  de  son  peu  d  importance ,  la  société  n ^attira  PAS 
d'abord  les  soupçons  du  gouvernement  j, ainsi  elle  s'accrois- 
sait dans  l'ombre.  Quelles  que  fussent  tes  vues  ultérieures 
de  quelque^  meneurs ,  il  paraît  que  la  majorité  des  membres 
n'avait  d'autre  intention  que  de  parvenir  à  la  réforme  par- 
lementaire et  à  1  émancipation  des  catholiques. 

Cependant  les  privilèges  accordés  aux  catholiques,  en 
1793  ,  avaient  déplu  4  un  grand  nombrft  de  protestants. 
.'Craignant  donc  que  l'extension  dé  ces  droits  ne  devînt  une 
arme  entre  les  maips  de  quelques  honomes,  pour  renverser 
le  gouvernf[pient  cjvil  et  ecclésiastique ,  et  alarmés  des  pro- 
grès des  Irlandais  unis,  quelques-uns  des  soutiens  les  plus 
ardents  de  ce  qu'on  appelait  la  supériorité  protestante  tor*- 
mièrent  dçs  contre-associations.  Ecoutant  plus  leur  zèle  que 
leur  jug^ttiient,  ils  prirent  un  signe  extérieur  pour  distin- 
guer leur  parti  ;  et ,  comme  U  mémoire  .de  Guillaume  IH 
était  particulièrement  vénérée  paries  protcstATit^^Urlande, 
qui  regardaient  ce  i|ibnaFC|ue  comme  uh  lii^rateur^  ils  pri- 
rent le  nom  d'orangistes  {orùf^g€^mea)%  Le  eomté  d  An- 
.magh ,  dans  lequel  les  querelles  religieuses  cçn-tinuaient 
depuis  long-tems  avec  iin  caractère. particulier  d'aigreur^ 
devint  le  théâtre  de  luttes  violentes.  Les  orangistes  se  serr- 
virent  d'abord  du  prétexte  cje  saisir  Jes  armes  des  catholi- 
ques. Bientôt  on  les  accusa  d'avoir  commis  des  excès  affreux, 
i^ntre  .autres,  <d'9ivoir  mis  le  feu  i  plusieurs  maisons ,  et 
combiné  uR  plan  ^ur  chasser  toâs  les  catholiques  du  comié 
et  de  la  province,  •      • 

Ces  querelles  religieuses  donnèrent  naissance ,  dit -on  ,  k 
cette  faction ,  que  1  on  a  flétri  du  npm  de  àffsnseurs^  Les 
orangistes  s'étaient  empressés  de  priver  les  papûtes  de  leurs 
armes  ;  ceux-ci  pillèrent  de  Quit  les  maiâon$  des  protestants^ 
fouillant  partout  pour  trouver  des  armes,  et .  massacrant 
'  quiconque  résistait.  Les  défenseurs  s'étaient  engagés  au  se- 
cret par  un  serment  solefui^l  \  ik  mirent  da]»sl^uF9  enQui^r' 
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ftlons  la  même  promptitude  et  là  même  Vigilance  que  celles 
qui  avaient  distingué  les  WTUte-boys  (enfants  blancs)^  quel-* 
gués  années  auparavant. 

Sur  ces  entrefaites  ^  le  gouvernement  dlrlande ,  sérieu- 
sement alarmé  de  ces  troubles,  avait  rendu  une  loi  prohib- 
itive des  assemblées  ou  réunions  séditieuses  pour  un  motif 
politique ,  sans  autorisation  des  magistrats  ;  une  autre  loi 
avait  interdit  aux  défenseurs  la  prestation  de  leur  serment; 
plusieurs  de  ces  hommes  égarés  étaient  arrêtés  de  tems  en 
tems  et  condamnés  par  les  assises  de  leurs  comtés  respectifst 
Il  ne  paraît  pas  «lue  les  Irlandais  unis  eussent  aucune  liaison 
immédiate  avec  les  défenseurs  :  cependant  on  a  dit  que^  par 
l'intermédiaire  de  leur  secrétaire ,  ils  levèrent  une  somme 
d  argent  pour  Soutenir  le  procès  de  quelques-uns  de  ces 
derniers. 

Le  a4-  avril,  Guillaume  Jackson ^  ecclésiastique  anglicani 
fut  condamné  i  mort  par  la  cour  du  banc  du  roi  de  Dublin  ^ 
comme  étant  convaincu  d'avoir  tramé  la  mort  du  roi ,  et 
pris  parti  avec  ses  ennemis.  Il  était  allé  en  France  et  s'y 
était  chargé  d'une  mission,  pour  procurer  à  son  pays  des 
provisions  dont  il  avait  besom  ;  mais ,  arrivé  en  Irlande  ^ 
il  était  convenu  ,  avec  Hamilton  Rovran ,  >  irlandais  uni , 
alors  prisonnier  i  Newgate ,  et  auprès  duquel  il  s'étaitxpro-^ 
curé  accès,  d'envoyer  en  France  un  homme  sûr,  pour 
engaget  la  république  à  tenter  Une  descente  en  Irlande. 
Comme  il  n'était  condamné  que  sur  la  déposition  d'un  seiil 
homme,  le  jury  le  recommanda  à  la  clémence  du  roi.  Le  len* 
demain,  Jackson 9  ramené  devant  le  tribunal ,  parce  que  son 
défenseur  voulait  présenter  à  la  cour  un  moyen  d'opposition 


avait  donné. 

Aussitôt  après  la  condamnation  de  Jackson ,  Wolf-Toàef 
qui  avait  eu  des  rapports  avec  lui,  et  d'autres  Irlandais  unis , 
se  cachèrent  ;  Hamilton  Rowan  parvint  à  s'échapper  de 
prison.  Il  paraît  que  ,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  lyqâ ,  il  n'y 
eut  pas  de  communicaMon  entre  le  gouvernement  français  et 
le  corps  des  Irlandais  unis  ;  mais^  le  rappel  du  comte  Fitz- 
vvilUam  avait  attaché  à  Ce  parti  beaucoup  d'Irlandais  de 
talent  et  de  distinction.  Quelque  tems  'auparavant ,  le  sys- 
tème militaire  avait  pris  naissance;  il  fut  Complété,  le 
xo  jnai,  dans  la  province  d'Ulster,  Dans  le  courant  4« 
I.  .56 
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l'année  ,  des  communications  réffuliètes  furent  ouveflci 
avec  la  France ,  par  l'entremise  de  Tone  et  d'autres  ré- 
fugiés. Vers  la  fin  de  l'année,  un  messager  fut  expédié  dans 
ce  pays ,  pour  combiner  les  mesures  à  prendre. 

Les  progrès  des  armes  françaises,  dans  les  Provinces-Unies, 
continuèrent  malgré  la  rigueur  de  la  saison.  Le  4-  janvier 
1795,  un  corps  d'armée  peu  considérable  passa  de  nouveau 
le  Wahal  ;  les  Anglais  et  les  alliés  ,  commandés  par  le  gé- 
néral Walmoden ,  se  retirèrent  à  leur  approche  ,  et  aban- 
donnèrent leurs. positions  sur  ce  fleuve.  Le  8,  après  une 
affaire  meurtrière  à  Geldermassen  ,  ils  fuffeit  obligés  de  se 
replier  sur  le  Leck.  Le  10,  ils  furent  battus  sur  toute  leuf 
ligne  entre  Nimègue  et  Arnheiin.  Alors  leur  armée  fit  sa 
retraite  depuis  Rotterdam  ,  Utrecht  et  Dordrecht ,  jusqu'à 
peventer,  dans  l'O ver- Yssel,  souffrant  tout  ce  que  loii 
peut  imaginer  de  l'inclémence  du  tems  et  des  dispositions 
nostiles  des  habitants.  Les  troupes  britanniques  traversèrent 
ensuite  la  Westphalîe ,  et  s'embarquèrent  à  Brème  ,  lé 
10  avril ,  pour  revenir  eh  Angleterre. 

Le  stathouder,  abandonné  de  tout  le  monde,  s'embar- 
qua ,  le  19,  h  Scheveningen  ,  avec  son  fils  ;  le  lendemain , 
il  attérit  a  HarVvich;  le  24i  ^I  étaLit  à  Colchester  avec  toute 
sa  famille ,  et  ne  tarda  pas  à  venir  à  Londres. 

Le  16  mai,  un  traité  de  paix  des  Provinces-Unies ,  avec 
la  France  ,  rompit  tous  les  liens  qui  les  avaient  attachés  à 
la  Grande-Bretagne.  Dès  le  9  février  ijgS,  le  grand  duc  de 
Toscane  s'était  détaché  de  la  coalition,  et  avait  signé  la 
paix  avec  la  république  ;  le  5  avril ,  cet  exemple  fut  suivi 
par  la  Prusse,  et,  le  17  mai,  une  convention  définitive 
établit  une  ligne  de  démarcation  ,  (|ui  assurait  la  neutralité 
du  nord  et  de  l'ouest  de  l'Allemagne,  à .  partir  de  la  rive 
droite  du  Mein  ;  ainsi  le  Hanovre  ne  fut  plus  en  guerre 
contre  la  France.  Enfin ,  l'Espagne  fit  sa  paix  avec  le  gou- 
vernement français,  le  2^  juillet ,  et  le  landgrave  de  H  esse- 
Cassel,  le  28  août;  une  convention  de  neutralitç  fut  signée 
par  la  Bavière ,  le  20  septembre  ;  et  une  suspension  d'armes 
par  le -duc  de  Wurtemberg,,  le  25. 

D'un  autre  côté ,  plusieurs  autres  membres  de  la  coalition 
lui  furent  plus  fidèles ,  entr'autres ,  la  Russie ,  qui  n'était 

fas  fâchée  de  voir»  les  armes  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Autriche,  occupées  ailleurs ^  tandis  qu'elle  poursuivrait 
ses  projets  contre  la  Turquie.  Elle  conclut ,  à  Saint-Péters^ 
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bourgs  avec  la  première  de  ces  puissance ^  le  ^8  février 
lyoS ,  un  tfaité  d  alliance  défensive ,  ^i  devait  durer 
Iniit  ans.  Une  escadre  russe  de  douze  vaisseaux  de  ligne  et 
huit  frégates  arriva  sur  la  rade  des  Dun(*s^  le  la  juillet; 
elle  croisa  ensuite  sur  les  côtes  de  la  Hollande ,  avec  celle 
de  ramtral  Duncan ,  jusqu'au  commencement  de  Tautomoe 
de  1796,  époque  à  laquelle  elle  rentra  dans  la  Baltique. 
.  Le  4.  mai ,  un  traité  fut  conclu  à  Vienne ,  avec  l'Autriche  ; 
elle  s'engageait  à  tenir  sur  pied  9  pendai^t  la  campagne  de 
cette  année ,  au  moins  deux  cent  miille  hommes.  La  Grande- 
Bretagne  lui  facilitait  un  emprunt  de  4i6oo>ooo  livres,  que 
l'Autriche  devait  rembourser,  de  panière  qu'il  fie  tombât 
jamais  à  la  charge  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  20  du  même  mois,  les  mêmes  puissances  se  garantirent 
mutuellement ,  par  un  traité  d'alliance  défensive ,  tdutes 
leurs  possessions,  et  se  promirent  un  secours,  dans  le  cas 
'OÙ  l'une  d'flles  serait  attaquée. 

Le  28  septembre,  une  triple  alliance  fut  signée ,  à  Saint- 
Pétersbourg,  entre  la  Grande-Bretagne  ,  l'Autriche  et  la 
Bussie. 

Les  succès  des  armes  de  la  Grande-Bretagne ,  sur  mer, 
punent  la  consoler  des  échecs  de  la  coalition  ,  çur  teiTe. 
Le  14.  mars  lygS ,  la  flotte  anglaise,  commandée  par 
l'amiral  Hotham,  battit  celle  des  Français,  près  de  Savone, 
et  lui  prit  deux  vaisseaux.  Le  23  juin  ,  lord  Bridport  défit, 
près  de  Belle-Ile,  une  escadre  française,  et  s'empara  de 
îroîs  vaisseaux.  Cette  victoire  facilita  le  débarquement  d'une 
expédition ,  composée  d'émigrés  français  ,  que  portait  l'es- 
cadre de  sir  Borlase  Warren.  On  descendît  les  troupes  à 
terre,  le  27  ,  sur  la  plage  de  Carnac  ,  voisine  de  la  pres- 
qu'île de  Quiberon.  Après  différentes  escarmouches ,  la 
plupart  des  émigrés  furent  tués  ou  pris  dans  un  combat  qui 
eut  lieu  le  ao  juillet  :  un  très-petit  nombre  put  regagner 
ies  vaisseaux  anglais.  L'escadre  alla  ensuite  attaquer  l'île 
de  Noirmoutier,  et  fut  repoussée  ;  elle  s'empara  de  l'Ile- 
Dieu,  mais  cç  poste  était  si  peu  avantageux,. qu'on  l'aban- 
donna au  mois  de  décembre. 

Le  12  juillet ,  l'amiral  Hotham  obtint  un  nouvel  avan- 
tage sur  uni  flotte  française,  près  les  îles  d'Hières  :  un 
vaisseau  français  sauta  en  l'air. 

La  Grande-Bretagne  ,  ayant  vu  les*  Provinces -Unies 
soumises  par  la  France,  avait  pris  contre  elles  des  mesures 
hostiles. 
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Le  iq  janvier|^7g5,  les  navires  hollandais ^  qui  se  tcou'^ 
valent  dans  les  ports  d'Angleterre ,  furent  saisis»  Le  9  fi^vriér^ 
une  proclamation  autorisa  tout  bâtiment  britannique  à 
courir  sus  à  ceux  des  Provînces-^Unies ,  et  à  s'emparer  de^ 
navires ,  portant  des  munitions  navales  i  cette  puissance  $ 
cependant  la  guerre  ne  fut  fonnellement  déclarée  que  le 
i5  septembre.  Dès  le  26  août,  Trinquemale,  dans  Vi\e  de 
Ceylan ,  avait  été  pris;  et  le  16  septembre,  le  Cap-de^ 
Bonne- Espérance»  capitula.  . 

Dans  la  plupart  des  Antilles  anglaises ,  les  habitaifts  y 
français  d^origine,  se  soulevèrent;  on  les  réduisit;  mais  le3 
îles  de  Saint-Vintent  et  de  Sainte-Lucîe  furent  occupées 
par  des  troupes  françaises. 

Malgré  les  précautions  du. ministère,  la  tranquillité  d^ 
la  Grande -|$retagne  fut  troublée;  les  pratiques  illicites 
et  même  cruelles,  employées  par  les  recruteur*,  occasio-* 
nèrent  uae  émeute  les  12. et  1 5  juillet;  elle  fut  aisément 
^aisée  par  la  foirce  militaire  ;  plusieurs  mutilas  furent  punia 
La  rareté  et  la  cherté  des  subsistances  augmentaient  la  maiir 
vaise  humeur  générale ,  produite  par  les  succès  desFrançaiïi 
et  la  défection  de  quelque&-uiis  des.  alliés  de  la  Grande-iBre* 
tagne*  On  regardait  les  chances  de  la^^uerre  comme  déses- 
pérées. Dès  le  26  janvier  1798 ,  le  co.nseil  général  de  la  cttî{ 
de  Londres  avait  présenté  une  adresse  au  roi,  pour  lui  de^ 
mander  là  paixXet  exemple  avait  été  suivi  par  d'autres  villes» 
Xe  ministère  et  les  partisans  de  la  guerre  étaient  en  consé- 
quence l'objet  de  l'an imad version  du  peuple^,  Ces  conjonc-r 
tures  invitaient  les  sociétés  de  réforme  à  montrer  leur  zèle 
pour  l'objet  qui  les  occupait.  Exiles  tinrent  plusieurs  .assesif- 
blées.  La  société  de  correspondance ,  entr.autres  ,  en  con-r 
voqua  une,  quH  eut  lieu  le  26  octobre,  en  plein  champ , 
près  de  Londres;  il  s'y  trouva  plus  de  quarante  mille  per^ 
.çonnes..  Des  discours  audacieux  furent  adressés  à  la  Btul- 
titude  ;  cependant  tout  se  passa  tranquillement ,  et  il  fut 
décidé  à  1  unanim^ité ,  que  J'on  présenterait  une  pétition 
au  roi ,  pour  le  supplier  de  f^ire  l^  paix,  et  de  concourir 
Ji  la  réforme  du  parlement. 

Ces  symptômes  inquiétants  avaient  fait  hâfer  la  rentrée 
du  parlement.  11  s'ouvrit  le  29  octobre  1795.  La  voiture^ 
,du  roi,  en  traversant  le  parc  Saint- James  et  les  rues,  pour 
aller  à  la  chambre  des  pairs,  fut  entourée  par  une  touk 
«oçabreuse ,  qui  demandait  j^  g^rands  cris  la  paix  et  le  xttKViA 
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êé  M,  Pitt.  Des  pierres  furent  jetées  contre  là  voiture.  Une 
des  glaces  fut  percée  par  une  balte  ou  une  pierre  ronde. 

Le  roî  parla  des  événements  de  la  guerre  et  des  affaires 
de  l'intérieur  de  la  France ,  qui  devaient  faire  espérer  que 
cette  puissance  serait  disposée  à  écouter  des  propositions 
de  paix  y  justes  et  modérées ,  et  à  établir  un  système  de  gôu- 
vernemeirt  stable.  Le  roi  fit  en  même  tems  sentir  la  nécessité 
de  soutenir  la  guerre  avec  vigueur,  annonça  que  la  conduite 
des  Provinces-Unies  Tavait  forcé  de  leur  déclarer  la  guerre, 
et  fit  mention  des  traités  conclus  avec  les  deux  cours  im- 
périales. Il  finit  son  discours  par  parler  de  la  disette  , 
annonça  qu'il  prendrait  tous  les  moyens  possibles  d'y  re-^ 
médier,  et  félicita  le  parlement  sur  le  bon  esprrl  qui 
l'animait  y  ainsi  que  la  plus  grande  partie  de  la  nation. 
'  £n  retournant  à  son  palais ,  le  roi  éprouva  de  nouveau  les 
outrages  de  la  populace  ,  qui  devint  encore  plus  insolente. 
On  jeta  encore  des  pierres  contre  sa  voiture  de  parade , 
«ue  1  on  eut  ensuite  beaucoup  de  peine  à  sauver  des  mains 
oeces  furieux,  quand  le  monarque  en  fiitsosti.  L^  roi  partit 
dans  une  voiture  particulière ,  pour  rejoindre  la  reine 
dans  son  palais ,  k  l'extrémité  du  parc.  Les  mutins,  s'en 
étant  aperçus,  se  mirent  à  sa  poursuite ,  l'arrêtèrent  et  s'ef^ 
forcèrent  d'ouvrir  la  portière.  Le  roi  appela  ses  gens ,  qui  ' 
firent  signe  aux  gardes,  ^es  cavaliers  accoururent  aussitôt 
au  galop,  délivrèrent  l^Pbi  et  l'escortèrent  jusqu'au  palais 
de  la  reine.  Ce  prince  montra  un  courage  mâle  dans  cette 
situation  alarmante;  mais,  quand  il  arriva,  il  ^Hit  effrayé 
.de  ridée  que  la  reine  eût  été*  instruite  du  danger  qu'il 
avait  couru.  Tout  le  reste  du  jour ,  il  parut  plus  affecté  des 
cris  de  ceux  qui  avaient  demandé  la  paix  et  du  pain ,  que 
des  vociférations  de  ceux  qui  l'avaient  insulté. 

Les  adresses  en  réponse  au  discours  du  roi  donnèrent  lieu, 
dans  les  deux  chambres ,  à  des  observations  piquantes  de  U 
part  de  l'opposition  sur  le  changement  de  ton  du  ministère 
relativement  à  la  France  ,  et  sur  la  fausseté  des  prédictions 
concernant  les  résultats  de  la  coalition. 

Le  39  et  le  3o  octobre,  les  deux  chambres  votèrent  une 
adresse  au  roi,  pour  lui  témoigner  leur  doùlair  des  ou* 
trages  auxquels  il  avait  éfé  exposé. 

Le  3i ,  une  proclamation  offirit  une  récompense  de  mille 
livres  à  quiconque  ferait  connaître  les  auteurs  ou  ^uteun. 
de  ces  outrages. 
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.  I^  4  novembre,  une  autre  proclamation  défendit  les  récr- 
nions  séditieuses. 

:  Le  6,  la  cité  de  Londres  félicita  le  roi  d'avoir  échappé 
aux  efforls  des  malveillants.  Beaucoup  d'autres  villes  ma- 
nifestèrent les  mêmes  sentiments. 

Le  même  jour,  lord  Gren ville  présenta  à  la  chambre  des 
pairs  un  bill  concernant  la  sûreté  et  la  conservation  de  la 
personne  et  du  gouvernement  du  roi ,  contre  les  complots 
çt  l^es  attentats  séditieux.  Le  lo,  M.  Pitt  demanda,  dans 
la  chambre  des  communes ,  la  permission  de  présenter  un 
bill  tendant  à  prévenir  plus  efficacement  les  réunions  et. 
assemblées  séditieuses. 

'  Tandis  qu'on  discutait  ces  bills ,  la  société  de  correspon- 
dance ,  qui  avait  fourni  le  premier  prétexte  de  les  présenter, 
tint,*  le  12  novembre,  une  assemblée  dans  les  champs;  on 
y  repoussa  avec  indignation  les  discours  du  ministère  ,  qui 
tendaient  h  impliquer  la  société  dans  les  attentats  commis 
contre  le  roi  ;  et  on  y  signa  de  nouvelles  pétitions  à  sa  ma- 
jesté ,  et  aux  deux  cnanoDres  du  parlement,  pour  demander 
le  maintien  des  droits  du  peuple.  Tout  se  passa  tranquille-, 
ment ,  quoiqu'il  y  eût  plus  de  100,000  personnes  présentes. 
Diverses  sociétés  se  réunirent  aussi  pour  exprimer  leur 
douleur  de  l'attaque  audacieuse  ,  effectuée  par  des  malveil- 
lants contre  la  personne  du  roi  ;  mais  en  même  tems  elle& 
se  prononcèrent  contre  les  entrave  que  Vqn  voulait  mettre 
k  la  faculté  de  s'assembler^  Plusieurs  corporations  prirent 
des  délibéftitions  semblables  ;  leurs  pétitions  furent  plus 
nombreuses  que  celles  qui- applaudissaient  aux  mesures  du 
ministère. 

'  Les  débats  sur  les  deux  bills  furent  mêlés  de  beaucoup 
d^aigreur.  On  reprocha  aux  ministres  d'avoir  négligé ,  le 
jour  de  l'ouverture  du  parlement,  de  faire  accompagner  la 
▼oiture  du  roi  par  une  escorte  suffisante ,  et  d'avoir  ainsi  été 
les  fauteurs  des  désordres,  dont  tout  homme  sincèrement 
attaché  à  son  pays  gémissait.  L'innovatipn  proposée  dans 
les  usages  suivis  jusqu'alors  pour  les  réunions  politiques , 
avait  tellement  effrayé ,  même  les  personnes  sur  lesquelles 
leS'  procédés  désordonnés  des  sociétés  populaires  avaient 

{produit  une  impression  profonde^  que  la  durée  des  bills  fut 
imitée  à  trois  ans ,  et  qu'ils  subirent  plusieurs  amende- 
ments importants.  Ils  furent  sanctionnés  le  18  décembre. 

(«e  8  du  même  mois,  un  message  du  roi  annonça  qu'il 
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s^ëtalt  établi  en  France  un  ordre  de  choses ,  tel  que  sa  ma-=- 
jesté  serait  disposée  à  traiter,  si  cette  puissance  montrait 
un  désir  sincère  de  faire  la  paix. 

L^assiette  des  impôts  occupa  principalement  les  deux 
chambres  au  commencement  de  1796.  Deux  emprunts,  oui 
montaient  ensemble  à  28,000,000 ,  rendaient  de  nouvelles 
taxes  nécessaires.  Le  ministère  eut  à  combattre  de  vives  at- 
taques sur  sa  gestion  et  sur  la  conduite  de  la  guerre  :  il  triom- 
pha dans  toutes  les  occasions.  Le  19  mai  1796,  le  roi  vint 
clore  la  session.  Il  paria  des  heureux  effets  qu'avaient  pro- 
duits les  deux  bills  destinés  à  prévenir  les  séditions  et  à  ar- 
rêter les  doctrines  subversives  du  gouvernement,  annonça 
la  convocation  d'un  nouveau  parlement ,  et  combla  celui 
qui  allait  se  séparer,  des  plus  grands  éloges  pour  sa  conduite 
au  milieu  des  circonstances  difficiles  ^  dont  il  avait  été  con- 
stamment entouré. 

Le  20 ,  une  proclamation  déclara  que  le  parlement  ^tait 
dissous. 

Le  7  janvier  1796,  la  prinéesse  de  Galles  accoucha  heu- 
reusement d'une  princesse,  qui  fut  nommée  Caroline-Char- 
lotte-Augusta. 

Le  2  février,  au  moment  où  la  famille  royale  revenait  du 
théâtre  de  Drury-Lanes,  des  hommes  mal-intentionnés  je- 
tèrent des  pierres  contre  la  voiture  ,  dans  laquelle  se  trou- 
vaient le  roi  et  la  reine  ;  les  glaces  furent  brisées.  Une  ré- 
compense de  1000  livres  fut  oiter te' à  quiconque  découvrirait 
l'auteur  de  cet  attentat.  ' 

L'éclat  et  la  rapidité  des  conquêtes  des  Français  en  Italiç 
/Cxcitèient  leurs  partisans,  dans  l'île  de  Corse,  à  fomenter 
une  insurrection  contre  le  gouvernement  anglais.  Des  exilés 
corses  et  des  troupes  françaises  y  débarquèrent  en  octobre. 
Un  grand  nombre  d'habitants  les  joignit.  On  marcha  sur 
Bastia,  qui  se  rendit  le  i5  octobre.  La  garnison  anglaise 
fut  transportée  dans  l'île  d'Elbe. 

Conforméigent  à  son  message  adressé  au  parlement  ,^  le  $ 
décembre  179^9  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  fit  des  dé- 
marches pour  la  paix  avec  la  France.  Son  ambassadeur,  en 
Suisse  ,  présenta,  le  8  mars  1796,  à  celui  de  la  république, 
une  note  relative*  aux  dispositions  de  la  France  pour  la  con- 
clusion d'une  paix  générale.  Il  finissait  par  déclarer  qu'il 
n'était  pas  autorisé  à  entrer  en  discussion  sur  les  questions 
qu'il  transmettait.  Il  reçut,  le  26,  une  réponse  portant 


448  *       CHBONOLOG^E  HlSTORIQUe 

que  ce  défkut  d^autorisat  ion  faisait  douter  de  U  sincérité 
des  sentiments  pacifiqufes  de  son  gouvernement  :  qu^un  con- 
grès serait  peu  convenable  pour  arranger  les  différents  ;  ei 
que  d^aiileurs  lé  directoire  ne  pourrait  consentir  à  aucune 
cession  de  territoire  réuni ,  par  les  lois ,  à  la  république. 
Dès  que  le  gouvernement  britannique  eut  connu  cette  ré- 
ponse, qui  rompait  toutes  les  négociations,  il  adressa  *  Iç 
lo  avril,  à  tous  les  ministres  étrangers  résidant  à  Londres , 
une  note  circulaire  ,  par  laquelle  il  annonça  qu'il  ne  restait 
au  roi  d'autre  parti  que  de  continuer  une  guerre  aussi^juste 
que  nécessaire. 

La  Grande-Bretagne  chercha  donc  à  soutenir,  de  sqa 
argent  les  ennemis  de  la  Frafkce,  auxquels  elle  ne  pouvait 
joindre  ses  troupes.  Le  lo  juin,  elle  conclut ,  à  Fsagacfqrt , 
avec  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt^  un  traité  de  sub- 
sides. Dans  ce  même  mois ,  un  traité  signé  avec  l'Autriche 
lui  assura  une  avance  dç  i|200,ooo  livres  sterling.      .  .   ^ 

Les  Provinces-Unies,  qui  avaient  pris  le  nom  de  répu- 
blique batave  avaient  déclaré  formellement  la  guerre  à  la 
Grande-Bretagne ,  le  a  mai. 

D'un  autre  côté,  les  princes  d^Italie  avaient  été  successi- 
vement forcés  de  conclure  la  paix  avec  la  France.  W  ac^  juin 
1796,  les  troupes  françaises  entrèrent  dans  Livoume ,  et 
mirent  la  main  sur  les  propriétés  anglaises  qui  s'y  trouvaient.^ 
Le  10  juillet,  uûe  flotte  de  dix-sept  vaisseaux  anglais 
parut  devant  l'île  d'Elbe ,.  et  en  prit  possession ,  pour  la 
garder,  tant  que  les  Français  occuperaient  la  Toscane.    ' 

La  république  de  Gênes  ayant  fermé  ses  ports  aux  An- 
glais ,  ils  s'emparèrent  de  l'île'  de  Capraîa. 

L'Espagne  avait  conclu  avec  la  France  9  le  19  aoiït,  un 
traité  a'ailiante  offensive  et  défensive.  Cette  mesure  était 
évidemment  hostile  contre  la  Grande-Bretagne  ;  les.  mi- 
nistres, des  deux  côtés  ^  furent  respectivement  rappelés/ Le 
6  octobre ,  l'Espagne  publia  un  manifeste ,  auquel  le  gou- 
vernement britannique  répondit.  Aussitôt  on  eut  recours 
aux  armes» 

La  Grande-Bretagne  obtint  de  grands  avantages  sur  mer 
et  dans  les  colonies.  Cochin  ,  Chincnoura  ,  Malacca,  furent 
enlevés  successivement  aux  Hollandais,  Le  i5  février  1796, 
Colombo  If  capitale  de  Ceylan ,  et  les  autres  postes  de  cette 
île  if  furent  pris.  Dans  les  Moluques  ,  Amboina  capitula  le 
t6  février.  Banda  le  8  mars*  En  Guyane  ,  Demerary  le  aa 
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atvril ,  Be^bice  le  a  mai;  dans  les  Antilles,   Sainte-Lucie.. 
le  25  mai,  Saint- Vincent  le  ii  juin.  Une  flotte  batave, 
par tiie  pour  aller  reprendre  le  cap  de  Bonne  Espérance,  se 
rendit,  le  17  août ,  dans  la  baie  de  Saldagne,  aux  Anglais. 

Li^  seul  échec  que  la  Grande-^Bretagne  éprouva ,  fut  la. 
prise  de  beaucoup  de  navires ,  et  la  destruction  de  mar- 
chandises et  d'établissements  à  Terre-Neuve ,  effectuée  par 
une  escadre  française,  dans  le  mois  de  septembre. 

La  guerre  se  poursuivait  avec  une  grande  animosité  par 
la  Fiance  ^odtre  4a  Grande-Bretagne.  Ne  pouvant  lui  fcF-. 
mer  tous  les  ports  de  TEurope ,  elle  prohiba  Tadmiission  des 
marchandises  anglaises  chez  elle  et  dans  ses  dépendances* 
Cependant  de  nouvelles  démarches  pour  la  paix  eurent  lieu.' 
Le  6  septembre ,  lord  Grenville,  ministre  dés  affaires  étran  - 
gères ,  remit  au  miaistre  plénipotentiaire  de  Danemark ,  à 
Londres ,  une  note  qu'il  le  priait  de  transmettre  au  chargé 
d'affaires  de  son  souverain ,  à  Paris.  Il  demandait  des  passe- 
ports pour  un  plénipotentiaire  britannique.  La  réponse  du 
directoire  se  fit  attendre ,  parce  qu'il .  était  extrêmement 
irrité  de  la  miiî^ion ,  à  Berlin  ,  aun  agent  britannique  , 

^  qu  il  avait  supposé  chargé  de  rattacher  la  Prusse  à  la  coa- 
lition :    cette   tentative  n^ayant   pas  réussi ,  le  directoire 

'  pensa  que  ks  ouvertures  du  ministère  anglais  étaient  le 
résultat  de  pe  manque  de  succès.  Il  ne  voulut  pas  qu'il  fût 
fait,  au  chargé  d'affaires  danois,  une  réponse  par  écrit» 
Le  ministre  des  relation^  extérieures  répondit  verbalement 
que  le^  gouvernement  de  la  république  française  ne  recevrait 
aucune  communication ,  transmise  de  la  part  de  ses  enne- 
mis, par  un -canal  intermédiaire;  que,  s'ils  voulaient 
envoyer  des  pecsonnes  munies  de  pleins  pouvoirs,  ces 
personnes ,  arrivées  sur  la  frontière ,  pourraient  deman- 
der des  passeports  pour  se  rendre  à  Paris.  Le  cabinet  de 
Saint-James  ne  se  laissa  pas  rebuter  par  une  réponse  si 
hautaine.  11  expédia,  le' 27  3eptembre ,  a Bonlofi^e, un  par-* 
.lementaire,  avec  une  dépêche  de  lord  Grenvilte  au  direc- 
toire ,  et  reçut  un  passeport.  Lord  Malmesbury  arriva ,  le. 
ai  octobre ,  à  Pans.  La  Grande-Bretagne  demandait  que 
toutes  les  conquêtes  faites  par  la  France  sur  la  maison  d'Au- 
triche,  lui  fussent  rendues ,  que  le  prince  d'Orange  fût  ré-' 
tabli  dans  le  stathoudérat  des  Provinces-Unies ,  enfin  que  la 
Russie  accédât  au  traité ,'  qui  comprendrait  aussi  le  Portu- 
;al ,  auquel  il  ne  serait  pas  imposé  de  condition'  onéreuse. 
In  revanche,  la  Grande-Bretagne  consentait  à  rendre  à 
I.  57 
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la  France  toutes  ses  cônqaétes  Jafis  les  deux  T/idei?  ;  tcp^p'* 
d^nt  ^le  voulait  retétiir  qiielque  chosci  aux  Hollandais^  et 
demandait  un  équivalent  de  la  piartîe  espagnole  dé  Sàint- 
DomiriFgue,  cédée  à  !â  France  par  le  traité  de  paiir  de  17954 
CÎès  conditions  étaient  de  nature  à*"  ne  potivoir  être  actep- 
tees.  Lord  Maiitiesbury,  aprës  une  négociation  de  prè»  de 
àéu%  mois,  reçut  ordre  de  partir  de  Paris,  soual  tjuaraiite- 
huit  heures.  Il  quitta  cette  tille  le  21  décemhfi*é. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  roi  avait  ouvert  le  pàrfipmënt,  le 
6  octobre.  Il  avait  annoncé  son  intention  â'enrroyier  h  ffaris 
lin  plénipotentiaire  pour  traite^  de  là  p^îx  ;  et  alvâitiiftsîsté 
eii  même  tems  suc  l'a  né^cessité  de  reJoubW  Je  vigiiètff.el 
il'énéreie  pour  résistfet  4  Fennemf,  dfont  rîHtehtit^tt  ttidnr-- 
fesïè  ëfait  d^effecttiër  urief  descente  datis  les  îte  brif àiîtAtcfacs. 
ie'roi  parla  ensuite  des  siiccès  dés'arriieS  an^alsës  danfî)  lès 
deux  Indes,  e:i  doftna  des  éloge^  au*  OT&éi-àfcfons  des  années 
autricliiénnes  ,*  jcommandées  nâr  Farcmddc  Cbartè^. 

Le  18  décembre  1796,  la  chambre  des  coiyimûness'étatit 
JTormée  en  comité  pour  prendre  en  considération  la  partie 
du  discours  du  roi  relative  k  des  nteriaces  d'kitasîon ,  M.  Pftt 
proposa  de  lever  1 5,ooo  Ttommes  sur  toutes  te»  pai'orâses  du 
royatiilië,  et  de  Içs  répartir  entre  les  troupes  de  Ifcrre'ef  de 
îner,  et  de  lever  uti  supplément  de  Ga,odô  hrorftoei!!  tKJiir  \à 
milice,  et  de  20,ooôpour  la  ravàleriri  îrréga1îèi*ë,  quitte  se- 
faiènt  pas  appelés  immédiatement ,  et  qbe  Ton  ôrga'niserait 
graduellement.  Ce  (llàil  fut  adopté  é^lûs  opposition. 

Le  budget  de  l'année  suivante  avait  éfé  présenté  i  lu 
cliâmbre  des  Communes,  le  7  du  m^me  mois  de  décetUbre. 
Les  béisoîns  dé  l'ëtat  s'élevaient  à  près  de  à^^ooô.obo,  Aâ 
hombre  des  moyens  proposés  pour  couvrir  cette  àommé , 
se  trouvaient  un  emprunt  de  18,060,000,  et  beaucoup  d'atig- 
mentations  aux  impôts  déjà  existants. 

.  M.  Pitt  parla  d'une  dépense  d'une  nÂtufe  particulière  , 
Faite  pendant  que  le  parlement  n'était  pas  assemble.  Les 
mihbtreâ  avaient  fait  Une  avance  de  1, 200,000  livre»  à 
l'enipereur  d'Allemagne,  sans  la  soumettre  à  lâlé  di^cu^ston 
publique,  parce  que,  dans  là  situation  critique  5ù  ^e  trou- 
.  vàît  le  royaume,  il  y  aurait  peut-être  ru  quël^tie  ineonré- 
nient  à  débattre  eh  parleméttt  la  question  dfe  l^avolr  s'il  con- 
venait d'avancer  une  somme  à.  une  cour  ëtrfeiigère.  H  en  se^ 
rait  peut-être  résulté  l'idée  d'accorder  une  éomme  trop 
ilaible  pour  les  bfesoins  dé  l'empereur ,  ou  trop  forte  pour 
^le's  moyens  de  là  Grànde-^Bretagde.  U  proposa  qt^e^  pour 


*fkii^  fa^e,aux  cas.dii  9X<êna^'^er?re  quj  pourraient  se  pré^- 

•  ;sei|!t|eF,^ejQ  f^urpî^s^pt ^^e^s  ^se^ayrs  à  ceux  des  alliés   qji)l 

;pftrsiM@i^i,ç^i  à  cojotkixuQr  la  guerre,  la  chambre  vgtât  une 

somjpe  Je  2^000,000.  M*  Fo?  Jemà/i3a ,  par  une  iQ.ot4cn> 

expresse,  à  la  ch^^rwbre^jj.e  ç)éclarer*f[ue  les  mirîllres  du  Tài 

tavSMtt^t  mauq^uéii  le^r  .il^.yoir  et  yidlé  les  prii^cipes  consti- 

tttiiomiels  de  la  .çhsaabre.  Un  a^r^l  des  ministres  proposa  un 

.  sameodexQ^iVt ,   ^uî  !J,ustifiaijt   leur  conduite.  La  discussion 

>^Y^'iX4iéj^  rempli  j>lusi£^r^  sé^Bces  ;  ejile  devint  extrêmenjerit 

'9iX^pmée\  M.  Eox  s'^éçrii,  flwe^  si  les  mesures  qui  faisaient 

rabjet,4vi  débat  ^^éi^i^nf.  .paç  condamnées ;,  il  regajrderajt 

.xomdiie  Ain  hypocrite  quiconque  préiendrait  nu'ti  existait 

-i|4idk[u?  4*ffér^ce  enl;r.e'le  j;ouvernenient  britanpiqûe  àt 

une  monarebie  absolue.  I-a  majorité  fut  pour  les  ministres  ;. 

:  ragiendeqiejEM;  'j^.  is^l^pt^  :p^r , a85  ypix  contre  ftr • 

r    Le  ;«7  diécembre,,  j^a^ryt  un  in^nifeste  r<ontre  la  Tran.ce. 

.Le  ,gouyfira£menX  ..just^£9Jt  ça  conduite  dans  la  tnégociatipn^ 

'qui  avait  eu  lieu  ,  et  jetafit  le  blâmé  de  la-rupture  sur  la  ,ré- 

..|^uyi4|ue,  qui.^vait  mojrilr,é. des. prétentions  incompatibles. 

;^vec  les  intérêts  pei^ii^neots  de  la  Grande-Bretagne  et  la 

,|5Ûç€Lté  gôi^ral^4^  l!jEui;Qpe.  Le  manifeste  et  tous  les  papiers^ 

?reUM&  à  la  négociation  furei;it  mis  soius  les  yeux  des  deux 

;  chambres,  et  en  train  èrei>t<^e  vifs  débats. 

IpftiHiii  4çs  xi^réparatifs  qui  se  faisaient  dai^  les  ports  de^ 

iFrançe ,  -le . jsaini5itére. .^glâis  .ayai t  ;pris  de^  mesures  cQn tte 

une  tentatiyç  de  descente.  Une  lettre  circulaire ,  adressée  , 

le. 5  9av«inbi»v^M^/'lorjijls  lieutenants  des  comtés  nikritime^ 

leur  r^camn^anfiiait  4?  ij^i'C  jprocéder  à  ,u^  dénombrement 

.des  effets  Qt  du  bétail  qui  ?.e  trouvaient  dans  les  paroisse» 

>si tuées  daos  ^n  rayon  de  douze  milles  de  la  côte ,  et  les 

invitait  il  s^occuper,  de  concert  avec  les  commandants  en 

jchefd^'S  districts,  des  moyens  à  prendre  pour  transporter  les 

:<effeL^.et  le  bétail  dans  Tintérieur,  si  cette  mesure  devenait 

.|^éçef6$iiTe.  ^  ,  ' 

J^ljHs  .le  danger  n'existait  pas  4^  ce  câtéi  L'armemeht 
considérable,  qui  se  pi^épàrait  à  Brest,  était  de^tjiné  pour 
.  l'Vt^knde.        ,       . 

.  ij^ès  Jevcomme^ceiue^t  de  J'année  1796 ,  ^les  émissaires 
..irlandais,  «nv,oy«és  ^Pai>Si  avaient  reçu  du  gouvçrnemefit 
,  français  la  propo^itiqn  d'*59v6yer  une  armée  /Xa^ns  leur,  pays, 
/  pour  1  ;aider .  à  secoue  r  Jiè  i  oug  de  la  Grande  -  Bre  tagn  e.  (^e  t  te 
/fjcù^i^^l^e  ^yant  été  ..atJçptéè  après  mûre  .délibératioh , 
^dt^.^^pu^s  )iclaod^is  pâs$è]:ent  sur  le  contînept,  et,  au 
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commencement  de  l'été ,  eurent ,  sur  la  frontière ,  des  con- 
férences avec  le  général  Hoché,  sur  le  projet  d^invasion:  Ce* 
général  était  chargé  de  comnoander  l'expédition  composée 
de  vingtHlÎDq  mille  hop^imes  ;  elle  était  convoyée  par  vingt- 
cinq  vaisseaux  de  ligne  et  plusieurs  frégates. 

Au  mois  de  novembre ,  le  directoire  irlandais ,  car  c'est 
ainsi  qu'il  se  qualifiait ,  fut  informé  aù'une  descente  allait 
s'effectuer;  mais,  peu  de  tems  après ,  il  lui  par^'int  un  nou?- 
vel  avis ,  portant  que  l'expédition  était  remise  au  printems  ; 
il  ne  fit ,  par  conséquent ,  aucune  disposition  pour  recevoir 
les  Français.  On  a  supposé  que  ce  dernier  avertissement 
était  un  tour  d'adresse  imaginé  par  un  agent  du  gouverne^ 
ment  britannique  ,•  pour  paralyser  les  mouvements  des  Ir^ 
landais  mécontents. 

Le  système  d'organisation  miKtaire* avait  lété  suivi  avec 
vigueur  depuis  le  reoouvellement  des  commun ication$  avec 
la    France;   elle   était  déjà   à   peu  près   complète    dans 

rUlster.  ^  .  .  . 

Toutefois  lé  gouvernement  n'avait  manqué  ni  de  vigi- 
lance ni  de  prévoyance.  J^e  vice-roi ,  en  ouvrant  la ;sessi oh 
de:  la  même  année  1796,  \e  21  janvier,  avait  fait  mentioti 
des  menées  coupables  et  des  associations  criminelles  dorit 
plusieurs  procès  avaient  dévoilé  l'existence ,  .et  des  troubles 
qui  s'étaient  manifestés  dans  divers  endroits  du/  royaume  : 
mais  en  même  tems  il  avait  parlé  avec  éloge  de  la  conduite 
des  magistrats,  de  l'activité  montrée  par  le  militaire  pour 
venir  au  secours  de  l'autorité  civile ,  et  du  bon  esprit  oe  la 
majorité  des  habitants.  £nfin  il  avait  annoncé  des  mesures 
ultérieures  et  plus  sévènes  qu'on  pourrait  être  forcé  de 
prendre  pour  maintenir  le  bon  ordre,  et  pour  lesquelles 
il  comptait  sur  la  coopération  des  deux  chambres. 

Au  mois  de  mars  un  acte  du  parlement ,  intitulé  acte 
d'ùisurrecHon  ^  autorisa  les  magistrats  d'un  comté  on  d'un 
district  à  le  mettre  hors  de  la  paix  du  roi ,  ce  qui  en  sou- 
mettait les  habitants  à  la  loi  militaire.  La  session  finit  le 
i5  avril. 

Le  parlement  se  rassembla  de  nouveau,  le  1 3  octobre  1 796. 
•Le  vice-roi  donna  pour  motif  de  cette  réunijon  prématurée 
les  projets  ambitieux  de  l'ennemi  contre  la  prospérité  et  la 
tranquillité  du  royaume  ;  il  méditait  une  descente  dans  la 
Grande- Bretagne  et  en  Irlande.  Quoique  le  roi  mît  la  plo$ 
grande  confiance  dans  le  courage  y  la  loyauté  et  la  force  de 
son  peuple  fidèle  dirlande ,  pour  repousser  cette  attaque  j 
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la  sagesse  du  parlement  ne  devait  négliger  aucuYie  précaui- 
tiôn  propre  à  prévenir  cette  tentative,  e^à  la  faire  tourner 
à  la  confusion  de  l'ennemi.  Le  nombre  des  troupes  régu- 
lières avait  été  augmenté  par  des  corps  nombreux ,  arrivés 
de  la  Grande-Bretagne;  (^'autres  devaient  lès  suivre.  On 
avait  encouragé  les  dispositions  de  zèle  et  d'attachement  au 
toi ,  qtii  s  étaient  généralement  manifestées  en  s^rmant 
pour  la  défense  de  la  patrie.  La  nécessité  des  moyens  vigou- 
reux, adoptés  dans  la  dernière«ession,  avait  été  démon trée, 
{puisque  les  désordres  qu'ils  étaient  destinés  à  empêcher, 
avaient,  en  grande  partie,  cessé;  néanmoins  le  bon  ordre 
n'avait  pas  encore  pu  être  rétabli  dans  une  partie  du 
royaume  ;  et,  dans  d'autres ,  on  continuait  le  système  cri- 
minel de  former  des  confédérations  secrètes ,  et  de  faire 
prêter  des  seiments  illicites,  malgré  tous  les  efforts  du  gou-^ 
vernement  pour  s'opposer  à  ces  pratiques  coupables. 

JLiC moment  du  danger  approchait  :  le  gouvernement  ne 
l'ignorait  pas.  Le  6  novembre,  une  proclamation  du  vice- 
rôi  annonça  que ,  dans  les  comtés  d'Ântrim,  de  Dov^n ,  de 
Tyrone,  de  Londonderry  et  d'Ârmagh,  des  associations  il- 
licites et  criminelles  s  étaient  formées  pour  renverser  le 
gouvernement,  et  que  des  sujets  fidèles  avaient  été  assassi- 
nés ,  d'autres  menacés ,  et  l'enrôlement  dans  les  troupes 
royales  empêché  par  des  moyens  violents.  £n  conséquence  \ 
il  était  ordonné  aux  magistrats  et  à  tous  les  officiers  civils 
et  militaires  d'user  de  tous  les  moyens  possibles  pour  pro- 
venir et  disperser  ces  rassemblenaents,  et  de  remettre  leurs 
fauteurs  entre  les -mains-  de  la  justice. 

Le  i6,  une  nouvelle  proclamation  du  vic«-roi,  signée 
par  les  membres  du.coQseil  privé ,  déclara  hors  de  la  paix 
du  roi  six  paroisses  du  comté  de  Down» . 

Peut-é|fe  ces  mesures  n'eussent  pas  prévenu  la  plus  ter- 
rible des  eataa^^hes ,  si  le  gouvernement  de  France  eût* 


principalement 
disposée  è  se  soulever  contre  la  Grande-Bretagne,  et^dirigé 
sur  un  des  points  les  moins  vulnérables ,  Texécution  en 
fut  d'abord  différée ,  puis  singulièrement  contrariée  par  les 
événements.  La  flotte  ne  mit  à  la  voile  de  Brest  que  le  i5 
décembre  3  les  tempêtes  la  dispersèrent;  le  a4i  îl  n'arriva 
dans  la 'baie  de  Bantry,  au  sud  de  l'île ,  que  sept  vaisseaux 
de  ligne  .et  dix  bâtiments  de  transport.  La  frégate  qui  por- 


lait  l'amiral  et  le  général  4e$  XrQivpes  de  terre  ne  ^p^taif- 
3ant  cas ,  le  jéoitunandAnt  delà  division  prlt^  le  3i  jçiécen^- 
hre  j  le  parli  de*Fetourner  k  Brest,  D'ai^tres  vaisseaM^  at- 
téfw&ai  à  rembbuçhwe  Au  Shannon  ,  et^  gprès  y  av#ir 
resté  deux  jours  ^  firent  yoîle  fpour  la  France  ;  4Vntnçs 
^'—'—' —  -"  'a  frégate  «dep 'généraux,  -é^anl:  -*-•——  -^ — 

try,  fure^it  instruites  de T arriva 

expédition*  ALofs  elles  reprirent 

Brest.  Des  qu-oii  fitt  averti v,  en  Irlande.,  de  La  tentative  de 
l'ennemi,  b  grande  majorité  deiS:habitants^4ans  le«  confites 
voisins  des  cotes  menacées^  içnoatra  rempre^&en&çnt  le  plus 
vif  à  repousser  l' invasion,      -         .  .      ^ 

La  rupture  de  la  négociation  avec  In  France  fut  regardée 
par  le  public ,  comme  un  événement  très-*âcheux,  he^  fonds 

-éprouvèrent,  au. commieneeineat  de  17^97  9  ^^^  bais^^çon- 
sidérable.  La  certitude  de  la  continuation  jde  Ija  guerre  pt  ' 
de  i'augmentation  des  impôts,  causa  une  ^rte  ,d'abatte- 
xnént  général*  Cette,  impression. <letrisie$se  $' accrut^  Ions- 
i}ue  Ton  apprit  qde  la  b^nq^ ,  d'Angleterre  vsu.&pendait  ses 
paiements  en  espèces.  Elle  avilit  fait  au  gouVer^aement  de 
si  fortes  avances  en  numéraire ,  ;pauF  le  paiement  4es  sub- 
sides aux  puissances  étrangères,  et  poui:  d'au  très  .besoins 

;  de  Tétat ,  q^e  «,  dans  le  cours  des.  deux  années  prié<;éden tes 
les  directeurs  avaient  plusieurs  fois-représei^té  .«avu.  jmnis-. 
tère  r impossibilité  de  satisfaire  à  toutes  ses, deinandes^r 
La  crainte  d'une  invasion  avait  porté  un  |;ir<}nd  ^qnp^re  de 
personnestà  se  présenter  à  la  fois  au^  diver^s  .J;»anque$.  des 
provinces,  pour  en  retirer  leur  argent > e.t  ^  Londrea^  .pour 
échanger  les  billets  contre  du  nim^raire.  X*e$  eçp^ces  de- 
venaient de  jour  en  jour  plus  rarest .  ., 

£nfih,  le  9  février  1797,  le  gouv^}:neurinfpîrm.a  M.  Pitt 
que,  si  la  banque,  dans  sa  position  actuelle wsati^aisait 

•  à  la  demande  d'une  nouvelle   avai>ce  |^m  n^fUie^a  cinq 

,.  cents  miiUe  litres ,  en  forme  d'empniflBPur  rirjandç, 
elle  se  verrait  menacée  de  sa  ruine,.et  lesWrecteui;^ seraient 

'  bJiligés  de  fermer  leur  porte.    *     -  ... 

Le^ccMiseil  privé  envoya,  le  a&,  aux  directe^rs  de  }a 
banque^  Tordre  -de  n^effectuer  aucun:  paiem^ent  en  4açgeut , 
jusquà  ce  que  Ton  pût  prendre  Ta^is  du  .parlqmfu^t  «sur  ce 

«sujet,  et  que  Ion: put  adopter  des  mesures  propres  à 
fitain tenir,  les  moyens^  de  circulât! on  9  et  À  soutenir  le  .crédit 
public  et  commercial  idtt>  iK>y;a\me  «da^s  ic^tte  fîOjû^f  i^ctu^e 
importante.  .     i         ..  .    .    ^ 
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^  Ûètte  démarche,  et  tes  causes  qui  TaTaîent  provoquée, 
ayant  été  annoncées^  le  kq^emaHi ,  aux  deux  chambres ^ 
par  ati'  message  du  roi  ,  l'objet  fut  pris  en  cotisîdératiMi  ^ 
fè  28;  et,  dans  les  deux  chambres,  ropposition  s'éleva 
fortement  contre  Tabus  de  pouvoir  commis  par  le  conseil 

Îi^rrvé  ,  eti  déchargeant  une  coiAipagriie  de  commerce  de 
'obligation  de  payer  ses  dettes  ;  on  insista  sur  la  nécessité 
Cune  enquête,  pour  connâîli^è  le*  causes  de  ce  désastre. 
Cependatil  on  fini^  par  adopter  les  pjK>positioin  des  mi- 
nistres :  i<*.  de  faire  une  adiresse  àju  mi  ^  pow  le  remei^cier 
de  ^a' communication  ,  en  Fassurant  quHi  pourait  compter 
avec  la  plus  grande  confiance  sui"  la  sagesse  du  parlement, 
pour  avoir  recours  en  cas  de  nécessité  à  «eûtes  tes  ressources 
Où  royaume  ;  ar*.  de  tiomihêf  au  scruti»  «m  éomité  secret , 
a  qni  Vcm  coniieratt  le  soin  d'examiner  la^position  de» 
afFàires  de  là  banque. 

£n  attendant  y  pour  remédier  à  T embarras  existant  dans 
les  moyens  de*  circulation ,  un  bill  autorisit  la  banque  à 
émettre  des  billets  de  là  valeur  de  mcoins  dé  cinq  livres  : 
n  fût  sanctionné  le  3  lïiars. 

Aussitôt  que  l'ordre  du  conseil  à  la  banque  avait  été 
#ohnà,  lès  princip^x  banquiers  et  négociants  de  la  cité 
de  LondVes,  s'étaient  réunis,  le  2*7  février,  à  Thôteldu 
lord  maire,  afin  d'aviser  aux  moyens  à  prendre  pour  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  cntrarer  1*  crédit  public.,  par  l'effet 
de  craintes  mal  fondées  ou  exagérées ,  et  le  soutenir  cons- 
tamment dans  la  conjoncture  actuelle.  Le'  lord  maire  pré- 
sidait rassemblée  ;  il  fut  résolu ,  à  l'unanimité ,  que  Von 
recevrait  les  billets  dç  la- banque  d'Angleterre  en  paiement 
de  toute  ^omme  qijl'on  aurait  à  toucher,  et  que  1  on  ferait 
tous  ses  éfïbrts  pohr  effectuer  les  paiements  de  la  même 
manière.  1^  même  jour,  les  membres  du  conseil  privé  pri- 
rent une  délibération  semblable. 

Le  comité  secret  de  chaque  chambre  fit  son  rapport  le  1 
et  le  3  mars;  il  en  résulta  que  l'actif  delà  banque  excédait 
son  passif  de  trois  millions  huit  cent  vingt^six  mille  huit 
trerit  quatre-vingt-*dix  livres ,  indépendamment  d'une  dette 
penhan^nte  du  gotivemexhent,  s'élevantà  onze  millions  six 
cent  soikante-^six  mille  huit  cents  livrés  ;  que  FépuisemenI 
d'espèces  ,  qu'elle  avait  éprouvé  récemment ,  était  dû  aux 
alarmes  généralement  répandues,  et  irait  probablement 
toujours  en  croissant  ;  de  sorte  que  l'on  devait  craindre 
que  la  banque  nt  fintt  par  tire  privée  des  moyens  de  fouf nir 
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Targe&i  nécessaire  aux  besoins  du  sejfviçe  public.  Le  cùa6î& 
pensait  donc  qu'il  convenait  de  persister  dans  les  mesurer 
déjà  prises  pour  le  tems  et  avec  les  restrictions  que  le 
parlement  jugerait  raisonnables.  .    -^ 

Le  9  mars ,  les  deux  rapports  furent  pris  en  coiysidé-* 
ïation  par  la  chambre  des  communes  en  comité,  .et  M.  Pitt 
proposa  un  bill  tendant  à  confirmer  et  continuer,  pojjir 
un  tems  fixé,  la  restriction  mise  à  P émission  des  espèe«^ 
par  la  banque  d'Angleterre.  Plusieurs  clauses  y  furent  en- 
suite ajoutées  :  les  principales  statuaient  que  l'armée  et  la 
marine  seraient  payées  en  espèces  ;  aue  les  rçceveur^  de» 
revenus  publics  de  tout  genre  prenaraient  les  billets  de 
banque  en  paiement;  que  Toffre  d'un  billet  de  banque  pour 
acquitter  une  somme,  empêcherait  d'être  arrêté  a  la  pre- 
mière demani^e ,  et  que  la  banque  serait  autorisée  à  émettre 
jusqu'-à  la  concurrence  de  cent  mille  livres  en  numéraire  , 
pour  Tusage  des  banquiers  et  des  commerçants  de  la  capi- 
tale. Les  effets  du  bill  furent  limités  au  24  juin  ;  il  fut 
sanctionné  le  3  mai.  Un  acte  du  parlement ,  sanctionné  le 
27  mars ,  avait  autorisé  la  banque  d'Ecosse  à  émettre  de 
petits  billets. 

'  Les  craintes  relatives  au  crédit  public  étaient  à  pein^ 
calmées ,  qu^une  révolte  parmi  les  matelots  de  la  marine 
royale  causa  de  plus  vives  alarmes.  Dès  les  mois  de  février 
et.  de  mars ,  des  lettres  angnymes  avaient  été  adressées  paf 
les  équipages  de  la  flotte  de  la  Manche,  aux  officiers  supé- 
rieurs de  Ta  marine  et  au  conseil  de  Tamirauté,  exposant 
que  Wmatelots  souffraient  beaucoup  de  la  modicité  de  leur 
paye ,  et  des  pensions  de  T  hôpital  de  Greenwich ,  dont  le 
taux  n'avait  pas  été  augmenté  depuis  le  règne  de  Char- 
les II  ;  que  le  produit  des  prises  était  réparti  d'une  manière 
inégale,  et  {désavantageuse  pour  les  marins;  enfin  que  les 
lois  de  là  discipline  navale,  déjà  assez  rigoureuses,  deve- 
Baient  encore  plus  insupportables  par  la  conduite  dure  et 
hautaine  des  officiers  envers  leurs  inférieurs.  Les  lords  de 
l'amirauté  écrivirent  aussitôt  k  Portsmouth,  pour  demander 
des  informations  précises  sur  lès  causes  de  mécontentement 
qui  pouvaient  exister  sur  la  flotte.  On  leur  répondit  qu'il 
ne  s'était  manifesté  aucun  signe  de  mécontentement;  en 


ficiers  fut  ^iiéconnue  ^  et;  les  matelgts^  deYinrent  maîtres  de 
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bi;  flotte.  Chatpxe  vauseau  envoya  deux  délégués  à  bord  de 
Vamiral  ;  il  fut  conineila  quils  s  y  rassenlbleraieiit  tous  les 
jours.:  ils  prêtèrent,  ie  17,  te  serment  de  rester  unis  pour  la 
cause  générale,  et  adressèrent,  le  i^,  une  pétition  k  la: 
«havibns  des  communes ,  et  une  autre  aux  lords  de  Tami-* 
vauté.  £iles  étaient  conçues  dans  les  ternies  iH  pivà  soumis; 
les  gri^s  semblaient  fondés.  Qfielxiues  officiers ,  mal  yus  pat 
leum-  inférieurs ,  fur^Ént  ^yoyës  à  terre  ;  du  i?este  ,  là  disct-^ 
pline  la  plus  stricte  fut  matut^iiiie  ;  il  fut  enjoint ,  sousies 
peines  les  plus  sévères,  de  montrer  lés  plus  grands  égà^S^ 
Yis*à-vis  des  ofGciers. 

Dès  que  le  gouvernement  fut  instruit  dé  cette  nintinerier 
•elle  lui  parut  si  sérieiise )  qu^après  la. tenue  d'un  conseil, 
les  lords  de  ramiramé  se  transportèrent  à  Portstiioath. 
Ayrès  avoir,  pris  en  considération  les  pétitions  des  matelots^ 
ils  annoncèrent  ^  Taiiairal ,  par  une  dépêche  ofôcietle  dii 
18,  qu'ils  allaient  mettre  sous  les  yeux  du  rôt  ces  pétitions, 
et  iprier  sa  majeité  de  proposer  au  parlement  d'y  faire 
^roit  ;  qu'ainsi  ils  espéraient  que  toiit  le  monde  rentrerait 
dans  le  devoir^  Le  lû,  ^es  djélésués  envoyèrent  à  l'amik^t 
des  observations  sur  Ta  lettre  dé  ramirauté;  elles  se  termi-' 
aaieat  par  la  déclaration  que  les  équipages  refuseraient  de 
partir^  jusqu'à  ce  que  les  griefs  eussent  été  redreissés^  éi  un^ 
amn  istie  accordée  par  un  acte  du  pariemen t.  Un  des  atbirauf 
ayant  employé  la  menace  pour  imposer  aux  màt^iis  ,  !a  ré*' 
volte  prit  un  caractère  plus  hostile. 

Les  lords  de  l'amirauté  revinrent  à  Ix>ndres.  On  assem-" 

Isla  sur  le  champ  un  conseil  privé ,  dont  le  résultat  fut  df^ 

satisfaire  aux  demander  des  matelots.  Tous  les  mtnî,^trcs 

partirent  eaauité  pdur  Wiâdsor ,  et  tinrent  coitseil  éH  pré^ 

^^ence  du  jx>i.l^  préitéd«»te  délibération  ftit  confii^ëe  ;  une 

amnistie  pleine  et  entière,  pour  les  déiégnés  des  màtetot^, 

et  l^urs  complioçs  ^  fut  signée  par  le  roi ,  te  -d|3  avril.  Êitt 

soir,  les^  dépéehes ,  qui  arriérent  à  Portsmou^h ,  rameàèrèâ{| 

lecali^  et  la  s^boratêation  parmi  les  éqiitpages. 

,  Ça  Stttj^osaît  que  cette  mutinerie  était  neut^ensemeiif 

apaisée,  tsrsqu^,  l6  ^mai^  Al^  éclata  de  itôuveaii  avé^  pltii 

de  violenee  que  jâmiais  ;  ce  qui  (ai  dccasrôné ,  dit-ôn  9  p4 

le  soupçon  que  lé  gouven^em^nt  ne  tiendrait  pas  ses  prè-^* 

messes.  Il  y  eut ,  c^tte  fois ,  dés  voies  de  fait  tommi^es  e| 

du  sang  répandu.  Les  4|quipages  des  vàisséaut  qui  se  trou-^ 

▼aient  à  Piymouth  adoptèrent  l^s  niâmes  mesures  qtfe  reui 

de  Pocstmouth*  Capenoam  t^ut  v^Atté  Ans  l'ordre  le  tS  ^ 
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lorsque  lord  Howe,  celui  des  amiraux  pourlecpiel  \^i 
rins  avaient  le  plus  d'attachement,  leur  eût  donné  rassu— 
çance  positive  que  le  gouvernement  effectuerait  fidèlement 
tout  ce  qu*il  avait  annoncé. 

.  Le  6  mai,  M.  Pitt  avait  demandé  à  la  chambre  une  aug- 
mentation de  paye  pour  la  marine,  qui  s'élevàiî:  à  4-^6,ooo> 
livres,  en  l'invitant  à  ne  pas  entamer,  sur  ce  sujet,  une 
discussion  qui  ne  pourrait  amener  que  des  résultats  fâcheux* 
L^opposition  reprocha  néanmoins  aux  ministres  une  négli-; 
gence  coupable,  pour  ne  s'être  pas  adressés  plutôt  à  la  cham- 
bre ,  et  proposa  de  les  censurer  ;  mais  le  bill  passa ,  comme- 
M.  Pitt  le  désirait. 

Il  était  naturel  d'espérer  que ^  ces  concessions  auraient 
complètement  satisfait  les  matelots  ;  mais,  par  malheut-, 
elles  avaient  été  arrachées  au  gouvernement  ;  et  la  même 
voie  restait  ouverte  pour  obtenir  de  nouvelles  demandes^ 
Le  20  mai ,  une  autre  révolte  éclata  parmi  les  matelots  des 
vaisseaux  mouillés  sur  la  rade  du  Nore  et  à  Sheerness.  Il» 
nommèrent  des  délégués  qui  dressèrent  un  état  de  demande» 
à  présenter  à  l'amirauté.  Le  6  juin ,  quatre  vaisseaux  de  ligne 
de  l'escadre  de  l'amiral  Duncan,  qui  croisait  sur  la  côte  de 
Hollande ,  vinrent  joindre  ceux  du  Nore.  Une  députation 
des  lords  de  l'amirauté  s'était  rendue  k  Sheerness,  et  avait 
déclaré  aux  matelots  qu'ils  ne  pouvaient  rien  espérer  au- 
delà  de  ce  qu'ils  avaient  déjà  obtenu  par  l'acte. au  parie-* 
ment,  parce  que  le  reste  était  incompatible  avec  les  ordon- 
nances et  les  règlements  de  la  marine.  Cependant  les  mutin$^ 
avaient  annoncé  qu'ils  conserveraient  la  possession  de  I9 
flotte,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  fait  dçoit  à  leur  demande.  Cette 
révolte  était  d'autant  plus  allarmante  ,  que  la  position  des 
vaisseaux  les  rendait  maîtres  deul 'embouchure  de  la  Tamise^ 
et  <|ue  le  plan  des  rebelles  paraissait  profondément  corn*- 
biné.  Ils  avaient  expressément  refusé  le  pardon  qui  leur 
avait  été  offert ,  et  avaient  rang^  les  vaisseaux  en-,  ordre  de 
bataille.  Tous  les  moyens  de  douc<^ur  ayàtil  été  employés 
inutilement,  il- fallut  recjDurir  à  la  rigueur.  U^  message, 
eavoyé  aux  deux  chambres  le  I^^  jum,  .recommanda  de 
prendre  des  mesures  pour  la.  sûreté  publique  f' et  surtout 
a  aviser  à  des  moyens  efficaces,  pour  prévenir  et  punir  les 
tentatives  qui  auraient  pour  but  d'exciter  des  révolte*  dans 
la  marine,  ou  de  détourner  de  l'olj^issance  les  troupes  de 
ferre  ou  de  mer.  Un  bill  proposé  à  cet  effet,  et  dont  I» 
ducée  fut  limitée  à  un  mois  après  le  conun^cement-  de  U 
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«eft^iôn  suivante  ,  payssa  à  runanimité.  Un  autre  bill  défen-^ 
dait  de  conimuniquer  avec  les  éiniipages  révoltés ,  et  or- 
donnait les  mesures  propres  à  étouffer  la  rébellion.  Les  demc 
tills  furent  sanctionnés  le  6.  Le  lendemain,  deux  procla- 
mations parurent  :  Tune  déclarait  certains  vaisseaux  en  état 
de  révolte,  l'autref^îndiquait  la  marche  à  suivre  par  ceux 
qui  voudraient  revenir  à  l'obéissance;  il  fallait  se  rendre 
sans  condition.  En  méme.tems  le  gouvernement  montrait 
qu'il  voulait  agir  sérieusement  :  les  bouées  placées  à  l'entrée 
de  la  Tamise  et  le  long  de  la  côte  voisine,  pour  indiquer 
les  passes,  furent  enlevées  ;  on  éleva  sur  le  rivage  des  bat-» 
teries  pour  tirer  à  boulets  rouges  sur  le%vaisseaux.  La  désu- 
nion se  mit  entre  les  mutins  :  le  g ,  trois  vaisseaux  se  sou- 
mirent ;  d^autres  rentrèrent  successivement  dans  le  devoir; 
le  la ,  l'on  n'en  comptait  plus  que  sept ,  qui  eussent  con- 
servé le  drapeau  rouge,  enseigne  de  la  rébellion  :  leurs 
iéquipages  n'étaient  pas  d'accord  entre  eux  ;  plusieurs  hom- 
mes furent  tués  et  blessés  dans  des  combats  qui  eurent  lieu 
à  bord  ;  'ienfin  ,  le  1 3 ,  la  révolte  cessa  totalement.  Le  1 4  f 
&imuel  Parker,  matelot ,  chef  des  mutins  ,  fut  arrêté  avec 
plusieurs  de  ses  complices.  Le  22 ,  leur  procès  commença, 
et  ils  furent  les  uns  après  les  autres  condamnés  et  exécutés. 
On  soupçonna  d'abord  qu^  ce  soulèvement  avait  été  fo- 
menté par  des  émissaires  de  la  France  ;  mais  les  recherches 
les  plus  soigneuses  ne  firent  rien  découvrir  qui-  confirmât 
cette  supposition. 

Le  parlement  s'étant  occupé  de  la  tentative  d'invasion  en 
Irlande ,  et  des  causes  de  l'esprit  de  mécontentement  qui 
yégnait  dans  cette  île,  l'opposition  adressa  de  vifs  reproches 
aux  ministres.  De  nouvelles  propositions  pour  les  censurer 
furent  rejetées,  de  même  que  d'autres  qui.  avaient  pour  ob- 
jet la  réforme  parlementaire. 

Le  2  juin  ^  la  chambre  des  communes  avait  adopté  un 
bill  pour  lever  et  incorporer  la  milice  en  Ecosse.  Il  fut 
sanctionné  le  4  juillet.  On  ne  put  mettre  cette  loi  à  exé- 
cution qu'en  employan^la  violence. 

I^  session  fut  close  le  20  juillet.* 

Le  18  mai  1797,  la  princesse  royale  d'Angleterre,  Char- 
lot  tè-Augusta^Math  il  de,  épousa  Frédéric-Guillaume,  prince 
héréditaire  de  Wurtemberg. 

Le  ï4  février  1797,  l'amiral  Jervîs  remporta,  près  du 
cap  Saint'Vincent,  une  victoire  signaFée  sur  une  escadre 
t^spagnole,  de  vingt-sept   vaisseaux  de  ligne  ;  il  en  avait 
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Juînœ  r  tI  en  prit  quatre ,  et  força  les  autrei  k  se  réfugiée 
ans  Cadix ,  où  il  les  tint  bloqués.  '     ^ 

I-.e  ao  février,  deiix  frégates  françaises ,  Une  corvette  et 
tin  lougre  ,  mouillèrent  sur  la  rade  d'ilfraeotnbè  ^  le  long  dé 
la  c6te  du  Dévonshire.  Informée  que  dés  troupes  s^van-^ 
çaient,  cette  petite  escadre  s'éloigna  f**{)ms  laisàa  tombée 
Taflcre  près  de  Fisbguard,  sur  la  c6te  du  Pembrokehîre,  dani 
lé  pays  de  Galles,  et  y  débarquai^  le  23  ,  un  corps  de  qua- 
torze ceiits  hommes.  Le  28,  cette  troupe,  dépourvue  d'ar- 
^iUerie  de  campagne,  s'avança  an  milieu  d'un  pays  sauvage, 
qu'elle  ne  confiaissait  nulfèmfent.  L'alarme  fut  donnée. 
Trois  piille  hoÎDi^s  furent  bientôt  réunis;  lord  Cawdoi* 
marchait  contre  l'ennemi  nouf  combattre  ,  lorêqu'îl  vit  ar- 
river un  officier  porteur  d  une  lettré  de  son  commandant, 
3ui  offrait  de  capituler.  On  exigea  qu'il  se  retiâii  prisonnier 
e  guerre  avec  tont  son  monde  ;  il  y  consentit,  le  2^.  Une 
partie  de  ces  hommes  était  très-mal  véftùe,  et  avait  l'ai^ 
de  sortir  de  prison.  Le  but  de  cette  étrange  entre'prise  iï*â 
pu  être  deviné.  Elte  fournit  au  reste  une  preuve  incontes- 
table de  Tempressement  des  habitants  du  royaume  à  repous- 
ser toute  aggrèssîon  de  la  part  de  l'ennemi  ;  mais  en  même 
tems  on  a  pu  croire  que  les  alarmes  qu'elfe  fit  naître  chei 
les  hommes  faciles  à  s'effrayer^  contribuèrent  k  augmenter 
l'affluence  des  personnes,  qui  voulurent,  toutes  à  là  fois, 
échanger,  leurs  billets  de  banque  contre  des  espèces. 

Le  18  février,  l'île  de  la  Trinité ,  la  plus  proche  du  coiî-» 
tinent  de  TAmérique  espagnole ,  ie  rendit  aux,  diurnes  an- 
glaises. Le  17,  cinq  vaisseaux  de  ligne  espagnols  avaient  été 
brûlos  dans  le  golfe  de  Paria. 

Le  21  février  1797,  un  traité  de  navigation  et  Je  coni- 
merce  fut  signé ,  à  Saint-Pétersbourg ,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie.  Il  devait  durer  dix  ans. 

Dans  la  nuit  du  3  au  4  juillet ,.  le  capitaine  Nie^on  en- 
treprit de  bombarder  Cadix;  il  caiisa  des  dommages  à  la 
ville,  mais  né  put  engager  ramir^.^spagK>ol  à  sortir  de  la 
place.  Elevé  peu  de  teiàs. après  au  grande  dç  contre  amiital , 
il  fit  voile  pour  aller  .surprendre  Tènériffe.  Spn.  entreprise 
sur  Sainte-Croix.,  èapitale  de  l'île ,  échoua  ïe  27  ^illet  ;  il 
y  perdit  son  bras  droit. 

Le  II  octobre  tTamiral  Duncan,  qui  commandaii  une 
escadre  de  seize  vaisseai}^  de  lignai  combattit ,  dan&  la  mtet 
•du  Nord ,  ejitre  Camperduyn  et  Ëgmont-opZée  ^  une  es-r 
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teidre  batanre  4  ferle  de  quiosse  vausèai».  Il  eti  prit  sït  et 
deux  frégates. 

,  L'Autriche,  forcée ,  au  mois  d'âvrt!  4797,  par  les  vîctoireà 
des'  armées  françaises,  âe  signer  les  ptâtQiiriaires  de  paii 
de  Léoben,  ne  voulait  rependant  .p;|s  s'isojer  entîèremenjt 
de  la  Graode-^Bretagnè ,  sa  fidètè  alHée,  qiii  Pavait  mise  en 
état  de  coptinuer  opiniâtréfiteiit  k  guerre ,  malgré  une  lon- 
gue suite  de  revers.  Le  cabinet  de  Vienne  engagea  donè 
telûi  de  Saint-^James,  à  se  jomdré  à  lui  pour  traiter  de  la 
paixt  Leministèœfit  en cofnséc|ueiace  fconndître,le  !•' juin'^ 
au  gouvernement  français,  qu'il  était  disposé  à  entamer  de 
itouveUes  négociations.  Celte  o-ùyef ture  ayant  été  agréée , 
Jâlle  fi|t  désigné  pour  y  tenir  les  cotiférence^.  Lord  Malmes* 
bury,  nommé  plénipotentiaire  pour  la  stcbhàe  fois  ^arriva  j 
lé  4  juillet,  dans  celte  ville.  Les  cpnférçnces  s'ouvrirent 
le  6.  La  négociation  prësedta  de  nombreuses  difUcultés^ 
parce  que  la  France  prétendait  être  dans  Tobligation  de 
jirocurer  à  ses  alliés  la  restitution  de  tout  ce  qu'ils  avaient 
perdu ,  de  sorte  que  la  Grande-Bretagne  aurait  eu  tout  à 
-céder,  et  rien  à  recevoir  en  compensation.  Les  change- 
ments survenus  en  France  après  les  événements  du  4  s^^p-** 
tembre  1797,  (18  fructidor  an  5),  avaient  produit  Tenvoi 
de  nouveaux  plénipotentiaires.  Bientôt  les  conférences  furent 
terminées  brusquentent.  Lord  Malmesbury,  ayant  déclaré , 
le  S  septembre,  qu'il  lï'étàit  autorisé  a  traiter  que  sur  là! 
base  de  compensations  réciproques ,  reçut  ordre  de  partir 
dans  vingt -^quatre  hear<>s*Le  ao,  il  était  de  retour  à  Lon- 
dres. 11  y  eut  encore  quelques  notes  échangées  entré  lés 
plénipotentiaires  jusqu^au  5  octobre.  Elles  n'amenèrent  au-* 
cun  résultat.  Le  25,  le  roi  publia  une  déclaration  pour 
justifier  sa  conduite,  relativement  à  la  rupture  de^  négocia- 
tioils. 

Le  parlement  rentra  te  2  novembre.  Le  discours  d'où-' 
verture  roula  sur  le  mauvais  succès  dés  négociations ,  r  état 
florissant  du  revenu,  les  victoires  navales,  et  la  nécessité 
de  ccmtiniier  la  guerre  avec  énergie,  fusqu^à  ce  que  l'ennemi 
montrât  des  intentions  plus  étpii tables  et  ptus  pacrfiqûës.* 

On  remarqua  avec  surprise,  dans  fo  chambre  des  éom-;* 
miMid»,  que  les  membre  les  plus  marfp»mts  de  Fopposition^ 
ne  s'étaient  pas  rendus  au  parlement.  On  les  blâma  de  man- 
quer à  leur  devoir.  Ils  répondaient  que  ranimosité  âei 
partis  politiques  les  a\«ak  forcés  à  tenir  cette  conduite, 
puâtqae  tout  hommej^  qui  blâmait  les  mesures  psistss  par  lé 
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gouvernement  était  accusé  de  former  •  une  ligue  avec  ses 
ennemis  ;  quMls  ne  se  souciaient  pas  d'être  appelés  partout 
ennemis  du  roi ,  et  que  d'un  autre  côté ,  ils  ne  voulaient 
pas  avoir  Tair  d'acquiescer  tacitement  à  des  mesures*  qu'ils 
condamnaient.  .      .     ' 

Le  ministre  demanda  la  continuation  de  l'acte,  qui  auto- 
risait la  banque  à  ne  plus  payer  en  espèces;  elle  fut 
accoidée.  ►• .     :  -        ' 

L'état  des  dépenses  pour  l'année  suivante ,  montait  à 
â5,5oo,ooo  livres.  Au  nombre  des  voyes  et  moyens  se  trou- 
vait un  ètnprunt  de  13,0099000.,  et  le  triplement  de  plu- 
sieurs impôts.  Dans  les  débats  qui  eurent  lieu  sur  les  finan* 
ces,  les  chefs  de  l'opposition  reparurent,  et  combattirent 
les  propositions  du  ministre,  qui  néanmoins  furent  adap- 
tées. 

Le  ig  décembre,  le  roi  se  rendit  ei^  grand  cortège  il 
l'église  cathédrale  de  Saint-Paul,  avec  les  deux  chambre» 
du  parlement,  pour  rendre  grâces  à  Dieu  des  victoires  signa- 
lées ,  remportées  par  les  armées  navales  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Ce  prince  reçut  partout  des  témoignages  éclatapts  de 
l'affection  de  ses  sujets.  Les  applaudissements  prodigués  à 
M.  Pitt  durent  consoler  ce  ministre,  ides  clameurs  exhalées 
par  un  petit  nombre  de  mécontents. 

Quoique  la  tentative  d'invasion  en  .Irlande  eût  com- 
plètement échoué,  les  membres  de  l'union  n'en  furent 
nullement  découragés.  L'alliance  avec  la  Frant^e  .n'en'  fut 
au  contraire  que  plus  fortement  #îmentée  ;  il  s'établit  entre 
les  deux  pays  une  '  correspondance  régulière.  Un  agent  du 
•  directoire  irlandais  fut  accrédité  à  Paris,  comme  ministre 
plénipotentiaire  de  la  république  irlandaise.  Un  ministre 
spécial  fut  ensuite  envoyé  à  la  demande  du  gouvernement 
français,  pour  prendre  les  arrangements  nécessaires,  k  l'efr  . 
fet  de  préparer  une  descente.  D'après  les  renseignements 
cm'il  fournit,  i5o,ooo  Irbndais  unis  étaient  organisés  dans 
iTJlster. 

L'impatience  de  quelques  chefs  était  si. grande,  qu'au 
printems  de  1797  ,  on  délibéra  sur  une  levée  générale.  Cet 
empressement  était  excité  par  les  cruautés  et  les  excès  que 
^commettaient  les  soldats  envoyés  pour  prévenir  la  rébellion. 
Le  gouvernement,  sérieusenient  alarmé,  et  embgirassé  par 
des  rapports  contradictoires,  ne  savait, pas  préciséniént  de 
quel  côté  le  coup  devait  partir,  ni  jusqu'où  s'étendait  le 
vaste  complot  qui  pe  tramait.  Cependant  on  fit,  au  «on-; 


toéiiGemènl  de.  rannée^des  découvertes  importantes,  qui • 
révélèrent  une  partie  du  mystère.  Le  3  mars  1797  »  le  coin- 
Qiandant  en: chef  des  trouves  cantonnées  dans  le  nord,  reçut 
Tordre  d  employer,  ses  forces,  comme  il  le  jugerait  à  pro- 
pos, pour  comprimer  les  troubles.  Le  i3,  il  somma  tous 
les  hapitants. d'apporter  leurs  armes,  puis  ordonna  des  per- 
quisitions. Le  14  avril,  on  saisit  à  Belfast  deux  comités 
];assemblés:  on  s'empara  de  leurs  papiers  et  d'une  procla- 
mation imprimée,,  avec  la  coustitution  des  Irlandais  unis, 
et  un .  grand  nombre  de  rapports  envoyés  de  différentes  par- 
ties du  royaume.  Ces  documents  extrêmement  importants, 
firent  connaître  les  ramifications  du  complot.  D'autres  -sai-, 
sies,  effectuées  ailleurs,  confirmèrent  4es  découvertes  qui 
avaient  déjà  été  faites.  ' 

Tous  ces  papiers  furent  renvo3/sés  à  des  comités  sec4^s 
des  deux  chambres.du  parlement.  Sur  leur  rapport,  de», 
mesures  de  rigueuf^ furent  ordonnées;  la  loi  d^habeas  corpus 
'fut.  suspendue  dans  plusieurs  districts.  Le  gouvernement 
redoubla  de  .vigueur  et  d'activité;  il  augmenta  les  troupes; 
on  mit  Tac  te  <!' insurrection  en  vigueur  dans  plusieurs  parq- 
ues du  royaume;  de  ^ands  amas. d'armes  cachées  furent 
découverts.  Les  maisons  de  ceux  qui  ne  les  livraient  pas, 
étaient  pillées  ou  brûlées;  plusieurs!  personnes  furent  mises 
kl%  torture  pour  révéler  ces  dépôts.  Des  scènes  atrotes  se 
renouvellaient  de  toutes  parts,  et  quelquefois  les  innocent» 
étaient  exposés  aux  violences  d'une  soldatesque  efrrérïée;D'un 
autre  côté,  les  demeures  des  hommes  paisibles  étaient  sou- 
vent assaillies  pendant  la  nuit  par  des  partis  d'irlandai»» 
unis,  qui  assassinaient  les  habitants  1  pillaient  les.  marisons*,. 
et  ravageaient  îles  champs.  i 

r  Au  mois  demain  le  parti  xnodéré  proposa ,  datns  la  cham- 
bre des  comviunes,  de  s'occuper  de  la  réforme  du  parle-^. 
ment,  comme  du  moyen  le  plus  propre  à  faire  cesser  les; 
désordres  affreux  auxquel»  le  royaume  était  en  proie;  Celte 
démarche  n'eut  point  de  succès;  et  les  membres  é(ui 
TavaielitfSautenue ,  ne  prirent  plus  aucune -part  aux  délibé- 
rations. •      î         .  ■'  '  :.    . 

Malgré  le  gfand;nombrerde  persoïmes  arrêtées  et.dWmest 
saisies,  les  symptômes  d'insurrection  se  montraient  encore f 
^t  .les  alarmes  ;ne  diminuaient:  pas.  Le  commerce  .était 
anéanti,  et  Tagciculture  négligée.. Le  17.  mai,  une  procla-- 
mation  du  vice-roi  exposa  Télat  de  l'Irlande,  comme^étant 
singulièrement  a£[lig^ant  :  c'était  çAlai  d'un,  pays- livré  k 
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Vanaréhie,  et  menacé  d'uo  b^uiereiis^iiieot  total»  Le  vfe«^ 
Foi  décUrail  que,  le  piouvoir  tvni  n'ayant  p)ps  ftt»cune  force 
pour  réprimer  la  rébelUon ,  et  protéger  la  vie  et  les  biens 
<le$  sujets  fidèles^  il  était  ^v^qu  indispensàbift  d'avoir  ré- 
coltes à  la  fcu-ce,  et  cpie  les  offitiiers  miiitaires  ayaietit  les 
ordres  les  plus  précis  d'employer  tous  leiirs  moyens,  pour 
comprimer  les  séditieux;  ii^nisss^ît  par  offrir  le  fjainlon  à 
quiconque  S0  pnéseaterait  au  magistrat ,  et  se  soumettrait, 
mais  en  exceptait  oeujK  qui  s'étaient  reodbs  coupables  de 
m£ttr^:i^<Si  d  incendie,  et  d'autres  violences  semblaolei^ 

Loin  de  se  laisser  intimider  par  cette  proclMAaiion,  les 
Irlandais  w>is  redoublèrent  d'énergie.  Ib  essayèrent  d'opé- 
rer mus  insurreation  f^érale  dans  rulster,  Leui^  efforts 
furent  déjoués;  plusieurs  chefs  furent  pris^  d^aiit^es  obligés 
dlilbtc*  ils  se  fiaienè  leuiours  sur  ^arrivée  prochaine  de 
«ecoufs  étrangers*  H  éclata  quelques  légères  émeiKes  dans 
les  niLoniagnes  du  comté  de  lîown.  i^  terme  pour  obtenir 
le  pardon  £ut  prolongé  psqu  au  24  juiUet  :  les  assemblées 
cessèrent;  Fotdre  9e  rétablit  à  la  Hiû  du  nciois  dlaoût,  et 
Vautorité  civile  reprit  sua  activit^é  dans  cette  partie;  mais 
Tanimosité  était  toujours  très-grafide  dans  le  nord  du 
royajLime. 
.   i.e  parlement  d'Irlande  termina  sa  session  ,  le  3  pitlet. 

Dans  rinde,  unaii>suri%ction  formidable,  qui  avait  éclaté 
au  Malabar^  dans  If  pays  du  ra^l^  de  Ps'ftthy ,  fut  Jbeiireu- 
aemeot  apaisée» 

M.  Pitt  propots,  au  mots  d'avril  17^8,  i?n  bill  pour 
éteindre  una  partie  de  la  dette  publique,  en  permettant 
j^jx  particulietfs.de  radieter  leur  impôt  territorial.  Ce  projet 
avait  élé  combattu  comme  inconstitutionnel ,  parce  (Ju'il 
délivrait  Ids  ministre  dé  robligation  de  ^êérei^&t  tous  les 
ans  sja{  parlement  pour  le  vote  de  TimpÀt  fb^eier^  afin  de 
pourvoir  au  paiement  de  Tanaée. 

Le-  slS  du  même  mois ,  le  ministre  pré^nta  tin  second 
budjet,  qui  différait  du  premier  par  Taugmetiftation  de  di- 
verséft  dépenses  :  eUes  môt^tSnent  à  :^&&ô,ooo  '  livras  ; 
parmi  les  voies  et  moyens  se  trouvaient  quelques  i^pdt» 
Bouveauid  et  un  emprunt  extraordinaire  dis  t%]doùyOoo^  et 
a,ooayoo<:>  pouf  l'InlHids^ 

.  Les  menaces  de  Tennemi^  q^ui  annonçait  sâins  cesse  des 
projets  de  desceiUei,,i  et  qui,  i^pr  pain  a veê  Je  continent , 
avait  rassombié  une  armée  sur4es  cartes  dé  là  Mftrrcke  ^  firent 
aèmivla.  ni^e^té  de^s^ooc^per  :plus  p^rtkdMr&ment  ,dt^ 
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ttiT>yêDs  àe  défense.  Un  bill ,  qui  permettait  aux  hommes* 
compris  dans  la  milice  supplémentaire,  de  s'enrôler  dans 
la  troupe  de  ligne,  fut  adopté  sans  opposition.  Un  autre 
autorisa  le  roi  à  pourvoir  a  la  sûreté  et  à  la  défense  da 
royaume  ,  et  à  indemniser  les  personnes  dont  les  propriétés 
pourraient  souffrir  par  TefFét  des  mesurer  qui  seraient  jugées 
nécessaires.  On  fit  revivre  Vaiîen  bill  ;.  la  Toi  à^habeas  corpus 
fut  suspendue  de  nouveau.  On  prit  encore  d'autres  précau- 
tions :.on  autorisa  le  roi  à  faire  arrêter  et  emprisonner  les 
personnes  soupçonnées  de  conspirek*  contre  sa  personne  et 
son  gouvernement.  Une  loi  défendait  aux  sujets  du  roi  d'al- 
ler ou  de  demeurer  e«  France  ,  et  d'entretenir  des  corres- 
pondances avecxe  pays  ;  une  autre  eut  pour  but  de  prévenir 
les  inconvénients  qui  résultaient  de  1  impression  et  d^^-la 
jpublication  des  journaux  et  des  papiers  semblables  par  des 
personnes  inconnues,  et  réglait  a  aautres  égards  l'impres-. 
ssionde  ces  papiers. 

L'état  critique  de  Flrlande  occupa  naturellement  le  par- 
lement de  la  Grande-Bretagne.  If  avait  plusieurs  fois  été 
question^des  troubles  qui  agitaient  ce  royaume.  Le  12  juia 
xjgtkf  le  roi,  par  un  message  adressé  aux  deux  chambres^ 
«lemanda  qu^un  acte  l'autorisât  à  prendre  toutes  les  mesures 
que  Texigence  des  cas  rendrait  nécessaires  pour  combattre 


{plusieurs  régiments  de  jEnilice  avaient  fait  volontairement 
'offre  dé  leurs  services ,  pour  aider  à  comprimier  la  rébel- 
lion qui  existait  en  Irlande.  Un  bill  autorisa  le  roi ,  en  con^^ 
formité  de  ce  message,  à  accepter  les  offres  des  régiments 
qui  voudraient  servir  en  Irlande. 

M.  Willbeforce  avait  fait  sa  motion  annuelle  pourl'abiGt- 
lition  de  la  traite  des  nègres;  quoique  soutenue  par  M.  Pitt, 
elle  fut  rejetée,  mais  par  une  faible  majorité.  Un  bill  ten-^ 
^nt  à  rendre  ce  trafic  moins  dur  pour  les  noirs  eut  plus  de: 
succès  :  il  réglait  le  mode  d'embarquer  et  de  transpoitev 
les  nègres  sur  les  navires  qui  partaient  de  la  côte  d'Afrique* 

Le  ag  juin,  le  parlement  fut  prorogé. 

Quoique  l'on  ne  crût  guères  à  la  possibilité  d'une  des-« 

cente,^n  prit,  indépendanunent  des  mesures  législatives  , 

d'autres  moyens  propres  à  repousser  une  attaque.  Les  corps 

de  milice  furçot    cpB^idërabkment  augmentés  ;   chaque 
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comté  reçut  ordre  de  IcYpr  pi^rnii  ks,  eultivatears  i^s  corjpor.' 
de  cavalerie  irrégulière  ;  les  villes ,  les  bourgs  et  les  villagie» 
les  plus  cpnsîdéFables ^  eurent,  la  plupart,  des  troupes  de^ 
volontaires  armées  et  exercée^  comme  le^  régiipeiits  de 
ligne.  Parfont  5e  p»apîfestâit  le  ptys  gr^nd  empressemeat  4 
combattre  l'ennemi  ;  J4Waîs  le  rovaume  n'avait  pr^enté  ui» 
aspect  si  belliqueux  et:  si  formidablp.  Toute  diiFérence  de 
parti  s'était  évanouie  devait  le  deypi|r  de  défei>drp  l^  p*trlj&' 
CQi^tre  l'étranger. 

Le  i4-  février  ijgS^»  le  comtp  de  Westmorel^d  avait 
succédé  au  eoïute  de  MiatbaïBj  coipme  garde  dw  3ceau  privée* 
Le  i3  avril ,  Je  cjup  d'YQrk  fut  oomm^^commandant  en  chef 
4e  toutes  Içs  troupes  de  terre  du  royaume.  Le  5  juin ,  I0 
ipiarquis  Cprnwallii^  fut  appelé  à  U  y}cp-rayauté  dlrl^Jo^e, 
à  la  place  du  comte  Çampden*- 

Lp  19  wai  y  une  expéditiqn  destinée  contre  Ostende  dér?  ^ 
barqua  heureusement  a  peu  de  distance  de  cette  Yille ,  fiV 
sauter  les  écluses  du  canal  de  Brpges,  et  V^l^i  plusieurs  bâ-^ 
timehts.  Le  vent  contraire  ayant  em^cbé  les  soldats  de  se. 
rembarquer,  ils  farent  pris ,  au  nomore  de  mille ,  par  l'en-* 


Aemi. 


'  M.  Wîckham,  ministre  pléuipotentiatre  en  Suisse,  afjraof 
été  oWigé  ,  d'après  la  réquisition  du  gouvernement  àet 
France,  de  quitter  le*  territoire  de  cette  Vépublîque  ^  xxvi 
acte  du  parlement,  sanctionné  IjC  ?o  mai,  défendit  toute 
relation  de  cçmmerce  avec  rHelvétie,  à  lyioinf  dé  permis- 

iton  spéciale. 

Malgré  les  rigueurs  exercées  eu  (rkndé  contre  lé^'itibel-' 
tes ,  ils  n'en  persistaient  pas  moins  dans  l'exécutiDn  dé  leurs.  * 
projets.  Le  gouycrnemept,  de  son  côté  ^  ne  se  relâcha  nul- 
lement «dans  ses  mesures  vtgonretitjes.  Les  journaux,  qui  par- 
laient des  cruautés  commises  dans  les  provinces ,  étâiéntf 
Mip^iniés  )  il  est  Tiai  qUe  ces  feuilles  sambiakni  pendre  à 
^che  de  rendre  là  nûnistèra  odîeui:.  Leurs  iiapt-imeurs  fu-' 
peat  emprisonnés  ;  vne  imprimerie,  à  Belfast,  f|at  incea-* 
diiée  par  des  soldats ,  à  ^«i  leur  finirai  avait  ordonné  ds  \m  . 
brûler.  Une  loi ,  nabliéç  au  conmi6B€«ment  de  l'année  ^7^^^^ 
investit  les  granos  jiMys  du  droit  ^  présiMitttr,  «on^n^  céiOL^ 
pable  d'acte  attenta^oirfî  ^  1^  ^m)qi^îl|lité  jpuj^l^i^^  t<|ut 
journal  qui  contiendrait  des  articles  séditieux.  Les  magis- 
trats étaient  autorisés,  d'après  îe  rapport  de^  jurys,  aMJé— 
truire  les  presses.  Alors ,  pour  suppléer  aux  journaii^  ,  Ici 
jigent^  des  Idandaù-UjiU  di^t^il^uèreAt  dçs  affiches  impri^. 


î)ES  Àori  D^AtoETÊnïti.  ter 

iîdéès.  Afin  3e  âîmttiuer  le  produit  de  raccîsé  •  oh  tetôtti- 
ihàndait  â  tous  lés  mettlbrès  de  Fâ^Sdciatito  ae  s' abstenir 
"èe.  iiqdeii^s  fermehtées;  cet  ordre ifut  si  potictuellemeiit  suivi, 
>)ffa'àbstnifciiôn  feile  dii  motif,  ÔA  aurait  souhaité  dfe  Voir  le 
peuple  coriserver  teltë  habîttide  de  lémpératice.  On  s'eifoi"- 
"çait  d'arrêter  la  cii-ctilâtîort  du  papieKmonttstife  ;  6n  rëpan- 
dàitpartni  les  soldats  des  imprimes  ptJtir  leà  apitoyer  sur  les 
sôuflErantes  du  pènpte  ,  et  leut  Inspirer  de  la  haine  Contre 
le  gouvernement. 

Plusièui-*  tttetobrès  dit  pârteniéfat,  dailè  les  deux  c'hâÉnbrés, 
vb^ânt  nriutilité  des 
ctcès  auxc|uels  on  se 
inutilehietlt  de  faire 
était  trop  tard;  chaque  parti  ^Vtait  trop  avancé;  et  ceux 

?ui  recommanâaiéiat  la  douceur,  iie  connaissaient  pas  toute 
étendue  du  complot.  Lès  principaux  chefs  dé  lUiiion  , 
allarmés  du  màûvaris  état  dé  leurs  affaires ,  et  tôchant  que 
le  gouvernement  avait  connaissance  dé  leUr^  t>f-Ç}éts ,  réso- 
lurent de  né  pas  différer  plus  lorig-tems  le  sort  dés  armes. 
Lé   ig  février  1798,  îU  prirent  utie  déllbéfâtiôri,  portaiit 

Ju'ils  n'auraient  aucun  égard  aux  démarches  faites  dans  t'unc 
es  deux  chahtbres  du  parlemetit,  poui^  dii^traire  rattention 
publique  du  grand  dbjet  qu'ils  avaient  en  Vdè  ,  rémàricipa- 
Ti6ri  totale  dé  leur  pajrs  bouvânt  seule  les  satisfaire. 

£n  lîlême  teins  les  cnéff  déâ  Irîaudais-uhis  organisèrent 
«un  comité  niilîtairé ,  qùî  rédigea  des  înstrUctioii^  pour  lés 
commandants  et  lëi  dfficiérs  Subalternes.  ïbUte  la  classe 
inférieure  était  dépourvue  alarmés  et  d'équipement;  oh 
avait  compté  que  les  Français  lui  eli  fourniraient.  Toute- 
fois elle  était  animée  d'une  ardéUr  si  vive,  qu'elle  accourut 
eh  foule  à  la  voix  des  chefs.  Ditrant  les  mois  de  février  et 
de  mars^  l'organisation  nt  deà  ptrôgtès  dàilâ  les  provinces 
du  midi  ;  uiie  correspoiidance  âttive  fut  établie  avec  celles 
<!u  nord.  Le  plan  d'un  ^oùlèvemeut  général  était  dressé;  on 
devait  surprendre.,  dans  4a  niémé  nuit,  le  château  dé  ÏHu- 
blin  ,  le  camp  voiàîn  de  cette  ville ,  lé  parc  d'artillerie  et 
d'autres  postes  importants. 

Le  gouvernement  ti'avâit ,  iu$t[U'a1orâ ,  saisi  lés  conspi- 
rateurs qu'au  hazard ,  et  lés  cnëfs  du  conmlot  lui  avaient 
échappé.  A  la  vérité,  on  avaft  arrêté  à  Marçâtè,  en  An- 
gleterre, vël's  là  fiii  de  févrlei^,  cinq  particuliers  auxquels 
oh^oUpèorttiait  l'iutention  dé  s^èrtibarquer  pour  la  France; 
î'urt  d'eux. ,  Arthiït  O-Connoi-  était  inônibré  dû  dîlrectdire 
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irlandais.  Oh  leur  fit  leur  procès  ;  un  seul ,  sur  lequel  on 
avait    trouvé  une    adresse   du  comité  secret  d'Irlande  au* 
directoire  de  France  ,  fut  condamné  à,  mort,  au  mois  cfe 
mai  :  O-Connor  et  un  autre  furent  retçjaus  en  prison  .^ 
parce  qu'ils  étaient;  accusés  de  haute  trahison.  . 

Mais  des  lumières  certaines  {Parvinrent,  d'uu  au^re  côté, 
au  gouvernement;  un  des  principaux  conjurés  fit  graduel- 
lement des  révélations  ,  d'après  lesquelles  ,  le  12  mars , 
quatorze  délégués  des  Irlandais -ânis  furent  arrêtés  dans  une 
maison  à  Dublin.  Ce  fut  un  coup  terrible  pour  le  Complot* 

Le  i3  mars,  une  proclamation  annonça  qu'il  existait , 
contre  l^sûireté  de  l'état,  une  conspiration,  dont  les  rami- 
fications étaient  immenses  ;  que  déjà  des  actes  de  rébellion 
avaient  été  commis  ;  qu'en  conséquènee  des  ordres  étaient 
donnés  aux  troupes  du  roi ,  d'arrêter  les  conspirateurs  et 
de  désarmer  les  révoltés.  Ces  actes  de  rigueur  répandirent 
l'effroi ,  mais  ils  ne  calmèrent  pas  les  esprits.  Un  nouveau 
directoire  se  forma. 

Un  offider  de  milice,  qui  feignit  d'entrer  dans  la  cons- 
piration, donna  par  ses  dénonciations^  faites  dans  le  mois 
de  mai,  le  moyen  de  mettre  la  main  sur  d'autres  chefs, 
le  21  et  le  23  mai; 'de  sorte  que  la  trame  fut  entièrement 
rompue.  Le  plan  était  connu  du  eouvernement ,  qui  ètt 
fit  instruire  le  maire  de  Dublin,  un  message  ^u  vice-rai 
en  informa  les  deux  chambres,  le  22.  La  cité  et  le  comté 
de  Dublin  furent  décUfés  en  état  d'insurrection-  I-»a  garde 
du  château  et  de  tous  les  postes  menacés  fut  triplée  ;  les 
rebelles  furent  mis  hors  d'état  d'agir  par  surprise ,  et  l'on 
regarda  la  révolte  comme  comprimée  dans  sa  naissance. 

Cependant  le  plan  de  Tinsurrection  était  si  parfaitement 
combiné ,  que  l'incendie,  produisit  encore  des  exnlosions. 
les  paysans  des  environs  de  Dublin ,  sans  chefs  j  presque 
sans  munitions  ,  armés  seulement  de  piques  grossièrement 
fabriquées,  et  de  quelques  fusils  en  mauvais  état,  se  levèrent 
en  masse  dans  la  nuit  du  28  mai ,  et  attaquèrent  simul- 
tanément tous  les  points  qui  leur  avaient  été  désignés, 
our  empêcher  la  capitale  de  recevoir  des  secours  du  dehoi-s, 
Is  se  portèrent,  le  24.,  sur  ]Ni aas Carlovv  et  d'autres  villes, 
et  furent  repoussés.  Le  25 ,  quinze  mille  rebelles  mar- 
chèrent sur  Wexford  et  taillèrent' eti  pièces  les  troupes 
sorties  pour  les  combattre.  Le  28,  ils  enlevèrent  Ënnis- 
corlhy  à  la  pointe  de  l'épée  ;  après  plusieurs  escarimouches, 
.Wextprd  se  rendit  aux  révoltés,  le  Sogtfartout  j  usant  de 


î 


t^eprésaîlles ,  ils  commettaient  des  atrocités.  R^poussjés,  le 
J5  fuin,  à  Ne>y-Ross,  avec  une  grande  perte,  ils  rentrèrent 
à  Wexford ,  où  ils  massacrèrent  de  sang -froid  plus  de 
cent  prisonniers  protestants;  ^car  Tinsurrection  avait  pris, 
comme  dans  le  dix-septième  siècle  ,  le  caractère  d'un  sou- 
lèvement des  catholiques  contre  les  protestants ,  ce  qui  avait 
empêché  les  mécontents  du  nord ,  où  ces  derniers  étaient 
les  plus  nombreux ,  d'agir  en  même  tems  que  ceux  du 
midi.  Après  un  grand  nombre  de  combats ,  dont  les  succès 
furent  partagés  ,  le  corps  principal  des  rebelles  fut  battu , 
et ,  malgré  une  vigoureuse  résistance  ,  mis  en  déroute  ,  le 
ai  juin  ,  près  d'Enniscorthy;  ils  évacuèrent  Wexford,  et 
se  uispersèrent  ;  de  sorte  qu'il  ne  resla*plus,  dans  le  midi, 
nue  quelques  bandes  de  pillards.  Les  chefs  des  rebelles  que 
Ion  arrêta,   fure^  pendus. 

La  révolte  danfle  nord  fut  moins  dangereuse ,  quoique 
cette  partie  du  royaume  en  eût  été  le  premier  foyer;  mais 
le  gouvernement  y  avait  un  plus  grand  nombre  de  troupes. 
Cependant  des  mouvements  inquiétants  se  manifestèrent  à 
la  nouvelle  des  succès  des  rebelles  du  midi.  Le  7  juin ,  les 
révoltés  s'emparèrent  d'Antrim ,  dont  ils  furent  bientôt 
chassés.  L'insurrection  devint  ensuite  générale  dans  les 
comtés  d'Antrim  et  de  Down  ;  niais,  le  12  juin,  une 
défaite  complète,  essuyée  par  les  révoltés,  près  de  Bally- 
nahinch^  mit  fin  à  ces  désordres. 

Quoique  le  gouvernement  britannique  ne  fût  pas  tné- 
content  de  la  conduite  du  comte  Cambden ,  touteftis  , 
l'egardant  l'état  de  l'Irlande,  conmae  plus  désespéré  qu'il 
ne  l'était  réellement ,  il  résolut  d'envoyer  un  militaire 
pour  gouverner  ce  pays ,  et  fit  choix  du  marquis  Cornwaljis, 
dont  1  administration  commença  le  20  juin ,  et  qui  montra 
une  activité  et  une  sagesse  précieuses.  Le  ag,  voulant  mettre 
un  terme  h  l'effusion  du  sang,  il  publia  une  proclamation 
qui  autorisait  les  généraux  à  prendre  sous  leur  prptectioh 
les  révoltés  qui  feraient  leur  soumission  ;  et,  le  17  juillet, 
un  message  appril*  au  parlement  qu'il  avait  1  ordre  du  roi 
d'accorder  un  pardon  qui  n'excluait  qu'une  trentaine  de 
chefs.  Le  parlement  fit  de  cette  mesure  l'objet  d'tin  bilL 
Plusieurs  des  personnes  arrêtées  précédemment  furent  pu- 
nies de  mort ,  les  autres  furent  retenues  en  prison.  Le 
même  jour,  un  rapport  fait  à  la  chambre  des  communes 

Sar  le  vicomte  Castlereagh,  organe  de  son  comité  secret , 
évçila  là  marche  de  la  conspiration. 
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Les  troublés,  qui  déchiraient  flrlâncte ,. âùràiénf  proï^aH 
blement  été  bientôt  apaisés,  si  ià  Frahce  nVât  poifit,  p^ 
iuiie  entreprise  trop  tardive  èl  ttisutôsànte ,  rallumé  lé  feu 
de  la  révolte.  Le  23  août,  un  toft*ê  de  troupes  dé  neuf  cents 
liommès ,  vînt  débar^Juèr  à  KiUalâ ,  sur  la  cÔte  nord-'' 
ouest.  La  rumeur  publique  grossit  leur  nombre  :  la  cons- 
ternation se  répandit  dans  tout  le  royaume ,  et  le  vice-roî 
résolut  de  marcher  en  personne  conti*e  l'ennemi.  Déjà  lé^ 
Français ,  auxquels  s'étaient  joints  quelques  mécontent  s  ^ 
^'étaient  avancés  jusqu'au  delà  de  Castlébaf*,étavaient,battu 
un  corps  nombreux.  Forcés  de  se  replier  devant  des  forces 
supérieures,  ils  mir^t  bas  les  armes  a  Batlinamuék,  le  8  sep- 
tembre.  Le   16,   un  brick  français  se  montra  près  de  Ik 

Ïètite  fie  de  Ràghlih  ,  sur  la  côte  occidentale  du  comt^  d^ 
^onegal.  Un  général  français'  et  l^faptfj^r  Tandy,  proscrft 
irlandais,  descendirent  à  terre,  pour  s'informer xiu  sort  de 
la  petite  armée  française;  ils  répandirent  des  manifestes,  pour 
exciter  une  insurrection ,  puis  se  remibarquèrent  et  s'éloî* 
gnërent.  Enfin ,  le  ii  octobre,  on  signala,  de  la  côte  ^ 
ijoâegal ,  une  escadre  française ,  composée  d'un  vaisseau  de 
ligne  et  de  huit  frégates  portant  des  troupeS  et  des  muni- 
tions; attaquée,  le  12,  par  une  escadre  de  six  vaisseaux  an- 
glais ,  elle  fut  prise  entièrement ,  à  rexception  6è  deux 
frégates.  Théobâide  Wôlftone ,  l'un  des  chefs  les  plus  actifs 
des  Irlandais-unis,  se  trouvait  à  bord  du  vaisseau  français  ; 
me^ié  h  Dublin  •  et  condamné  h  mort  par  une  cour  martiale , 
il  se  tua  dans  sa  prison. 

La  rébellion  se  trouvant  complétenient  éfoùltéé  dans 
toute  rirlande  ,  l'activité  de  Comwalfis,  se  tourna  vers 
le  rétablissement  de  la  discipline  de  l'anniêe ,  et,  grite  à  ses 
soins,  les  citoyens  paisibles  jouirent  enfin  du  repos.  Le  8  oc- 
tobre ,  il  prorogea  le  parlement,  en  le  félicitant  sur  les 
mesures  qu'il  avait  prises  pour  faire  cesseries^-^ubles.  • 

Des  événements  extraordinaires  avaient  porté  l'attention 
d'un  autre  côté.  Dès  le  comn^encement  de  l'année  179S, 
le  gouvernement  de  France  avait  préparé  à  Toulon  un 
immense  arbiement,  qui  donna  lieu  à  beaucoup  de  conjec- 
tures; la  flotte,  accompagnée  d'un  nombre  considérable  oe 
vaisseaux  de  transport ,  et  emmenant  une  armée  ^  com- 
mandée par  le  général  Buonaparte ,  partit  le  20  mai  ;  Ije 
9  juin,  elle  arriva  devant  Malte,  qui,  le  12,  reçut  une  gar- 
nison française.  Buonaparte  ,' quittant  cette  île  ,  continua 
sa  route,  et,  le  i*'.  juillet,  attérît  sur  la  cote  d'Egypte. 


L'àmii^l  SF^hon ,  commandant  une  escadre  de  quatre  vais- 
seaux dans  la  Méditerranée ,  avait  reçu  Tordre  de  surveilltc 
ic$  mopvements  des  Fran^aisi!  Le  ij  m^^i  9  il  ^vait  paru 
devant  Toulon  ;  une  tempête  T^vait  coptraiat  de  se  réfugier 
çn  Sardaigne,  où  il  reçut  up  renfort  de  dix  vaisseaux. 
Revenu ,  le  1 1  juin ,  devant  Toulon  ,  i)  apprit  }e  départ 
j^  1.  a^..^  française^  et  la  wvte  iju'el'-  --'  -'  '  *^ 
n  lui  raconta  ce  q^  s^étaU  p^i 
Pgypte.  et  arriyâ»  le  ^sS  juin 
drie  ;  les  Francis  n  y  avaient  pas  encore  été  vus  :  il  s'éloigna* 
|)ourleschercnpr.  j^pfin  il  revint  vers^TEgypte,  et, le  i".aoOtt 
vît  la  flotté  fr^nçai^^  mouillée  dans  la-raae  d'Alio.ukir;  elle 
consistait  en  treizç  vaisseaux  4^  li|;ne  et  quatre  fré^aties  :  iV 
en  avait  quaton^e  et  un  brick-  Par  une  manœuvre  hardie ,  il 
fit  passer  unep^M^-tie  de  ?a  flotte  entre  U  terre  et  Feanemii 
[u'il  mit  emtre  deux  feux.  Le  résultat  de  cette  bataille  navaliç 


onze  vaisseaux  de  ligne  et  de  deux  frégates  ; 
m  Taif  ;  ujq  autre  ig|i$seau  et  deux  frégsitea 
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fut  la  prise  de 

Tamir^  s^uta  en  Taif  ;  ujq  autre  \^^i 

furent  également  brûlés*  Jm 

Mais  ce  fut  principaleipeqt  pour  1^  politique  de  FEiirppf 

3 Me  cette  victoire  produisit  def  rés^^U^ts  importants.  Le  roi 
e  Naples,  qui  ftvait  été  forcé  de  faire  û  p^ix  avec  la  {'raneei 
arriéta ,  Le  l^^  décembre  1798,  un  traité  d^alliance  avec  h^ 
Grande-Bretagne  ;  la  Porte-Ottomane  décfera  la  guerre  j^ 
la  Frapce ,  et  s'allia  Avec  les  Peux-Siciles,  L/e  29  décembre^ 
ia  Grai^e-Iiretagne  et  la  Russie  signèrent  <,  ^  S^int-Péters- 
bourg,  un  traité  pour  former  i^ne  nouvelle  co^ition.  La 
fiussi€  s  engageait ,  moyenn^t  un  fort  subside  f  à  envoyeur 
une  armée  contfe  la  Frai^ce. 

Le  ^  octobise  1798,  Ttle  du  Gotwa  5  pnb  de:  Malte ,  a'é<r 
tait  rendue  aux  Anglais* 

Le  iS  novembre,  l'tle  de  Minorque  fut  prise  pai?  le» 
troupes  faritapniques. 

Le  20  du  même  ^lois ,  le  roi ,  en  ouvrant  la  session  da 
parlement ,  parla  de  la  victoire  du  Nil,  et  de  la  répression 
des  troubles  d'Irlande ,  ainsi  que  de  la  formation  d^une, 
nouvelle  coalition  contre  Tennemi  commun. 

Le  ministre,  eii  présentant  l'état  de^  dépenses  publiques,' 
qui  s'élevaient  à  29,^72,000  livres  pour  l'année  suivante,, 
proposa  sur  les  revenus  un  in^pôt ,  qui  fut  jadopté.  Il  en 
prélevait  i^  dixième  :  çn  estimait  qu'il  rendrait  iOj|Ooo>oo<^ 
livres. 
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En  Amérique  ,  les  troupes  anglaises  évacuèrent  entîèrér^ 
ment  l'île  Saint-Domingue,  le  lo  mai  1708. 

Dans  rinde,  le  ai  février,  un  traité,  signé  avec  le' nabab 
d^Âoud,  porta  le  «nombre  des  troupes  quon  lui  fournissait 
h  dix  mille  hommes ,  pour  lesquels  il  s'engageait  à  payer 
y, 600,000  roupies. 

Le  8  mai ,  lord  Morning^n  ,  nouveau  gouverneur  gêné* 
rai ,  fit  son  entrée  à  Calcutta. 

Tippoo  Sahib',  qui  voyait  avec  peine  la  diminution  de 
sa  puissance ,  prix  de  la  paix  qu'il  avait  obtenue  en  1792  , 
visait  sans  cesse  aux  moyens  de  regagner  ce  qu'il  avait  perdu. 
Il  entama,  des  négociations  avec  le  gouverneur  de  l'Ile  de 
France  ,  et  envoya  même  une  ambassade  à  Zémân^iChah  , 
î-oi  de  Caboul.  Il  reçut,  de  l'Ilç  de  France,  un, corps  de 
troupes  qui  fut  reçu  avec  grande  pompe  à  Mangalore,  Le 
gouvernement  anglais 9  regardant  ces  démonstrations  comme 
une  déclaration  d'hostilités ,  conclut  un  traité  avec  le 
iiizam ,  que  Tippoo  av^  essayé  vainement  d'attacher  à  ses 
intérêts ,  et  qui  avait  Wk  armée  disciplinée  à  reuropéenne. 
JjCS  troupes  anglaises  qu'on  lui  fournissait  furent  augmen- 
tées de  quatre  mille  quatre  cents  hommes  ,  qui  entrèrent 
à  Haïderabad,  le  10  octobre,  et  qui,  agissant  sous  les  ordres 
du  nizàm ,  dont  la  cavalerie  les  aidait ,  s'assurèrent  des 
officiers  françafs  qu'il  avait  à  sa  solde. 
'    La  suspension  de  Yhabeûs  corpus  fut  coiitinuée,  en  1799* 

Le  22  janvier  de  cette  année,  les  deux  chambres  reçurent 
un  message  du  roi ,  qui  leur  recommandait  de  prendre  en 
considération  le  moyen  le  plus  efficace  de  déjouer  les  des- 
seins  des  ennemis  de  l'état ,  et  de  ceux  qui  voulaient  opérer 
line  séparation  entra  la  Grande-fireUgne  et  l'Irlande.  Ce 
moyen  était  l'adoption  d'arrangements  précis  et  définitifs  ^ 
pour  rendre  diuraole  une  union  essentielle  k  teur  sûreté 
commune ,  et  consolider  la  puissance  et  la  prospérité  de 
^'empire  Britannique. 

Le  3i,  ce  message  fut  pris  en  considération  :  et  M.  Pitt, 
après  avoir  exposé  la  nécessité  d'une  liaison  intime  entre 
les  deux  pays,  et  les  avantages  que  l'Irlande  retirerait  de 
Tunion-,  proposa  la  résolution  suivante.  «  Les  royaumes 
»  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ne  formeront  qu'un 
M  seul  royaume ,  sous  le  nom  de  royaume-uni  de  la  Grande'- 
»  Bretagne  et  d  Irlande  :  la  succession  à  la  couroniie  con— 
V  tinuera  à  être  réglée  et  fixée,  telle  Qu'elle  l'est  :  le 
i^  royaume-vni  sera  représenté  par  un  seul  et  même  parle- 


'»  mem ,  dans'kquel.ùn  nombre  de. pairs  et  Jé  membre^  de^ 
j»  c6miiiuiles ,  (|ui  sera  fii^é  posténeuremeat ,  siégerai  fout 
1»  r Irlande  :  les  églises  d'AagleWre  et  d'Irlaitde  continae-" 
»  ront  à  être  maintenue»,  telles  qu^elles  sont  établies  par 
»  les  lois.  Les  sujets  iirlancbis  du  roi  joiiirom  des  méme^ 
j*  privilèges  que  ceux  de  la  Grande-Bretagne ,  pour  le  cotn- 
M  merce  et  la  navigation;  les  dfoils  à   payer  seroAlf  le^ 
j»  mêmes  9  etc.  Le  payement  de  Finterêt  de  la  dette  conti-^ 
»  nuera  à  être  acquitté  par  la  Grande-Bretagne  et  F  Irlande 
1^  séparément;  mais^  à  raveftir,  les  dépenser  ordinaires  di:^ 
i*  rôyaume-unif  seront  payées  en  commun  par  les  deux 
A  royaumes ,  d'après  les  proportions  qui  seront  fiidéès  par  le 
M  parlement  de  chacun,  avant  Funion.  Toutes  les  lois  en 
j»  vigueur  à  Fépoque  de  Funioii ,  et  toutes  lès  cours  civiles 
9  et  ecclésiastiques  de  chaque  royaume  resteront   tëllei 
^  qu'elles  existent,  et  ne  seront  assujétiei}  qu'aux  changé^ 
»  ments  dont  les  circonstances  démontreront  ta  nécessité 
M  au  parlement  uni  ».  Ces  propositions,  adoptées  pat  les 
deux  chambres  avec  quelques  amendements ,  furent  présent 
tées  au  roi  avec  une  adresse,  dans  laquelle  on   exposait 
qu^elles  semblaient  les  plus  convenables  pour  servir  de  base 
i  F  union  projetée  entre  les  deux  royaumes. 

La  motion  annuelle  de  M.  Willbeforce ,  pour  rabolîtioit 
de  la  traite  des  nègres,  fut  combattue  par  des  objections 
tirées  de  Fexistence  d'une  armée  nègre  à  Saint-Domingue  , 
et  de  la  diffusion  des  principes  démocratiques  dans  les  An-^. 
tilles  :  on  la  rejeta. 

La  session  du  parlement  fut  close ,  t«  la  juillet  1790* 
.  Le  aa  juin,  une  convention  fut  sigdée,  k  Saint- j^ers^ 
'  bourg,-  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie.  Elle  avait 
pour  but  d'expulser  les  Français  du  territoire  des  Ifrovinces- 
Unies.  Les  deux  parties  contractantes  s'engageaient  à  four-* 
nir  respectivement  des  troupes,  pour  une  expédition  â  en-^ 
treprendre  à  cet  effet. 

Le  39,  une  déclaration  supplémentaire  au  traité  d^ 
Fannée  précédente ,  fut  signée  à  Saint-Pétersbourg,  et  le 
lendemain ,  une  convention  particulière  fut  conclue  avec 
F  empereur  de  Russie,  comme  grand-maître  de  Fordre  de 
Malte. 

Le  parlement  se  rassembla  dès  le  af  ^ptembre.  Le  roi 

informa  les  deux  chambres,  que  le  principal  motif  de  cette 

réunion ,  était  d'examiner  ^'it  convenait  de  l'autoriser ,  sanè 

délai,  à  profiter  d'une  no^ivelle  extensiojc^  du  service  voloa- 
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laîre  de'  la  milice.  Le  roi  exposa  ensuite  que  la  perspective 
et  la  position  de  la  Grande-Brétagae ,  depuis  la  dernière 
aession,  s^étaient  considérablement  améliorées,  et  annonça 
cja  il  espérait  fermement  le  succès  de  TefFort  tenté  en  ce 
moment  pour  la  délivrance  dès  Provinces-Unies. 

Conformément  au  projet  présenté  par  le  ministre,  le^ 
trois  quarts  des  corps  dé  milice  de  chaque  comté  eurent 
la  permission  de  s^enrôlér  pour  servir  en  Europe.  Le  bill 
fut  sanctionné,  le  4  octobre. 

En  Irlande ,  avant  de  proposer  la  question  de  Funion  dans 
le  parlement ,  on  avait  cru  devoir  sonder  Fopinion  publi- 
que. Une  personne,  attachée  au  gouvernement,  avait  publié 
une  brocnura  intitulée  :  Examen  des  raisons  pour  et  contre 
l'union  projetée  entre  la-  Grande-Bretagne  et  Vlrlande.  Get 
écrit  donna  lieu  à  une  discussion  politique,  qui  écfaauf& 
tellement  les  esprits,  que,  dès  avant  la  fin  de  Tannée  1798, 
il  avait  paru  plus  de  trente  pamphlets  sur  ce  sujet.  Les  pa- 
piers publics  devinrent  une  arène,  dans  laquelle  des  adver- 
saires combattaient  sans  cesse.  11  se  tint  plusieurs  réunions , 
dans  lesquelles  on  prft  des  résolutions  contraires  à  l'union  : 
et  le  langage  de  quelques-unes  des  déclarations  qui  furent 
rendues  punliques ,  pouvait  paraître  séditieux.  Une  as5em--« 
blée>  coinposée  de  la  municipalité  et  des  notables.de  la 
ville  de  Dublin,  délibéra  contre  rnnion;  d*un  aiitre 
côté,  le  la  janvier  17999  la  ville  de  Cork  se  prononça  pour 
l'union. 

Le  parlement  d^Irlande  s'étant  réuni ,  le  22  du  même 
mois  ae  janvier,  le  vice^roi ,  après  avoir  parlé  des  semences 
de  trouble  qui  n'étaient  pas  encore  étouffées ,  rappela  aux 
deux  chambres  les  efforts  continuels  de  l'ennemi,  pour  ef- 
fectuer une  séparation  entre  la  Grande-Bretagne  et  Tir- 
lande ,  ajoutant  qu'ils  n'avaient  pas  dû  échapper  à  leur  at- 
tention, et  qu'en  conséquence,  il  leur  exprimait,  par  ordre 
du  roi,  Tespérance  que  cette  considération ,  jointe  aux  senr^ 
timents  d'affection  mutuelle  et  d'intérêt  commun,  dispo- 
serait les  parlements,  des  deux  royaumes ,  à  pourvoir  aux 
moyens  les  plus  efficaces  de  maintenir  et  affermir  une 
lunion  essentielle  à  leur  sûreté  commune,  *et  de  consolider 
leur  puissance,  leurs  forces  et  leurs  ressources,  en  ne  for- 
loant  -plus  au'un  seul  et  même  édifice  politique.    ' 

Bans  la  chambre  des  pairs,  une  majorité  nombreuse  vota 
mie  adresse  favorable  au  système  de  l\union.,I)ans  la  cham- 
bre des  communes,  au  contraire,  elle  ne  passa  que  dune 
voix,  après  une  discussion  de  vingt^deux  heures.  Le  24 1 
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lorsqu^on.  fit  la  lecture  de  Fadrésse ,  de  nouveaux  débats  s^ea- 
gagèrent:  le  parti  contraire  à  Tunion  l'emporta  de  cinq  voix. 
Un  bill  de  réjgence  fut  présenté  pbur  écarter  le  projet 
d^union  y  comme  le  seul  moyen  de  maintenir  une  alliance 
entre  les  deux  royaumes.  Ce  bill,  soumis  à  la  chambre ,  fut 
rejeté  le  i8  avril  ;  les  partisans  de  Tunion  eurent  Tavàn- 
tage;  mais  la  soliition^aé  cette  grande  question  fut  ajournée 
à  la  session  suivante. 

:  Le  i**^  juin,  le  vice-roi,  en  venant  clore  la  session  ,  in-* 
forma  les  deux  chambres ,  que  le  parlement  de  la  Grande-^ 
Bretagne  avait  fait  une  adresse  au  roi,  pour  demander 
runioii  des  deux  royaumes. 

'  1/orsque  la  discussion  avait  commencé  dins  le  parlement  ^ 
la  populace  de  Dublin  et  ie  plusieurs  autres  villes  avait 
manifesté  son  aversion  pour  Tunion,  de  toutes  les  manières 
imaginables,  sauf  F  opposition  à  main  armée.  La  crainte  des 
troupes  anglaises  et  des  divers  corps  de  volontaires  canton- 
nés dans  les  provinces  de  Leinster  et  d'Ulster,  avaient  pré^ 
veau  toute  tentative  de  soulèveiiient. 

Le  vice-roi  avait  réussi  à  étouffer  les  révoltes ,  avant 
u'elles  pussent  éclater.  Bien  convaincu  de  l'état  critique 
u  pays,  il  s'étudia,  par  un  système  louable  de  modération, 
tini  à  la  fermeté,  a  ramener  les  mécontents.  Jaloux  de 
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les  lois ,  furent  les  heureux  fruits  de  ses  efforts.  Une  corn- 
tnîssion  nommée  par  le  parlement ,  pour  évaluer,  les  dom- 
mages causés  à  dinérents  propriétaires ,  par  la  rébellion  de 
1798 ,  pensa  qu'ils  s'élevaient  à  la  somme  de  792,50:1  livres. 
On  en  ordonna  le  payement. 

Les  Français  avaient  organisé  dans  Naples  une  républi- 
que ,  le  a4  janvier;  Les  armes  anglaises  contribuèrent  effica*^ 
cément  à  rétablir  dans  ses  états,  le  10  juillet  17999  le  rot 
dés  Deux^Siciles.  Le  secours  de  la  Grande-Bretagnç 
ne  fut  pas  moins  utile  à  la  sublime  Porte;  dans  les  mois  de 
mars,  d'avril  et  de  mai,  le  commodore  Sydney  Smith,  quv 
'croisait  le  long  de  la  côte  de  Syrie,  renforça  la  gamisoa 
d'Acre;  et,  par  son  active  coopération,  il  força  les  Fran- 
çais de  quitter  le  siège  de  cette  place,  le  20  mai. 

L'expédition   contre   les  Français   dans  les   Provinces- 

^TTnies  fut  moins  heureuse.  Le  27  août,  12,000  hemmes 

de  troupes  britanniques,  commandés  par  sir  Ralph  Abe»- 
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crombie,  débarquèrent  sur  la  pointe  du  iSeflder.  L'anâéei 
batare  fut  forcée  de  se  retirer  ;  les  Anglais  répandirent  une  - 

Sroclainàtion  dû  prince  ^'Orange;,  qui  invitait  les  ïlollanr' 
aisà  secouer  le  joug.  Le  3o,  la  flotte  batave  arbora  la  co-^ 
carde  orangé >  et  se  rendit;  douze  vaisseaux  de  ligne,  et 
treize  autres  bâtiments  de  guerre  furent  emmenés  ^n  An-* 
gleterré.Le  lo septembre,  1  armée frapco-4)ataye fut repous-^ 
sée  avec  perte.  Le  i3,  le  duc  d'York,  ayant  débarqué  aveê 
le  reste  oes  troupes,  qui  était  à,e  6,000  hommes,  prit  le 
conmiandement  générât.  Uarmée  russe ,  forte  de  plus  dé 
1 7,000  hommes,  n'arriva  que  du  1 4  au  21.  Le  199  le  àac 
a  York  s^avançâ  jusqu'à  Horn  ;  maïs  son  atle  droite,  pres-r 
qu'entièrement  composée  de  Russes,  fut  obligée  de  mettre 
I>as  les  armés  à  Bergen.  Le  2  octobre ,  les  Anglais  attaquer 
rent  sur  toute  la  ligne,  vainquirent  l'ennemi  devant  Alk-: 
maer,  et  le  forcèrent  à  se  replier  jusqu'à  Bevenvyfc  Le  Ç 
octobre,  ils  furent  battus  près  de  Castricum  (i),  Avec  une 
perte  si  considérable ,  qu'us  se  retirèrent  à  Zyp.  I^  ^aisoa 
devenait  très-rude  :  les  habitants  du  pays  ne  faisaient  pas  le 
moindre  mouvenaent  en  faveur  des  coalisés;  le  17  octobre, 
une  suspension  d'armes  fut  conclue.  Les  prisonniers  respec- 
tifs furent  rendus  :  les  Anglais  purent  se  rembarquer,  san^ 
être  inquiétés,  à  condition  de  renvoyer  dix  mille  matelots, 
hollandais  ou  français ,  prisonniers  de  guerre.  Les  Russes  fur 
rent  débanf'qués'  et  cantonnés  à  Jersey  et  Guernesey. 

En  Amérique,  la  colonie  hollandaise  de  Surinam  se  ren-* 
dit  à  une  escadre  britannique» 

Dans  riride ,  le§  Anglais ,  après  Bfvoir  assuré  leur  terrî-^ 
toire  contre  une  attaque  inxprévue,  essayèrent,  en  1799^ 
d'entamer  une  i^gociation  amicale  avec  Ïippqo-Sajbîb.  Le 
général  Harris,  entra,  le  5  mars,  dans  le  Maïssour,  et  prit 
plusieurs  forts;  le  général  Stuart,  qiii  était  parti  <k  Ca^ia- 
îior  le  21'  février,  fut  attaqué,  le  6  mars,  à  $id^si^,  par 
Tippoo,  qu'il  battit.  Les  deux  généraiix  réunis  investirent 
Seriiigapatnam ,  et,le  îo  avril,  tonimencèrent  4  canonuer 
cette  capitale.  ;te  4,mû,  l'assaut  fut  dopné;  ïîppoo  fi^t  tué 
les  armes  à  la  main  ;  on  l'enterra  dans  le  n^ausolée  de  ses 
pères  avec  les  plus  grands  honneurs.  Le  2^  juin,  ses  états 
furent  divisés.  La  coinpaçtiîe  acquit  Seringjipatpam  avec 
Vile  qui  renferme  cette  vtlle,  le  Canara,  les  territoires  dé 
Coimbattore  et  de  Derampouran,  ce  qui  lui  donnait  \me. 

.  (i>  Castrimu^  est.tm  village  ^i  au  su^-ouctt  d*A|iknia«r ,  i^n^  imm^ 
défieverwyk.  '    .       -  '  ' 
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SF^dk  'étienàv^  de  cd tes^  le  port  de  Mangalûre^  et  im .  pa^ 
ans  rintëjTÎei^r  çomiQaBfUot  }e$  D2^ssftg(s  des  >&hâa^  éta»r 

suraiit  la  communication  eatre  les  côtes  de  Maldbar«t  dé 
&>Fomandel.  On  réserva  une  partie  du  reVeau  de  cette  Ik:-' 

quiâ(ition ,  pour  fournir  à  Tentretien  de  la  famille  de  Tip^^ 
pôo.  Le  nizam  eut  un  territoire  très**étefidu  ;  on  céda  aussi 
quelques  portions  aux  Marattes.  On  feorma  u]^  souveraineté 
particulière,  dans  le  platetâudu  Maïssour,  pRir  un  desi^en-» 
dant  de  Taiicien  radjah  de  cf&  pays  y  dépossédé  par  Haïder*^ 
Aly.  Les  trésors  immenses,  trouvés  dans  Seringapatnam, 
furet) t  partagées  entre  les  Anglais  et  le  nizam. 

^éaian-Chah ,  roi  de  Gapoul  ^  ayant .  Taîr  dé  menacer 
riadoustan  d'une  invasion ,  je  gouverneur  général  de  l^inde 
sfnglaise  envoya  uiie  ambassade  en  Perse.  Elle  fut  très'-biea 
reçue;  le  roi  de  Perse  attaqua  le  Khorassan ,  ce  i|ui  &t  re- 
noncer Zéaiau'Chith  à   $e$  projets ,  et  eçnclut   atiec  la 

^  Grande-Bretagne  un  twté  d'alliance  et  de.  commerce. 
Une  révolution  ,  arrivée  en  Fr^ùe  au  mots  de  novembre 
1799(1),  avait  placé  le  général  Bu^aparte  à  la  tête  du  gouH 
vernemçnt.  I>e -a6  décembre.!  il  avait  ée#it  directement,  au 
roi  de  la  Grande-Bretagne ,  pour  lui  âtire  des  propositions 
de  paîx.  Cette  lettre  avait  ét^  transôaise,  par  ûn«ielt»e'âa 
inîniâtre  des  relations  extérieufea  de  France ,  à  lord  ùr^'* 
ville,  qui  répondit,  le  i  janvier  1800 ,  pair  une  note  €^ffi-« 
eielle ,  dans  laquelle  il  exposait' qu^ ayant  mis  les  deuk  leCtres 
sous  les  yeux  du  roi ,  et  que  sa  mi^sté  B*<ayant  audun  mt^tîf 
de  se  départir  des  formes  usitées  en  Europe ,  dans  les  rëla^^ 
lions  avec  des  états  étrangei:s^  elliS  avait  ordonné  de  les  em^ 
ployer.  Le  ministre  britanif^ique ,  remontant  à  ToriginiBde 
la  guerre  en  tire  les  deux  pays,  retraçait ,  en  termes  romplis 
d'indiffliatÎQU  ,  les  maux  que  la  France  avak  causés  à  i'Eu- 
ropie  depuis  la  révolution ,  et  déclarait  que  le.  gage  le  ïplus 
sûr  et  le  plus  naturel  qu'elle  pût  donner  d-iw  ehangeiAOftt 
de  système ,  serait  le  réialdi«sement  de  Tancienne  dynâstÂe  ; 
que  ce  rét^lisaement  assorefait  à  la  France  la  jouissatice 
paisible  de  l&u  ancien  teitritoire,  -et  donneraîft  auat  autres 
nations  de  TEurope  cette  sécurité  qu'elles  étaient  mainte-* 
n^nt  forcées  de  chercher  par  d'aut«es  moyens;  que  oepén-^ 
dliiat.  quelque  disirable  qu^  fût  un  parefl  événem6n<i ,'  le 
roi  1}  y*  attachait  pas  exolu^iivement  la  possibilité  d^une  pait 
durâj)le  ^  qu'aussitôt  qi^e  6a  majesté  trouverait  que  lapaiH 


(1)  Celle  4ti  liS  biunaite  an  & 
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serait  compatible  avec  la  sûreté  de  T Angleterre ,  elle  c6n« 
certerait,  avec  ses  alliés,  les  moyens  de  parvenir  à  une  paci- 
fication générale. 

Le  ministre  de  France  répliqua  à  cette  note  par  une 
autre  du  i4  janvier,  qui  rétutait  les  assertions  de  lord 
Grenville  sur  Torigine  de  la  euerre ,  et  Tambîtion  de  la  ' 
France,  et  rji^^lait  au  cabinet  britannique  qu^à  une  époque 
où  le  gouveriflnient  de  France  n'avait  pasonertla  force  et  la 
solidité  qu^ il  possédait  maintenant,  la  Grande-Bretagne 
avait  cru  pouvoir  entrer  avec  lui  en  négociation.  Il  finissait 
par  proposer  la  conclusion  d^un  armistice,  et  Touverture 
de  négociations,  pour  la  paix,  à  Dunkerque  ou  dans  toute 
autre  ville  convenablement  située  pour  la  célérité  des  com- 
munications. 

Lord  Grenville  écrivit ,  le  ao  ^anvier^  une  seconde  noie  ^ 
qui    n^ofïrîit  pas    d!autres    raisonnements    que    ceux  de 
la   première  ;    il  «nnonçait    que  le  roi  ne  trouvait ,  dans  • 
la  note  française  du  14.  ypvier ,  aucun  motif  pour  changer 
de  manière  de  voir,  et  quMl  persistait  dans  sa  résolution/ 

Le  21  janvier,  les  deux  chambres  se  rass\?mblèrent  ;  et  le 
aa,  un  message  du  roi  leur  annonça  que  les  subsides,  accor- 
dés au  commencement  de  la  session  actuelle,  n^ayant  été 
calculés  que  pour  les  premiers  miois  de  Tannée ,  sa  majesté 
recommandait  aux  communes  de  pourvoir  aux  besoins  du 
service  et  aux  moyens  de  poursuivre  la  guerre  avec  vigueur  : 
elle  avait  donné  ordre  que  Ton  soumît  à  la  chambre  les 
états  nécessaires,  et  des  copies  de  la  correspondance  qui 
avait  récenunent  eu  lieu  'avec  Tennemi  ;  elle  espérait  que 
les  réponses  de  son  ministère  paraîtraient  conformes  à  la 
conduite  qu'elle  devait  tenir  en  cette  occasion* 

Un  second  message  du  roi  était  relatif  à  la  sustentation 
des  troupes  auxiliaires  russes  ,  cantonnées  pendant  Thiver 
dans  les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey. 

Le  aS  janvier ,  on  s'occupa  de  la  correspondance  relative 
à  la  paix.  Lord  Grenville  fit  remarquer  ,*. dans  la  chambre 
des  pairs  ,  que  le  ton  du  gouvernement  français  annonçait 
qu'il  n'avait  pas  changé  de  système;  qu'il  persistait  dans 
ses  vues  ;  et  que ,  dès-lors ,  il  n'était  pas  possible  d'obtenir 
une  paix  solide  et  honorable.  Il  assura  formellement  que  la 
Grande-Bretagne  n'avait  pris  aucune  part  aux  transl^ctions 
politiques  y  qui  avaient  eu  pour  objet  de  renverser  le  gou- 
vernement français  de  ijqi.ËnQn,  il  soutint  que  l'on  ne 
pouvait  avoir  aucune  connance  dans  le  caractère  du  premier 
consul.  Le  3  février,  la  même  discussion  eut  lieu  dan&la 
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tliambre  des  Communes.  L'opposition  reprocha  au  minis- 
tère d^  n'avoir  pas  rççu  convenai;>lemen^les  dernières  ou- 
vertures de  paix  ,  auxquelles  il  aurait  dû  faire  une  réponse 
honnête,  claire  et  explicite.  Toutefois  les  esprits  étaient  si 
généralement  exaspérés  contre  la  France,  que  l'adresse  ,  qui 
approuvait  la  conduite  du  min^tère  ,  fut  adoptée,  dans  ii 
cnambre  des  pairs ,  par  79  voix  contre  6  ,  el;  dans  celle  des 
communes ,  par  360  contre  64.. 

.  Le  1 3  du  mèm^  mois  de  février,  un  message  du  roi  ex-> 
posa  que  sa  majesté  était  occupée  à  négocier,  avec  l'empe- 
reur, et  diverses  cours  d'Allemagne  ,  des  traités  utiles  à  la 
cause  commune  pour  la  campagne  prochaine  ;  que  ces  traités 
seraient  présentés  au  parlement,  après  avoir  été  conclus  et 
ratifiés ,  mais  que,  pour  assurer  le  bienfait  qui  résulterait  de 
cette  coopération  effectuée  de  bonne  heure,  sa  majesté 
avait  autorisé  ses  ministres  à  faire  provisoirement  les  àvar.-' 
ce^  nécessaires,  et  recommandait,  en  conséquence,^  cet 
objet  aux  deux  chambres.  Des  adresses  conformes  au  message 
furent  votées  par  de  fortes  majorités  ;  mais,  dans  la  discus-* 
sion,  l'opposition,  après  avoir  blâmé  la  dernière  expédition, 
en  Hollande  ,  demanda  qu'il  fût  fait  u^e  enquête  sur  cette 
entreprise  ,. dont,  suivant  elle^  tous  les  malheurs  devaient 
être  imputés  à  la  mauvaise  politique,  à  l'ignorance  et  à 
rimpruaence  des  ministres.  Cette  proposition  fut  naturelle- 
ment rejetée;  mais  le  mécontentemient  général ,  sur  la  mar 
nière  dont  cette  campagne  avait  été  conduite  et  s'était  ter- 
minée ,  n'en  fut  pas  moins  vif. 

Quand  M.  Pitt  présenta  le  budget,  on  vit  que  les  dé-r 
penses  de  l'état  avaient  subi  une  augmentation  très-con- , 
sidér^ble  ;  le  ministre  demanda  39,600,000  livres  pour^y^ 
faire  face.  Comme  il  était  impossible  de  lever  cette  somme 
dans'  le  courant  de  l'année  par  des  impôts  ,  il  demanda  un 
emprunt  extraordinaire  de  i8,5oo,ooo  livres,  qui  fiut  accordée 

Le  21  avril,  la  chambre  des  communes  reprit*le  projet 
d'union  de  la  Grande-Bretagne  et  de  T  If  lande. 
;  Aux  bases  déjà  arrêtées,  on  ajouta  celles-ci  :  «  L'Irlande 
»  enverra  au  parlement  des  <j[eux  royaumes-unis  quatre 
»  pairs  ecclésiastiques,  qui  en  feront  partie  successive- 
*»  ment  par  session ,  et  vingt-quatre  pairs  laïques  élus  à  vie 
•»  par  leurs  collègues  :  la  chambre  des  communes  en- 
>»  verra  cent  représentants  ».  L'opposition  soutint  qu€ï 
1  influence  du  gouvernement,  influence  provenant  des  em- 
plois qu'il  conférait  en  Irlande ,  étant  concentrée  dans  cent 
TcprésentaçtSy  au  lieu  d'être  répartie  comm^  auparavant 


sar  tonte  la  chambre,  serait  nétessairemerit  pïit^  fatie^  Le 
ministre  répondit^que^  $cif  les  cent  représentants,  le  nombre 
de  ceux  qui  possédaient  des  emploie  n'excéderait  pas  Tingt. 
Comme  il  fut  ensuite  question  oe  la  réforme  parlementaire, 
le  ministie  déclara,  d'après  son  opinion  bien  formée ,  que, 
dans  le  cas  même  où  les  circonstances  seraieilt  favorables  k 
une  tentative  de  ce  genre ,  le  moindre  changement  dans  le 
^ode  actuel  de  la  représentation  nationale,  devait  être 
considéré  comme  un  très-grand  mal.  Cette  profession  de 
foi ,  si  éloignée  des  sentiméi^ts  avoués  par  le  ministre  h  une 
époque  antérieure,  fut  accueillie  par  des  cris  extraordinaires 
m  («  Ecoutes  :  »  de  U  part  de  T opposition. 

Le  S  mai,  M.  Pitt  proposa  de  voter  une  adresse  au  roi,' 
pour  expcMer  à  sa  majesté ,  qu'en  conformité  de  son  message 
qui  transmettait  les  résolu tionà  du  parlemeût  d'Irlande, 
relativement  à  l'union ,  la  chambre  s'était  occupée  de  cet 
lôbjet  ;  qu'elle  voyait  avec  plaisir  l'anâiogie  de  ces  résolu- 
^ons ,  avec  les  principes  qu'elle  avait  déjà  soumis  à  sa  ma-^ 
)esté  ÛbM  la  dernière  session.  L'adresse  communiquée  aux 
pairs ,  fut  présentée  au  roi ,  qui ,  te  1 2  mai ,  en  témoigna 
ie  satisfartioa ,  et  promit  d'en  communiquer  sans  délai  le 
contenu  au  parlement  d'Irlande.  \l^à  réponse  se  terminait 
»insi  :  <t  Les  sentimtents  manifestés  par  les  parlements  des 
7»  deux  royaumes ,  me  donnent  une  garantie  certaine  de  la 
»  concliusion  prompte  et  heureuse  de  l'union ,  mesure  de 
jB  la  pluâ  haute  imporlatice ,  et  que  ^e  regarde  comme  lai 
»  plus  propre  à  assurer  et  à  perpétuer  le  bonheur  de  toua 
»  mes  Sujets  «>. 

Toutes  les  opératious  concernant  runiou  ^  ^  ttouvant 
tefminéés  dans  les  deux  pays,  cet  acte  important  refut  la 
sanction  royale,  le  2  juillet  tèoo. 

Le  ministi;e,  ayant  deiàandé  la  continuation  de  la  loi  qnî 
suspendait  l'A<75€û5  corpus  y  déclara  que  la  Grande*-Breta|^e 
n'était  p'as  encore  assez  tranquille,  pour  que  le  gouverne- 
ment put  laisser  de  côté  un  moyen  d'assurer  la  paix  inté- 
rieure contre  les  dangers  qui  la  menaçaient  ;  ef ,?!  l'appui 
de  cette  assertion ,  il  cita  lea  faits  contenus  dai^s  un  rapport 
volumineux  sur  lès  troubles  du  royaume ,  rapport  oublié , 
l'année  précédente,  par  le  comité  du  parlement.  Lé  bill  fût 
sanctionné,  le  28 février  1800;  et,  vers  le  même  teins,jon 
en  adopta  aussi  un  autre ,  qui  prolongeait  la  durée  de  l'acte 
relatif  à  ki  manière  d'arrêtiir  plus  effrcacement ,  et  de  punir 
les  sujets  du  roi  rébelles  à  son  obéissance. 
•  Des  causes  étrangères  à  la  politique ,  faisaient  craindre  au 
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Icaifiistère  pour  la  tranquillité  du  royaume.  La  raiTetë  du  blÀ 
avait,  à*  cette. époque,  fait  monter  le  prix  des  subsistances  / 
à  un  taux,  auquel  on  ne  Favait  jamais  vu  de  mémoire 
d^honmie.  Un  comité  avait  été  nommé,  le  lo  février,  par 
chacune  des  chambres.  Celui  de  la  chambre  des  communes 
fit  son  rapport  le  i3.  Quoique  Timportation  du  froment 
venant  de  1  étranger,  eût  déjà  été  considérable,  et  qu^on  en 
attendît  encore  davantage ,  le  comité  pensait  qu^il. était  de. 
son  devoir  de  recommander  à  tout  le  monde ,  de  faire  «oQt 
possiUe  pour  diminuer  dans  l'intérieur  des  familles  la  con^ 
sooiftiaiion  de  la  farine  de  froment.  Après  de  longues  dis- 
cussions ,  on  adopta  un  bill  dont  les  m6ti&  étaient  fondée 
SOT  les  réponses  des  boulangers  interrogés  par  le  comité  :  U 
défendait  de  vendre  du  pam  qui  n'était  pas  sorti  du  four 
depuis  vingt-quatre  heures ,  narce  qu'il  fut  reconnu  géné- 
ralement ,  que  la  consommation  du  pain  rassis  serait  beau—, 
coup  moindre  que  celle  du  pain^roû^  Le  bill  reçut  la  sanc- 
tion royale,  le  ao  février.  Les  membres  des  deux  chambres 
s'engagèrent  à  donner  le  bon  exemple  de  l'économie  du  pain 
et  de  la  farine  de  froment  dans  leurs  Vanilles  ;  il  fut  suivi 
par  les  personnes  des  autres  classes.  Indépendamment  de 
cette  mesure  qui  produisit  des  effets  avabtigeux ,  la  charité 
Rendit  sa  mam  secourable  sur  les  indigents ,  et  la  class» 
pauvre-  montra,  par  sa*  conduite  patiente  et  tranquille ,* 
qu'elle,  savait  apprécier  les  soins  que  l'on  donnait  à  sa  sub-^ 
sistance. 

.  Le  parlement  s^empressa  aussi  d'adopter  des  bills  pour . 
eiicourager  l'importation  du  grain  et  des  poissons,  secs  ou 
salés,  pour  soumettre  les  moulins  à  ^^s  réj^ements ,  et  pour 
interdire  momentanément  la  distillation  du  grain. 

.  Il  sC'  passa,  pendant  la  session  du  p^rleihent ,  un  évén^* 
xpeiit  qui  fourni^  aux  habitants  de  la  Grande-Bretagne  une* 
nouvelle  occasion  de  manifester  leur  sollicitude  pour  les- 
jours  de  leur  souverain.  Le  i5  mai  1800 ,  le  roi  devait,  avec 
sa  famille,  honorer  de  sa  présence  le  théâtre  de  Drury-Lane. 
A  l'instant  où  il  entrait  oans  sa  loge ,  .qui  est  sur  le  théâtr  e  ^^ 
il  partit  du  parterre  un  coup  de  pistolet,  qui  semblait  dirîgé^ 
contrç  sa  personne.  Le  roi ,  en  entendant  le  coup,  s'arrêta  ,- 
et.  resu  ferme  à  sa  place.  Aussitôt  s'élèvent  denoutes  les 
parties  de  la  salle  les  cris  de  «  Arrêtez,  arrêtez  le  meur-« 
trier  ».  Le  roi,  avec  beauco<ip'  de  calme,  s^avatiça  près  du 
bord  de  la  loge.  Voyant  la  reine  prête  à  entrer  ,.il  lui  fit 
signe  de  la  maia  de  resler  en  arrière  :  elle  lui  demanda  de 
h  6^ 
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quoi  i\  s^àgîssait  ;  «  Bagatelle ,  répondit  le  prince ,  c Vst  vme 
»' fusée  :  ils  s^arausent  à  tirer  des  fusées  ».  Quand  l'assassin 
eût  été  arrêté,  la  reine  vint  sur  le  deyant  de  la  loge;  elle 
avait  l'air  extrêmement  agité,  en  faisant  sa  révérence  au 
public;  elle  regarda  le  roi,  et  lui  demanda  s'il  fallait  res- 
ter  :  «  Certainement ,  reprit  le  monarque  :  nous  ne  bouge^ 
3*  rons  pas ,  que  le  spectacle  né  soit  fini  »» 
•  ■  L'homme ,  qui  avait  tiré  le  coup  de  pistolet,  fut  mené 
derrière  Ici  théâtre  ;  on  le  fouilla,  et  le  magistrat  l'interro- 
gea. Il  se  nommait  Jacques  Hartfield;  11  avait  servi  jvsqu'è 
répoque  de  la  campagne  de  Hollande,  en  1794,  corfHae 
sergent.  Ses  blessures  l'avaient  fait  congédier  de  Târmée  ^ 
et  avaient  même  altéré  sa  raison.  IVaduit  devant  la  cour 
dé  Kings^Befich  comme  coupable  de  trahison ,  il  fut  acquitté 
en  considération  de  son  état  de  folie ,  mais  condamné  ares-' 
ter  en  prison. 

La  Joie'  d'apprendre  que  le  roi  avait  échappé  sanç  le 
moindre  accident  à  cette  attaque  d'un'forcené ,  lit  disparaî- 
tre toutes  lès  différences  dé  parti.  De  toutes  parts  il  arriva 
des  adresses  de  félicitation  ,  dictées  par  le  sentiment  le  plus- 
pur  de  l'affection  pour  le  souverain» 

Les  exemples  trop  fréquents  de  méfaits  commis- ou  tent^»- 

Ër  des  individus  dont  la  raison  était  égarée,  et  qu'o» 
issait  aller  librement ,  engagèrent  le  chancelier  à  présen- 
ter^ lo  2i  juillet^  des  clauses  MipplémentAÎres-  à  la  loi  rela— ' 
tive  aux  aliénés  ;  elles  statuaient  qu'ils  seraient  soumis  à  la 
justice  sommaire ,  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à  la 
sûreté  publique. 

Le  ^  juillet,  le  roi,  en  venant  clore  la  session  du  par* 
lement,  exprima  sa  satîs&ction  des  mesures  prises  pour  ef** 
fectuer  une  union  entière  entre  la  Grande-Bretagne  et  Tir- 
lande,  événement  qu'il  regarderait  comme  Je  plus  heureux 
de  son  règne  ;  le  monarque  manifesta  la  douleur  extrême  - 
q\ie  lui  causait  la  disette,  et  l'espérance  qu'une  récolte 
«H>ondante  ferait  cesser  pronaptemént- cette  calaniité. 

£n  Irlande,  le  dernier  parlement  s'é tant  assemblé ,  le  i5 
'  |ànvier  1800 ,  un  membre  de  la  chambre*  des  communesf 
proposa  de  déclarer,  dans  l'adresse  en  réponse  au  discours- 
du  vicé-roî',  que  le  projet  d'union  était  désapprouvé:  ce 
qui  fut  rejeté  par  1 38  voix  coiQti'e  06.  Les  ministres  présen- 
tèrent ,  le  5  février,  l'ensemble  de  l'acte  d'union  :  les  débats 
qu'il  oceasiona, 'occupèrent  toute  la  session.  Le  i3  mars^ 
ta  demanda  daas  la  chambre  des  communes ,  que^  pour  bien  • 
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^connaître  le  voeu  de  la  nation  sur  un  pbjet  si  important,  on 
«uppUât  le  roi  de  dissoudre  le  parlement  actuel  et  d^en 
convoquer  un  nouveau,  et  uiie  espèce  de  parlement  cob- 
Tentionnel.  Cet  effort  pour  éloigner  Funion  fut  inutile. 
Le  37  mars ,  les  deux  chambres  votèrent  des  adresses  pour 
informer  le  roi  qu'elles  avaient  adopté  Tunion ,  et  transmi- 
rent leurs  résolutions  à  ce  sujet. 'I^  bill  ayant  ensuite  été 
présenté,  le  parti  de  Topposition  s'affaiblit  beaucoup.  Il 
était  décidé  par  un  des  articles  du  bill,  que  Vunion  com«- 
mencerait  k  être  en  vigueur,  le  i«'  janvier  1801,  premiar 
jour  du  nouveau  siècle.  Enfin,  le  2  août,  le  vice-roi  fit  la 
xlôttnie  dé  la  session ,  et  félicité  le  parlement  sur  l'heureuse 
issne  d'un'plan  qui  contribuait  si  puissamment  à  assurer  la 
force ,  le  repos  et  la  prospérité  de  rlrlande* 

(l'empereur  de  Russie,  exaspéré  par  la  défaite  de  ses 
'troupes  en  Hollande  et  au  Helder,  et  mécontent  de  la  cou— 
duite  de  ses  alliés  en  diverses  occasions ,  avait  ordonné  à  ses 
troupes  de  revenir;  11  congédia  même  le  corpft  d'émigrés 
français  ou'il  avait  à  sa  solde;  la  Grande-Bretagne  le  prit  à 
fioii  service.  Elle  sVfFdrça  aussi  de  remplir,  par  d'autres 
troupes,  le  vide  que  le  départ  des  Russes  avait  causé  dans 
Tannée  de  la  coalition ,  et  conclut,  le  16 mars  tSoo ,  k  Mu- 
n>ich ,  un  traité  de  snbsisdes  avec  l'électeur  Bavaro-palatin , 
qui  s'obligea  de  fournir  uncorps  de  12,000  hommes;  lefir 
nombre  pouvait  être  porté  à  20,000.  L'électeur  s'engageait 
à  ne  pas  entamer  de  n^ociatton  particulière  avec  la  l^rance. 
La  Grande-Bretagne  noyant  pas  consenti  à  garantir  h  l'élec- 
teur l'intégrité  de  ses  états,  sur  lesquels  il  pouvait  craindre 
que  l'Autriche  n'eût  le  dessein  de  s'indemniser  de  ses  per- 
tes, on  peut  regarder  ce  refus  comme  une  des  causes  qui 
•  portèrent  ensuite  la  Bavière  à  former  des  liaisons  intimes 
avec  la  France.  Le  ig  mars,  il  fut  signé  une  convention  ad- 
ditionnelle entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Bavière;  et,  le 
î5  juillet,  un  nouveau  traitée  Amberg;*  la  première  de  ces 
puissances,  prenait  à  sa  solde  un  second  corps  de  troupes, 
et  garantissait  à  l'électeur  la  possession  de  ses  états,  ou  au 
moins  des  indemnités.  Le  jour  même  de  la  signature  de  ce 
traité ,  les  hostilités  cessaient  en  Allemagne. 

Le  20  avril,  un  traité,  signé  à  Louisbourg  avec  leduc  de 
Wurtemberg ,  mit  à  la  disposition  de  la  Grande-Bretagne 
pour  trois  ans,  un  corps  de  5,ooo  hommes,  qui  pouvait  être 
pottéà  6,000.  lies  états  du  duc  étaient  garantis"^ 

i.e3o  avril,  par  un  antre  traité  conclu  à  Psora  prèsd* 


BoHeschinges  9  la  Qraiide-Bretagne  prît  à. sa  solde  Ssfi^ 
hommes  de  troupes  de  l'électeur  de  Mayence,  pour  tro» 
ans.;  ce  corps  pouvait  être  porté  à  6060  nommes. 

Etifin,  les  premiers  succès  des  Français  en  Allemagne* 
donttèrent  lieu  à  un  traité  signé,  à  Vienne,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  TAutriche ,  le'  20  juin ,  peu  d'heures  avant 
qu'on  y  reçût  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Marengo.  Cétait 
nn  traité  de  subsides,  masqué  sous  le  titre  d'un  prêt  de  deux 
millions  de  livres.  On  s'engageait  respectivement  à  ne  pa» 
faire  de  paix  séparée. 

Il  s'était  présenté  depuis  Je  commencement  de  la  guecre 
différentes  circonstances,  dans  lesquelles  les- puissances  du 
nord  de  TEurope  crurent  avoir  des  motifs^ de  se  plaindre  de 
la  conduite  des  capitaines  de  la  marine  royale  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  qui  détenaient  ou  prenaient  leurs  navires ,  soujS 
prétexte  de  contrebande  avec  les  puissances  ennemies.  Aa- 
mois  de  décembre  1 799, une  frégate  danoise  ,'qiii  convoyait 
quelques  liAtiments  marchands,  refusa  de  se  laisser  visiter,  et  fit 
f^surun  canot  qu'un  vaisseau  de  guerre  an  glaisen  voyait  à  cet 
effet.  Le  10  avril  1800,  le  chargé  d  affaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne, à  Copenhague,  demanda  raison  de  la  conduite  du  ca- 
pitaine danois,  et  dit  dans  sa  note  :  «  Le  droit  de  visiter  les 
»  navires  marchands  en  mer,  de  quelque  nation  qu'ils  soient, 
:».  et  quelque  soit  leur  cargaison  ou  leur  destination,  apparte- 
9»  nant  incontestablement  à  toute  nation  en  guerre ,  comme 
».  droit  fondé  sur  celui  des  gens ,  et  géMralement  admis  et 
»  reconnu,  il  s'ensuit  que  la  résistance  que  fait<^  à  une  vi- 
9>  site  de  cette  nature,  le  commandant  -d'un  vaisseau  de 
»  guerre  d'une  puissance  amie ,  doit  ^tre  regardé  comme  un 
» .  acted' hostilité  >»*La  réponse  du  ministre  danois ,  datée  du 
19  avril,  rétablit  dans  de  justes  termes  la  proposition  énon^- 
I  cée  trop  généralement  dans  la  note  britannit{ue;  un  désaveu 
de  la  part  du  cabinet  de  Copenhague  mit  fin  à  cette  af&ire. 

Mais  bientôt  la  discussion  se  reproduisit  avec  une  nou- 
velle ardeur.  Le  aS  juillet,  un  convoi  de  six  navires  danois, 
escorté,  par  la  frégate  la  Froéia^  fut  rencontré-,  à  l'entrée 
de  la  Manche  ,  par  quatre  frégates,  an^aises  et  deux  bâti- 
ments de  guerre  plus  petits.  Le  capitaine  de  la  frégate  da- 
noise refusa  la  petmission  de  visiter  le  convoi ,  parce  qu'elle 
était'  contraire  à  ses •  instructions,  et  offrit  en  même  tems 
de  mettre  sous  les  yeux  des  conmiandatits  anglais  tous  les 
papiers  des  navires. marchands.  Cette  proposition  ne  fut 
pas  accueillie  :  et  la  frégate  danoise  ,  contrainte ,  aprè»  nn 
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dombat  honorable ,  de  c6(}ef  à  'des  forces  supérieures ,  fut 
conduite  aux  dunes  avec  son  convoi,  qui,  visité  rigoureuse-^ 


,  de 


de  Danemarck,  à  Londres,  se  plaignit,  le  2g  juillet 
cette  attaque  directe  contre  1  indépendance  de  son  \ 
Lord  Grenville  répondit ,  le  3o  juillet ,  par  une  note  dont 
le  style  annonçait  que  le  gouvernement  britannique  avait 
pris  la  ferme  résolution  de  soutenir  une  prétention  ,  qu'il 
avait  en  quelque  sorte  laissé  dormir.  Lora  Whitworth  fut 
envoyé  à  Copenhague ,  avec  la  mission  expresse  de  faire  des 
représentations  au  gouvernement  danois;  et ,  afin  de  donner 
un  plus  grand  poids  à  ses  représentations,  on  expédia  bientôt 
au  $und  une  escadre  de  neuf  vaisseaux  de  ligne  ,  accompa- 
gnés de  bombardes  et  de  chaloupes  canonnières.  Des  notes 
furent  échangées  entre  lord  Whitworth  et  le  miinistère  da-r 
nois  depuis   le  12  jusqu^au  29   août  ;   celui-ci   proposait 
d'avoir  recours  h  l'empereur  de  Russie,  ami  et  allié  des 
deux  souverains.  Cette  proposition  fut  déclinée  conmie  inu- 
tile ;  en  effet ,  il  était  facile  de  prévoir  que  le  Danemark  ^ 
qui  n'était  nullement  préparé  à  la  guerre,  serait  obligé  de 
céder.  Tout  ce  qu'il  avait  pu  faire,  étant  pris  au  dépourvu  , 
avait  été  d'embosser  quatre  vaisseaux  de  ligne  et  une  frégate 
en  travers  du  détroit.  Après  diverses  manœuvres ,  qui  né 
produisirent  aucun   acte  d'hostilité  ,   l'escadre  anglaise  , 
arrivée  sur  la  rade  de  Copenhague ,  se  préparait  à  bombarder 
cette  capitale,  quand  an  arrangement  amiable  fut  conclu^ 
le  2Q  août.  La  question  de  droit,  relativement  à  la  visite  des 
navires  neutres  marchant  sous  convoi,  fut  renvoyée  à  une 
discussion   ultérieure;  mais,  dans  l' in ten'alle,  les  navires 
danois  ne  durent  naviguer  sous  convoi  que  dans  la  Méditer- 
ranée, pour  être  protégés  contre  les  puissances  barbaresques  ; 
ils  étaient  d'ailleurs  sujets  à  la  visite,  comme  par  le  passée 
La  Froéia  et  son  convoi  furent  restitués  ,  et  les  dommages 
payés  par  la  Grande-Bretagne. 

Le -4  avril  1800  ,  l'île  de  Gorée,  sur  la  côte  d'Afrique  , 
fut  prise  sans  résistance  par  une  petite  escadre  britannique. 

Le  1^'.  août,  une  escadre,  ayant  abord  des  troupes  de  dé- 
barquement, se  présenta  devant  Belle-Ile  ,  qui  était  si  bien 
-fortifiée ,  que  l'on  ne  jugea  pas  à  propos  de  tenter  une  at^ 
taque.  £lle  se  porta  ensuite  sur  la  côte  occidentale  d'Espa- 
gne, et  arriva  devant  le  Ferrel.  Les  troupes  débarquées  sans 
•  opposition  repoussèrent  les  Espagnols  des  hauteurs  qui  dé^ 
minent  le  port  ;  mais  dès  obstacles,  auxquels  on  ne  s  altea*^ 
dait  pas ,  engagèrent  à  rembarquer  l-armée^ 
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Le' S  septembre,  File  de  Malte,  dont  ]a capitale  étafe 
fcItMjHée  depuis  deux  aos  par  une  escadre  britaiiniqae ,  capi^ 
tala,  faute  de  vivres. 

Le  11  du  même  mois ,  Tile  de  Cuva^ao,  bot  la  côte  de 
FAmérique  méridionale ,  se  rendit  aux  armes  anglafises. 

Une  flotte  de  vingt-deux  vaisseaux  de  ligne  et  de  vingt- 
iept  frégates,  qui  escortaient  des  navires  de  transport!, 
rnaiçës  de  vingt  mille  hommes  de  troupes ,  panit ,  le  5  oc- 
tobre, devant  Cadix,  ravagé  alors  par  une  épidémie  affueusc. 


dans  des  circonstances  si  tristes.  L'amiral  Kéith  et  le  générail 
Abercrombie  répondirent  que  les  vaisseaux  qui  se  trouvaient 
dans  le  port  étant  destinés  à  renforcer  la  marine  française  , 
ik  devaient  cire  Kvréfe ,  pour  préserver  Cadix  d'une  attaque. 
1^  gouverneur  ayant  rejeté  cette  demande  avec  indignation, 
les  Aïigiats  commencèrent  èl  faire  des  préparatife  de  des^ 
cènte  ;  mais  b  vue  des  moyens  de  défense  dé  l'ennemi ,  la 
force  des  ouvrages  de  la  place  et  la  crainte  de  la  contagion 
firent  renoncer  à  cette  tentative. 

le  général  Kleber,  qui  commandait  en  iRgypte,  avait, 
le  5*4  janvier  i8oo,' signé  avec  les  Turcs,  à  El-Arisch,  utte 
convention  pour  l'évacuation  de  cè  pays  par  l'armée  fran- 
çaise :  elle  fut  confirmée  par  sfr  Sidney  Smith.  Le  miriis- 
lèr^e  brifanhique  avait,  dans  Tîntervaltc ,  fait  parvenir  à 
lord  Keith  Tordre  de  ne  ratifier  aucune  convention,  qui 
lie  contiendrait  pas  expressément  la  condition  que  les 
troupes  françaises  seraient  prisonnières  de  guerre  et  dé- 
tenues sur  le  territoire  d'une  des  puissances  alliées,  en 
ar tendant  un  échange.  Lord  Keilh  écrivit  en  conséquence  à 
Stdney  Smith  ,  qui ,  le  8  mars ,  fit  connaître  â  Kleber  lès 
ordres  qu'il  venait  de  recevoir.  La  guerre  recommença ,  et 
Kleber  battit  les  Turcs  à  Héliopolis,  le  20  mars. 

L'empereur  Paul  I". ,  instruit  de  la  détention  du  convoi 
danois,  et  de  rapparit'ion  d'une  escadre  britannique  daris 
le  Sund,  avait  oraonné  de  mettre  ^m  embargo  sur  tous  le^ 
vaisseaux  anglais ,  qui  ^  trouvaient  dans  les  ports  de  son 
empire,  et  le  séquestre  sur' les  propriétés  anglaises*  La 
nouvelle  de  la  cortveniion ,  signée  le  29  août ,  entre  le 
Danemark  et  la  Grande-Bretagne ,  le  fit  d'abord  revenir 
nr  ces  mésorcsr  ;  mais  ses  efforts  pour  former  une  confé^ 
défation  des  puissances  du  nord,  contre  l'Angleterre  ,  coii- 
tinuèrent.  Il  avait  renforcé  ses  armées  sur  différents  points 
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c|e  son  éinpîre  ;  il  fit  insérer  dans  la  gazette  4^  Saint-Pélers-^ 
bourgs  du  lo  septembre  (v.  s.),  que  de  gro&cofps  de  troupes^ 
Avaient  été  postés  sur .  les  côtes,  de  la  Baltique  ^  parce  que 

5 tusieurs  raisons  politiques  avaient  donne  Heu  à  fempereuf^ 
e  penser  que  les.  liens  d'am»fié',  qui  existaient  enire  la» 
Russie  et  la  Grande-Bretagne,  pourraient  bieii  être  rompus.' 
B  avait  envoyé  une^flotte,  avec  des  troupes.de  débarquement^ 
4estiaéeÂ  à^  coocoucir  à  la  réduction,  de  Tîle  de  JMaUe  ei-k* 
en  prendre  possession.  Il  s^aiteadait  à  ce  qu^elie  lui  serait 
rjemise ,  comme  grand-maître  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  en  exécution  d'une  convention  quon  disait* 
avoir  été  conclue,  à. Saint-Pétersbourg,  le  3a  décembre  xjt^^ 
Mais  le  ministère  britannique,  nourrissait  d  autres  projets; 
Qt ,  depuis  que  la  llussie  s'était  rapprochée  de  la  France^- 
il  annonçait  assez  ouvertement  l'intention  de  s'approprier, 
cette  importante  possession.  Le  7  novembre  (v^),  lagazettede 
Saint-Pétersbourg  annonça  qu^ignorant  si  l'article  de  la 
convention,  portant  que  Malte  serait  remise  à  l^ordre  de 
Saint- Jean  de  Jérusalem,  avait  été  exécuté,  l'empereurf 
pour  maintenir  ses  droits ,  avait  ordonné  que  l'cmbareo 
serait  mis. sur  tous  les  navires  anglais  :  c'était  une  violation  du 
traité  de  commerce  de  1797-  J^s  capitaines  et  les  équipages^ 
de  ers  navires  furent  enlevés. et  conduits  dans  l'intérieur 
de  la  Russie;,  toutes  les  propriétés  an||;laises  furent  séques- 
trées ,  et .  les  scellés  apposés  «ur  tous  les  magasins  qui  ren- 
fermaient des  iiiarchandises  anglaises.  L'emoargo  ne  devaW 
cesser,  que  lorsque  Malte  serait  restitué  à  la  Russie^ 

Un-  nouvel  incident  augmenta  le  méconténleittent  dfs 
cours  du  nord.  Trois .  capitaines  de  vaisseaux  angls^isf,  qui> 
croisaient  devant  Barcelonne ,  étant  allés,  le  4  septemlMne ^ - 
à  bord  d^une  galiote'  suédoise  ,  sous  prétexte  de  visiter  ^s 
papiers,  forcèrent,  par  la  violence,  le  capitaine,  à  recevoir 
des  hommes  de  leui-s  équipages  à  bord ,  et  s^approchèrent> 
ainsi  de  la  place  ,  à  la  faveur  du  pavillon  neutre,  Dans  la 
nuit,  les  Anglais^  à  l'aide  de  quelques  chaloupes  canon- 
nière^  attaquèrent,  à  l'improviste,  deux  frégates  espagnole» 
richement  chargées,  qui  se  trouvaient  dans  le  port,  et  s'ea- 
empaieient.  Ce  crime  ,  que  l'on  colora  du  nom  de  strata- 
gème, resta  impuni ,  à  Id  honte  de  la  marin«  britannique. 
.  Quelque  tems  après ,  la  capture  d'un  navire  prussieii  ^ 
Qcçasiona  un  débat,  entre  la  Prusse  et  la  Grande-Bretagne. 
La  Prusse  occupa  militairement ,  le  ^3  novaoEibre,  Cuxbavea 
e^'kitzebuttel ,  à  l'embouchure  de  l'Ëlbe,  en  ^nnon^ani 
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que  le  but  de  cette  mesure  était  d^ empêcher  qu'il  ne  se 
commît,  dans^  ces  parages ,  des  actes  contraires  à  la  neutra-^ 
lité  du  nord  de  rAllemagne,  dont  le  roi  était  le  protecteur. 
lue  ministre  britannique  à  Berlin  se  plaignit  d^abord  de 
cette  mesure  ;  mais,  sur  Taâsurance  donnée  par  la  Prusse, 
que  la  <:orrespondance  de  la  Grande-Bretagne ,  et  la  li- 
berté du  commerce  ne  seraient  gênées  en  rien,  celle-ci,  qui 
avait  de  puissants  motifs  de  ménager  la  Prusse  ,  ne  donna 
pas  de  suite  à  ses  réclamations. 

La  Suède  et  le  Danemark  ayant  conclu,  le  i6  décembre , 
et  la  Prusse ,  le  i8,  des  conventions  avec  la  Russie,  pour 
une  neutralité  armée,  le  ministre  britannique  à  Copen- 
hague ,  éleva  des  plaintes ,  auxquelles  le  ministre  danois 
^répondit,  le  3i  décembre,  pour  justifier  la  conduite  de  son 
gouvernement. 

Une  note  r^ise  le  21  novemibre  (5  décembre),  par  le» 
ministres  russes  aux  membres  du  corps  diplomatique  à  St.— 
Pétersbourg,  déclara  que  les  commandants  anglais  ayant 
malgré  les  représentations  réitérées  faites  tant  de  la  part 
du  ministre  de  Russie  à  Palerme,  que  de  celui  du  roi  des. 
Deux-Siciles,  pris  possession  de  YÛe  de  Malte  au  nom  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  l'empereur,  justement,  irrité 
d'une  pareille  violation  oe  la  bonne  foi,  avait  résolu  de  ne 
pas  lever  l'embargo  mis  sur  les  navires  anglais,  avant  que 
les  stipulations  de  la  convention  coaclue  en  1798 ,  n'eurent 
eu  pleinement  leur  effet. 

Le  9  août  1800,  le  ministre  britannique  k  Vienne  avait 
adressé  au  ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche  une 
note  ,  par  laquelle  il  exprimait  le  désir  que  son  roi  fidt 
compris  dans  la  négociation  entre  l'empereur  et  la  France. 
Le  gouvernement  de  la  république  refusa  cette  proposition, 
mais  chargea  M.  Otto ,  coaimissaire  des  prisonniers  français, 
à. Londres,  de  s'entendre  avec  le  ministère  britannique  pour 
la  conclusion  d'un   armistice  par  mer.  et  par  terre.  Lord 
Grenville  déclara ,  le  a^  août,  que  le  roi  était  prêt  à  en- 
voyer un  plénipotentiaire  à  un  endroit  convenu ,  nuiis  ne 
pouvait  consentir  à  un  armistice.  Après  l'échange  de  plu- 
sieurs notes ,  M.  Otto  déclara  que  la  force  des  événements 
mettait  fin  à  la  négociation  entamée  ;  que  néanmoins  le  pre-*. 
mier  consul  n'était  pas  moins  disposé  à  recevoir  des  ouvertures 
de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  ,  pour  une  paix  séparée.. 
Cette  proposition  fut  péremptoirement  rejetée. 
.  Dans  rinde,  ^m  traité  avait  été  conclu,  à  Haïder-Abad^ 
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ie  i2  octodre  1800,  entre  la  compagnie^  anglaise  et  lé 
tiîzam,  qui,  au  lieu  du  subside  qu^il  payait  à  la  compagnie^ 
lui  cédait ,  en  toute  souveraineté ,  les  territoires  qu  il  avait 
iacquîs  par  le  traité  de  Seringâpatnani  ^  du  18  mars  1792  ^ 
et  par  le  traité  subséquent  du  22  juin  1799 ,  à  l'exception 
de  quelques  cantons,  au  nord  de  Toumbeddrah. 

Peu  de  tems  après  la  prorogation  du  parlement,  la  rareté 
et  la  cherté  des  grains  occasionèrent  a  Londres^  et  dans 
d'autres  endroits,  des  mouvements  ,  qui  produisirent  deà 
alarmes  sérieuses.  Au  mois  d'octobre   1800  ,   la  cité  de 
Londres  et  d'autres  villes  présentèrent  des  pétitions  au  roi, 
pour  le  supplier  de  convoquer  le  parlement  au  plutôt ,  afin 
qu'il  pût  être  pris  des  mesurés  pour  soulager  les  maux  du 
peuple.  Le  parlement  s'ouvrit  effectivement  le  1 1  novembre. 
Le  roi  parla  principalement ,  dans  son  discours ,  du  haut 
prix  des  subsistances ,   et  déplora  les  émeutes  qui  avaient 
troublé  la  tranquillité  du  royaume.  Le  parlement  adopta 
plusieurs  bills,  qui  prolongeaient  les  restrictions  mises  à  la 
coiisommàtion  des  grains  et  les  encouragements  accordés 
aux  -  importations  des  '  subsistances. 

Le  20  novembre. ,  un  bill ,  qui  ordonnait  de  faire  un  dé^ 
nombrement  de  la  population  de  la  Grande-Bretagne  ,  fut 
adopté  par  la  chambré  des  communes ,  et  ensuite  converti 
en  lai. 

Le  parlement,  après  avoir  voté  les  subsides  nécessaires 
pour  trois  moîs ,  aîusi  que  la  continuation  de  la  suspension 
de  la  loi  à'habeas  corpus  et  de  Valien  bill^  fut  clos ,  le  3i  dé- 
cembre ,  par  un  discours  du  roi ,  qui  parla  des  démonstra- 
tions hostiles  de  la  Russie.  Sa  majesté  dit,  à  ce  sujet,  que 
les  mesures  nécessaires  avaient  été  prises.  Le  roi  nnît  par 
exprimer  sa  ferme  confiance  dans  l'aide  du  parlement ,  s'il 
devenait  nécessaire  dé  combattre  toute  combinaison  dirigée 
contre  l'honneur  çt  le*  droits  de  l'empire  britannique. 

Après  le  discpi^rs  du  roi ,  le  •chancelier  lut,  par  l'ordre 
et  en  présence  de  «a  majesté ,  une  proclamation  (portant 
que  les  personnes  qui  composaient  le  parlement^n/s^an^, 
seraient  membres ,  pour  la  Grande-Bretagne ,  du  nouveau 
parlement ,  bu  parlement  impérial ,  qui  se  réunirait  le 
aa  janvier  1801. 

FiN  BU  TOME  PREMIER. 
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ADDITIONS  £T  CORRECTIONS. 


Pag.  3i  ^  lîg.  8  y  aa  U«u  à»  apaieni  suffi,  Iîsce  :  suffrenteit  janvier- 
1 783  ;  ligne  ai ,  après  ces  moto ,  moHft  4*  fil*  »  ajoi|tez  :  ie-  \^  février. 

Page  34  9  ligne  3o,  à  k  suite  4tt  mftt  fmritailUr^  afeutea  te  11  octobre* 

Page  35  ^  lî^ne  39,  au  Heu  de  ijfàfHèr,  lises  la  apn7. 

Page  167,  ligne  i3y  au  lî«a  ^  6t  septembre  y  lises  22  ooii/;  ligne  aa  |^ 
au  lieu  de  lioiuisehosie  ^  Usea  Hondschooêe, 

Page  196 ,  ligne  iS,  au  lieu  de  Ntmègne^  fiscs  Nimègue. 

Page  256 ,  Hgne  38 ,  au  Heu  de  i3  ^  lises  10 ,  et  au  lieu  de  30|  Use» 
a;. 


-«.UMlAMiMMI 


4iaJ 


■-¥ 


